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Date  de  la  réception 
dans  la  Société. 


MM. 


6  févr.       1857.  De  Gaumont,  ^,  direct,  de  Tlnstitut  des 

provinces,  à  Gaen  (corresp.,  24  mars 

1835). 
6  mars      1857.  Tourangin,G.O.  ^,anc.préf.de  la  Sarthe 

(corresp.,  11  août  1830). 
6  mars      1857.  Mancel,  i^,  ancien  préfet  de  la  Sarthe 

(corresp.,  8  décembre  1843). 
6  mars      1857.  Migneret,  G.  G.  ^,  ancien  préfet  de  la 

Sarthe  (corresp.,  8  décembre  1849). 
6  mars      1857.  Pron,  0  ^,  ancien  préfet  de  la  Sarthe. 
2  déc.       1859.  Etoc-Demazy,  ^,  médecin  de  TAsiledela 

Sarthe,  memb.  de  TAcadémie  de  méd. 

et  de   llnslitut    des    provinces   (tit., 

26  août  1834). 
15  déc.       1865.  Lepelletier  de  la  Sarthe,  ^^  membre  de 

TAcadémie    de    médec.  (tit.,  5    mai 

1818). 
15  déc.       1865.  GuÉRA^GER  (Ed.),  memb.  de  Tinstit.  des 

Prov.  et  de  plus.  soc.  acad.  (tit.,  12  fév. 
.  1828). 


24  mars 
21  mars 

17  fév. 


22  mai 


6  mai 


Bfembres  titulaires. 

1835.  Lëprince,  ex-professeur  de  langues. 

18i3.  Voisin  (Auguste),  ancien  curé,  membre  de 
rin.stitut  des  provinces. 

1846.  SuRXONT,  ^,  juge  au  tribunal  civil,  pré- 
sident de  la  Société  d'horticulture  de  la 
Sarthe.    , 

1849.  HuGHRR,  ^,  corr.  du  min.  de  Tinst.  pu- 
blique pour  les  trav.  hist.,  membre  de 
rinstitut  des  provinces. 

1851.  Vétillart  (Marcel),  négociant,  membre 
de  TAssemblée  nationale. 


Date  de  la  récêpUoa  Mllf 

dana  la  Socièlé.  ifliTl. 

25  nov.  1851.  Mordret,  i;^,docteur-inédecin. 

16  déc.  1851.  I)avid,  architecte. 

31  déc.  1853.  BoNHOMET,  pharmacien. 

6  janv.  1853.  Richard,  avocat. 

15  fév.  1853.  LizÉ,  docteur-médecin,  membre  de  la  Soc 

de  chirurgie. 
6  fév.       1855.  Le  Bèlb  (Jules),  docteur-médecin. 
20  mai       1856.  Bailhachb^  professeur. 

16  déc.      1856.  Martin,  0  e^s  ing.   en  chef  des  ponts  et 

chaussées. 
16  déc.       1856.  Garnier,  professeur. 
6  janv.     1857.  Gaumé,  professeur  de  dessin. 
20  nov.      1857.  Thoré  (Henri),  #,  ing.  des  ponts  et 

chaussées. 
8  janv.      1858.  De  Villiers  de  l*Isle-Adam  (le  vicomte), 

propriétaire-agronome. 
20  juin.      1860.  Peau-Saint-Martin,  juge  de  paix. 

20  juin.     1860.  Julien,  ^,  ingénieur  des  mines. 

18  janv.     1861.  Boisseau,    i^ ,    président    du    tribunal 

civil. 
18  déc.     1863.  DuGué,  propriétaire. 

5  févr.      1864.  Chardon  (Henri),  avocat,  ancien  élève  de 

récole  des  Chartes. 

4  mars     1864.  Clouet  (le  baron),  ingénieur. 

8  avril      1864.  Hébert,  0  ^,  commandant  du  génie  en 

retraite. 

6  avril     1866.  Guillier,  conduct.  des  ponts  et  chaussées, 

membre  de  la  Société   géologique  de 
France. 

21  déc.      1866.  Blin,  professeur. 

15  fév.       1867.  De  Ponton  d'Amécourt,  #,  ing.  des  ponts 

et  chaussées. 
20  déc.      1867.  Bellée,  archiviste  du  département. 
20  déc.       1867.  L'abbé  Esnault  (Gustave). 
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Dil*  de  U  réupUon 
dui  ■•  socléli. 

6  mars 

1868. 

24  avril 

1868. 

6  Dor. 

1868. 

16  avril 

1869. 

16  avril 

1869. 

19  avril 

1869. 

7  Janv. 

1870. 

7  janv. 

1870. 

21  janv. 

1870. 

5  juillet 

1870. 

24  mars 

18  déc. 

3  déc. 


4  août 
i8  déc. 
19  fév. 


19  fév. 


8  nov. 


4  mars 
21  déc. 

6  déc. 
18  fév. 


MM. 

pELLiER(Edmond), propriétaire-agronome, 
à  Yvré-le-Pôlin. 

Percheron,  propriétaire. 

Gharault,  prof,  de  physique  au  Lycée. 

Vêrbl,  propriétaire,  agronome. 

Vigneau,  architecte. 

BouDT,  profess.  d'agric.  à  TÉcoIe  normale. 

Gasté,  professeur  de  rhétorique  au  Lycée. 

Grouas,  commis  de  Tinspection  acadé- 
mique. 

Ogier  d'Ivrt  (Emile),  propriétaire. 

DeMaillt  (comte),  ancien  pair  de  France, 
au  château  de  la  Roche-Mailly.  . 

Membres  assoeiés. 

1835.  DoM  GuÉRANGER,  abbé  deSolesmes. 

1849.  Davoust,  curé-doyen  de  Brûlon. 

1850.  De  LoRiÈRE  (Gustave),  géologue,  membre 

de  rinstitut  des  provinces,  à  Chevillé, 

près  Brûlon. 
1854.  Paugoué,  méd.-vét.,  à  La  Ghartre. 
1855    DoM  PiOLiN,  bénédictin  à  Solesmes. 
1856.  Gharles,  archéologue,  à  La  Ferté-Bernard, 

correspondant  du  ministère  de  Tins- 

truction  publique. 
1858.  Laigle   des  Mazures,   i^,    agronome,  h 

Sain  t-Pierre-des- Ormes. 
1861.  De  Villiers  de  lUsle-Adam  (le  baron), 

propriétaire-agronome,  à   Sargé  (lit., 

2  décembre  1856). 
1864.  DEGuN0NT(le  comte),  propriét.,  à  Grissé. 

1866.  GouRTiLLER,  agronomc,  à  Précigné. 

1867.  Gharbonnier,  doct.-méd.,  à  Saint-Galais. 
1870.  Legomte,  propriétaire. 
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Dat«  de  la  réception  M  IVf 

dans  USocIélé.  mai. 

20  mai  1870.  Brière,  négociant. 

17  juin  1870.  BoËTEAu,  orfèvre, 

17  jain  1870.  Rodier,  architecte. 

17  juin  1870.  Qoentin  de  Poligny,  propriétaire. 

5  août  1870.  Soter,  architecte. 

5  août  1870.  FouRNiER,  propriétaire. 

5  août  1870.  Gaullier,  sculpteur. 

Membres  correspondants. 

27  déc.      1832.  Vergnauo-Romagnési,  homme  de  lettres,  h 

Orléans. 

11  avril    1843.  MALo,inspect.  génér.  deTAgricult.,  à  Caen. 
16  mai      1843.  Bellin,  juge  suppléant,  à  Lyon. 
29  avril    1845.  Letr^e,  propriét. ,  h  Saint-Jean-dc-Luz. 
23  janv.    1846.  Pape-Carpentier    (Mme),    directrice  de 

l'école  normale  des  salles  d'asile,  h  Paris. 
4  août     1846.  Boulard,  ^,  capit.  en  retraite,  h  Châlons- 

sur-Marne. 

4  juill.     1848.  De  LESTANG,^,ofr.  de  marine,  anc.  membre 

de  la  Soc.  de  Thist.  de  France,  h  Paris. 
11  nov.     1854.  GuiLLORY,  membre  de  plus.  soc.  savantes, 

h  Angers. 

20  mai       1856.  Charlot,  propriétaire,  à  Tours. 

6  mars    1857.  De  Lorière  (Léon),  memb.  de  plusieurs 

sociétés  savantes,  à  Chémeré-le-Roi. 
15  fév.       1861.    Gistel,  professeur,  à  Munich. 
8  nov.      1861.  GoMART,  ift^,  membre  de  rinstilut  des  pro- 
vinces, à  Saint-Quentin  (Aisne). 

20  déc        1861.  De  Marseul,  membre  de  la  Société    des 

provinces  et  de  la  Soc.  entomologique 
de  France,  à  Paris. 

7  fév.       1862.  Thielens  (Armand),  docteur-médecin,  a 

Tirlemont  (Belgique). 
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Date  de  la  réception  111  Itf 

dans  la  société.  111  iU. 

1*"  août     1862.  Lemaire,  médeci a-vétérinaire,  à  Lecelles 

(Nord). 

21  nov.       1862.  Jousset,  docl.-inéd.,àBcllêrae(Orne). 

22  avril      1 864.  Teilleux,  directeur-médecin  de  Tasile  dé- 

partemental d*Auxerre. 
4  nov.       1864.  De  Capella,  0  #,    inspecteur  général 

des  ponts  et  chaussées,  à  Montauban 

(lit.,  16  décembre  1856). 
4  nov.       1864.  Charpentier,   inspecteur    d'académie,   à 

Bourges  (lit.,  6  fév.  1857). 
21  janv.     1865.  Chatel  (Victor),  prés,  du  comice  agricole 

de  Campandré-Valcongrain  (Calvados). 
9  fév.       1866.  Trouillard,  avocat  à  Mayenne. 
19  fév.      1869.  De  Neufbourg,  conseiller  à  la  cour  d'appel 

de  Poitiers  (tit.,  21  déc.  1866). 
4  juin      1869.  Dubois  (Gaston),  attaché  a  la  Bibliothèque 

nationale. 
4  mars      1870.  La  Sicotière  (de),   avocat  à  Alençon  , 

membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Sociétés  correspondantes. 

Sociétés  françaises. 

ÂBBEviLLE Société  d'émulation . 

Aix Académie  des  sciences,  arts  et  belles- 
lettres. 

Alger ...  Société  d'agriculture. 

Amiens Académie  des  sciences,  agr.,  com.,  belles- 
lettres  et  arts  de  la  Somme. 

—  Société  des  antiquaires  de  Picardie. 
Angers Société  d'agriculture,  sciences  et  arts. 

—  Société  d'horticulture. 

—  Société  académique. 

—  Société  linnéenne. 

—  Société  industrielle  de  Maine-et-Loire. 


ÂNGOULÊME Société  (l'agriculture,  arts  etcom.  de  la 

Charente. 
ÂRRAs Société  centrale  d'agriculture. 

—  Académie  d'Arras. 

AuxERRE...  Société  des  sciences  historiques  et  na- 
turelles. 

Beauvais Société  académique  d'archéologie,  sciences 

et  arts. 

Besançon Société  d'émulation  du  Doubs. 

Béziers  ......  Société  archéologique,  scientifique  et  litté- 
raire. 

Blois Société  des  sciences  et  lettres. 

Bordeaux Académie  des  sciences,  belles-lettres  et 

arts. 

—  Société  d'agriculture  de  la  Gironde. 

—  Société  linnéenne. 
Boulocne-s.-Mer.  Société  d'agricult.,  du  comra.,  des  sciences 

et  des  arts. 
Caen Académie  des  sciences,   arts   et  belles- 
lettres. 

—  Société  des  antiquaires  de  Normandie. 

—  Institut  des  provinces. 

—  Société  linnéenne  de  Normandie. 

—  Société  d'agriculture  et  de  commerce. 

—  Société  centrale  d'horticulture  du  Calvados. 
CAMBRAf Société  d'émulation. 

Carcassonne Société  d'agriculture  de  l'Aude. 

Castres Société  littéraire  et  scientifique. 

Chalons-s.-Marnb  Société  d'agr.,  comm.,  sciences  et  arts  de 

la  Marne. 
Chalon-s.-Saône.  Société  d'histoire  et  d'archéologie. 
Clermont-Ferr  . .  Société  centrale  d'agric.  du  Puy-de-Dôme. 

Colmar Société  d'histoire  naturelle. 

Coupiègne Société  d'agriculture  de  l'arrondissement. 

Digne Société  d'agriculture  des  Basses-Alpes. 
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Dijon Académie  des  scienc,  arts  et  belles-lettres. 

—  Comité  central  d'agric.  de  la  Côte-d'Or. 

Douai Société  d'agriculture,  sciences  et  arts. 

DuNRERQUE Société  Dunkerquoise. 

Ëpinal Société  d'émulation  des  Vosges. 

ËvREDx Société  d'agric,  sciences^  arts  et  belles- 
lettres  de  l'Eure. 
Grenoble Académie  dclphinale. 

—  Société  de  statistique  du  départ,  de  l'Isère. 
Laon Société  académique. 

Laval Société  de  l'Industrie,  section  des  lettres. 

Le  Havre Société  havraise  d'études  diverses. 

Le  Mans Société  de  médecine  de  la  Sarthe. 

—  Association  médicale. 

—  Conseil  départemental  d'hygiène. 

—  Société  d'horticulture  de  la  Sarthe. 

—  Société  du  Matériel  agricole. 

Le  Puy Société   d'agriculture,  sciences,    arts  et 

commerce. 
Lille Société  des  sciences,  de  l'agriculture  et  des 

arts. 

—  Comice  agricole  de  Lille. 

Limoges Société  d'agric,  des  sciences  et  des  arts  de 

la  Haute-Vienne. 
Lyon Académie  des  scienc,  belles-lettres  et  arts. 

—  Société  littéraire. 

Macon Académie  de  Mâcon. 

Marseille  ......  Société  de  statistique. 

—  Académie  des  sciences  et  lettres. 

—  Société  d'horticulture. 
Mayenne  ......  Société  d'agriculture. 

—  Société  archéologique. 

Meaux Société  d'agric,  sciences  et  arts. 

Melun Société  d'archéologie,  sciences,  lettres  et 

arts. 
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Mende Société  d'agric,  indust.,  sciences  et  arts 

de  la  Lozère. 

Metz Académie. 

MoiiTBÉLiARD ....  Société  d'émulation. 

Montpellier Société  centrale  d'agriculture. 

Mulhouse Société  industrielle. 

Nancy Académie  de  Stanislas. 

Nantes Société  académique. 

—  Société  archéologique. 

Nice.. Société  d'agriculture,  d'horticulture    et 

d'acclimatation. 

Nîmes Académie  du  Gard. 

Niort Société  centrale  d'agriculture  des  Deux- 
Sèvres. 

Orléans Société  archéologique  de  l'Orléanais. 

—  Société  d'agriculture  ,   sciences ,  belles- 

lettres'et  arts. 
Paris Académie  des  sciences. 

—  Société  centrale  d'Agriculture  de  France. 

—  Société  zoologique  d'acclimatation. 
-*  Société  des  agriculteurs  de  France. 

—  Société  protectrice  des  animaux. 

—  Société  philolechnique. 

—  Société   de    numismatique    et    d'archéo- 

logie. 

Perpignan  ......  Société  d'agriculture,  sciences  et  belles- 
lettres. 

Poitiers Société  acad.  d'agriculture,  belles-lettres, 

sciences  et  arts. 

—  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest. 
Privas Société  d'agriculture  du  département  4e 

l'Ardèche. 

Reims Académie. 

Rogbefort Société  d'agric,  belles-lettres,   sciences 

et  arts. 
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Rouen Académie  des   sciences  «   belles  -  lettres 

et  arts. 

—  Société  centrale  d'agric.  de  la  Seine-Infér. 

—  Société  d*émul .  du  commerce  et  de  Tindus- 

trie  de  la  Seine-Inférieure. 
Saint-Ëtienne.  . .  Société  d*agric.,  industr.,  scienc,  arts  et 

belles-letti*es  du  département  de  la  Loire. 
Saint-Lo Société   d'agriculture  ,   d'archéologie  et 

d'histoire  naturelle. 
Saint-Omer Société  d'agriculture. 

—  Société  des  antiquaires  de  Morinie. 
Saint-Quentin  . . .  Société  académique  de  Saint-Quentin. 

—  Comice  agricole  de  Saint-Quentin. 
Sens Société  archéologique. 

—  Société  des  sciences,  agriculture. 
Strasbourg Société  d'horticulture. 

—  Société  académique. 

Toulon Société  des  sciences,  belles-lettres  et  arts 

du  département  du  Var. 

Toulouse Académie  des  scienc,  insc.  et  belles- 
lettres. 

—  Société  d'agr.  prat.  de  la  Haute-Garonne 

et  de  l'Ariége. 
Tours Société  d'agric,  scienc,  arts  et  belles- 
lettres  d'Indre-et-Loire. 

—  Société  archéologique. 

Trotes Société  d'agric,  scienc,  arts  et  belles- 
lettres  de  TAube. 

Valence Société  d'agriculture  de  la  Drôme. 

Valengiennes  ....  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts. 

Vannes Société  polymatique. 

Vendôme Société  archéologique  du  Vendômois. 

Versailles Société  d'agriculture  et  des  arts. 

Vesoul Société  d'agric,  sciences  et  arts  de  la 

Haute-Saône. 
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Sociétés  étrangères. 

BosTON(États-Unis)  Société  d'histoire  naturelle. 

CoLUMBus  (Id.). . .  Board  of  agriculture  of  the  stale  of  Ohio. 

Lausanne Société  vaudoise  des  sciences  naturelles. 

Manchester Lelterary  and  philosophical  society. 

Vienne  (Autriche).  Kaiserlich-Koniglichen,  geologichen  reich- 

sanstalt. 
Washington Smithsonian  Institution. 

—  Patent  office. 

—  Department  of  agriculture. 


INSTALLATION  DU  BUREAU. 
ALLOGIITION  DE  M.  GLOIIET,  PRÉSIDENT  SORTANT 

Messieurs  « 

Depuis  le  jour  où  vous  n)e  fîtes  Thonneur  de  m'appeler  au 
fauteuil  que  vient  occuper  M.  le  président  Boisseau,  que 
d*événements  qui  semblent  reléguer  ce  passé  à  la  distance 
d'une  génération  !  Tout  a  changé,  pour  ne  pas  dire  tout  est 
tombé  autour  de  nous.  Cependant,  après  cet  orage,  avant 
même  qu'il  ne  soit  entièrement  apaisé,  nous  avons  la  bonne 
fortune  de  nous  retrouver  unis,  dans  cette  confraternité  litté- 
raire, qui  fait  tant  de  bien  au  calme  et  à  la  dignité  de  la 
vie. 

Ce  n*est  pas  que  nous  aussi  nous  n'ayons  payé  tribut 
aux  malheurs  du  temps.  Notre  sève  productrice  a  paru  s'a- 
languir,  pendant  que  l'inflexible  loi  des  armes  dominait 
dans  notre  foyer  ;  et  la  manifestation  bisannuelle,  où  nous 
avions  coutume  de  convoquer  le  public  à  juger  nos  travaux 
en  les  partageant,  a  dû  être  différée  jusqu'à  un  terme  plus 
opportun.    Le  Studiis  florentem  ignobilis  oti  ne   pouvait 
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s'appliquer  à  notre  Société,  alors  que  chacun  de  ses  membres 
devait  veiller  sans  relâche,  devant  Tennemi,  à  tant  d'intérêts 
chers  et  sacrés. 

Vous  n'avez  pas  négligé  cependant,  Messieurs,  la  fonction 
économique  de  notre  institution  :  il  y  a  peu  de  jours  encore, 
vous  avez  acquitté  votre  dette  envers  les  pacifiques  vain- 
queurs de  la  lutte  du  travail  agricole.  Avant  la  tourmente 
vous  aviez  agité,  devant  ces  mômes  agriculteurs,  les  problè- 
mes, alors  notre  plus  anxieuse  préoccupation,  de  la  liberté 
des  échanges.  Et  si,  dans  ces  questions  complexes,  l'unani- 
mité des  opinions  n'a  pu  s'établir,  chacun  du  moins  a  dû  se 
rendre  ce  témoignage,  que  le  but  de  sa  polémique,  même  la 
plus  vive>  était  toujours  le  bien  public.  Vous  avez  ainsi  mis 
en  pratique.  Messieurs,  la  belle  maxime  du  moyen  âge,  celle 
qui  devrait  être  la  régulatrice  de  tous  les  corps  délibérants  : 
In  necessariis  unitaSt  in  dubiis  libertas^  in  omnibus  cha- 
ntas. 

J'espère,  Monsieur  le  Président,  qu'il  vous  sera  donné  de 
développer  les  travaux  de  notre  Société  pendant  une  période 
plus  tranquille,  et  que  sous  votre  habile  direction,  elle  re- 
trouvera les  jours  les  plus  heureux  de  son  activité  féconde  et 
de  son  influence  légitime.  Vous  a¥ez  tout  ce  qu'il  faut  pour 
marcher  avec  succès  dans  la  voie  oii  vous  allez  nous  précé- 
der. Pour  moi,  je  vous  suivrai  d'un  pas  inégal,  mais  résolu, 
me  rappelant  avec  plaisir  les  jours  déjà  lointains  ou  nous 
cheminions,  enfants,  vers  le  collège  royal  de  Tours,  pour 
tendre  nos  lèvres  au  premier  lait  de  la  science,  et  balbutier 
ensemble  le  même  rudiment.  Je  suis  heureux  de  pouvoir, 
grâce  au  choix  de  nos  collègues,  saluer  en  mon  successeur 
un  condisciple  ! 


'k 
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DISCOURS 


DE  M.  BOISSEAU,  PRÉSIDENT  ENTRANT 


1 


Messieurs, 

Ma  première  parole,  comme  président  de  celte  Société,  sera 
pour  vous  remercier  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me 
conférant  ce  titre.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  cependant 
que  je  n'en  suis  guère  moins  effrayé  que  flatté.  La  responsa- 
bilité qu'il  m'impose  est  grande  ;  le  zèle  heureux  de  mes  pré- 
décesseurs vous  adonné  le  droit  de  vous  montrer  exigeants, 
et,  déjà  surchargé  de  travaux  qui  laissent  peu  de  loisir,  je 
crains  de  ne  pouvoir  consacrer  à  mes  nouveaux  devoirs  tout 
le  temps  qui  me  serait  nécessaire  pour  m'en  acquitter  à  votre 
satisfaction  comme  h  la  mienne.  J'aurai  donc  trop  souvent 
besoin  de  recourir  k  l'obligeance  de  mes  honorables  collègues  ; 
je  sais  que  je  puis  compter  sur  leur  dévouement  au  bien  de  la 
Société.  Permettez-moi,  Messieurs,  d'espérer  qu'à  la  seule 
condition  de  faire  de  mon  mieux,  J6  pourrai  compter  égale- 
ment sur  votre  indulgence^. 

Permettez-moi  aussi  d'adresser  à  l'éminent  Président  à  qui 
je  succède  mes  remerciements  particuliers  pour  son  cordial 
compliment  de  bienvenue.  Je  n'accepte  les  éloges,  trop  peu 
mérités,  qu'il  m'adresse,  que  comme  l'un  de  ces  encourage- 
ments par  lesquels,  à  cette  époque,  hélas  !  bien  lointaine 
dont  il  a  évoqué  le  souvenir,  un  maître  bienveillant  se  plai- 
sait à  stimuler  notre  ardeur.  Ilyjoiut,  aujourd'hui  comme 
alors,  des  exemples  que  je  m'efforcerai  de  suivre. 

A  n'en  juger  que  par  les  apparences,  l'heure  présente  ne 
seraî^  pas  favorable  à  la  reprise  de  nos  pacifiques  travaux. 
Ils  ont  été  interrompus  par  la  guerre.  Nous  avons  vu  l'étran- 
ger ravager  nos  champs,  s'asseoir  en  maître  à  nos  foyers,  et 
de  sa  main  brutale  disperser  nos  innocentes  archives.  La 
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France,  qui  s'cDorgueillissait  de  Tcnvie  des  autres  peuples,  a 
été  réduite,  en  quelques  mois,  à  un  tel  degré  de  niisère,  qu'elle 
est  devenue  un  objet  de  pitié  jusque  pour  ses  ennemis.  Une 
paix,  dont  nos  arrière-neveux  rougiront  comme  nous,  nous 
a  été  imposée  par  Tirrésistible  loi  de  la  force.  Nous  nous  dis- 
posions h  panser  nos  blessures,  et  peut-être  à  profiter  des 
rudes  enseignements  du  malheur,  lorsqu'un  mal  plus  horri- 
ble encore  est  venu  fondre  sur  nous.  Cette  ville,  notre  capi- 
tale, notre  joie,  notre  orgueil,  notre  dernier  rempart  au  mo- 
ment de  Tinvasion,  mécontente  de  quelques  mesures,  impa- 
tiente de  quelques  réformes,  s'est  révoltée  contre  Tunique  et 
dernier  principe  que  tant  de  révolutions  successives  nous  ont 
laissé;  au  nom  d'une  minorité  violente,  qu'enhardissait  le 
silence  de  la  majorité,  elle  s'est  insurgée  contre  la  souverai- 
neté du  peuple,  la  seule  autorité  après  laquelle  il  n'y  a  plus 
de  refuge,  plus  d'autre  pouvoir  que  celui  de  la  force  obtenue 
par  violence  ou  par  ruse.  La  lutte  se  poursuit  ;  le  sang  fran- 
çais coule  à  flots,  versé  par  des  mains  françaises,  et  nos  vain- 
queurs d'hier,  que  la  rapidité  inespérée  de  leur  triomphe 
intimidait  et  inquiétait,  assistent,  l'arme  au  bras,  à  cette 
guerre  fratricide,  uniqueaient  attentifs  à  ne  pas  laisser  percer 
tottte  leur  joie,  de  peur  de  réconcilier  les  deux  partis  dans  le 
sentiment  de  leur  commun  péril. 

Voilà  où  nous  en  sommes.  Témoins  et  victimes  de  ces  évé- 
nements redoutables,  comment  nous  en  distraire;  comment 
nous  défendre  des  angoisses  patriotiques  auxquelles  nous 
sommes  en  proie;  commeut  rendre  à  nos  pensées  le  calme  et 
la  sérénité  qui  sont  les  conditions  indispensables  de  la 
science  ? 

La  tâche,  Messieurs,  est  sans  doute  difficile  ;  mais  elle  ne 
vous  a  pas  paru  au-dessus  de  vos  courages.  C'est  à  vous,  en 
effet,  c'est  aux  membres  des  Sociétés  savantes  qu'il  appai:^ient 
de  combattre,  par  leur  exemple,  les  germes  de  découragement 
que  la  succession  de  tant  de  maux  pourrait  jeter  dans  les 
âmes.  La  science  n'admet  qu'une  seule  passion,  celle  de  la 
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vérilé.  Non  indignari,  non  flere,  sed  intelligere,  voilà  sa 
devise.  Elle  sait  qu'à  part  de  rares  exceptions,  si  même  il  en 
existe,  les  hommes  ne  sont  tout  a  fait  ni  des  démons,  ni 
des  anges.  Leurs  fautes,  leurs  crimes  même  ont  leur  cause, 
et  cette  cause,  il  faut  la  chercher,  la  comprendre,  pour  en 
trouver  le  remède.  Or,  parmi  les  causes  multiples  des  maux 
dont  nous  souffrons.  Tune  des  plus  manifestes  et  des  plus 
actives,  c'est  notre  ignorance.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'enivrée 
de  ses  gloires,  engourdie  dans  sa  prospérité,  notre  patrie  a 
négligé  la  recherche  des  moyens  de  conserver  et  d'accroître 
les  biens  dont  elle  jouissait.  Elle  n'a  pas  vu  l'orage  qui 
s'amoncelait  autour  d'elle,  ni  le  germe  de  mort  qui  se  formait 
dans  son  sein.  Puisse  cette  leçon  terrible  nous  apprendre 
que  la  prévoyance  et  le  travail  sont  les  conditions  de  la  vie  ! 
Reprenons  donc.  Messieurs,  nos  travaux.  Vous  avez  beau- 
coup à  faire.  Vous  avez  à  seconder,  par  tous  les  moyens,  les 
efforts  de  nos  cultivateurs  pour  réparer  les  désastres  de  ce 
quadruple  fléau  :  la  sécheresse,  la  gelée,  la  peste  bovine  et 
la  guerre.  Votre  passé  vous  oblige.  Dans  l'une  de  nos  der- 
nières réunions,  un  des  plus  éminents  agriculteurs  de  ce  pays 
reportait  sur  vous  tout  l'honneur  du  progrès  agricole  de  la 
contrée.  Vous  avez  fait  la  part  de  la  courtoisie  dans  cet  éloge. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  vos  conseils,  par  vos  publi- 
cations, par  des  récompenses  d'autant  plus  enviées  qu'elles 
sont  plus  impartiales,  par  la  mise  en  lumière  des  procédés 
utiles,  vous  exercez  une  action  considérable  et  féconde  sur  les 
progrès  de  l'agriculture  dans  ce  département. 

Vous  avez,  d'un  autre  côté,  à  faire  sortir  de  la  poussière 
et  de  l'oubli  tous  ces  vieux  monuments,  toutes  ces  œuvres 
d'un  art  plus  ou  moins  parfait,  qui  nous  révèlent  les  mœurs, 
les  habitudes,  les  sentiments  et  les  pensées  de  nos  pères.  Té- 
moins des  erreurs  comme  des  gloires  d'un  autre  âge,  ils 
rappellent  souvent  un  passé  funeste.  Vous  blâmez  le  passé, 
mais  vous  vous  gardez  bien  de  condamner  le  monument 
à  périr. 
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Vous  avez  encore  à  faire  jaillir  des  cnseignemeots  de  This* 
toire  la  lumière  qui  doit  éclairer  la  route  de  raveuir.Vous  avez 
enfin,  peut-être  avez-vous  surtout  à  demander  à  la  science  la 
formule  exacte,  la  définition  précise  des  lois  morales,  écono- 
miques et  politiques  qui  doivent  régir  les  sociétés  modernes. 
Si  ces  lois  étaient  mieux  connues,  quelques  ambitieux  pervers 
auraient  moins  beau  jeu  pour  soulever  les  multitudes  à  Taide 
de  mots  sonores  ou  de  formules  absolument  vides,  et  nous 
verrions  moins  souvent  la  guerre  civile  ensanglanter  nos  rues. 

Donc,  Messieurs,  je  le  répète,  reprenons  nos  chères  études. 
Ne  nous  en  laissons  pas  distraire,  même  par  le  bruit  odieux 
des  discordes  civiles  ;  élevons  nos  âmes  vers  ces  régions  se- 
reines où  règne  la  vérité  seule,  et,  sans  esprit  de  parti,  sans 
autre  passion  que  celle  du  bien,  mettons-nous  à  Tœuvre  : 
Laboremus. 


RÉUNION  AGRICOLE  DU  28  AVRIL  1871 


DISTRIBUTION  DES  RÉCOMPENSES  DU  CONCOURS  AGRICOLE  DE  1870 

ET 

DISCUSSION  SUR  LA  PESTE  BOVINE 


Le  vendredi  28  avril  1871,  à  une  heure  du  soir,  à  la  mairie 
du  Mans,  a  eu  lieu  en  présence  de  M.  le  préfet  et  de  M.  le  maire 
une  réunion  dont  le  principal  objet  était  de  proclamer  les 
lauréats  du  dernier  Concours  agricole  du  département,  et  de 
leur  faire  la  remise  des  prix,  forcément  retardée  jusqu'à  ce 
jour  par  les  malheurs  publics.  Les  deux  Sociétés  d'Agricul- 
ture, Sciences  et  Arts  et  du  Matériel  agricole  de  la  Sarthe 
avaient  ouvert  ce  Concours  en  mai  1870,  entre  les  agricul- 
teurs des  trois  cantons  de  Brûlon,  de  Sablé  et  de  Malicorne. 
Les  deux  Sociétés  étaient  représentées  par  la  plupart  de  leurs 
membres  dans  celte  séance,  à  laquelle  s'étaient  rendus  un  cer- 
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tain  nombre  de  cultivateurs  et  d'agriculleurs,  pour  entendre  les 

deux  conoptes  rendus  présentés  par  M.  Percheron,  Tin faligable 

rapporteur,  dont  le  zèle  avait  été  soumis  k  cette  double 

épreuve. 

Après  cette  lecture,  les  récompenses  ont  été  décernées  ainsi 

qu'il  suit  : 

Par  la  Société  d'Agriculture: 

4®'  Prix  (400  fr.),  à  M.  Jouanneaux,  fermier  de  la  Greno- 
chère  (commune  d'Auvers-Ie-Hamon),  canton  de  Sablé. 

i^  Prix  (200  fr.),  à  M.  Bamas,  fermier  métayer  de  Mauper- 
tuis  (commune  d'Auvers-Ie-Hamon). 

3«  Prix  (100  fr.),  à  M.  Métivier,  fermier  de  Longé  (com- 
mune de  Fontenay),  canton  de  Brûlon. 

Puis,  en  outre,  deux  diplômes  conférant  chacun  une  mé- 
daille d'or,  Aors  Concours,  à  MM.  le  vicomte  de  Charnacé  et 
Courtillier,  propriétaires  dans  le  canton  de  Sablé. 

Par  la  Société  du  Matériel  agricofe  : 

1*'  Prix  (200  fr.),  à  M.  Jouanneaux,  déjà  nommé. 

2«  Prix  (150  fr.),  à  M.  Métivier,  déjà  nommé. 

3**  Prix  (100  fr.),  à  M.  Duterlre,  Claude,  fermier  du  Do- 
maine (commune  de  Courceltes),  canton  de  Malicorne. 

Puis  une  mention  très-honorable  à  M.  Bamas,  déjà  nommé, 
et  un  hommage  public  très-chaleureux  à  MM.  le  vicomte  de 
Charnassé  et  Courtillier  qui  s'étaient  généreusement  mis  hors 
concours,  maisdont  lesoutillagesagricoles,  si  complets  et  si  bien 
conduitseteotretenus,  doivent  être  cités  comme  modèles  àsuivre 
par  les  cultivateurs  dans  la  mesure  respective  de  leurs  forces. 

L'intérêt  de  la  séance  ne  s'est  pas  borné  à  l'objet  principal 
de  la  convocation.  Une  élude  intéressante  et  actuelle  sur  la 
peste  bovine  a  été  exposée  par  M.  Charault  avec  sa  lucidité 
habituelle.  Sa  conclusion,  corroborée  parles  faits,  et  notam- 
ment par  le  témoignage  et  l'expérience  de  plusieurs  proprié- 
taires présents,  a  été  que  les  remèdes  efficaces  contre  la 
redoutable  maladie  sont  jusqu'à  ce  jour  inconnus.  Quant  aux 
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préservalifs,  ii  les  a  énumérés  dans  les  lignes  suivantes,  dont 
l'Assemblée  s*e$l  empressée  de  réclamer  In  publication. 

Voici  l'ensemble  de  ces  mesures  préservatrices  particuliè- 
res, nonobstant  celles  si  sages  et  si  nécessairc^s,  déjà  prescri- 
tes, pour  éviter  toute  agglomération  de  bestiaux,  par  la  ferme- 
ture des  marchés  : 

l""  Purger  tous  les  murs  et  plafonds  des  étables,  des  toiles 
d'araignées  et  détritus  de  pailles,  etc.,  puis  les  blanchir  avec 
un  lait  de  chaux. 

2*  Laver  largement  à  l'eau  pure  les  râteliers,  crèches,  au- 
ges, en  un  mot  tous  les  vases  et  ustensiles  servant  à  l'alimen- 
tation du  bétail. 

S**  Faire  succéder  h  ce  lavage  un  second  lavage  très-large- 
ment effectué  avec  un  liquide  ayant  la  composition  suivante  : 

Eau i  litre. 

Acide  phénique 40  grammes. 

On  laissera  le  liquide  de  ce  lavage  imbiber  au  moins  pen- 
dant deux  heures  les  objets  lavés. 

4°  Nouveau  et  large  lavage  à  l'eau  pure,  exécuté  avec  soin, 
après  ce  délai  de  deux  heures. 

Les  lavages  indiqués  seront  renouvelés  tous  les  huit  ou 
dix  jours. 

5"  Laver  tous  les  jours  les  portes,  fenêtres,  vasistas,  avec 
le  liquide  phénique  indiqué  au  paragraphe  3,  sans  faire  succéder 
à  ce  lavage  aucun  lavage  h  Teau  pure  (ceci  est  très-im- 
portant). 

6°  Localiser  les  bestiaux  à  un  abreuvoir  ou  à  une  prairie, 
qui  ne  soient  fréque.ités  que  par  des  bestiaux  du  pays,  connus 
du  propriétaire  ou  fermier,  et  dont  ils  puissent  suivre  cens- 
tamment  l'état  sanitaire. 

V  Ne  laisser  toucher  ses  bestiaux,  fréquenter  sa  ferme  par 
aucun  inconnu,  celui-ci  ayant  pu  s'approcher  d'animaux  ma-^ 
ladcs,  y  toucher  et  ne  pas  avoir  pris  ensuite  des  précautions 
suffisantes  pour  ne  pas  servir  de  véhicule  au  typhus. 
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8^  Eliminer  tout  objet,  quel  qu'il  soit^  ayant  eu  le  contact  des 
animaux  malades  ou  morts  du  fléau,  cet  objet  aurait-il  même 
simplement  séjournéquelquesinslaulsdans  une  étable  infectée. 

9^  Paire  boire  tous  les  (rois  jours  à  chaque  bêle,  à  Taide 
d'une  bouteille,  le  liquide  suivant  : 

Eau 100  grammes. 

Acide  phénique 1  décîgramme. 

lO**  Entretenir  dans  chaque  étable  trois  terrines  contenant 
Tune  du  chlorure  de  chaux  bien  humecté,  et  les  deux  autres 
le  mélange  suivant  : 

Eau 1  litre. 

Acide  phénique 1  kilogramme. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  Tétude  et  la  pratique 
de  ces  moyens  préservatifs  h  tous  nos  lecteurs  intéressés  à 
voir  la  terrible  maladie  se  circonscrire  d'abord,  puis  s'étein- 
dre bientôt,  ainsi  que  les  faits  l'ont  toujours  constaté  et  véri- 
fié, là  où  les  mesures  de  précaution  ont  été  scrupuleusement 
et  sévèrement  suivies. 


NOTE 

SDR  DES  iODlES  DE  PHOSPHATE  DE  CBADX 

DÉCOUVERTS 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE 


Par  M.  A.  OUILLIER 

liembre  Utolaire 


L'insuffisance  des  engrais  employés  en  agriculture,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  et  puisés  seulement  dans  les  produits 
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du  règne  animai  ou  du  règne  végétal,  a  fait  rechercher  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  dans  le  règne  minéral,  des  ma- 
tières fertilisantes,  c*est-à-dire  pouvant  restituer  au  sol  les 
éléments  que  lui  enlèvent  les  moissons.  On  a  employé  ainsi 
le  plâtre,  la  chaux,  la  marne,  et  plus  récemment  le  phos- 
phate de  chaux  fossile.  C'est  à  M.  de  Molon  qu'est  due  la  dé- 
couverte en  France  de  nombreux  gisements  de  cette  matière 
utile  ;  c'est  aussi  grâce  h  lui  que  son  emploi  s'est  vulgarisé 
et  a  donné  naissance  à  une  branche  importante  de  commerce 
qui  occupe  maintenant  des  milliers  d'ouvriers. 

Les  principaux  gisements  de  nodules  de  phosphp*e  de 
chaux  se  trouvent  dans  les  départements  des  Ârdennes,  de  la 
Meuse  et  du  Pas-de-Calais,  et  c'est  seulement  dans  le  premier 
qu'ils  sont  exploités  sur  une  grande  échelle,  en  sorte  que  les 
exploitations  sont  loin  de  suffire  aux  besoins  ;  il  est  donc  inté- 
ressant de  chercher  de  nouveaux  gisements  partout  où  il  peut 
s'en  rencontrer. 

Sur  rinvitation  de  M.  de  Molon,  nous  avons,  en  faisant 
nos  courses  géologiques,  étudié  dans  ce  but  une  partie  du  dé- 
partement. Malheureusement,  l'étage  géologique  qui  fournit 
les  gisements  exploitables  connus,  le  Gault  ou  terrain  albien, 
n'existe  pas  chez  nous.  Nous  avons  cependant  rencontré  du 
phosphate  de  chaux  en  plusieurs  points,  et  bien  qu'il  ne  nous 
semble  exploitable  eu  aucun  d'eux,  nous  croyons  utile  de  faire 
connaître  dans  quelles  conditions  on  le  rencontre,  car  les 
mêmes  couches  peuvent  en  renfermer  sur  d'autres  points  en 
plus  grande  quantité. 

Tous  les  gisements  reconnus  appartiennent  au  terrain  cré- 
tacé ;  le  tableau  ci-contre  montre  leur  distribiition  dans  les 
différents  étages  de  ce  terrain. 
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TABLEAU  moBtrant  It  distribotioi  des  nodules  de  chaQX  phosphatée  dans  le 
terrain  crétacé  da  département  de  la  Sarthe. 


ilAGIS. 

POSITION 
des 

MODULKS. 

ÉPAISSEUR 

OROINAIRI 

des  assises 

DÉSIGNATION  DES  ASSISES. 

■ 

T.TerU. 

Terrains  tertiaires. 

• 

1 

--.------- 

15" 

Craie  \  Ostrea  aaricularis. 
Banc  de  nodules.  (  Dissay-soas-Courcillon, 
Château-da-Loir.  ) 

• 

O 
flS 

H 

--------- 

30 

Banc  de  nodules.  (Dunean  près  Connerré.) 
Craie  \  Terebratella  Bourgeoisii. 

10 

Craie  il  Ammonites  peramplus  et  papalis. 

• 

10 

Craie  k  Inocreamns  problematicns. 

3 

Craie  ii  Terebratella  carentonensis  et  grès 
il  Catopygus  obtusus  et  Nucicolites  pamllelns. 

• 

g: 

S 

-< 
s 

o 

•Cd 

» 

Marne  \  Ostrea  biauriculata. 

"—"-———-- 

10 

Sables   Cénomaniens   supérieurs  ii   Rhyn- 
chonella  compressa.  Nodules  disséminés.  (  Le 
Mans,  Yvré-1'Évêque,  Ballon.) 

42 

Sables  et  grès  ou  craie  \  Scaphites  xqualis. 

30 

Sables  ou  craie  k  Pecten  asper. 

r^r-r^r-r 

10 

Glauconie  k  Ostrea  vesiculosa.  Nodules  dis- 
séminés. (La  Ferté,  Cormes,  Saint-Cosme, etc.) 

TJtrti. 

Terrain  jurassique. 
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Le  plus  élevé  de  ces  dépôis  existe  dooc  daos  li  craie  à 
Ostrea  auricularis  ;  nous  laTons  rencootré,  d*abord,  dacsone 
Iraochée  du  chemin  de  fer  de  Tours,  à  3  kilomèlres  eoviroo 
au  delà  de  la  sialioo  de  Saiol-Pateme  ;  il  eiiste  eotre  la  cou* 
che  à  Spondylus  truociius  et  la  couche  à  Rhjochooella  ves- 
penilio.  Nous  avons  renconlré  depuis  ce  même  gisement  à 
Dissaj-sous-Courcillon  et  à  Chàteau-du-Loir. 

Les  nodules  sont  de  grosseur  variable,  souvent  gros  comme 
le  poing  ;  ils  soni  verJàlres  en  dessus,  rinlérieur  est  blanc 
avec  points  de  glaucocie.  ils  sont  irès-nombreux  et  forment  un 
banc  presque  régulier  d  environ  0  ^iO. 

La  couche  connue  aux  environs  de  Lille  sous  le  nom  de 
Tun,  ei  renfermant  des  nodules  de  phosphate  de  chaux,  cor- 
respond ^  peu  pr^  à  ce  premier  horizon*  ainsi  que  celle  qnta 
été  sign;:Iée,  il  y  a  q^ieSques  annèess  aax  environs  de  Périgienx- 

Nous  avons  tnoové  le  second  dè^vt  de  nodules  à  la  partie  so- 
périeure  de  la  craie  à  Ter^bratelU  Boargeoî<ii,  dans  ane 
tranchée  du  ci^uveau  cheaiin  vicinal  qnî  va  de  Dnoeaa  à  la 
ferme  du  GrantMVoiiè  ou  C^i^^et«  prfes  CoBcerré,  à  5  oa 
600  m^tnes  avant  d  arriver  à  celte  ferae. 

La  tranchée  en  ques^iiMi  est  très-întèfessaate,  elle  éSbt  la 
saccesssion  suivante  : 

gî»'  Xrp>f  jiUmT'JttiMSv'  ^  v-^if \ 4    ±ê 

Cruôi  l£mjA<t«fni^ iSS 

V  Criïf' wii.iù«»f  A  i>>triv»  vvCwiila #    <l$> 

1»  «yçflrim  a^v^  -^^rikç»»  3«irti î     • 

rrùnmîia « ^    I> 

T«w>'Taali*  Rruir^p  yisii |g» 
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rintérieur  gris  avec  points  de  glauconie;  ils  formenlun  banc 
assez  régulier. 

Les  nodules  sont  très-abondants  dans  ces  deux  premiers 
gisements,  malheureusement  ils  sont  pauvres  en  acide  phos- 
phorique;  un  grand  nombre  d'entre  eux  n'en  renferment  même 
que  des  traces. 

Le  troisième  dépôt  se  rencontre  au  Mans  môme  dans  les 
carrières  de  la  Butte,  près  les  Carmélites,  presque  immédia- 
tement au-dessus  du  banc  que  les  ouvriers  nomment  Jalais, 
banc  bien  connu  des  géologues  à  cause  de  la  grande  quantité 
de  fossiles  qu'il  renferme.  Les  nodules  se  trouvent  dans  des 
sables  fins,  micacés,  jaunâtres  ou  dans  des  blocs  de  grès 
blanchâtre;  leur  surface  est  peu  nette,  ils  se  fondent  le  plus 
souvent  dans  la  masse  du  sable  ou  du  grès.  Leur  intérieur  est 
noir  et  présente  généralement  des  débris  de  crustacés.  Ils 
semblent  assez  riches,  mais  ne  sont  pas  abondants;  nous 
avons  aussi  constaté  ce  même  niveau  à  Yvré-rËvêque,  h  Bal- 
lon et  à  Saint-Mars-sous-Ballon. 

Le  quatrième  dépôt  existe  à  la  base  môme  du  terrain  cré- 
tacé presque  h  son  contact  avec  le  jurassique,  dans  la  glau- 
conie, h  Oâtrea  vesiculosa  ;  on  en  rencontre  à  ce  niveau  aux 
environs  de  La  Ferté-Bernard,  Saint-Cosmc,  etc.  Quelques-uns 
peuvent  avoir  été  arrachés  au  Gault,  mais  la  plus  grande  par- 
tie se  trouve  en  place,  car  on  rencontre  quelquefois  TOstrea 
vesiculosa  empâtée  dans  des  nodules.  Ceux-ci  sont  générale- 
ment disséminés  dans  l'épaisseur  de  la  couche,  cependant  on 
les  trouve  quelquefois  en  bancs  ;  ainsi,  sur  la  route  du  Mans, 
à  environ  quatre  kilomètres  de  La  Ferté  Bernard,  une  tran- 
chée présentait  a  1  ™  50  au-dessus  du  jurassique  un  petit  banc 
de  nodules  tuberculeux. 

Cet  horizon  inférieur  est  certainement  le  plus  important  de 
ceux  que  nous  avons  signalés  ;  les  nodules  sont  blanc-ver- 
dûtre  en  dessus  et  deviennent  même  presque  blancs  lorsqu'ils 
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ont  été  exposés  à  Tair  pendant  quelque  temps,  Tintérieur  est 
noirverdâlre ;  ils  sont  assez  abondants,  quelquefois  gros 
comme  le  poing  et  semblent  assez  riches.  Nous  avons  constaté 
ce  même  dépôt  dans  plusieurs  points  de  la  Normandie  et  du 
Bas*Boulonnais,  mais  il  n^est  encore  exploité  nulle  part. 

Nous  n'espérons  pas  sans  doute  voir  s'établir  actuellement 
dans  la  Sarthe  d'exploitation  importante  de  ces  nodules  de 
phosphate  de  chaux,  mais  il  y  aurait  peut-être  plus  de  chances 
favorables  en  certains  points  de.î  départements  de  l'Orne  et 
d'Eure-et-Loir,  particulièrement  dans  les  environs  de  Ceton 
(Orne)  où  nous  avons  constaté,  au-dessous  de  la  glauconie, 
à  Ostrea  vcsiculosa,  des  couches  plus  compactes  h  Ammonites 
inflatus  et  Arca  carinata  qui  semblent  devoir  présenter  des  gi- 
sements assez  importants,  susceptibles  d'apporter  un  contin- 
gent important  d'amendements  si  utiles  pour  l'agricul- 
ture. 

Nous  serions  heureux  que  la  courte  note  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  lire  pût  avoir  ce  résultat  d'éveiller 
l'attention  des  agriculteurs  et  des  industriels  sur  les  faits 
signalés,  afin  d'en  tirer,  s*il  est  possible,  des  conséquences 
pratiques. 
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ÉTUDES  BIOGRAPHIQUES  SUR  LA  RÉVOLUTION 


UN    MARATISTE 

PEINT  PAR  LUI-MÊME 

Par    M.    Henri    CHARDON 
Membre  titulaire 


De  même  que  Técorce  terrestre  se  compose  de  diverses 
coQches  de  terrains  déposés  k  des  époques  successives,  et  qui 
coDtîeoDent  chacune  des  vestiges  d^êires  différents,  de  même 
dans  les  Révolutions  on  voit  se  succéder  Tune  à  Tautre,  se 
superposer,  plusieurs  couches  d^hommes,  dont  chacune  ren- 
ferme les  types  de  diverses  espèces  révolutionnaires.  Mais,  tan- 
dis que  dans  la  série  des  bouleversements  géologiques  du  globe, 
ce  sont  les  terrains  les  plus  anciens  qui  montrent  les .  restes 
des  espèces  les  plus  étranges,  tandis  que  la  nature  a  débuté 
par  des  monstres,  les  révolutions,  au  contraire,  débutent  le 
plus  souvent  par  des  hommes  généreux,  rêvant  le  triomphe 
désintéressé  de  nobles  idées,  et  c'est  seulement  pour  leur 
dernière  heure,  pour  leur  période  extrême,  et  leurs  couches 
les  plus  récentes  qu'elles  tiennent  en  réserve  leurs  monstruo- 
sités morales.  Il  y  a  longtemps  déjh  que  Rivarol  a  dit  dans 
un  même  ordre  d'idées  : 

«S'il  est  vrai  que  les  conjurations  soient  quelquefois  tra- 
«  cées  par  des  gens  d'esprit,  elles  sont  toujours  exécutées  par 
«des  bêtes  féroces.  » 

C'est  ainsi  qu'à  partir  de  4789,  on  voit  s'échelonner  les 
différents  groupes  des  hommes  de  la  Révolution,  qu'on  ne 
saurait  trop  distinguer  les  uns  des  autres,  les  Constituants,  les 
Girondins,  les  Montagnards,  Marat  enfin,  et  les  Hébertisles. 
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Voici  d^abord  les  hommes  de  89  :  Malouët,  Mirabeau, 
Barnave,  Thouret,  aimant  tous  la  liberté  d'un  amour  énergi- 
que, ardent  et  sincère,  et  voulant  Tunir  indissolublement  à  la 
royauté.  Puis,  à  la  Gn  de  1791 ,  apparaît  la  Gironde,  avec  les 
Condorcet,  les  Guadet,  les  Vergniaud,  Tâme  pleine  de  ran- 
cunes, de  soupçons  et  d'impatiences  ;  les  uns  rêvant  les  déce- 
vantes douceurs  d'une  république  athénienne,  les  autres  ayant 
l'impuissant  désir  de  républicaniser  la  monarchie  plutôt  que 
de  la  renverser,  et  de  transformer  le  descendant  de  Louis  XIV 
en  une  sorte  de  Thémistocle  ou  de  Périclès. 

Plus  tard,  viennent  fes  Robespierre,  les  Saint*Just,  les 
Couthon,  les  proconsuls  de  la  Montagne,  faisant  du  comité 
de  salut  public  Tinstrument  de  la  plus  a1)sorbante  centralisa- 
tion et  du  plus  cruel  despotisme,  sans  aucun  souci  de  la  vie 
et  de  la  liberté  des  individus,  sacrifiant  tout  à  la  raison  d'état 
et  au  triomphe  de  leurs  utopies  égalitaires,  dût-il  ne  rester 
qu'eux  seuls  à  jouir  du  bénéfice  de  leur  application. 

Avec  ces  froids  logiciens  de  la  Terreur,  on  pourrait  croire 
être  parvenu  au  necp/u5tii/ra  du  révolutionnaire  et  n'avoir 
plus  devant  soi  que  des  déserts  inhabités,  des  steppes  sans 
nom.  On  se  tromperait  :  derrière  eux,  voici  venir,  non  plus 
les  adversaires  des  privilégiés,  du  clergé,  de  raristocralie,  de 
la  royauté,  voici  courir  à  la  curée  les  ennemis  de  toute  or- 
ganisation sociale,  Marat  et  les  hommes  de  la  commune  de 
Paris,  Hébert  et  Cromwell  Ronsin,  Chaumette  et  Momoro, 
les  gens  de  r-4mf  du  pe?ipte  et  àix  Père  Duchesne,  les  héros 
des  saturnales  de  frimaire  an  H,  dignes  successeurs  de 
ceux  des  journées  de  septembre  {{). 

Paris  n'a  pas  eu  le  monopole  de  ces  révolutionnaires  de  la 

(1}  Camille  Desmoulins  a  dil  à  propos  des  Héberlistes  exagératcurs  de 
Marat  :  «  Au  delà  de  ce  que  Marat  propose,  il  ue  peut  y  avoir  que  délire 
«r  et  extravagances;  au  delà  de  ses  mêlions  il  faut  écrire  comme  ces  géo- 
«  graphes  de  l'antiquité  k  Teictrémiié  de  leurs  caries  :  L2i,  il  n'y  a  plus  de 
((  cités,  plus  d'babitalions;  il  n'y  a  que  des  déserts  et  des  sauvages,  des 
«  glaces  ou  des  volcans.  »  (Deuxième  numéro  du  Vieux  CordeUer^  p.  37. 
Collection  des  mémoires  relatifs  li  la  Révolution.  ) 
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dernière  heure,  qui  voulaient  éclipser  leurs  atnés,  grâce  h  leur 
exagération,  etracheter parleurs  violencesleurapparilion  tar- 
dive sur  la  scène  politique.  La  province,  elle  aussi,  a  eu  sa  tourbe 
d'imitateurs  de  Marat  et  sa  bande  d'Hébertistes,  d'autant  plus 
ardents  à  la  curée,  qu'ils  craignaient  que  leurs  devanciers  ne 
leur  permissent  pas  de  s'y  faire  une  large  part  (1). 

C*est  la  vie  d'un  de  ces  Maratistes  du  Maine,  que  je  viens 
ici  raconter  :  vie  courte  comme  celle  de  tous  ses  pareils,  car- 
rière sans  passé,  comme  sans  lendemain,  qui  se  réduit  à 
quelques  jours  vécus  dans  h  fièvre  aux  heures  les  plus  som- 
bres de  la  Révolution  (3).  Sortis  un  instant  de  Tombre,  ces 

(1)  DesmoaUns  a  écrit  d*Hébert  :  «  Ce  qui  est  certain,  c*est  que  tu 
an*étais  pas  avec  nous  en  1789 dans  lecbeval  de  bois...  ;  c'est  que,  comme 
«  les  goujats,  tu  ne  t'es  fait  remarquer  qu'après  la  vicloire,  oii  tu  t'es  signalé 
«  en  dénigrant  les  vainqueurs,  comme  Tbersile,  en  emportant  la  plus  forte 
«  part  du  butin.  »  (N»  V  du  Vieux  Cordelier,  p.  99.) 

(3)  Je  viens  raconter  cette  vie,  restée  jusqu'ici  complètement  inconnue, 
grâce  \k  une  suite  d'autograpbes,  empruntés  à  la  nombreuse  collection  de 
pièces  que  j'ai  réunies  sur  l'bistoirede  la  Révolution.  Je  n'ai  pu  les  ras- 
sembler qu'k  Taide  de  patientes  recherches,  en  suivant  le  personnage  h  la 
piste.  Epars  k  Rennes,  à  Laval,  au  Mans,  U  Paris,  dans  différentes  collec- 
tions pubUques  ou  privées,  ces  autographes  qui  n'avaient,  isolés,  qu'un 
intérêt  fort  restreint,  serviront,  je  l'espère,  dans  leur  ensemble,  U  prouver 
ce  qu'étaient  les  révolutionnaires  de  bas  étage,  servant  d'instruments  aux 
principaux  meneurs,  et  surtout  à  juger  des  chefs  de  file  par  leurs  soldats. 
Sans  cela,  ce  serait  faire  trop  d'honneur  à  leur  auteur,  que  de  tirer  de  l'ou- 
bli ses  turpitudes,  bien  que  ses  relations  avec  Hébert,  Vincent,  d'Aubigny, 
Levasseur,  Philippeaux,  et  son  grade  d'adjudant  général  à  l'armée  des  côtes 
de  Brest,  lui  donnent  sa  petite  importance  personnelle.  Jusqu'ici,  il  n'a 
obtenu  que  deux  lignes  de  Danican,  les  Brigands  démasqués^  3«  édition, 
p.  lÎH^,  et  de  Nougaret,  Histoire  de  la  guerre  civile  en  France,  t.  II, 
p.  411.  Je  me  suis  contenté  d'encadrer  ses  autographes  tous  inédits  et 
ceux  de  ses  amis  dans  le  récit  des  événements.  Je  me  suis  effacé  le  plus 
possible  pour  laisser  la  parole  à  leur  auteur,  ainsi  que  l'indique  le  titre  : 
Un  Maratiste  peint  par  lui-même.  Je  regrette  que  le  peintre,  bieu 
qu'il  ait  broyé  du  rouge,  soit  fort  incolore,  que  son  dessin  soit  làcbe, 
Oasque  et  monotone,  et  qu'il  ait  trempé  son  pinceau  U  satiété  dans  une 
p&te  molle  et  grisâtre.  Mais  heureusement  les  faits,  qui  font  l'objet  de  ces 
lettres,  compensent  par  leur  intérêt  la  phraséologie  si  lourde,  si  filan- 
dreuse de  l'écrivain,  qu'on  risquerait  de  trouver  ennuyeux  dans  ses  lon< 
gueurs  sans  flo,  si  l'on  ne  se  rappelait  que  sa  plume  est  trempée  dans  lesang. 
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hommes  soot  bientôt  replongés  dans  Toubli,  semblables  à  ces 
fucus  étranges  que  vomit  sur  la  grève  la  vague  irritée,  dans 
un  jour  de  tempête,  et  qu'une  autre  vague  remporte  avec  elle, 
pour  les  ensevelir,  après  le  calme,  dans  les  profondeurs  de 
rOcéan. 

§1. 

D*où  venait  Paul-Isaîe  Valframbert?  Son  nom  apparaît 
pour  la  première  fois,  au  Mans,  au  commencement  de  1792, 
heure  à  laquelle  est  entré  en  ligne  tout  Tarrière-ban  révolu- 
tionnaire, et  où  les  hommes  du  premier  mouvement  sont  de- 
puis longtemps  déjà  débordés.  A  voir  le  complet  silence  qui 
Tentoure  jusqu'alors,  tandis  qu'on  trouve  des  vestiges  de  ses 
futurs  amis,  on  se  prend  à  songer  que  Le  Mans  a  dû  n'être 
pour  Valframbert  qu'un  pays  d'adoption. 

Il  tenait,  en  effet,  par  son  origine  autant  à  la  Normandie 
qu'au  Maine,  puisqu'il  était  né  le  28  octobre  1761,  dans  la 
paroisse  de  Montsort,  d'AIençon  (qui  dépendait  religieuse- 
ment du  diocèse  du  Mans),  du  mariage  d'Isaîe  Valframbert, 
marchand,  avec  Nicole  Rimbault.  Son  grand-père  paternel 
était  lui-même  marchand  (1). 

Ce  nom  se  rencontre  d'ailleurs  très-fréquemment  alors 
dans  le  départeflleni  de  TOrne  ;  il  y  a  même  été  ennobli  par 
le  martyre  du  P.  Charles-Louis  Valframbert,  capucin,  mas- 
sacré à  Alençon,  le  6  septembre  1792  (2). 

Après  avoir  quitté  son  pays  pour  des  causes  que  j'ignore, 
déjà  discrédité  peut-être  parmi  ses  concitoyens,  Paul-Isaîc 
dut  conserver  encore  des  relations  avec  quelques-uns  de  ses 
compatriotes,  car  nous  trouverons  plus  tard  h  sa  table  des 
gens  d'AIençon,  y  compris  le  trop  fameux  auteur  du  Père 

(1)  Je  dois  ces  renseignements  généalogiques  à  [^obligeance  toujours  si 
courtoise  de  M.  de  La  Sicoiière. 

(2)  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  Danican  fait  de  Paul  Valframbert  lui- 
même  un  ex-capucin,  comme  Cbabot  ;  peut-être  Ta-t-il  confondu  avec 
le  P.  Charles?  Cependant  quelques  expressions  de  Valframbert  et 
même  sou  exagération  rendent  cette  assertion  assez  plausible. 
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Duchesne.  Pendant  son  séjour  au  Mans,  on  ne  voit  près  de  lui  ni 
femme^ni  enfants,  ni  parents.  Il  habile  avec  une  domestique, 
rue  Dorée.  Quelle  était  sa  profession  ?  Il  n'en  avait  pas  d*autre 
que  d'être  révolutionnaire,  quand  il  surgit  de  Tombre  dans  la 
Sartbe,  aux  premiers  mois  de  1792,  âgé  d'un  peu  plus  de30  ans. 

A  cette  époque,  h  la  différence  de  la  plupart  des  révolution- 
naires indigènes,  il  n'était  pas  encore  membre  du  club,  qui  com- 
mençait il  dominer  la  ville  et  h  la  faire  trembler.  Pourtant,  la 
5oct>'f^d'Outre-ponls,siégeantjadisàSaint-Victeur,  renfermant 
tous  les  esprits  violents  et  surtout  l'élément  populaire,  s'était 
réunie  à  celle  des  Minimes  ou  de  la  Couture  au  commencement 
de  février  1792  ;  les  deux  Sociétés  n'en  faisaient  désormais  plus 
qu'une  seule,  dans  l'église  de  Saint-Hiiaire,  que  bientôt  trois 
membres  de  la  Convention  appelleront  un  antre  souterrain. 

Valframbert,  en  sa  qualité  de  tard- venu,  n'était  encore  à  ce 
moment  que  simple  garde  national  du  bataillon  de  Saini-Be- 
nott.  C'est  avec  ce  titre  que  son  nom  se  révèle  pour  la  première 
fois  au  club,  auquel  il  venait  d'adresser  une  dénonciation  con- 
tre les  aristocrates.  Un  pareil  début,  c'est,  au  reste,  l'entrée  en 
scène  de  ses  pareils  ;  ce  fut  le  chemin  de  la  fortune  de  tous 
len  Hébertistes. 

Le  procès- verbal  delà  Société  des  amis  de  la  Constitution 
s'exprime  ainsi,  le  8  mars  1 792  (1  )  :  * 

«  Monsieur  Valframbert,  citoyen  du  batailloo  de  Saiot-Benolt  (2),  a  écrit 
«  à  la  Société  pour  lui  annoncer  les  manœuvres  qu'emploient  les  ennemis 
«  do  bien  public  pour  la  détruire.  Il  Ta  invitée  ^  faire  une  pétition  à  la 
«  municipalité,  pour  qu'elle  surveiil&t  tous  les  étrangers  et  autres  agents 
«  payés  par  Taristocratie  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  sèment  la 
«  division  parmi  le  peuple  et  cherchent  à  le  soulever  conlre  les  magis- 
«  trats.  —  La  Société,  en  votant  des  remerciements  au  zèle  de  M.  Val- 
«  frambert,  a  arrêté  les  mesures  qu'il  avait  proposées.  » 

Les  habiles  s'épuisaient  alors  en  vertu  d'un  mot  d'ordre  à 
prêcher  le  respect  h  la  loi.  La  rareté  des  subsistances  semait 

(1)  Archives  municipales  du  Mans. 

(3)  On  pouvait  encore  dire  alors  :  a  Appelons-nous  messieurs  et  soyons 
citoyens.  » 

l^r-S^Trim.  de  1871.—  Tome  XXI.  3 


« 
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depois  loogtemps  de  vives  inquiétudes  et  ooe  violente  irriu- 
lîoo  parmi  le  peuple.  Aigri  parles  soupçons  qa*on  n^avait  cessé 
de  lui  inspirer  contre  les  accapareurs,  voyant  partout  les 
marchés  mal  approvisionnés,  il  ne  voulait  rien  comprendre 
aux  bienfaits  résultant  de  la  liberté  du  commerce  ;  il  laccosait 
même  de  ses  souffrances  et,  habitué  au  triomphe  de  Témeote, 
menaçait  de  se  soulever.  Déjà  des  scènes  tumultueuses  et  des 
soulèvements  partiels,  promptement  comprimés,  avaient  eu 
lieu  sur  plusieurs  points  du  département  (1). 

Les  meneurs  voyaient  bien  que  la  garde  nationale  n^était 
pas  encore  assez  complètement  inféodée  au  parti  populaire  ;  ils 
craignaient  que  c  les  prolétaires  »  mis  aux  prises  avec  elle 
nëpronvassent  une  cruelle  défaite,  et  que  «  larisiocratie »  ne 
se  prévalût  de  cette  insurrection  avortée  pour  les  dire  indi- 
gnes de  la  liberté.  La  Société,  pensant  que  Theure  n  était  pas 
encore  venue,  s'était  donc  opposée  à  toute  démarche  insurrec- 
tionnelle. Elle  avait  prêché  au  peuple  qu1l  était  souverain 
quand  il  obéissait  aux  lois,  et  prêté  le  serment  de  reconnaître 
comme  traître  et  comme  aristocrate  quiconque  le  soulèverait 
contre  la  libre  circulation  (2). 

Cependant,  des  voix  discordantes  parvinrent  à  se  faire 
entendre.  Une  scène  orageuse,  le  dimanche  2i  avril,  vint  de 
nouveau  donner  datière  au  zèle  de  Valframbert  pour  les  dé- 
nonciations, et  contribuer  à  le  mettre  plus  en  évidence.  Depuis 
le  bienveillant  accueil  et  le  succès  encouragi^ant  que  ses  déla- 
tions avaient  reçu  du  club,  il  avait  en  bien  garde,  du  reste, 
de  ne  pas  continuer  dëntretenir  avec  lut  des  relations  sui- 
vies. La  Société^  le  20  mars,  avait  nommé  des  commissaires 
pour  Eure  fabriquer  des  piques,  et  armer  les  sans-culottes.  Le 

(I)  De  ftTiîer  à  arril  ITIi,  il  j  eut  des  irooliles  poar  ks  salKistiuces, 
à  GovrœiiMNit,  k  Booaéulile,  a«  Gnnd-Lvoë,  «le  l^e  il  aars,  ose  in- 
Miredkm  d^Triers  de  la  forH  de  Japilles  se  porta  sar  Lmcé  pour  taxer 
les  blés  Toir  le  Courriar  palrioU',  Ces  éaienies,  da  reste,  a^ieat  ooai- 
•eacé  dès  joillet  I7S9  eiéiaieiit  saos  cesse  n^•aissaBles  depals. 

\t)  Voir  le  Difaueur  àc  U  tériU^  d«8  mars  t79i,  ■«d  ;  le  Courrier  pa- 
fruH^  âm  4  mars,  ■•  5. 
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Mans  avait  la  fureur  des  piques,  ainsi  que  ie  disait  dès  décem- 
bre 1791 ,  le  rédacteur  du  Journal  du  département  delà  Sarlhe. 
Valframbert  ayaut  déjà  distribué  ces  armes  démocratiques 
à  difTérents  citoyens,  en  envoya  la  liste,  le  32,  à  la  Société,  afin 
de  lui  éviter  un  double  emploi. 

Le  22  avril,  pour  en  revenir  h  la  scène  dont  j*ai  parlé,  un 
intrus  se  faufila  à  la  tribune  de  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution^  et  fit  entendre  un  discours  complètement  opposé 
aux  visées  des  chefs  du  parti.  L'orateur  improvisé,  François 
Cormier,  jeune  ouvrier  du  quartier  Saint-Jean  de  la  Chéve* 
rie,  accusa  la  Société,  ainsi  que  les  différentes  autorités  de  la 
ville,  de  ne  pas  soulager  les  citoyens,  d*entretenir  la  cherté 
des  grains,  de  réduire  les  indigents  au  désespoir.  Il  indiquait, 
comme  moyen  de  guérir  le  mal,  ces  mesures  violentes,  arbi- 
traires, contraires  à  la  liberté  du  commerce  qui  devaient  être 
bientôt  employées  dans  le  cours  de  la  Révolution  et  frapper 
les  villes  du  fléau  de  la  famine.  Mais  son  discours,  qui  s'api- 
toyait sur  le  sort  du  peuple,  était  de  ceux  qui  séduisent  et 
égarent  toujours  les  foules  affamées  :  aussi  les  auditeurs  des 
galeries  en  grand  nombre  encourageaient-ils  de  leurs  applau- 
dissements, du  geste  et  de  la  voix,  le  jeune  orateur.  Les  chefs 
du  club,  au  contraire,  le  considérèrent  comme  un  émissaire 
de  l'aristocratie  a  qui  lui  avait  sifflé  son  discours  »  et  voulu- 
rent imposer  silence  à  cet  appel  au  mépris  de  la  loi  et  des 
magistrats.  Il  s'ensuivit  une  scène  des  plus  orageuses  qui 
menaçait  de  devenir  tragique  :  au  milieu  de  la  prévention  et 
du  tumulte,  Philippeaux,  à  peine  de  retour  de  Paris,  voulut  en 
vain  prêcher  au  peuple  la  liberté  du  commerce.  La  séance 
fut  levée  en  désordre.  Fort  avant  dans  la  soirée,  les  attroupe- 
ments continuèrent,  ainsi  que  les  menaces  contre  les  corps 
administratifs  et  les  chefs  de  la  Société;  ils  ne  cessèrent  qu'à 
Tarrivéede  la  garde  nationale  (1). 


(1)  Voir  le  Défenseur  de  la  vérilé^  du  3  mai,  n"  14  ;  ie  Courrier  patriote^ 
da  30  aTril,  n*  13. 
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Vairrambert  profita  de  cet  évéoement,  qu'on  flétrit  comme 
une  trame  aristocratique,  pour  se  poser  en  redresseur  des 
torts  et  s*étabIirleDon  Quichotte  révolutionnaire  de  son  quar- 
tier. II  n'était  plus,  d'ailleurs,  simple  garde  national;  il  était 
devenu  commandant  en  second  du  bataillon  de  Saint-Benoit. 
La  garde  nationale  avait,  dès  lors,  remplacé  ses  anciens 
chefs  par  les  hommes  les  plus  exagérés,  qui.  par  leurs  vio- 
lentes et  flatteuses  déclamations,  avaient  acquis  un  dangereux 
empire  sur  les  imaginations  populaires. 

Dès  le  lendemain  de  la  séance  orageuse  que  je  viens 
de  raconter,  Valframbert  remettait  au  juge  de  paix,  con- 
tre le  motionneur  de  la  veille,  la  dénonciation  qu'on  va 
lire,  et  à  laquelle  j'ai  bien  soin  de  conserver  son  style, 
mais  non  son  orthographe  fantaisiste,  qui  la  rendrait 
illisible  : 


c  Aajourd*hoi  i3  août,  an  IV  de  U  liberté,  je  soussigné,  Paol-Isaîe  Val- 
frambert, commandant  en  second  du  bataillon  de  Saint-Benott,  demeu- 
rant me  Dorée,  susdite  paroisse  de  Saint-Benoit,  dénonce  k  qui  il  appar- 
tient : 

c  Le  nommé  François  Cormier,  Gis,  demeurant  me  Saint-Jean,  paroisse 
do  Pré,  chez  qui  je  me  suis  transporté  ce  même  jour,  pour  prendre  des 
renseignemenls  ellui  faire  faire  des  réflexions  sur  une  motion  incen- 
diaire qu'il  a  faite  au  club  de  cette  ville,  le  dimanche  2i,  et  qui  ne  ten- 
doit  qu'à  une  insurrection  prochaine.  Sur  la  première  obserTation  que  Je 
loi  fis,  il  me  répondit  d*une  manière  assez  honnête  qu*il  n'avoit  fait  cette 
motion  que  pour  le  bien  public  et  faire  diminuer  le  pain.  Je  lui  répondis 
qoe  la  municipalité  avoit  assez  pris  de  précautions,  que  la  libre  circula- 
tion des  grains  étoit  décrétée  ;  il  me  répondit.Toyant  le  peuple  8*assembler 
et  en  s*approcbant  d*eux  : 

c  Que  FAssemblée  natioualc  étoient  des  scélérats  d*avoir  fait  le  décret 
«  de  l'exporution  des  bleds  ;  que  ce  n|étoit  que  pour  affamer  le  paurre 
m  peuple,  que  le  département,  le  district,  la  municipalité,  les  comman- 
«  dants  et  officiers  de  la  garde  nationale  vouloient  faire  périr  par  la  fa- 
«  mine  ;  qnlls  étoient  tous  de  f.....  gueux,  pour  leur  aroir  fkit  prêter  le 
m  serment,  que  nous  leur  avions  caché  le  motif  de  ce  serment;  qu*il 
ff  n*étoil  exigé  que  pour  tenir  ses  frères,  ces  pauvres  malheureux,  dans  la 
«  misère,  les  priver  de  grains  que  nous  acaparions,  et  les  faire  périr  de 
«  faim  ;  qu*il  avoit  demeuré  chez  le  cy  devant  curé  de  SaintrPavin-des- 
41  Champs,  qui  éloil  le  seul  honnête  homme  qu'il  connut,  et  qoe  depuis 
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«  ce  temps  il  aToii  travaillé  chez  le  sieur  Duquesnois  ;  de  ue  pas  écouter 
«  mes  remonlrauces;  et  que  j'avois  une  laD(;;uo  dorée  comme  les  autres, 
m  et  que  je  voulois,  d'accord  avec  la  niun'cipalilé,  le  déparlemeut,  le  dis- 
«  trlct,  les  induire  eu  erreur,  et  les  Taire  égorger  ;  que  nous  traitions 
«  les  gens  de  la  campagne  pour  accaparer  leur  bled  ou  leur  cmpôcbcr  d*en 
«  conduire  à  la  ville;  qu'il  persisloit  dans  tout  ce  qu'il  avoitdit  au  club, 
«  cil  il  n'y  avoit  que  des  gens  qui  vouIoIlmU  faire  périr  le  peuple,  qu'il  eu 
a  étoit  bien  sikr  puisquMls  avoicnt  voulu  lui  imposer  silence  et  même  le 
«  menacer,  lorsquMl  avoit  pris  rinlérôl  de  ses  frères  ;  que  depuis  trois 
«  semaines  il  méditoit  ce  proicl  et  qu'il  n'avoil  été  excité  que  par  les  au- 
«  1res  aie  mettre  au  jour;  que,  si  la  muuicipaliié  n'avoil  pas  voulu  faire 
«  périr  le  peuple,  elle  auroit  acheté  des  bleds  ol  en  auroit  fait  passer 
«  de  Tours,  d'Angers,  et  qu'il  faudroil  que  la  garde  nationale  fut  dans  les 
«  campagnes  mesurer  les  bleds  des  ciio>ens,  et  les  faire  conduire  ici 
«  en  cas  de  besoin,  o 

«  Mes  réponses  et  remontrances  en  exécution  de  la  loi  furent  inutiles  ; 
il  vint  même  k  son  appui  un  jeune  homme,  habillé  de  bleu,  qui  au  milieu 
de  la  foule  s'écrioit  avec  lui,  que  je  voulois  avec  la  municipalité,  etc., 
les  induire  en  erreur,  qu'ils  en  sçavoient  et  en  verroient  plus  long.  Et 
voulant  m'bonorer  de  sa  proleclion,  il  me  cria  de  me  retirer  en  disant  au 
peuple:  «  Mes  amis,  mes  frères,  laissez  passer  ces  Messieurs  (M.  Chasse- 
«  vent  étoit  avec  moi),  ne  leur  faites  point  de  mal,  je  vous  en   prie,  je 

m 

a  vas  plutôt  les  reconduire.  »  Je  lui  répondis  comme  je  le  devois,  que  je 
ne  craignois  pas  ;  el  quoique  mes  observalions  en  exécution  de  la  loy  - 
niaient  pu  se  faire  entendre,  je  dois  rendre  la  justice  au  peuple  honnête 
qui  étoit  spectateur,  et  j'assure  que  pas  un  seul  ne  nous  a  manqué. 

«  Fait  au  Mans  les  dits  jours  et  an  que  dessus. 

a  Du  24  avril  1793,  sur  les  onze  heures  du  matin,  devant  nous  juge  de  paix 
soussigné,  est  comparu  le  citoyen  Paul-Isaîe  Valframbert,  lequel  a  remisa 
nous  Jacques-Pierre  Vallet,  l'un  des  juges  de  paix  du  Mans,  pour  les  pa- 
roisses de  la  Couture  et  du  Pré,  la  dénonciation  ci  dessus,  et  de  l'autre 
part,  laquelle  il  nous  a  affirmée  véritable  et  nous  a  indiqué  pour  témoins 
le  sieur  Cbasseveni,  marchand  de  papier,  demeuraut  rue  Dorée,  la  femme 

Cahoreau,  demeurant  rue  Saint-Jean,  paroisse  du  Pré Et  a  signé  avec 

nous  (I).  » 

Qui  croirait  à  entendre  ce  patelinagc,  ce  ton  hypocritement 
doucereux,  que  bientôt  Valframberl  liii-méme  devait  être  à  la 
tête  derinsurreclîon  des  subsislanccs  el  devenir  Tapôlre  d'un 
maximum  illégal  I 

Ainsî,par  ses  dénonciations  relaiivesà  un  fait  public,  il  avait 


(1)  Archives  de  la  Sarthe. 
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devancé  Taction  des  magistrats  (1).  Ce  n'est  pas  tout  encore. 
Il  vint  le  26  h  la  Société  popuhire,  au  nom  du  quartier  Saiot- 
Gilles,  qui  se  considérait  comme  souillé  par  les  motions  de 
l'orateur  soi-disant  aristocrate,  désavouer  «  la  catastrophe  du 
«  12  avril.  »  —  «  Au  nom  de  ce  quartier,  dit  le  procès-verbal, 
«  il  exprime,  dans  un  discours  applaudi  plusieurs  foi&,  la  doa- 
a  leur  de  tous  les  habitants  du  désordre  occasionné  par  le 
«  discours  incendiaire  du  citoyen  Cormier.  La  Société  sait, 
«  du  reste,  que  ces  habitants  ne  partagent  pas  les  sentiments 
a  de  ce  petit  turbulent  et  arrête  qu'il  va  être  fait  meation 
«  honorable  de  ce  désaveu.  » 

Ce  fut  au  club  pendant  quelques  jours,  jusqu'au  6  mai,  one 
procession  continuelle.  Tous  les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale, qui  aimaient  mieux  parader  dans  des  promenades  civi- 
ques, que  de  faire  exécuter  la  loi,  envoyèrent  successivement 
à  la  Société  des  députations,  pour  lui  exprimer  en  termes 
énergiques  leur  dévouement  à  ses  principes,  leur  respect 
•provisoire)  pour  les  corps  administratifs  et  leur  haine  (tnter- 
mittentc)  contre  les  perturbateurs.  Le  bouquet  fat  Tarrivée 
de  la  musique  militaire  jouant  lair  fraternel  :  «  Où  peut-on 
être  mieux  quau  sein  de  sa  famille.  Son  orateur  pronoDça  on 
discours  plein  d'onction  et  de  philanthropie,  assaisonné  de 
plusieurs  reprises  du  Ça  ira,  et  des  cris  de  vivre  libre  ou 
mourir  (2). 

Dans  ce  dernier  événement,  Valframberl  avait  gagné  ses 
chevrons  de  révolutionnaire  ;  aussi,  pour  le  récompenser  de 
son  zèle,  fut-il  élu,  le  28  mai,  un  des  secrétaires  de  la  So- 
ciété. Mais  cette  fonction  fut  une  sinécure  pour  Valframbert, 
dont  la  plome  n'avait  aucune  des  qualités  littéraires  et  ortho- 

(I)  Le  Béme  joar,  24  aTril,  le  jnge  de  paix  écrivit  à  Paccasatear  public 
près  le  trihanal  cnminel,  lai  demaiidaot  de  lui  indiquer  les  lois  règlaBi 
U  poursuite  et  la  punition  du  déUt  de  François  Cormier.  Uaocssitear 
public,  Jaleao,  lui  répondit  le  26.  en  lui  indiquant  la  loi  du  29  seplosbre 
1791.  iÀrchit>e$  de  la  Sarth^:: 

(i)  Voir  le  Détenteur  de  la  rérilé,  du  10  mai  1792;  le  Courrier  pa- 
triote^ dm  13  aai,  n«  15. 
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graphiques  qu*on  avait  reDCOntréesjusqueJà  dans  les  précédents 
secrétaires,  et  dont  la  nomination  même  avait  é(é,  sans  doute, 
une  concession  faite  au  parti  le  plus  avancé.  Il  fut  suppléé 
par  le  vicaire  épiscopal,  Boulanger,  qui  signa  à  sa  place  les 
procès-verbaux.  Son  importance  se  trouvait  cependant  accrue  ; 
il  se  croyait  un  personnage,  et  cherchait  à  étendre  son  in- 
fluence, à  jouer  le  rôle  de  mouche  du  coche,  ainsi  qae  le  donne 
à  entendre  une  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  le  26  avril,  par 
le  procureur-syndic  du  district,  Mortier-Duparc,  à  propos  de 
sa  signature  apposée  en  marge  d'un  brevet  de  pension  (1). 

Outre  la  rareté  des  subsistances,  la  principale  cause  de 
troubles  était  alors  Tobstacle  qu'on  mettait  h  Texercice  du 
culte  par  les  prêtres  insermentés,  depuis  longtemps  Pobjetde 
la  haine  la  plus  violente  du  parti  populaire.  Valframbert  ne 
pouvait  manquer  de  jouer  un  rôle  dans  la  question  religieuse, 
à  rexemple  de  tous  les  coryphées  de  son  parti  ;  voyons-le 
donc  à  rœuvre  dans  la  série  d'actes  ayant  pour  but  l'expulsion 
et  l'exil  des  prêtres,  qui  avaient  refusé  de  prêter  un  serment 
contraire  h  leur  liberté  de  conscience. 

Le  conseil  général  du  département  ordonnait,  le  1''  août, 
à  tous  les  prêtres  réfractaires,  de  sortir  du  département,  ou 
de  se  rendre  a  la  Mission,  sous  la  protection  d'une  garde 
soldée,  dans  un  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification 
de  l'arrêté,  sauf  le  cas  de  maladies  et  d'infirmités  constatées. 
Les  municipalités  étaient  autorisées  h  employer  la  garde  na- 
tionale pour  appréhender  et  faire  conduire  les  contrevenants 
à  la  Mission. 

Valframbert  fut  un  de  ceux  qui  eurent  à  cœur  de  mettre  à 
exécution,  avec  le  plus  de  rigueur,  cet  arrêté  du  département. 
Il  déploya  tout  son  zèle  intempérant  contre  un  vieux  prêtre 
septuagénaire,  dont  ni  l'âge,  ni  les  infirmités  ne  vinrent  flé- 
chir la  haine  qu'il  portait  au  clergé  insermenté. 

Lisez  cette  lettre  qui  est  un  modèle  d'astuce  et  d'hypocrisie. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe. 
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Elle  est  écrite  par  Valframbert  à  MM.  les  administrateurs  de 
l'hôpital  : 

«  Le  Mans,  18  août  1793,  Tan  IVe  de  la  liberté. 
«  Messieurs, 

«c  Commandanl  du  bataillon  de  Saioi-Benotl,  je  ne  souffrirai  jamais  que 
qui  que  ce  soil  s'hazardc  ^  perler  atleinte  à  sa  conduile,  son  Iionneur  et 
SCS  senliments. 

«  Un  détachement  sVst  hier  matin  transporté  chez  le  cy  devant  chape- 
lain  de  lliôpital,  l'abbé  Rigauit;  il  fut  saisi  de  la  présence  des  citoyens, 
qui  n'avoient  d'autre  intention,  dans  ce  moment,  que  de  lui  demander  ses 
armes,  s'il  en  avoit.  Le  commandant  du  détachement,  M.  Herpin,  fut 
très-mécontent  do  sa  conduite  et  a  sçu  Txîxprimcr  ce  matin  dcTant  moi 
^  la  domestique  de  cet  abbé,  quil  m'a  envoyée,  pour  me  prier  d'empes- 
cher  les  citoyens  d'aller  chez  lui,  etc.  Je  ne  puis  m'y  opposer,  el  au  con- 
traire, en  approuvant  leur  conduiu;  honnête,  je  ne  pouvais  que  les  y  en- 
gager, pour  exciter  ce  prêtre  k  rentrer  en  lui-même  el  quitter  une  mai- 
son, que  sa  présence  seule  peut  perdre  et  maintenir  dans  les  mauvais 
principes,  plutost  que  d'y  exister  malgré  le  vœu,  dont  vous  n'ignorez 
point,  des  habitans  de  cette  maison,  qui  réclament  sans  cesse  la  sortie  de 
ce  prêtre  non  assermenté Toutes  réflexions  sont  inutiles;  on  dit  uni- 
quement et  à  haute  et  intelligible  voix,  que  puisque  l'hêpital  a  bien  voulu 
se  charger  de  fournir  le  logement  à  son  cy  devant  chaplain,  il  n'en  coûlra 
pas  plus  de  lui  fournir  dans  son  district  ou  dans  cette  ville;  que  l'on  évi- 
tera par  cette  sage  conduite  le  scandale  et  les  propos el  aussi  les  ob- 
servations indiscrètes  de  ce  non  as&ermcnlé,dont  les  citoyens  honnêtes  de 
mon  bataillon  n'iront  point  troubler  le  repos  et  la  tranquilité,  tant  qu'il 
sera  hors  de  celte  maison,  dont  il  perdra  les  communications  et  qu'il  n'y 
sera  plus  regardé  comme  susfiect Ce  projet  paroit  bien  justo,  Messieurs, 

el  peut  seul  couper  court  li  bien  des  inconvéniens. 

«  Valprahbert.  » 

Les  administrateurs  de  Thospice  transmirent  a  la  munici- 
palité la  lettre  de  Valframbert,  avec  les  réflexions  sui- 
vantes : 

a  18  août  1793. 

«  A  MM.  du  conseil  de  la  Commune,  à  la  municipalité. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une  lettre  de  M.  Val- 
frambert, qui  paraît  réunir  sa  voix  ^  celle  du  peuple,  pour  exiger  que 
M.  Rigauit,  ancien  chapelain  de  Thôpiial,  sorte  de  cette  maison.  Le  sieur 
abbé  est  âgé  de  7i  ans,  n'exerce  plus  depuis  longtemps  les  fonctions  de 
son  ministère;  ses  infirmités  sont  constatées  par  un  certificat  du  chirur- 
gien désigné  par  Tadminislration  ;  la  modicité  de  sa  fortune  rend  son  dé- 
placement plus  difficile.  En  conséquence,  nous  avons  cru  jusqu'à  ce  jour 
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defoir  respecter  la  délibéraiion  de  nos  prédécesseurs,  qui  accorde  au 
sieur  Rigaultun  logement  pendant  sa  vie,  dans  ledit  hôpital,  à  raison  de 
ses  anciens  seriices  (i).  » 

Le  conseil  delà  Commune  ne  prit  aucune  décision,  mais 
le  club  alla  plus  vite  en  besogne. 

«  Le  19  août,  dit  le  procès-verbal  do  la  séance.  M.  Val- 
et frambert  a  fait  un  discours,  dans  lequel  il  accusait  Tabbé 
«  Rigault,  ancien  chapelain  de  Thôpital,  et  a  lu  une  lettre 
«  qu*il  a  écrite  à  la  municipalité  sur  les  plaintes  mal  fondées 
«  de  ce  chapelain.  Il  a  demandé  que  Thôpilal,  qui  s*est 
«  chargé  du  traitement  de  ce  prêtre,  paye  sa  pension  h  la 
«  Mission.  Le  président  a  répondu  que  tout  ecclésiastique, 
a  ayant  un  traitement  ou  non,  doit  aller  h  la  Mission.  Il 
«  a  été  decte/e  que  Tabbé  Rigault  irait  à  la  Mission.  »  Cette 
décision  dictatoriale  du  club  était  un  nouveau  triomphe  pour 
Valframbert,  qui  allait  bientôt  en  obtenir  d'autres  encore. 

Le  10  août  et  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger  per- 
mettaient à  rémeute  d'imposer  ses  exigences  aux  autorités. 
Elle  en  usa  largement  pendant  l'interrègne  d'anarchie,  qui  se 
prolongea  jusqu'à  la  réunion  de  la  Convention.  La  garde  natio- 
nale elle-même,  dont  les  chefs  de  légion  avaient  été  élus  le 
Saoût,  et  appartenaient  tous  aux  exagérés,  prit  Tinitiativedes 
mesures  les  plus  violentes.  Ce  fut  elle  qui  joua  le  principal  rôle, 
surtout  dans  la  scène  tumultueuse  du   lundi  27   août,  qui 
suivit  la  découverte,  faite  si  h  propos  pour  les  meneurs,  de  la 
lettre  adressée  au  curé  de  Courcelles,  et  détermina  la  brusque 
déportation  des  prêtres  insermentés. 

Les  officiers  de  la  gai*de  nationale,  accourus  à  la  munici- 
palité avec  la  foule,  dont  le  bruit  et  les  cris  ne  laissaient  pas  h 
TAsscmblée  la  faculté  de  délibérer,  firent  conduire  tout 
d'abord  une  pièce  do  canon  el  une  forte  garde  près  de  la 


(I)  Jedoisàune  bienveillante  commun icalion  ces  deux  Icllres  qui  font 
partie  d'une  des  pins  riches  collections  de  pièces  sur  la  Révolution  daos 
le  Maine. 
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Mission  où  étaient  enfernaés  les  prêtres,  et  demandèrent  im- 
périeusement, avec  les  femmes,  que  la  déportation  s^efTectuâl 
sur-le-champ.  L*Assemblée,  composée  de  la  municipalité,  du 
district,  de  commissaires  du  département  envoyés  pour  con- 
naître les  causes  du  rassemblement  populaire,  parlait  en  vain 
de  la  légalité.  Un  commandant  de  bataillon  dit  hautement  : 
«  Messieurs  les  administrateurs,  vous  entendez  le  vœu  et  les 
c(  cris  du  peuple.  »  Puis,  il  eut  Pair  de  faire  d'inutiles  efforts 
pour  rappeler  les  réclamants  k  Tordre  et  à  la  tranquillilé. 
Les  cris  redoublèrent  ;  la  foule  excitée,  et  sûre  dcTappui  des 
chefs  de  la  force  armée,  exigeait  la  déportation  immédiate  des 
prêtres  et  ne  voulait  pas  qu'il  y  fût  procédé  légalement. 

Un  des  commandants  de  la  garde  nationale  proposa  au  peu- 
ple de  se  retirer  dans  les  sections  pour  y  signer  une  pétition 
conforme  k  ses  vœux  (1).  On  accéda  à  cette  mesure. 

Le  soir,  à  quatre  heures,quarante  députés,  pris  dans  les  cinq 
sections^  apporièrent  au  départementla  pétition  demandant  une 
déportation  prompte  et  générale.  Elle  fut  convertie  en  motion 
par  un  des  administrateurs;  bien  que  le  principe  de  la  dépor- 
tation fût  seulement  consacré  par  TAssemblée  législative,  et 
que  le  décret  ne  fût  pas  encore  parvenu  officiellement,  le  dé* 
partenient  céda  à  la  pression  de  la  garde  nationale  et  de  la 
foulc.Dès  le  17  mai  1791, il  s'était  laisséimposer  leur  volonté, 
en  consentant  à  Texpulsion  des  dragons  de  Chartres.  Il  or- 
donna la  déportation  immédiate  des  prêtres,  le  danger,  dit-il, 
lui  imposant  cette  obligation. 

Dès  le  lendemain  matin,  quatre-vingt-deux  prêtres  parti- 
rent à  pied  :  Levasseur  avait  été  nommé  par  le  district,  pour 
accompagner  le  détachement  de  garde  nationale,  chargé  d'es- 
corter les  exilés  jusqu'à  la  limite  du  département.  11  devait 
être  d'abord  composé  de  soixante  hommes  et   de  quatorze 


(1)  GessecUons  étaient  celles  de  la  Cigogoe,  du  Collège,  des  Halles, 
d'Oulre-poDl,  devenues  plus  tard  sections  de  la  Liberté,  de  Marat,  de  la 
Montagne,  de  TEgaUté. 
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officiers;  mais  le  chef  de  légion,  Girard,  dit  que  soixante-qua- 
torze homaies  étaient  insuffisants.  On  décida  donc  que  le 
détachement  serait  formé  de  cent  hommes,  d'une  pièce  de 
caoon  et  d'une  brigade  de  gendarmerie  (1). 

Le  commandant,  c*était  Valframbert  ;  on  était  sûr  d'avance 
de  le  trouver  à  cette  place,  et  en  l'y  voyant,  ce  n'est  pas  faire 
un  jugement  téméraire  que  de  penser  qu'il  devait  être  du 
nombre  des  instigateurs  des  scènes  révolutionnaires  du  27  août. 
Surtout  lorsqu'on  lit  deux  mois  plus  tard,  dans  une  déposition 
judiciaire,  qu'il  avait  dit  à  plusieurs  personnes  qu'il  fallait 
mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  Mission.  On  peut  voir, 
dans  les  différents  récits  de  la  déportation  des  prêtres,  quelle 
fut  à  leur  égard,  dans  cette  première  étape  de  leur  chemin 
vers  l'exil,  la  conduite  de  Levasseur  et  de  Valframbert,  dont 
nous  retrouverons  plus  d'une  fojs  les  noms  réunis,  et  qui 
dans  ce  voyage,  fait  en  union  intime  jusqu'à  La  Flèche,  res- 
serrèrent sans  doute  les  nœuds  de  leur  amitié. 

Le  rôle  de  la  garde  nationale  ne  se  borna  pas  à  avoir  arra- 
ché violemment  un  arrêté  aux  corps  administratifs.  Bientôt 
le  département  recevait  le  décret  du  26  août, qui  exemptait  de 
la  déportation  les  sexagénaires  et  les  infirmes,  et  permettait  de 
délivrer  des  passeports,  pour  sortir  sans  délai  du  royaume,  à 
ceux  qui  en  feraient  la  demande.  En  conséquence,  le  30  août, 
ne  voulant  pas  excéder  la  loi,  il  interpréta,  ou  plutôt  il 
modifia  son  arrêté  du  27.  Le  district  de  La  Flèche  fut  chargé 
de  retenir  ou  de  ramener  les  vieillards  et  les  malades,  et 
Tadministration  de  Maine-ei-Loire  priée  de  délivrer  les 
passeports  qui  seraient  demandés.  Ces  mesures  ne  furent 
malheureusement  pas  effectuées  ;  leur  exécution  eût  empêché 
les  sexagénaires  et  les  infirmes  d'aller  jusqu'à  Nantes,  où 
plusieurs,  restés  malades,  devaient  tomber  victimes  de  Carrier. 


(1)  Courrier  patrioU^  du  2  septembre,  n"  311  ;  Défenseur  de  la  vérité^ 
du  30  août,  el  surtout  les  registres  du  département  aux  i4r(r/itt)es  de  la 
Sarlhe. 
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Au  Mans  ménie,  les  officiers  des  divers  bataillons  de  la 
garde  nationale  s^opposèrent  k  la  délivrance  des  passeports, 
aux  préircs  insermentés  qui  voudraient  sortir  du  royaume, 
confornoément  h  la  loi  du  26  août.  La  municipalité  sursit 
pendant  trois  jours  h  les  délivrer,  déterminée,  dit-elle,  par  des 
motifs  de  prudence  et  de  tranquillité,  cest-à-dire  dominée 
oncore  une  fois  par  la  garde  naiionale.  En6n,  le  7  septembre, 
nprès  la  réception  d'une  lettre  du  ministre  de  Tlntérieur,  et 
sur  les  instances  du  département  représentant  que  le  refus 
serait  une  contravention  aux  lois,  la  Commune  reconnut  la 
nécessité  d'exécuter  Tart.  2  de  la  loi  du  26  août,  et  le  délai 
de  franche  huitaine  pour  sortir  du  royaume  fut  augmenté  de 
trois  jours  pendant  lesquels  avait  duré  le  refus  de  passe- 
ports (t). 

Ce  fut  pendant  ce  mois  de  septembre  que  rinfluence  de 
Valframbert  parvint  à  son  apogée.  Les  corps  administratifs, 
;\  la  veille  de  voir  leurs  fonctions  expirer,  nVaient  plus 
aucune  autorité  réelle,  et  étaient  débordés  depuis  longtemps. 
Il  n\v  avait  d\iutre  pouvoir  que  lanarchie;  la  populace  était 
maîtresse  «le  la  ville.  Elle  était  encore  sarmeuêo  par  les  exci- 
tations du  dehors.  Le  Maus  avait  à  la  fois  dans  ses  murs 
deux  commissaires  uommés  |vir  TAssemblée  pour  presser  la 
levée  des  30,0tH>  hommes,  et  deux  de  ces  commissaires  du 
IHMivoir  exécutif,  de  triste  mémoire,  envoyés  -\ins  les  provio- 
ces  au  moment  des  massacres  de  septembre.  G  éuieot  le  trop 
célèbre  Jeau-Baiaiste-lIeDri-Antoice  Félix  et  Frauçob  Ci- 
r^ud  ;  ils  |>ortaient  le  bauuet  rouge,  et  à  leur  exemple,  oi 
asseï  graud  nombre  de  citoyens  lavaient  aiiioré. 
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Ub  arrêté  du  département,  provoqué  par  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  Leigonier,  et  destiné  à  faci- 
liter le  prompt  armement  des  volontaires,  vint  donner  à 
Valframbert  une  nouvelle  occasion,  digne  de  lui,  de  mon- 
trer Texubérance  de  sa  fougue  patriotique.  Les  armes  des 
citoyens  devaient  être  déposées  à  la  maison  commune, 
pour  armer  les  enrôlés  ;  les  municipalités  devaient  opérer 
des  visites  domiciliaires,  et  faire  aussi  la  perquisition  des 
chevaux,  chariots,  harnais,  qui  seraient  mis  à  la  disposition 
de  la  nation,  et  au  payement  desquels  il  serait  ultérieurement 
pourvu. 

On  doit  aisément  se  représenter  à  combien  de  mesures 
arbitraires  et  de  violences  donna  lieu  cet  arrêté.  Il  comblait 
les  vœux  de  la  Société  populaire,  qui  ne  cessait  de  demander 
des  visites  domiciliaires  chez  les  suspects  et  leur  désarme- 
ment (1).  Valframbert  s*élança  à  la  tête  de  la  garde  nationale 
du  Mans,  pour  le  mettre  à  exécution  dans  les  communes  voi- 
sines, et  il  n'eut  garde  de  ne  pas  en  dépasser  les  limites.  Le 
8  septembre,  on  le  voit  h  Trangé,  au  château  de  la  Groyrie, 
appartenant  à  M.  Samson  de  Lorchëre,  alors  à  Paris,  et 
au  château  de  Coulans,  propriété  de  M.  Pasquier,  oii  il 
opéra  avec  un  détachement  de  la  garde  nationale  de  cette 
commune,  faisant  ouvrir  toutes  les  armoires  et  subir  des 
interrogatoires  aux  habitants.  Non  content  de  requérir,  au 
nom  de  la  loi,  la  remise  des  armes,  des  chevaux,  des 
charrettes,  il  fit  main  basse  sur  le  mobilier  et  les  vête- 
ments d'église,  qui  se  trouvaient  dans  les  chapelles  de  ces 
deux  châteaux. 

«  f  avons  trouvé  M.  Dolbeau  qui  nous  a  remis  aux  mains 
les  effets  ci-après^  »  dit  le  curieux  reçu,  énumérant  le  mobilier 
de  la  chapelle  du  château  de  Coulans,  signé  par  Valframbert 
et  par  un  des  capitaines  de  son  bataillon  qui  lui  servit  de 


(1)  Voir  le  registre  du  club  au  15  aoAl,  et  la  séance  du  9  septembre, 
d*aprè$  le  Counier  patriote  du  16,  no  33. 
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secrétaire  (i).  Un  cheval,  du  cinievant  château  de  la  Groyrie, 
élait  alors  au  Mans;  «  nous  nous  sommes  réservés  à  le 
prendre  demain,  en  revenant  de  la  tournée  que  nous  nous 
disposons  de  faire,  »  dit  le  procès-verbal.  Il  fut,  en  effet, 
saisi  le  lendemain  9«  h  trois  heures  après  midi,  au  retour  de 
Ck)ulans.  Valframbert  regretta  beaucoup  de  ne  pas  trouver  à 
la  Groyrie  le  calice  de  la  chapelle,  qu'on  lui  dit  avoir  été 
emporté  par  Tabbé  Drouin,  ci-devant  chapelain.  En  revan- 
che, il  emporta  deux  fusils  simples  de  chez  le  curé  de 
Ghaufour. 

Le  même  jour,  une  compagnie  du  bataillon  de  Saint-Be- 
noit, eu  vertu  de  Tordre  de  son  commandant,  se  transportait 
à  sept  heures  du  soir,  à  la  Vagotière,  à  Degré,  chez  M.  Né- 
grier, et  y  procédait,  ainsi  que  dans  quelques  autres  fermes, 
a  la  perquisition  des  armes,  chevaux,  équipages  et  chariots  (2). 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  des  dangers  de  cet  arrêté. 
«  Les  mal  intentionnés  n  jetaient  le  trouble  dans  les  campa- 
gnes. Intimidées  et  persuadées  que  tous  les  chevaux  devaient 
être  mis  en  réquisition,  elles  cessaient  de  transporter  leurs 
denrées  à  la  ville. 

Le  11,  le  département  voulut  les  rassurer  contre  les  entre- 
prises de  ceux  qui  excédaient  le  sens  de  son  arrêté.  Il  décida 
que  les  commissaires,  chargés  de  faire  la  perquisition  des 
chevaux,  devaient  se  borner  à  ceux  de  luxe  et  de  pure  com- 
modité, son  arrêté  ne  comprenant  pas  les  chevaux  utiles  au 
commerce,  à  Tagriculture,  et  nécessaires  au  service  personnel 
des  particuliers  pour  faire  leurs  approvisionnements.  Les 
troubles  n'en  continuèrent  pas  moins.  Les  volontaires,  du 
côté  de  Beaumont,  exigeaient  des  particuliers  leurs  chevaux 
et  des  contributions  jusqu'à  800  livres,  se  répandaient  dans 
les  maisons,  mettaient  au  pillage  les  châteaux  sur  la  route  ; 

(1)  Ce  reçu  qui  constate  les  objets  trouvés  on  remis  par  ie  régisseur 
du  château  de  Coulans,  énumère  entre  autre  «  une  sacrée  pierre  de 
marbre  blanc.  » 

(2)  Archives  de  la  Sarthe. 
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la  monicipatlité  de  Beaamont  se  disait  impuissante  à  répri- 
mer ces  excès  et  ce  brigandage.  Le  14,  l'ancien  constituant 
Livré,  commandant  du  bataillon  de  Lavardin,  élait  Tobjet 
dans  cette  commune  même  de  fort  graves  sévices. 

Tout  cela  faisait  entrevoir  bientôt  pour  Le  Mans  des  scènes 
orageuses.  Elles  eurent  lieu  le  17  septembre  :  Yalframbert 
fut  le  principal  instigateur  de  ces  scandaleux  excès  ;  ce  jour- 
là«il  fut  le  vrai  dictateur  de  la  ville  et  commit  ses  plus 
beaux  exploits.  Il  était  devenu  maître  de  la  populace  de  son 
quartier  qu'il  avait  lâchement  flagornée,  et  pouvait  la  déchaîner 
h  son  gré;  il  lui  lâcha  la  bride  le  17  septembre,  le  lendemain 
de  Texpulsion  des  religieuses,  et  fit  fouetter  et  tondre  des 
femmes  !!! 

Ce  jour-là,  était  arrivé  au  Mans  le  bataillon  des  volon- 
laires  d'Angers;  les  meneurs  choisirent  ces  gens  de  passage 
pour  être  les  dociles  instruments  de  leurs  vengeances  ;  ils  les 
poussèrent  à  commettre  d'indignes  violences  dans  les  quartiers 
de  Saint-Benoit,  Saint-Jean  et  Saint-Gilles.  Les  volontaires 
répandus  dans  les  rues  de  la  ville,  entrèrent  dans  les  bouti- 
ques des  gens  suspects  d'aristocratie  ou  de  sentiments  reli- 
gieux, s'emparèrent  des  femmes  connues  pour  ne  pas  aller  à 
la  messe  des  intrus,  les  accablèrent  de  mauvais  traitements 
et  d'odieux  sévices,  les  menèrent  soit  sur  un  âne,  soit  dans 
une  brouette,  soit  les  bras  en  l'air,  tête  nue,  les  cheveux 
épars,  pieds  nus  même,  à  la  Pyramide,  située  place  des  Hal- 
les, en  face  du  Soleil-d'Or,  et  là  leur  tondirent  les  cheveux, 
ainsi  qu'à  leurs  maris.  11  y  eut  une  douzaine  de  femmes  ou  de 
filles,  ainsi  promenées,  fouettées  et  tondues  à  la  Pyra^ 
mide. 

Le  9  septembre,  une  fête  civique  avait  été  célébrée  en 
l'honneur  a  des  patriotes  qui  avaient  succombé  le  10  août,  en 
défendant  la  liberté  et  l'égalité.  »  Une  pyramide  avait  été 
élevée  au  milieu  de  la  place  des  Halles,  surmontée  de  l'autel 
de  la  patrie,  sur  lequel  reposait  une  urne  funéraire.  Sur  les 
différents  côtés  de  la  base  se  lisaient  de  nombreuses  inscrip- 
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tioDS  patriotiques  ;  quatre  sapins,  auxquels  on  avait  sospeado 
des  couronnes  de  chêne,  étaient  plantés  aux  quatre  coins  oà 
s'élevaient  quatre  autres  petites  pyramides  (1). 

C'était  à  ce  pilori  qu'on  tondait  les  femmes,  et  qa^on  lear 
fit  ensuite  prêter  serment. 

C'était  un  coup  monté  ;  une  liste  de  personnes  à  tOBdre 
avait  été,  dit-on,  dressée  à  l'avance  par  le  commandant  Yil- 
frambert  et  par  Letoumeau,  officier  de  sm  bataillon,  qui,  orné 
de  son  bonnet  rouge,  désignait  les  maisons  suspectes.  Habi- 
tuellement, le  cortège  s'arrêtait  rue  Dorée,  devant  la  porte  de 
Valframbert  et  prenait  ses  ordres.  Il  y  eut  des  femmes  qui  loi 
demandèrent  grâce,  le  priant  d'avoir  pitié  d'elles  et  de  iears 
petits  enfants.  11  demeurait  impassible;  tantôt  il  répondait 
ironiquement  :  «  Je  sois  bien  charmé  de  la  journée  qoi  voos 
«  arrive,  je  m'en  félicite  beaocoop  ;  il  y  a  longtemps  qoe  je 
a  l'attends  avec  impatience.  Cela  voos  apprendra  k  avoir  une 
«  opinion  difTérente  de  celle  des  autres...  Allez,  Messieurs, 
«  conduisez-la  à  la  Halle,  faites  votre  devoir,  et  faites-loi 
t  prêter  serment.  »  Tantôt  il  disait  :    «  Qoe  m'amenez-voos 

t  Ih  ?  ce  sont  des  p d'aristocrates  ;  il  ne  faut  pas  plosies 

t  épargner  que  les  aotres.  Elles  sont  sor  la  liste.  »  Des 
citoyens  voolurent  s'interposer  et  loi  dirent  :  «  C'est  donc 
1  voos  qoi  avez  fait  cette  liste  ?  »  Valframbert  leor  intima 
d  avoir  à  se  taire,  sans  quoi  il  les  ferait  mettre  à  la  chambre 
de  discipline.  Il  donna  on  billet  de  confiance  de  cinq  sols,  on 
patriote^  comme  on  disait  alors,  à  on  gamin  qoi  avait  condoit 


(1)  Voir  le  Courrier  patriote^  d««  3â  et  33, 9  et  16  septemtwe,  et  aux  ilr- 
ckicfs  municipales  du  Jfaiis,  la  ptôce  soîTaote  : 

«  Méaoire  de  Toof  nge  que  noy  Poirrté,  càiaLrpe&tié  et  fait  et  finirny 
povr  la  pyramide,  qui  est  lef  es  pbsse  des  HaUes,  et  de  restade  que  Toa  a 
Cih  daas  le  marchay  de  Saiot-Pierre,  poor  chaDter  linne  des  Harcelais, 
pard  hordre  de  la  CoanaBe  et  soos  la  cosdwte  de  H.  de  Haany,  couudûs- 
saîre  po«r  ses  (  aitis. 

«  Dq  4 septembre, a  été  fait  19 journées^  la  aUepov la  coBStnûfeelaUé 
ckerdMy  les  q«atre  sapias  et  les  plaoté,  arec  qvatre  autre  petite  ptraMsde 
aa  4aMBS,àSsolsparjoar.    ....      â3K15&> 
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les  volontaires  à  une  maison  d^aristocrate,  et  lui  promit 
pareille  récompense  pour  de  nouvelles  indications.  11  avait 
aussi  demandé,  dit-on,  une  demi-douzaine  d'ânes  pour  pro- 
mener les  femmes.  La  soldatesque,  excitée  par  les  meneurs, 

le  vin  et  les  filles  qui  vomissaient  des  injures  contre  les  s 

mâtines  d'aristocrates,  fut  tout  un  jour  maltresse  de  la  ville, 
dont  les  honnêtes  gens  terrifiés  n'essayaient  que  de  timides 
remontrances. 

A  la  fin,  les  officiers  des  volontaires  sinterposèrent.  A  six 
heures,  une  jolie  jeune  fille  de  vingt  ans,  sans  sa  bonnette^  ses 
beaux  cheveux  épars,  était  à  la  pyramide.  Deux  officiers  s'oppo- 
sèrent à  ce  qu'on  lui  coupât  sa  chevelure  :  «  Je  vous  somme  de 
«  laisser  cette  dame,  dirent-ils  aux  insulteurs  ;  les  volontaires 
«  du  bataillon  ne  sont  pas  faits  pour  servir  la  furie  des  habi- 
((  tants  du  Mans  ;  s'ils  ont  du  mal  à  faire,  qu'ils  le  fassent  eux- 
«  mêmes.  Vous  nous  déshonorez,  vous  ne  voyez  donc  pas  que 
«  ce  sont  des  brigands  qui  vous  fout  commettre  ce  brigandage 
«  pour  faire  passer  le  tout  sur  votre  compte?  »Des  officiers  du 
bataillon  de  la  Couture  s'élevèrent  aussi  contre  cette  conduite 
indigne  qui  déshonorait  la  ville.  Deux  grenadiers  reconduisi- 
rent chez  elle  la  pauvre  fille,  pour  la  protéger  contre  les  in- 
sultes et  les  cris  des  a  gueuses  »  des  basquartiers  qui  criaient 
au  privilège  et  à  l'injustice. 

Le  soir,  fort  avant  dans  la  nuit,  Valframbert,  buvant  dans 
sa  maison  avec  les  volontaires  et  les  officiers  de  son  bataillon  « 
fit  prêter  serment  chez  lui  à  des  demoiselles,  ses  voisines, 
demeurant  dans  sa  cour,  et  qui  s'étaient  cachées  pendant  le 
jour  pour  échapper  à  ses  indignes  traitements. 

Le  lendemain,  devant  la  crainte  de  voir  de  pareils  faits  se 
renouveler,  on  songea,  mais  trop  tard,  à  arrêter  ces  ignomi- 
nies, que  les  victimes  n'osaient  pas  dénoncer,  tant  était  grande 
la  crainte  inspirée  par  Valframbert.  Il  commandait  si  bien 
au  peuple,  qu'il  disait  aux  citoyens  que,  s'ils  n'allaient  pas 
ou  il  voulait)  il  ferait  tomber  la  populace  chez  eux.  C'était 
pour  s'en  faire  un  instrument  docilC)  que  l'ambitieux  jacobin 

l«-2«  Trim.  de  1871 .  -^  Tome  XXI.  4 
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flattait  ainsi  ses  plus  mauvaises  passions.  Pour  empêcher  le 
retour  de  pareilles  scènes,  le  19,  les  femmes  de  la  ville,  même 
les  grandes  dames  (comme  le  disait  Philippeaux,  étonné  de 
ce  miracle)y  divisées  en  quatre  bataillons,  prêtèrent  le  serment 
civique,  ayant  au  bras  les  officiers  municipaux,  et  la  cocarde 
et  les  rubans  tricolores  à  leurs  bonnets.  On  jura  dans  de  mu- 
tuelsembrassements  d*oublier  tout  ressentiment,  et  de  faire  à 
la  patrie  le  sacrifice  de  ses  haines  ;  le  curé  de  la  Couture 
entonna  lui-même  un  Te  Deum  en  Thonneur  de  ce  noaveao 
baiser  Lamourette  (i). 

La  conduite  éhoniée  de  Valframbert  dans  la  journée  du  17 
finit  cependant  par  inspirer  du  dégoût  à  ses  frères  d'armes. 
Le  commandant  en  second  du  bataillon  de  Saint-Benoit,  Car- 
tbemont,  avait  été  le  premier  à  vouloir  arracher  les  femmes 
aux  insultes  des  volontaires.  Le  chef  de  légion  Girard  et  Tad- 
judant  général  Potier  La  Morandière  eux-mêmes  rougirent 
pour  la  garde  nationale  de  la  voir  souillée  par  d'aussi  dé- 
goûtantes vilenies.  Les  temps  étaient  devenus  relativement 
plus  calmes  depuis  la  réunion  de  la  Convention. 

On  chercha  une  occasion  de  détruire  Tascendant  de  Val- 
frambert. Le  18  octobre,  le  chef  de  légion  lui  envoya  on  ordre 
qui  le  consignait  à  la  salle  de  discipline,  pour  avoir  fait  battre 
la  générale  sans  ordres.  Valframbert,  sans  hésitation,  dit  à 
l'adjudant  du  bataillon  de  la  Couture,  chargé  du  message, 
«  qu'il  n^obéirait  pas,  que  s'il  allait  à  la  salle  de  discipline,  il 
«  mettrait  la  garde  nationale  sens  dessus  dessous.  »Le  24,  le 
chef  de  légion  le  suspendit  de  tout  service  pour  le  punir  de  sa 
rébellion  et  fit  enlever  de  chez  lui  le  drapeau  du  bataillon.  Val- 
frambert commençait  à  ne  plus  être  invulnérable.  Le  28  octo- 
bre, Taccnsateor  public,  Juteau,  chargea  enfin  le  juge  de  paix, 
Vallet,  «  d'informer  sur  les  détits,  excès,  indécences  graves 
«  et  mauvais  traitements,  exercés  dans  la  ville  sur  une  très- 


(1)  Courrier  patriote^  da  33  septembre,  o«  34;  Défenseur  de  Im  tférUé, 
du  20  octobre. 
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«  grande  quantité  de  femmes  qu'on  s'était  permis  de  fouetter 
«  publiquement  sur  la  place  des  Halles,  de  tondre  et  de  mal- 
ce  traiter.  La  loi,  disait-il,  veut  punir  surtout  les  agitateurs  de 
«  pareilles  scènes  scandaleuses.»  Seize  témoins  furent  entendus 
du  29  au  31  octobre,  et  Tinformation  se  termina  par  un  man- 
dat d*amcner  contre  Yalframbert,  auquel,  toutefois,  il  ne  sem- 
ble pas  qu'on  ait  donné  suite,  à  cause  des  craintes  qu'il  inspi- 
rait encore  (1). 

Le  commandant  du  bataillon  de  Saint-Benott  sentait 
cependant  son  étoile  pâlir  :  aussi,  à  l'occasion  de  plusieurs  de 
ces  faits,  adressait-il  son  apologie  à  la  Société  populaire,  le 
1*^  novembre,  dans  la  curieuse  et  interminable  lettre  que  voici  : 

«  Citoyens, 

«Mes  ennemis,  des  aristocrates  sans  doate,en  existeroit-il  encor  !...  se 
sont  réunis  de  tontes  parts  pour  m'ensevelir  sous  leur  mines.  Ils  ont  eu 
pour  coadjutear,  le  sieur  Girard,  chef  de  légion  ;  leur  cause  en  s^ra-t-ello 
meilleure  !  La  loy  fait  mon  partage  et  non  les  partis...;  depuis  $ix  se  • 
marnes  environ,  en  but  aux  traits  les  plus  envenimés  des  malveillants,  Je 
serois  tombé  sous  leurs  coups,  si  le  feu  qu'ils  eutretenoient  n'eut  éclaté 
dans  un  instant.  Je  comptois  jusqu'il  ce  jour  inutille  de  vous  entretenir  de 
si  faibles  détails,  mais  je  me  vois  forcé,  par  les  propos  qui  circulent  de 
tontes  parts,  de  vous  mettre  au  fait  de  mon  affaire  avec  le  sieur  Girard. 
Je  compte  que  vous  y  prendrés  tout  Tinlérét  qu'exigent  la  loy  et  riionnéte 
homme,  et  que  les  citoyens,  vos  auditeurs,  reconnoitront  facilement  Terreur 
dans  laquelle  on  cberche  k  les  induire  sur  mon  compte.  La  jalousie 
seule  connue,  j*ai  lieu  de  le  croire,  eut  voulut  couronner  mon  infortune, 
si  je  n'eus  saisi  les  moyens  d'arrêter  ses  progrès. 

«  Le  sieur  Girard,  avant  sa  nomination  de  chef  de  légion,  h  laquelle  je 
a'ay  pas  peu  contribué  sans  doute,  yivoit  avec  moy  dans  la  plus  parfaite 
intelligence.  On  l'a  depuis  forcé  à  croire  que  je  voulois  Lui  ravir  sa  place 
et  que  toutes  mes  démarches  et  actions  ne  tendoient  qu'il  sa  destruction. 
Il  Ta  cru,  m'en  a  fait  part  lui-même,  et  pour  m'en  témoigner  son  mécon- 
tentement, il  s'opposa  le  18  septembre  dernier,  k  un  instant  de  plaisir  que 
je  procurois  à  mon  voisinage,  en  m'écrivant  par  une  patrouille,  (ce  sont 
ses  propres  paroUes  ;  j'ai  encor  l'ordre  par  écrit)  :  «  de  dissoudre  sur  le 
«  champ  la  danse,  les  filles,  la  musique,  et  disperser  le  rassemblement 
fk  queje  tenais  chès  moy,  »  11  eût  du  voir  qvCii  s'oubbUoit,  et  qu'il  n'a- 

(1)  Archives  de  la  Sarthe. 
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voit  aucun  droit  ;  mais  pour  éviter  rembarras,  j*obéls  sur  le  champ.  Le 
jcudy,  18  octobre,  la  généralle  battit  pour  le  feu  qui  prit  chès  le  citoyen 
Duflot,  on  lui  assura  que  c'étoit  moy  qui  Tavois  foit  battre.  Quoiqu'après 
m*a voir  entendu  et  reconnu  mon  innocence,  il  me  consigna  pour  le  lende- 
main à  me  rendre  à  la  salle  de  discipline,  je  fus  d'abord  d'avis  d'obéir. 
Je  réfléchis  cependant....,  j'écrivis  k  la  municipalité  qui  voulut  bien» 
comme  plus  raisonnable  et  convaincue  de  mes  motifs,  sur  les  certificats  que 
je  lui  addressay  ainsi  qu*au  chef  de  légion,  me  dispenser  de  cette  peine 
que  je  n'avois  pas  méritée.  Mécontent  sans  doute  du  parti  sage  que  je  ve- 
nois  de  prendre,  il  me  fit  passer  un  ordre  pour  me  rendre  chès  lui  le 
dimanche...  Du  vendredy  au  dimanche  foubliai;'i\  m'envoya  chercher 
par  un  capitaine  d'ordonnance^  je  m'y  rendis  dans  la  salle  de  madame 
veuve  Bouvet,  rue  Saint-Flaceau,  où  devant  les  quatre  états-mi^ors  de 
cette  Tille  et  Sainte-Croix  réunis,  avec  ses  adjudants,  La  Morandière  et 
Rocheteau,  il  me  traita  indignemenL....  Il  me  dit  :  «  que  f  étais  un  lac- 
«  tieux^  un  scélérat,  un  gueux,  que  je  soulevais  le  peuple  contre  lui  et 
«  les  corps  administratifs,  que  j'avais  fait  et  payé  pourtandre  les  fem- 
«  mes,  que  je  déshouorois  la  garde  nationale,  qu'il  étoit  lui-même  désho- 
«  noré  de  servir  avec  moi,  que  si  la  patrie  n'éloit  pas  en  danger,  il  feroit 
«  sa  démission,  ne  voulant  pas  servir  avec  un  scélérat  de  mon  espèce, 
«  que  je  m'étois  arrogé  les  droits  de  faire  venir  chès  moy  des  filles  el 
«  des  femmes  pour  leur  laire  prêter  serment,  que  je  trahissois  mes 
«  confrères,  etc.,  etc.  » 

«Je  répondis  h  tous  ses  compliments  que  quand  je  serois  attaqué  juridi- 
quement je  répondrais...  et  sur  le  champ  je  me  retiray,  voulant  m'occaper 
de  la  plainte  que  je  devois  porter  contre  lui.  et  voulant  aussi  me  dédom- 
mager du  profond  silence  quej'avois  observé.  l.e  mardy  23,  après  m'avoir 
si  grièvement  inculpé  le  dimanche,  il  me  fit  passer  un  ordre  pour  tenir 
le  conseil  de  discipline,  contre  ou  en  faveur  du  sieur  Cartemont,  comman- 
dant en  second  de  mon  bataillon,  qui,  sans  autre  lome  de  procès  et 
conformément  à  l'ancien  régime,  avoit  fait  mettre  sans  autre  forme  que  sa 
volonté,  h  la  salle  de  discipline,  le  citoyen  Touchet,  sergent  aussi  de  mon 
bataillon,  pour  quelques  mots  qu'ils  avoient  eus  ensemble  et  qui  en  sortit 
sur  le  champ,  par  ordre  de  la  municipalité.  Je  tins  le  conseil,  comme  il 
m'étoit  enjoint;  le  sieur  Cartemont  s'y  rendit,  oh  sans  aucun  respect  pour 
les  représentants  du  bataillon,  il  interrompit  h  plusieurs  reprises  nos 
opérations  et  m'y  traita  Indignement.  (Il  est  lié  très-étroitement  avec  le 
chef  de  légion),  par  la  loy  U  fut  cependant  eondamné  à  autant  de  salle 
de  discipline  qu'y  avoit  été  le  citoyen  Tonchet.  Le  mercredi  24,  le  chef  de 
légion  me  fit  passer  par  écrit  nne  suspension  de  tout  service  et  garde  na- 
tionale, et  me  prévint  qu'on  alloit  enlever  le  drapeau  de  diès  moy,  poar 
le  porter  ches  le  sieur  Cartemont.  Quoiq'itgustement  je  consentis  h  tont  ; 
il  sentit  sûrement  son  tort  et  donna  ordre  de  me  le  rapporter  le  vendredi  : 
mon  bataillon  se  reffusa  aux  ordres  du  sieur  Cartemont  et  cependant  on 
me  le  rapporta  le  samedi.  J'ignore  encore  pour  quelle  raison  on  a  tant 
cherché  à  me  déshonorer  1...  J'ai  dressé  plainte  contre  le  chef  de  légion 
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et  le  commandaBl  en  second  de  mon  bataillon  ;  ils  allèrent  ensemble  le 26, 
chez  le  citoyen  Faribault,  jage  de  paix,  pour  répondre  k  ma  plainte, 
jignorece  qui  s'y  passa.  Le  dimanche  â8,  le  chef  de  légion  fit  convoquer 
tous  les  citoyens  ofllciers  des  quatre  bataillons,  pour  se  trouver  à  neuf 
heures  du  matin  k  rOratoire,où  devant  eux,  ^  il  répéta  toutes  les  inculpa- 
tions qu'il  avoit  faites  sur  mon  compte;  il  comptoit  sûrement  me  déshon- 
norer  entièrement,  mais  Je  peux  rendre  justice  au  mérite  des  braves  et 
honnêtes  citoyens,  qui  dirent  au  chef  de  légion  que  son  affaire  avec  moy 
ne  les  regardoit  pas,  qa*ils  n*en  avolent  aucune  connaissance,  qu*il  pou- 
voit  répondre  k  ma  plainte  et  en  porter  contre  moy,  s'il  avoit  quelques 
reproches  à  me  faire.  J'avois  cependant  assés  de  témoins  et  pouvois  m'en 
procurer  davantage.  Depuis  ce  temps,  citoyens,  j'ai  suivi  Taifaire  non  pas 
avec  autant  de  vigueur  qu*exigeoit  la  poursuite,  vu  que  Je  suis  empêché 
par  les  travaux  d'enquête  de  nos  Juges,  qui  n*ont  pas  un  Instante  perdre, 
n  Invités,  Je  vous  prie,  dans  mon  nom,  les  citoyens  à  rester  neutres  dans 
ces  deux  causes.  QuMIs  les  voient  de  sang  froid,  qu'ils  croient  que  la  loy 
est  pour  tous  les  citoyens,  et  que  Ton  rend  Justice  h  qu'il  appartient, 
qu'ils  6'aiment,quMls  s'unissent,  qu'ils  vacquent  h  leurs  occupations,  qu'ils 
goûtent  k  longs  traits  le  bonheur  de  la  Révolution,  qu'ils  se  prémunissent 
contre  les  séducteurs  et  qu'ils  sachent  se  convaincre  que  les  partis  du 
perdant,  ou  du  gagnant,  dans  une  cause  quelconque,  ne  font  qu'aigrir  les 
esprits,  au  lieu  de  les  adoucir.  Qu^ils  voient  que  souvent  ils  condamnent 
sans  avoir  entendu,  et  qu'ils  pèchent  sans  cesse  contre  ce  principe  si 
Juste  «  qu*il  ne  faut  faire  h  autruy  ce  que  l'on  ne  voudroit  pas  qu'on 
«  nous  fit  h  nous-mêmes  »  et  que  l'on  ne  doit  être  Jugé  qu'après  être 

entendu. 

«  Valframbirt, 

«  ùmmandanlen  chef  du  balaiUon  de  Sainl-Bmùtt, 

«  P.-5.  Il  y  a  même  encore  le  nommé  Rouillard,  capitaine  de  la  compa- 
gnie de  Saint-Gilles,  tailleur,  rue  Dorée,  qui  ne  cherche  que  les  moyens 
de  perdre  ma  réputation,  sans  doute  par  reconnoissauce  des  services  très- 
importants  que  Je  lui  ay  rendus.  Je  connois  tous  les  citoyens  que  l'on  a 
trompés  sur  mon  compte  (1).  » 

Cette  phraséologie  pâteuse  et  prétentieuse,  ce  singulier 
appel  à  Tunion,  ces  larmes  de  crocodile,  ces  caresses  de  chat- 
lîgre  permettent  de  percer  à  fond  Thypocrisle  deValfranabert. 
Pour  que  le  chef  de  légion,  Girard.lui  dit  qu'il  était  déshonoré 
de  servir  avec  un  scélérat  de  son  espèce,  il  fallait  qu'il  se  fût 
bien  avili,  aux  yeux  mêuQe  du  parti  révolutionnaire. 

(1)  Archives  municipales  duMam, 
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François  Girard  n'était  rien  moins  qu'un  aristocrate  ou 
même  un  modéré.  Il  était  étranger  au  Mans  par  son  origine. 
Né  à  Metz,  ayant  figuré  à  Paris  au  nombre  des  vainqueurs  de 
la  Bastille,  devenu  marchand  de  vin,  cafetier  dans  la  paroisse 
Saint-Julien,  au  Mans,  il  avait  été  élu  adjudant,  puis  comman- 
dant du  bataillon  de  Saint-Julien;  enfin  ii  la  veille  du  iOaoût, 
le  5,  il  avait  été  nommé  chef  de  la  3®  légion,  dont  Potier  La 
Morandiëre  avait  été  nommé,  le  même  jour,  adjudant.  Il  était 
dévoué  entièrement  au  parti  populaire,  et  devait  pactiser  avec 
insurrection  des  subsistances,  à  la  fin  de  novembre*  ce  qui 
amena  sa  destitution. 

Plus  tard,  lors  de  Tinsurrection  du  district  de  Sablé,  il 
commanda  le  bataillon  du  Mans  de  Tarmée  révolutionnaire, 
formée  le  13  septembre  1793.  Il  passa  avec  le  conventionnel 
Thirion  dans  Maine-et-Loire,  en  qualité  décommandant  du 
7"  bataillon  de  la  Sarthe,  organisé  le  13  vendémiaire,  resta 
à  sa  tête,  malgré  une  affaire  de  vente  de  chevaux  de  réquisi- 
tion, et  combattit  en  Vendée,  avec  Tarmée  de  l'Ouest,  pendant 
dix-huit  mois. 

C'est  assez  dire  que  ce  n'était  pas  un  modéré,  et  pour  ache- 
ver de  convaincre  les  incrédules,  il  me  suffira  de  citer  un  court 
extrait  de  la  correspondance  qu'il  envoyait  k  la  Société  popu- 
laire et  au  comité  révolutionnaire  du  Mans,  en  pluviôse  an  H, 
pour  se  plaindre  de  la  désertion  des  hommes  do  son  bataillon 
stationné  à  Varades,  et  chargé  de  poursuivre  les  derniers  débris 
des  Vendéens  :  «  Citoyens  Montagnards^  les  déserteurs  conti^ 
«  nuent^  et  tonne  sait  où  ils  passent^  et  cela  se  ne  sont  que  tous 

«  des  s nom  d'un  sinistres  de  sacerdosse  et  grande  partys 

«  de  milles  noms  des....  matin  de  calisse^  j...  f,...de  ci-devant 
«  tonsurés^  qui  méritent  d'être  traités  et  regardés  comme  bri- 
«gands.  Oui!  f  enrage.  »  Parlant  de  l'arrestation  et  de  la  fusil- 
lade d'un  Vendéen,  <(  d'un  brigand,  »  qui  avait  des  corres- 
pondants au  Mans,  il  ajoutait  :  a  Aoant  de  mourir  le 
«  s....  matin  ne  nous  voulu  jamais  nous  dire  leurs  noms^ 
«  disant  quil  ne  voulait  pas  racheter  sa  vie  par  une  bas- 
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«  sesse  (4).  »  D'après  un  pareil  style  on  peul  juger  ce  qu'était 
le  chef  de  légion  du  Mans.  Que  devait  donc  être  Valframbert, 
que  Girard  rougissait  d'avoir  pour  frère  d'armes  !  » 

Les  troubles  des  subsistances  de  la  fin  de  novembre  vinrent 
Je  nouveau  mettre  en  scène  le  commandant  du  bataillon  de 
Saint-Benott.  La  misère  de  l'hiver  et  la  disette  avaient  enfin 
amené  Tinsurrection,  qui  menaçait  depuis  deux  ans.  Le  temps 
était  passé,  ou  dans  un  service  célébré  à  la  Cathédrale,  le 
3  mai,  en  mémoire  du  maire  d'Étampes,  mort  martyr  de  la 
loi  dans  une  émeute,  on  pouvait  lire  sur  un  drapeau  offert  au 
maire  du  Mans  : 

Êlampes  vU  périr  Vintègre  Sinwnneau^ 

Le  Mans  voit  triompher  et  les  lois  et  Rameau, 

En  vain  Roland  et  les  vrais  amis  du  peuple  s'étaient-ils 
attachés  à  lui  rappeler  que  la  taxe  des  blés  amènerait  la  fa- 
mine ;  la  faim,  cette  éternelle  mauvaise  conseillère,  fut  plus 
disposée  à  ajouter  foi  aux  déclarations  anarchistes  de  Marat 
qu'aux  sages  remontrances  du  ministre  girondin  et  de  ses 
pareils. 

Le  vendredi  23  novembre,  jour  du  marché,  à  neuf  heures  du 
matin,  un  attroupement,  composé  de  plus  de  2,000  individus 
venant  de  Bonnétable  et  deSavigné,  entra  en  ville,  annonçant 
avec  menaces  la  volonté  de  réduire  le  prix  du  pain  et  d*établir 
la  taxe  des  blés.  Déjà  cette  taxe  venait  d'être  établie  violem- 
ment dans  le  district  de  Saint-Galais,  premier  foyer  de  Tin- 
surrection,à  La  Ferté,  à  Bonnétable,  à  Ballon  (l).La  veille,  la 
municipalité  avait  donné  au  chef  de  légion,  Girard,  une  réquisi- 
tion décommander  la  garde  nationale  pour  s'opposer  à  l'entrée 
des  allroupés.U  répondit  quec'était  inutile,  parcequ'une  grande 
partie  du  peuple  était  disposée  à  favoriser  leur  demande,  et  à 
se  joindre  à  eux  pour  la  taxe.  La  presque  totalité  de  la  garde 

(1)  Sur  celte  însamction  des  subsista nces,  voir  la  Proclamation  du 
conssil  exécutif,  du  i«r  décembre  ;  le  Courrier  patriote^  d*  43  ;  le  Défen- 
seur  de  la  vérité,  du  8  décembre;  les  Affiches  du  Mans,  etc. 
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nationale  annonça,  en  effei,  la  volonté  de  se  réunir  aux  fac- 
tieux. Us  entrèrent,  au  milieu  des  acclamations  et  de  la  joie 
du  peuple,  des  gardes  nationaux,  et  du  bruit  du  canon  tiré  eo 
réjouissance  de  leur  arrivée,  avec  la  permission  des  officiers 
supérieurs,  mêlés  dans  leurs  rangs.  Ils  étaient  armés  de  sabres, 
piques,  faux,  volants,  brocs,  fourches,  vouges^  bâtons  ferrés, 
haches,  couteaux,  couperets  liés  au  bout  de  bâtons.  Les  ban- 
des pénétrèrent  vers  deux  heures  dans  la  salle  de  la  municipa- 
lité, accompagnées  de  soi-disant  membres  du  corps  électoral 
alors  assemblé,  et  exigèrent  violemment  l'adoption  de  la  taxe 
qu'ils  venaient  imposer  au  marché.  La  municipalité,  intimidée 
parles  menaces,  frappée  de  terreur  panique,  sanctionna  les 
exigences  de  rémeute,  et  Tattroupement  se  porta  aux  Halles 
pour  faire  la  taxe  des  grains.  Les  tambours  de  la  garde  natio- 
nale battaient  la  générale,  escortés  des  factieux  armés  ;  la 
foule  grossie,  forte  de  près  de  10,000  hommes,  se  porta  ii 
quatre  heures  au  département,  afin  dobtenir la  sanction  de 
l'arrêté  municipal,  voulant  de  plus  une  taxe  générale,  eipour 
Taventr,  pour  toujours.  Elle  menaçait  d'abattre  le  col,  de 
couper  les  tètes  à  quiconque  parlerait  de  la  loi,  de  tout  mettre 
à  feu  et  à  sang,  sûre  de  Tappui  de  20,000  citoyens.  Les  sa- 
bres étaient  tirés,  le  sang  allait  couler. 

Les  magistrats  sans  appui,  à  la  veille  de  voir  expirer  leur 
mandat,  reculèrent  devant  le  sort  de  Simonneau  ;  pour  pré- 
venir de  plus  grands  malheurs  et  arrêter  l'effusion  du  sang, 
ils  sanctionnèrent  la  taxe  imposée  par  la  révolte  (1).  Le  fro- 
ment fut  taxé  à  2  livres  5  sous  le  boisseau  de  trente-deux  livres, 
et  le  pain  michard  (qui  valait  40  sous),  à  20  sous  les  douze  li- 
vres. Des  expéditions  de  cet  arrêté  furent  aussitôt  transcrites  et 


(1)  La  compUcilé  de  la  garde  Datiooale  reDdait  la  ville  sans  défense  et 
abattait  tous  les  courages.  Maguio  et  Hardouto  montrèreut  seuls  de  Téner- 
gie.  Si  Sablé,  La  Flècbe  et  Hamers  opposèrent  aux  attroupes  une  victo- 
rieuse résisUnce,  c^eai  que  là,  ni  la  garde  nationale,  ni  ses  chefs  ne  pacti- 
saient avec  les  émeutiers.  Au  Mans,  le  Courrier  patriote  approuva,  tout 
d'abord  ouvertement  TinsurrecUon. 
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li\(fées  à  la  foule  ;  les  tambours  de  la  garde  nationale  recom-  ^ 

mencèrent  à  battre  et  à  publier  aux  bataillons  la  taxe,  arra* 
éi^  parla  menace  aux  autorités. 

y  L)^  M  se  borna  pas  le  triomphe  de  Témeute;  elle  mit  en 
,.  litané  deux  prisonniers,  et  se  fit  délivrer  des  billets  de  logè- 
rent. Les  meneursenfin  exigèrent  le  départdeleursconcitoyens 
de  la  garde  nationale,  pour  aller  faire  la  taxe  dans  les  marchés  t 

•voisins.  Ils  publiaient  que  ceux  qui  ne  marcheraient  pas  «  se-  ! 

raient  punis  par  ta  «ouverainf^e  da  peup/e,  qu'on  leur  ferait 
vCotrer  des  piques  dans  le  ventre.  »  Six  cents  hommes  des  ba- 
taillons du  Mans,  assemblés  par  la  générale,  partirent  dans 
la  nuit,  avec  Tattroupement,  pour  se  rendre  dans  les  différents 
marchés  du  samedi,  notamment  à  Ghâteau-du-Loir.  Mar- 
chaient à  la  tête  de  ce  dernier  rassemblement  :  Potier  La  Mo- 
randière,  adjudant  général  de  la  garde  nationale,  qui  venait 
d*ëtre  élu  membre  du  nouveau  département  à  la  veille  de  se 
réunir;  Cartemont,  commandant  en  second  du  bataillon  de 
Saint-Benoit,  et  Jacques  Vallée,  officier  municipal.  Le  peuple, 
qui  commandait,  avait  voulu  avoir  à  sa  tête  des  membres 
des  diverses  administrations.  Chàteau-du-Loir  céda;  mais  à 
Sablé  les  taxateurs  furent  traités  de  brigands,  on  arbora  con- 
tre eux  le  drapeau  rouge,  et  on  les  repoussa  à  coups  de  fusils. 
L'attroupement  de  Sablé  se  porta  alors  sur  Loué,  où  il  reçut 
des  renforts  de  nouvelles  bandes  parties  du  Mans,  le  lundi  (i). 
Valframberl  ne  pouvait  être  resté  étranger  à  Tinsurrec- 
tion;  il  avait  été  même  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  exigé  le 
départ  de  leurs  concitoyens,  pour  aller  établir  la  taxe  dans  tous 
les  marchés  du  département.  Voici  plusieurs  preuves  écrites 
de  sa  présence  à  la  tête  des  bandes  qui  se  rendirent  à  Loué  : 

c  Les  citoyens  du  bataillon  du  Pré  voudront  bien  se  rendre  à  Auvers 

avec  les  canonniers  iMidresser  au  citoyen  maire,  qui  voudra  bien  les 

recevoir  et  les  loger,  vu  quMIs  vont  k  Loué,  pour  demain   matin  neuf 

heures,  pour  annoncer  la  diminution  des  bleds. 

0  Valframbirt  (2).  » 

(1)  Marc,  Recherches  historiques  sur  Sablé,  1850,  in-S»,  p.  155. 
(â)  Archives  de  la  Sarthe. 
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On  verra  plus  bas  le  récit  qu'a  présenté  lui-même  Valfram- 
bertdc  ses  opérations!!  Loué;  il  les  aurait  sans  doute  pous- 
sées plus  loin,  sans  les  revers  qu'éprouvèrent  différentes  ban- 
des des  attroupés.  Le  27,  les  taxateurs  du  bataillon  de  Saint- 
Julien,  qui  marchaient  sur  La  Flèche,  furent  battus  et  mis  en 
déroute  à  Foulletourte  et  plusieurs  faits  prisonniers.  Une 
partie  de  Tattroupemenl  de  Loué,  qui  s'était  portée  sur  Brû- 
lon  pour  revenir  se  venger  de  son  échec  de  Sablé,  s'arrêta  à* 
cette  nouvelle,  cédant  aussi  aux  conseils  de  deux  membres 
des  nouveaux  corps  administratifs  du  Mans.  Ces  deux  com- 
missaires avaient  été  nommés  le  27,  à  l'effet  d'employer  tous 
leurs  efforts  pour  faire  rétrograder  le  détachement  armé 
marchant  vers  La  Flèche, et  de  disposera  la  clémence,  envers 
les  détenus  de  cette  commune  et  ceux  de  Sablé,  les  adminis* 
t rations  de  ces  deux  villes.  Mamers  avait  également  repoussé 
les  attroupés,  le  26,  avec  le  plus  grand  courage  (i). 

Ces  échecs  avaient  apaisé  la  fougue  de  Yalframbert,  ainsi 
qu'on  s  en  apercevra  par  cette  lettre  pleine  de  rélicences, 
afrectant  le  respect  des  magistrats,  écrite  le  28  aux  officiers 
municipaux  après  son  retour  précipité  au  Mans  : 

«  Le  Mans^^  novembre  ITOS,  Van  !•' de  la  République. 

«  Citoyens  maire  et  officiers  muuicipaux. 

«  Excilé  par  rocs  concitoyens  du  iMtaillon  de  Saiut-Benoist,  auquel  se 
sont  réunis  nos  concitoyens  de  cctui  du  Pré,  ^  nous  transporter  à  Loué,  et 
y  mettre  en  vigueur  larrdté  que  vous  avex  pris  avec  le  département,  en 
datte  du  vendredi  23  novembre  dernier,  concernant  la  taxe  pour  loujours 
du  pain  et  du  bled,  nous  n'avoits  respiré  partout  que  le  plus  pur  patrio- 
tisme, et  reconnu  la  soumission  la  plus  grande  à  vos  arrêtés  ;  nous  n'a- 
vons trouvé  dans  toutes  les  paroisses  sur  nutre  route  et  dans  les  endroits 
ob  nos  concitoyens  i^ar  détachement  ont  logé,  que  des  cœurs  pour  nous 
recevoir.  Le  S6,  lundi  au  soir,  f arrivai  à  Loué,  oti  la  municipalité  péné- 
trée d'avance  de  nos  sentimens  fit  des  préparatifs  nécessaires  pour  la 
réception  de  nos  Aréres  d'armes  de  cette  ville  et  de  la  campagne,  qui  y 

^1}  Outre  les  indications  citées  plus  haut,  voir  Courrier  paMotCf  n^  44, 
et  M.  Marc,  Recherches  historiques  sur  SaMé, 
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arrivèrent  te  17,  au  matio,  dans  le  meilleur  ordre  et  dans  la  plus  par- 
ùâxe  union. 

c  Les  dloyens  officiers  municipaux,  accompagnés  de  la  garde  nationale 
Tinrent  au  devant  et  ne  nous  accueillirent  qu'avec  fraiernité  ;  assurés  de 
net  Intentions  ils  nous  accoiApagnèrent  sur  leur  place,  où  îi  Pouverture  de 
\mr  halle»  et  au  milieu  des  applaudisscmens,  on  fit  la  taxe<des  bleds  qui 
D*ëprouva  aucune  difficulté;  sur  tes  midy,  les  citoyens  maire  et  ofQciers 
municipaux  la  firent  publier,  et  parurent  bien  reconnoissants  de  nos 
démardies,  que  nous  devions  pousser  jusqu'à  Vallon,  lorsque  le  citoyen 
proenreur  de  la  Commune  nous  vint  annoncer  qu*ils  avoicnt  procédé  à  la 
dllte  taxe,  conformément  k  votre  arrêté,  le  à5  courant,  et  nous  engagea 
vivement  au  nom  de  la  Commune  et  des  conciloycns  U  y  porter  nos  pas 
et  firatemiser  ensemble  ;  nous  lui  en  témoignâmes  notre  reconnois- 
sanoe. 

«  Remplis  de  notre  objet  et  sur  le  point  de  partir  pour  Sillé  ou  Conlie,  on 
nous  prévint  de  Tévénement  qui  vonoit  d'arriver  à  nos  frères  de  Saint- 
Julien.  Notre  projet  pour  ce  voyage  s*évanouit  sur  le  champ,  et  nous 
BOUS  empressâmes  d'arriver  dans  nos  murs,  pour  y  offrir  nos  services  et 
porter  les  secours  que  l'on  croiroit  nécessaires.  Disposez  maintenant,  ci- 
toyens, vous  pouvez  compter  sur  nous. 

a  YaLFRAMBERT.  » 

<  P.-5.  Nos  fibres  des  campagnes  nous  ont  offert  et  promis  des  bleds,  il  y 
en  a  en  abondance.  Ce  jourd'hoy  ou  demain  le  citoyen  Bourgeois  de  la 
paroisse  de  Brains  doit  vous  conduire  trente-neuf  boisseaux  de  la  plus 
belle  qualité,  dont  vous  voudrez  bien  prendre  notte  et  lui  donner  un  reçu  ; 
il  y  en  a  une  quantité  de  neuf  cents  boisseaux,  aux  Grands- A ulnais,  à 
Brains;  il  y  en  a  aussi,  nous  a-t-on  assuré,  une  très-grande  quantité  cliez 
M.  Deslondes,  k  Saini-Ouen,  demeurant  icy  Grande-rue,  je  vous  prie  de 
rinviter  à  nous  en  faire  conduire  au  plutôt.  Il  y  en  a  aussi  en   quantité  l( 

dans  les  paroisses  de  Lognes, Cbassillé,  Maréy  Saint-Ouen,  Epineul-le-Cbe-  K 

vrenil,  Cranue,  Amné,  etc.  * 

«Nous  nous  en  serions  assuré  nous-mêmes  et  nous  en  aurions  conduit,  ' 

sans  doute,  si  nous  ne  nous  fussions  point  autant  empressé  de  rentrer 
dans  nos  murs.  j^ 

«  Les  citoyens  des  paroisses  que  nous  avons  vus  désireroient  bien  que 
nous  paissions  nous  former  des  magasins  ;  ils  paroissent  d'autant  mieux 
fondés  dans  leur  désir,  qu'ils  ont  dit  que  leurs  travaux  les  empéchoient 
de  venir  à  la  ville  toutes  les  semaines  et  que  s'il  exsistoit  des  maga- 
sins ils  prendroient  leur  commodité  et  que  nous  ne  sçrions  jamais  au 
dépourvu  (I).  9 

Vairrambert  allait  bientôt  rcconnailre  par  lui-même  com- 
bien la  roche  Tarpéienneesl  voisine  du  Gapiiole.  Le  jeudi  29, 


(0  Archives  de  la  Sarlhe, 
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arrivaient  enfin  au  Mans  les  commissaires  envoyés  par  la 
Convention,  pour  rappeler  dans  le  département  Tordre  et  la 
paix,  à  la  place  de  Tanarchie.  Ces  députés  étaient  Couppé, 
Mathieu  et  Lehardy.  Leurs  mesures  énergiques  et  sages 
rétablirent  le  règne  de  la  loi.  Non-seulement  ils  cassèrent  les 
arrêtés  illégaux,  pris  tant  par  les  anciens  administrateurs 
que  par  les  nouveaux  corps  administratifs,  qui,  pour  éloigner 
la  famine,  avaient  le  27  provisoirement  porté  la  taxe  à  trois 
livres;  mais  pour  replacer  promptement  les  pouvoirs  cons- 
titués à  la  hauteur  de  leurs  fonctions,  ils  essayèrent  de 
leur  donner  un  appui  dans  la  force  armée  réorganisée.  La 
garde  nationale,  séditieuse  ou  paralysée,  avait  commis  «  le 
((  crime  le  plus  destructeur  du  lien  social  et  le  plus  punissable.  » 
Elle  s'était  avilie  aux  yeux  de  la  nation,  en  se  rendant  indigne 
de  porter  Tuniforme  de  l'honneur  et  les  armes  qui  ne  devaient 
servir  qu'à  protéger  la  loi.  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion prononcèrent  son  licenciement,  qui  fut  opéré  le  8  décem- 
bre, et  procédèrent  à  sa  réorganisation.  Le  nouvel  armement 
ne  devait  comprendre  que  les  défenseurs  de  la  loi  et  non  des 
furieux  toujours  prêts  k  Tenfreindre  ;  il  séparait  les  défen- 
seurs delà  liberté  d'avec  les  ennemis  de  la  patrie,  les  vérita- 
bles républicains  d'avec  les  agitateurs  qui  tramaient  sa  ruine, 
a  Tout  individu  accusé  d'avoir  provoqué  ouvertement  l'in- 
d  fraction  k  la  loi,  disait  l'art.  6,  n'aura  pas  part  h  la  distribu- 
«  tion  des  armes,  sauf  k  prononcer  par  la  suite  sur  ses  réclama- 
«  tiens.»  La  conduite  des  officiers  avait  été  justement  flétrie 
dans  la  proclamation  des  commissaires  du  7,  comme  dans 
celle  du  Conseil  exécutif  du  t^'  décembre.  «  Pourrait-on,  di- 
«  sait  la  première,  se  promettre  un  civisme  soutenu,  un 
«  service  exact  et  régulier,  un  zèle  républicain  k  maintenir 
«  l'exécution  des  lois,  de  la  part  de  ceux  qui,  au  mépris  des 
((  grades  honorables  dont  ils  avaient  été  décorés  par  le 
((  suffrage  libre  de  leurs  concitoyens,  ont  excité,  favorisé  ou 
a  partagé  des  mouvements  séditieux  qu'ils  devaient  réprimer, 
((  auxquels  ils  devaient  opposer  une  courageuse  résistance... 
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i  QQ*ODt-ils  fait  de  leur  serment?...  ils  Font  violé,  ils  ont 
«  trompé  votre  espoir  ;  ils  ont  compromis  Thonneur  et  la 
«  sûreté  de  ce  département  !  Les  méchants,  ils  ont  terni  sa 
«  gloire,  cette  propriété  si  précieuse  pour  des  Français  (1)  !  » 
Lés  chefs  de  la  légion  qui,  loin  de  s  opposer  à  rentrée  des 
factieux,  avalent  ouvertement  pactisé  avec  Témeute,  furent 
eox-mémes  écartés.  Au  refus  de  Bâtard  de  Fontenay  et  de 
Hersan  des  Barres,  Guillemaux  de  Montbrais,  ancien  colonel 
de  la  ville,  fut  nommé  chef  de  légion;  Rocheteau  fils  et  Bé- 
rard  le  jeune,  de  Pontlieue,  furent  nommés  adjudant  général 
et  sous-adjudant  (2). 

L'expulsion  des  factieux  de  la  garde  nationale,  leur  désar-* 
moment  qui  enlevait  désormais  des  forces  à  l'insurrection, 
n'étaient  pas  pour  eux  une  répression  suffisante.  Le  conseil 
exécutif  avait  ordonné  au  procureur-syndic  du  département, 
de  dénoncer  aux  tribunaux  les  auteurs  et  les  complices  des 
attroupements. 

Dès  le  7  décembre,  ce  magistrat  invitait  la  municipalité,  le 
district,  les  juges  de  paix,  à  lui  faire  passer  les  procès-ver- 
baux concernant  les  fauteurs,  les  provocateurs  de  ces  vio- 
lences, les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  avaient  avili 
leurs  fonctions  jusqu'à  se  mettre  à  la  téie  des  factieux.  Le 
13  décembre,  Taccusateur  public  Yarossum  chargeait  le 
juge  de  paix  Vallet  d'instruire  contre  ceux  qui  avaient  exigé 
le  départ  de  leurs  concitoyens  pour  aller  faire  la  taxe  dans  les 
marchés  ;  il  désignait  formellement  le  commandant  du  balail- 
loD  de  Saint-Benoît,  Valframbert,  et  transmettait  au  juge 


(1)  Proclamation  et  adresse  des  commissaires  delà  Convention^ du 
30  novembre  ;  Adresse  des  administrateurs  du  conseil  général,  du  S  dé- 
cembre; Proclamation  des  commissaires^  du  7  ;  Courrier  patriote^  n^*  45 
ei  46;  Rapport  des  députés  à  la  Convention,  eic. 

(2)  Les  sans-culoltes  se  vengèrent  de  Guillemaux  en  le  comprenant  dans 
la  vaste  incarcération  de  suspects  d'octobre  1793.  M.  Bérard  n'échappa 
plusieurs  fois  aux  dénonciations  que  par  les  réparties  que  lui  suggéra  sa 
présence  d*esprit. 
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de  paix  les  deux  lettres  de  lui  que  j'ai  citées,  relalives  à  sa 
présence  à  Loué.  L'instruction  commença  le  19  :  elle  ne  de- 
vait pas  aboutir.  Un  décret,  du  9  décembre,  de  la  Convention 
attribuait  au  tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir  la  connaissance 
des  attroupements  formés  dans  la  Sarthe,  sous  prétexte  de  la 
taxe.  Tous  les  efforts  des  sans»culottes  tendirent  à  obtenir 
la  mise  en  liberté  et  le  pardon  de  leurs  amis,  détenus  ou  com- 
promis dans  ces  troubles.  Enfin,  grâce  à  Pbilippeanx  et  à 
Levasseur,  et  malgré  ToppositioD  de  la  Gironde,  qui  repoussait 
ce  mépris  de  la  loi  comme  un  gage  dangereux  donné  aux 
anarchistes,  l'Assemblée,  le  11  février,  prononça  Tamnistie 
pour  tous  les  délits  relatifs  à  l'insurrection  des  subsistances, 
et  annula  les  poursuites  judiciaires  commencées  (1). 

La  haine  des  sans-culottes  (c'est  ainsi  que  s'appelaient  dès 
lors  eux-mêmes  les  jacobins)  n'en  poursuivit  pas  moins  avec 
acharnement  les  trois  commissaires  de  la  Convention,  qui 
avaient  marqué  leur  passage  dans  tout  le  département  par  des 
mesures  réparatrices  (2).  Celle  de  Valframbert  accompagna 
Lehardy  jusqu'au  pied  de  l'échafaud,  où  monta  dix  mois 
plus  tard  ce  courageux  girondin,  victime  de  son  ardeur  k 
défendre  l'ordre  et  les  lois  contre  les  anarchistes.  Aux  yeux 
des  jacobins  de  la  Sarthe,  les  trois  députés  furent  de  vrais 
désorganisateurs,  des  despotes  se  faisant  entourer  de  gardes 
comme  des  tyrans,  les  auteurs  de  l'oppression  du  peuple  livré 
à  l'aristocratie,  «  des  fléaux  qui  en  éloignant  les  sans- 
culottes  de  la  garde  nationale,  écartaient  les  sentinelles  de  la 
tranquillité  publique.  »  Plus  tard,  quand  ils  furent  en  lutte 
contre  Garnier  de  Saintes,  une  des  injures  qu'ils  lui  lancèrent 


(1)  Voir  nos  Députés  de  la  Sarthe  à  la  Convention,  p.  95. 

(â)  Pescbe,  ea  disaoi  que  ces  commissaires  avaient  eux-mêmes  souscrit 
la  taxe,  a  commis  uoe  regrettable  confusion  avec  la  conduite  d^auires 
députés  envoyés  dans  Eure-et-Loir.  Cette  erreur  a  été  malheureuse- 
ment reproduite  par  d*autres  historiens.  On  ne  saurait  trop  écrire  de  mo- 
nographies, pour  contrôler  les  assertions  émises  à  la  légère  dans  les  ou- 
vrages d'ensemble  sur  le  Maine. 
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fat  de  dire  de  lui  :  «  Voilà  Couppé  el  Lehardy  revenas.  »  Ils 
ont,  du  reste,  longuement  dépeint,  à  leur  manière,  la  mission 
des  trois  courageux  commissaires  : 

«  Une  îDSQrrecUOD  éclata  dans  Dotre  foisinage  KlaUrement  aux  grains; 
une  étincelle  apporta  IMncendie  dans  nos  foyers,  et  on  envoya  poar 
réteindre  le  scélérat  Lebardy,  le  brissotin  Couppé  et  le  faible  Mathieu. 
Ils  achevèrent  de  pervertir  Topinion  publique,  ils  inoculèrent  dans  le  sein 
de  la  Société  populaire  le  poison  de  leurs  affreux  principes.  Elle  devint  la 
proie  des  ridicules  dédamations  de  quelques  pédans  défroqués  et  de 
quelques  visionnaires  politiques,  idoUtres  du  vertueux  Rolland.  Les  sans- 
culottes  opprimés  par  les  Jugemens  et  les  décisions  infamantes  de  ces 
trois  représentans,  privés  de  leurs  droits  de  citoyen,  avilis  k  leurs  propres 
yeux,  n'osoient  plus  lever  leur  tête  abattue  sous  le  poids  des  humilia- 
tions, ni  porter  leurs  pas  dans  l'enceinte  de  Tégalité.  Cen  étoit  fait,  si 
au  milieu  de  ce  chaos  ne  s'étoient  agités  quelques  hommes  courageux, 
de  ces  hommes  que  Ton  traita  jadis  d'enragés,  puis  d'anarchistes,  et  quli 
présent  on  ose  désigner  sous  celui  d'intrigans  (1).  » 

Valframbert  était  au  nombre  de  ces  anarchistes,  que  le 
département,  un  instant  animé  après  le  départ  des  députés 
d'un  noble  courage,  ne  manqua  pas  de  flétrir  pour  désabuser 
le  peuple.  En  vain  ils  répandirent  le  faux  bruit  que  le  minis- 
tre de  Tintérieur  désapprouvait  la  réorganisation  de  la  garde 
nationale,  comme  contraire  à  la  loi.  Une  vigoureuse  procla- 
mation, du  23  janvier,  démasqua  les  perfides  agitateurs  et 
leur  fit  entrevoir  la  ruine  définitive  de  leurs  coupables  ambi- 
tions :  «  en  vain,  disait-elle,  ils  s'adresseraient  aux  adminis- 
a  trations  pour  acquérir  le  droit  de  regagner  une  confiance 
«  qu*ils  ont  perdue  avec  Thonneur,  quand  ils  ont  faussé  leurs 
«  serments.  » 

Ce  fut  sans  doute  cette  perspective  de  ne  pouvoir  désor- 
mais revenir  au  pouvoir  au  Mans,  qui  détermina  Valframbert 
à  tenter  de  relever  sa  fortune  sur  un  nouveau  théfttre,  où  il 
serait  à  la  fois  moins  connu  et  les  sans-culottes  plus  puissants. 
La  dernière  mention  que  j'aie  rencontrée  de  sa  présence  au 
Mans,  se  rapporte  au  don  de  quatre  paires  de  souliers,  fait 

(1)  La  Société  populaire  du  Mans  aux  Sociétés  populaires  de  la  Repu- 
bliquCy  adresse  du  12  ventése  an  II. 
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par  lui  le  12  janvier  1793  aux  volontaires  de  la  Sarlhe  (1). 
Son  départ  cependant  ne  dut  pas  être  antérieur  (je  le  soup- 
çonne du  moins)  au  comaiencement  du  printemps  de  1793. 
Il  dut  assister  au  réveil  des  sans-culottes,  au  Mans,  amené 
par  les  événements  du  11  mars  (2)  ;  mais  son  impatience  et 
son  discrédit  ne  lui  permettaient  pas  d'attendre  leur  triomphe 
définitif,  qui  n'eut  lieu  qu  au  commencement  d'octobre,  après 
la  chute  des  administrateurs. 

§11. 

Valframbert  émigra  à  Paris,  où  venait  surnager  de  toutes 
parts  récume  révolutionnaire  des  provinces.  C'est  de  là  qu'à 
partir  du  triomphe  des  sans-culottes  au  31  mai  et  au  2  juin, 
il  entretint  avec  ses  frères  de  la  Société  populaire  du  Mans 
une  correspondance  suivie,  oii  il  joua  le  rôle  de  grand  excita- 
teur, pour  les  animer  d'une  rage  égale  à  celle  qui  dévorait  les 
jacobins  de  Paris. 

Cette  correspondance  forme  la  partie  curieuse  et  la  seule 
importante  de  la  carrière  de  Valframbert  ;  les  événements 
auxquels  il  se  trouva  mêlé,  allaient  aussi  lui  donner  une  place 
dans  l'histoire  générale,  et  étendre  le  bruit  de  son  nom 
demeuré  jusque-là  dans  les  étroites  limites  du  départe- 
ment. 

Valframbert,  toutefois,  disons-le  de  suite,  ne  s'était  pas 
rendu  uniquement  à  Paris  pour  se  nourrir  de  la  viande 
creuse  des  clubs,  et  y  contempler  dans  tout  son  éclat  la  pleine 
expansion  du  jacobinisme  ;  il  y  était  en  quête  d'une  position 
sociale.  Un  d^ses  amis  du  Mans,  ancien  vicaire  constitu- 
tionnel de  Saint-Benoit,  secrétaire  de  la  Société  populaire, 
alors  en  lutte  acharnée  avec  les  administrateurs,   écrivait 

(1)  Etal  de  la  êouscrip lion  de  la  Société  populaire,  en  faveur  de  Téquir 
pemenl  des  volontaires  nationaux^  du  12  janvier  1793.  {Archives  munici- 
pales du  Mans.) 

(2  Voir  les  Vendéens  da7is  la  Sarthe^  t.  1®S  p.  5. 
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le  2S  juillet,  à  un  autre  clubisle  devenu  curé  d'Ëtival-lès-le- 
Mans,  également  ancien  ami  de  Valframbert,  et  ancien  vicaire 
de  Saint-Benott  (1)  :  a  Le  citoyen  Valframbert,  qui  est  à  Paris, 
«  est  refusé  d*un  certificat  de  civisme  qui  lui  emptehe  d^avoir 
«  une  place.  Je  lui  en  ai  fait  avoir  un  à  la  section  de  la  Ci- 
((  gogne,  qu'il  a  habitée  pendant  longtemps,  et  la  Société  lui 
a  a  aussi  accordé  le  sien  (2).  » 

Avant  cette  date,  avait  commencé  la  correspondance  de 
Valframbert  avec  la  Société  du  Mans,  dont  voici  de  nom- 
breux échantillons.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  d'intéressants 
autographes  révolutionnaires,  qui  rendent  compte  sur  le  vif 
de  la  physionomie  de  Paris,  et  des  sentiments  intimes  des 
jacobins.  On  ne  saurait  les  lire  avec  trop  d'attention,  malgré 
leur  phraséologie  lourde  et  prétentieuse  ;  ce  sont  des  types  du 
genre  et  quelques-uns  sont  vraiment  curieux  : 


«  5  juiUet  1793,  Van  /«'  de  la  mort  du  tyran^  le  U*  de  la  Réfmbliqtu 
un»  et  indwisible^  et  le  dernier  des  despotee, 

«  Citoyen  président  et  sansHsuloites, 

«  Malgré  les  menées  sourdes  des  despotes  et  des  aristocrates  de  votre 
pays,  malgré  les  moyens  quils  emploient  pour  vous  perdre,  redoublet 
d*effort8,  ranimez  votre  courage.  Ils  sont  déjk  abattus  et  confondus,  nous 
les  voyons  vaincus.  Quelle  sera  leur  surprise,  quand  ils  scauront  que  le 
côté  droit  vient  d'échouer,  qu'il  est  le  jouet  de  lui-même  et  qu'il  se  cou- 
vre du  plus  souverain  mépris.  Quand  ils  scauront,  que  Pacte  constitution- 
nel républicain  a  fait  dans  Paris  et  dans  les  endroits  où  il  a  été  envoyé, 
et  od  il  est  parvenu,  la  plus  vive  sensation.  Quand  ils  scauront  que  ions 
les  enfiins  divisés  ont  cherché  de  concert  les  entrailles  de  leur  mère,  y 
restent  attachés,  et  ont  Juré  de  ne  faire  désormais  qu'une  seule  et  même 
famille.  Quand  ils  scauront  que  jusqu'à  douae  et  quinze  mille  citoyens, 
plus  ou  moins,  réunis  dans  chaque  section  de  Paris,  ont  entendu  la  lec- 
ture de  la  Constitution,  Tont  méditée,  ont  fait  ensemble  leurs  observa- 


(1)  Ces  deux  citoyens,  tous  deux  oorrespondanu  de  Valframbert,  se 
surnommèrent  bientôt,  l'un  Marat  Cincinnalus^  Tautre  Marat. 

(2)  Lettre  autographe  aux  Archives  de  Vhôtel  Soubise.  Au  sujet  de  ce  cer- 
tiflcat  refusé  par  les  administrateurs  du  Mans,  voir  plus  bas  ce  qu*en 
disent  les  lettres  de  Valframbert  et  de  Levasseur. 

ler-ae  Trim.  de  1871 .  —  Tome  XXI.  3 
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lions,  ont  déclaré,  les  uns  qa*ils  ne  la  connoissoient  pas,  les  antres  qu'ils 
n*étoient  pas  de  bonne  foy,  et  ontjfini,  saisis  de  leur  égarement,  par 
Taccepter  unanimement  et  à  Penvi;  en  se  témoignant  une  amitié  éter- 
nelle, que  suiTOieot  de  bien  près  les  vœux  les  plus  sacrés  et  les  plus  so- 
lennels pour  Tezécution  et  pour  les  représentants  de  la  Montagne, 
rappelant  à  Tappny  de  leur  serment  les  journées  de  may  el  juin  der- 
nières. Quand  ils  scauront,  que  toutes  les  sections  de  Paris  ont  annoncé 
au  son  du  canon,  au  chant  de  rbymue  des  Marseillois  et  de  Ça  ira^  leur 
acceptation.  Quand  ils  scauront,  que  toutes  ces  sections  dans  le  plus 
grand  ordre,  portant  leur  drappeau,  accompagné  seulement  d*une  douzaine 
de  fusils,  le  reste,  en  nombre  infini  des  deux  sexes,  par  cbaque  section, 
au  son  des  tambours  et  delà  musique,  se  sont  présentées  k  la  Convention, 
y  ont  porté  dans  les  expressons  les  plus  énergiques  leur  vœu  et  leur  ser- 
ment, y  ont  juré  la  mort  des  tirans  et  des  despotes,  ont  applaudy  et  béni 
tous  les  travaux  de  la  Convention,  y  ont  offert  leurs  veilles  et  leurs  fati- 
gues, en  répétant  sans  cesse  que  jamais  personne  n'oseroit  y  porter 
atteinte,  quUls  acceptoient  la  Constitution  une  et  indivisible  etc.,  etc., 
qu'ils  prefféreroient  plutôt  s*eosevelir  sous  leurs  propres  ruines  que  de 
la  laisser  violer  dans  le  moindre  des  points,  etc. 

«  J'en  sens  plus,  cbers  sans-culottes,  montagnards  et  républicains,  que  je 
puis  vous  en  exprimer  moy  même.  Ce  seul  aspect  a  saisi  tous  les  cœurs, 
qui  n'ont  respiré  dans  ces  doux  instans  que  la  plus  flateuse  allégresse. 
Jamais  il  n'en  fut  de  plus  attendrissant.  La  Montagne  y  a  cueilli  les  fleurs 
qui  lui  étoient  préparées,  elle  a  entendu  un  million  de  fois  répéter  son 
nom  ;  elle  a  vu  avec  plaisir  et  enthousiasme  les  yeux,  les  figures  tour- 
nées vers  elle,  et  ne  bénir  que  ses  travaux...  Mais  le  coté  droit,  mais 
les  aristocrates,  quelle  métamorphose!  Ils  étoient  saisis  d'horreur  ;  ils 
connoissoient,  mais  trop  tard,  leur  crime,  ils  n'ont  osé  le  confesser  encor. 
Ils  ont  cm  trouver  leur  salut,  leur  honneur  ou  le  repentir  dans  leur 
fuitte  ;  ils  se  sont  retirés.  Hais  blentét,  ont  succédé  h  leur  place  les  mem- 
bres des  sections  des  deux  sexes,  qui  n'ont  cessé  de  faire  retentir  la 
voûte  de  leurs  plus  vifs  applaudissements.  Tous  ont  apporté  des  bouo- 
quets,  des  couronnes  civiques,  des  bonnets  de  liberté  dont  ils  ont  cou- 
vert le  citoyen  président,  qui  les  a  reçus  du  ton  le  plus  majestueux,  et  en 
les  recevant,  a  prononcé  les  discours  les  plus  éloquents  et  les  mieux 
suivis,  et  tous  proportionnés  aux  circonstances  et  aux  sections  qui 
avoient  plus  ou  moins  rendu  de  services,  on  qui  avoient  des  scélérats  été 
les  premières  victimes.  Les  lettres  abbondent  de  toutes  parts  et  toutes 
portent  Tacceptation  unanime. 

«  11  n'est  pas  douteux,  citoyens,  que  les  mêmes  sensations  ne  se  facent 
sentir  dans  tous  les  cœurs  de  nos  braves  sans-culottes,  et  que  cet  acte 
n'y  soit  accepté  aussi  ^  l'unanimité,  d'après  les  soins  que  vous  vous  êtes 
donnés  vous-mêmes,  pour  éclairer  les  citoyens  de  notre  ville  qui  sont 
généralement  bons,  dont  l'intention  ne  tend  qu'au  bien  et  que  les  scélérats 
jusqu'à  ce  jour  ont  supposé  mauvaises,  parce  qu'ils  n'ont  pu  les  ga- 
gner. 
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«  CSooUnaez  tos  tnraai,  cbers  compatriotes,  d^k  Tousaves  scu  mériter 
de  la  patrie,  elle  recooDoU  vos  bienfaits  en  dépit  de  ?  os  ennemis  (1)  ;  et 
bientôt  encur,  ce  qui  voas  attend  si  voas  persévérez  comme  vous  Tavez 
fait,  elle  vons  donnera  la  couronne  civique  que  vous  avez  Justement  mé- 
rité». Que  les  aristocrates  clabaudent,  qu*ils  essaient  de  renverser  le 
grand  œuvre  de  la  Révolution,  ils  n*auront  point  assez  fait  encore,  il 
leur  manquera  des  cœurs  et  des  braSy  iU  en  trouveront  en  voue  pour  les 
vaincre  et  Us  battre. 

m  Rénnissei-Tous,  ehers  compatriotes,  éclairez  les  campagnes,  déjouez 
les  manœuvres  perfides  de  nos  aristocrates,  découvrez  leur  cabales  et 
leurs  macbinations  infernales.  Surprenez-les  dans  Tatteinte  qu*ils  vont 
oaayer  de  donner  contre  les  droits  qui  vous  sont  acquis,  veillez,  rendez- 
vous  étemels  par  votre  acceptation.  Je  la  vois  dêjb  placée  dans  vos 
oœofs,  et  en  peu  elle  vous  assurera  votre  bonheur  et  la  reconnoissance 
qui  sera  due  li  vos  travaux.  Bénissez  sans  cesse  ceux  de  la  Montagne, 
offrez-lui  vos  secours,  y  joint  Tintention  où  vous  serez,  sans  doute,  de  les 
lui  procurer  effectifs  au  10  août  prochain.  Le  courrier  part. 

«  Salut  et  f^temité.  | 


«  Vâlfeambirt.  » 

«  Hôtel  d^Hainault,  rue  Neuve-Saint-Rocb,  (quartier 
du  Palais-Royal). 


f 


It 


«  P.-S./Z  est  un  titre  quHl  nous  faut  acquérir^  citoyens,  c'est  celui  (fa- 
narchisteSt  étagitateurs  ou  de  désorganisateurs  dont  les  aristocrates  nous 
qaatifient,  quand  ils  connoissent  notre  civisme.  Us  changeront  ces  mots 
bientôt,  sans  doute,  car  ils  voient  que  nous  sçavons  qu'ils  n'appartiennent  t 

qa*àenx  seuls,  qu'ils  nous  flattent  et  nous  excitent  k  crier  vive  la  Répu- 
blique «ne  et  indivisible  et  la  mort  des  Tyrans. 

m  Les  citoyennes  ont  aussi  juré  de  n'épouser  que  des  patriotes  (2).  » 


Les  excitations  de  cette  lettre  anarchique,  clairement  résu-  ] 
mée3  dans  ses  dernières  lignes  {in  caudâ  t>enentim),  vinrent 

raDÎmer  la  lutte  des  jacobins  du  Mans  avec  les  administrateurs,  ^ 

assoupie  en  apparence,  grâce  à  la  réconciliation  plâtrée^  ten-  .; 

tée  par  Pbilippeaux  à  son  passage,  le  1*^'  juillet.  ! 

La  Constitution  6âo/ee  de  1793  fut  d'ailleurs  acceptée  au  | 
Mans,  dans  les  assemblées  primaires  qui  durèrent  d'une  façon 

permanente  du  20  au  24  juillet.  On  y  demanda  Timpression  \ 


(i)  La  Société  populaire,  li  la  fin  de  juin,  avait  dénoncé  les  administra-  \ 

loirs  girondins  du  Mans,  et  la  Convention,  à  Tinstigation  de  Levasseur, 
avait  déclaré  qu'elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

(3)  Archives  municipates  du  Mans. 


1 

f 
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du  nom  des  votants  et  de  la  liste  des  absents.  Ceax  qui  votè- 
rent négativement  furent  déclarés  indignes  du  titre  de  citoyen  : 
le  vote  eut  lieu  au  cris  de  :  A  bas  les  aristocrates  (1)  ! 

Le  président  de  la  Société  populaire,  le  jeune  Rigomer 
Bazin,  instigateur  avec  Rouslel  de  la  lutte  acharnée  contre 
les  administrateurs,  et  secrétaire  de  l'Assemblée  primaire, 
reçut  tous  les  suffrages  pour  être  le  porteur  de  Tacceptation 
de  Tacte  constitutionnel  k  Paris,  au  10  août.  Il  devait,  dans 
ce  voyage,  augmenter  encore  son  exaltation,  s'aboucher  avec 
Valtrambert  et  les  chefs  du  parti  jacobin,  et  préparer  la  chute 
des  membres  du  département,  zélés  défenseurs  de  Tordre 
et  de  la  loi. 

Mais  avant  ce  voyage,  la  Société  avait  reçu  une  nouvelle 
lettre  deValframbert,  écrite  neuf  jours  après  la  première,  et  où 
il  exhalait  Timmense  douleur  que  lui  causait  la  mort  de  Marat  : 

«  Paris^  ce  U  juillet^  Van  dernier  des  despotes. 

c  Eh  bien,  citoyens,  voilà  ces  Lafailleltes,  ces  Domouriers,  ces  Ver- 
gniauds,  ces  Biissot,  ces  Pelbions,  leurs  agents,  etc.,  voilà  ces  aristocrates 
qui  n'ont  d*autres  armes,  (^  les  entendre),  que  Tindulgence  ot  le  bon  cœur 
et  qui  ne  se  servent  que  du  fer  et  du  poison.  Voil^  ces  prétendus  amis  du 
peuple,  ces  cxé<;uteurs  des  loix,  ces  gens  nous  traitant  d'anarchistes  et 
de  désorganisateurs,  voilà  ces  auteurs  des  crimes,  voilà  ces  scélérats 
enfin,  sans  Dieu,  sans  loi  et  sans  religion,  qui,  depuis  les  divisions  qu'ils 
ont  seméijs  parmi  nous,  éguisoient  les  poignards  qui  dévoient,  du  10  au  15 
présent  mois,  terminer  nos  jours,  si  leurs  projets  n'eussent  été  décou- 
verts. 

«  Marat,  ce  père  du  peuple  français,  Marat,  ce  digne  Marat  devient  seul 
leur  vicUme.  Ces  lâches  !  ils  ont  fait  éclater  leur  rage  et  leur  ftireur  sur  un 
cadavre  déjà  détruU  et  anéatUi  et  qui  n'avoit  d'autre  espoir  de  guérison^ 
que  celui  dont  il  se  flattoit  en  vain  lui-même.  Une  femme  de  Caen,  âgée 
de  vingt-cinq  ans  (mais  belle),  en  bonnet  et  rhuban  verd,  entre  chez  lui 
sur  les  huit  heures  du  soir,  le  demande  en  particulier,  le  trouve  au  bain  et 
le  poignarde...  EHe  le  voit  expirer,  et  dit  qu'elle  est  satisfaite!...  Elle  comp- 
toit  trouver  sans  doute  pour  juges  le  côté  droit  eu  ses  complices,  mais 
non  c'est  la  loi...  Leur  crime  n'est  point  eacor  à  son  comble,  Us  nous  dési- 

(1)  La  totalité  des  voix,  pour  l'acceptation  de  l'acte  constituUonnel,  Ait  de 
quatre  mille  environ.  On  volait  à  vingt-un  ans.  La  Constitution  fut  acceptée 
partout  dans  la  Sarthe.  Les  autorités  du  district  et  de  la  commune  de 
Fresnay  furent  cependant  dénoncées,  le  1»  août,  pour  n'avoir  pas  accepté 
la  Constitution  et  n'avoir  pas  voté  dans  les  assemblées  primaires. 
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gneftt  tous  pour  vieil  mes.  Voilk  leur  prol>ité,  leur  délicatesse  et  les  sen- 
lineos  qui  les  guident...  L*oq  vous  menace,  citoyens,  veilles;  la  riiort  de 
Marat  sera  la  vôtre  et  vos  assassins  seront  ceui  qui  paroissent  vous 
flatter  eux-mêmes,  car  ils  me  dénoncent,  Je  dis  la  vérité!... 

à  Teillez  et  vous  découvrirez  leurs  manoeuvres  et  la  mort  qu1ls  devront 
subir  eux-mêmes. 

c  Sans-culottes,  Marat  pardonne,  nous  devons  le  venger  et  détruire  les 
tjrans;  il  est  mort,  mais  il  doit  vivre  en  nous  et  nous  devons  mourir  pour 
lui.  Ses  intentions  étolent  pures,  il  n'a  jamais  commis  aucun  mal. 

m  .-  Yoilk  la  justice  qu'on  a  scu  lui  rendre;  lisez,  méditez  et  répétez  sou- 
vent ces  vers  ;  ils  sont  collés  sur  sa  porte,  ils  resteront  tans  doute  pro- 
fondément gravés  dans  vos  cœurs  : 

«  Hélas!  il  ne  vit  plus  ce  vray  républicain  : 
La  terreur  des  tirans  et  du  peuple  le  père. 
Une  femme  ezécrable  osa  porter  sa  main 
Sur  ce  dépôt  sacré,  sur  ce  dieu  tulélaire. 
Citoyens,  que  vos  pleurs  ne  cessent  de  couler. 
Que  Marat,  par  sa  mort,  enflamme  votre  zèle. 
Songez  qu'il  vous  laisse  le  soin  de  le  venger. 
Et  durant  votre  vie,  ayez-le  pour  modèle.  » 


(i)  Archives  municipoUi  du  Mans 


'■\ 


\ 


«  Citoyens,  la  horde  criminelle  et  aristocrate  se  sert  de  cocardes  placées 
à  Tanglaise  dont  la  moitié  surpasse  le  chapeau,  et  les  femelles  de  rbubans 
foncés  d'une  seule  couleur,  les  verds  sont  ceux  qu*elles  ont  spécialement 
sdoplés  ;  détruisez-les  aussitôt,  et  si  le  tricolore  les  déshonore,  qu'elles 
sachent  qu'elles  ne  sont  pas  faites  pour  en  porter.  Paris  donne  l'exem  • 
pie...  et  toutes  les  femmes,  exceptées  celles  que  l'horreur  de  leurs  crimes 
enpéche  de  se  montrer,  sont  toutes  revêtues  de  leur  cocarde. 

«  Je  vous  envoie  le  vrai  portrait  de  Marat;  si  le  temps  m'eut  permis,  je  i 

T9ns  l'eusse  adressé  sous  verre,  mais,  tel  qu'il  soit,  il  vous  sera  précieuz  v 

parce  qu'il  représente  ce  que  Ton  aime...  « 

a  J'aurai  le  plaisir  de  vous  instruire  des  suiltes  de  ces  malheurs,  aussitôt  « 

qu'elles  auront  lieu. 

«Paris  ne  dit  rien,  Paris  veille.  Le  pain  vaut  trois  sols  la  livre.  On  en  ^ 

manque  quelquefois.  Les  citoyens  courent  en  foule  chez  Marat.  On  le  re- 
grette, on  pleure;  on  découvre  des  complices,  à  la  tête  desquels  on  dit 
déj^  Faucbet  et  Doucey. 

«  Les  quarante-huit  sections  vont  aller  2i  la  Convention  |)0ur  l'accepta* 
UoD  solennelle  de  la  Constitution.  Le  courrier  part. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  VALFaAMBBRT. 


c  Hôtel  d'Hainault,  rue  rfeuve-Saint-Roch,  quartier  du  palais  de 

VEgalUé{\).w  \ 


\ 
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Cette  lettre,  écrite  alors  que  le  cadavre  de  VAmi  du  peuple 
D*était  pas  encore  refroidi,  prouve  de  quel  amour  le  maratiste 
Valframbert  brûlait  pour  sou  vrai  chef  de  file,  Harat,  a  le  di* 
gne  Haratf  ce  père  du  peuple  français,  »  dont  il  envoyait  les 
traits  chéris  à  ses  frères  de  la  Société  pour  leur  servir  de 
modèle.  Mais  elle  démontre  encore  quelque  chose  de  plas  : 
elle  prouve  bien  clairement  qu'en  s'armant  du  poignard  des 
Euménides,  Charlotte  Corday  n'accomplit  pas  seulement  on 
crime,  elle  commit  une  faute  politique,  ainsi  qu'aurait  pu  dire 
M.  de  Talleyrand.  En  protestant  par  l'assassinat  de  Marat 
contre  l'abaissement  général  des  âmes,  terrifiées  par  les  sau- 
vages vociférations  du  sanguinaire  tribun,  la  parente  do  vieux 
Corneille  croyait  abattre  d'un  seul  coup  le  parti  jacobin. 
Elle  se  trompait.  En  tuant  Marat,  le  couteau  de  Charlotte 
ne  fit  que  provoquer  de  sanglantes  représailles.  Elle  croyait 
consommer  la  ruine  des  anarchistes;  elle  précipita,  au  con- 
traire, la  ruine  de  la  Gironde,  la  chute  des  tètes  de  Vergniaod, 
de  Gensonné  et  de  leurs  compagnons  d'échafaud.  Elle  fut 
cause  du  triomphe  posthume  et  définitif  de  HaraL,  qui  mort 
reçut  des  hommages  et  une  apothéose  qu'on  n'eût  pas  osé  loi 
prodiguer  de  son  vivant. 

Marat  devint  un  dieu,  même  pour  le  parti  jacobin  des 
départements,  qui  jusque-là  avait  fait  encore  quelques  réser- 
ves à  son  égard.  Les  excitations  de  Valframbert  produisirent 
surtout  leur  effet  dans  la  Sarthe. 

iusqneAï^  VAmi  du  peuple  j  avait  été  l'objet  de  l'exécn- 
tion  quasi-générale.  Une  vive  sympathie  avait  accueilli  les 
administrateurs  du  département,  écrivant  dans  une  adresse  à 
la  Convention,  à  la  fin  de  janvier  1793  :, 

«  Législateurs,  frappez,  il  est  temps.  Écrasez  tous  ces  monstres...,  on 
«  fomissez-les  à  jamais  de  votre  seia  ces  aDarchistes  aflOneux,  dool  le  nom 
«  seul  est  Topprobre  de  la  France  et  le  Oéau  des  lois.  Voinissa  Martu  et 
«  les  compUcêê  de  ses  forfaits  ;  ils  ne  sortent  de  leur  caveTne  qoe  ponr 
«  se  repaître  de  sang...  Quoi  !  ils  siègent  encore  dans  le  sanctnairedes  lois 
«  à  c6té  des  Gâtons,  et  la  France  souffrirait  plus  longtemps  que  le  criaie 
«  fût  placé  z  c6té  de  la  vertu  !  » 
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Marat  était  considéré,  dans  presque  toute  la  proviDce,comme 
un  homme  de  ^ng,  un  lâche  agitateur,  un  vil  libelliste«  le 
chef  d*infâmes  factieux.  Ses  diatribes  anarchistes  étaient  en 
horreur.  Philippeaux  lui-même  en  éprouvait  du  dégoût,  et  se 
disait  honoré  par  ses  insultes  (1).  A  différentes  époques,  la 
Société  populaire  du  MansTavait  ouvertement  flétri;  au  mi- 
lieu de  novembre  1792,  elle  avait  failli  une  première  fois 
rompre  avec  le  club  des  jacobins  de  Paris,  parce  que  Marat 
trouvait  des  partisans  dans  son  sein.  <c  Nous  ne  nous  atten- 
«  dions  pas,  disait-elle  dans  son  adresse,  à  trouver  dans  vos 
«  lettres  réloge  delà  Commune  de  Paris...  et  du  corps  électoral 
a  qui  anommé Marat.  Soyons  unis  plusque  jamais,  maissoyons- 
«  le  pour  combattre  les  Marat  et  1eur&  partisans.  »En  février, 
plusieurs  citoyens  proposèrent  de  nouveau,  à  Texemple  de  la 
Société  de  Laval,  la  rupture  avec  les  jacobins,  indignés  sur- 
tout de  voir  le  sanguinaire  Marat  siéger  au  milieu  d*eux.  En 
avril,  le  Courrier  patriote^  devenu  Torgane  du  club,  n'en 
applaudissait  pas  moins  à  la  mise  en  accusation  de  Marat  et 
écrivait  :  t  Celui  qui  dégrade  le  plus  la  dignité  auguste  du 
«  représentant,  le  vociférateur,  le  furibond  Marat,  a  été  ré- 
«  primé  par  la  majorité  et  décrété  d'accusation  (2).  » 

L'horreur  qu'inspirait  cet  homme,  avait  été  en  grande  par- 
tie la  cause  de  la  sympathie  que  les  girondins  avaient  trouvée 
dans  les  départements,  après  leur  proscription  du  2  juin.  11 
ra'a  été  donné  de  vivre  avec  des  vieillards,  ayant  encore  pré- 
sents à  l'esprit  l'effroi  et  le  dégoût  causés  par  le  féroce  tribun 
demandant  200,000  têtes  ! 

Hélas!  à  la  mi-juillet  tout  était  bien  changé  :  déjà  le  suc- 
cès de  la  révolution  du  31  mai,  qui  avait  été  vraiment 
son  ouvrage,  Tavait  grandi.  Les  modérés  des  départements, 
les  fédéralistes^  comme  on  disait  alors,  le  considéraient  bien 
comme  un  odieux  anardiiste  et  un  dictateur  ambitieux,  mais 


(1)  V.  Les  Ùéputés  de  la  Sarthe  à  ia  Convention,  p.  27. 
(3)  N«  do  21  avril  1783,  p.  143. 
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leurs  attaques  roénie  avaient  surfait  et  accru  son  importaiee, 
en  faisant  tourner  è  son  profit  Teffroi  qu*inspirait  Téoersi* 
mène  tribun,  à  moitié  mourant. 

Le  parti  jacobin,  exploitant  sa  victoire,  l'avait  idoptét 
malgré  d*anciennes  répugnances,  pour  son  véritable  chef.  La 
mort  vint  enfin,  même  au  Mans,  lui  donner  la  coosécratÎM  de 
martyre  et  transformer  ses  crimes  en  vertus. 

Le  S6  juillet,  un  des  principaux  membres  du  dub  du  Haas, 
écrivant  à  un  ami,  lui  faisait  part  de  la  perle  inappréciable 
de  Marat  :  c  C'était  vraiment,  disait-il,  Tami  do  peuple.  La 
«  Société  a  demandé  Tappel  nominal  de  ses  détracteurs.  li 
«  seront  sommés  de  se  rétracter  ou  expulsés  (1).  • 

Des  femmes,  hélas  !  ne  rougirent  pas  de  faire  Téloge  de 
Taffreux  tribun.  Le  Courrier  pairiote^  converti  à  Maral,  nuûs 
qui  expirait  alors  faute  d'abonnés,  a  présenté  ce  compte  rende 
de  la  séance  du  91  juillet,  de  la  Société  des  amis  de  la  Répe* 
blique  (3)  : 

«  Uo  membre  doone  lecture.  ^  celte  séance,  de  Papologie  de  Karai, 
dite  par  une  citoyeniie  de  celle  TîUe,  d^  connoe  par  des  discoais  patrio- 
Uqves,  et  mu  d?isme  aussi  por  qo^êdairé  :  loos  les  saDS-cnlottes  oat  to 
arec  plaisir  qoe  celle  dlnjenne  n'éloil  poioi  resiée  au-dessous  de  «M 
sQjeL  Elle  a  surloot  cooTainco  lous  les  palrioles,  qu  josqu'à  piéseol 
aToient  calomnié  Marat,  que  ce  législalenr  éloil  ▼érilablement  fuù  du 
peuple.  En  eliet,  quoi  qn*on  ail  pu  dire,  la  Térité  esl  que  Hanl  est  mort 
dans  la  pauTrelé  el  assassiné  par  une  d-derani  noMe. 

«  La  Sodélé  a  aussilôl  arrHé  que  œlie  diOTennc  scroil  feçmt  au  nom- 
bre de  ses  membres  ;  et  Toulani  enfin  bannir  ce  resie  dlnégaUlé  el 
dl^jusiioe,  qui  l^il  que  les  bommes  se  reganleni  lellemeni  supérieurs  aux 
femmes,  qulls  cfaerdienl  à  les  réduire  ^  une  nullilé  absolue,  la  Sodélé 
a  arrèié  qu*elle  reœrroii  dans  son  sdn  touies  les  femmes  dont  réangie, 
les  lumièf^s  el  le  diisme  pourronl  èire  utiles  à  la  patrie.  » 

D'autres  excitateurs  que  Valframbert  venaient  convertir  le 
Mans  aux  princi|>es  de  Marat,  maraliserh  ville.  Le23  Joillel, 
le  président  du  département,  qui  se  dèfiaii  des  apôires  H  des 

ft  JnrAiM;  de  ChM/I  Soui^isf, 
i'>  Omnier^  du  iB  juiUel. 
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prophètes  de  ces  doclrines^  dénonçait  au  maire,  d'après  Tavis 
qui  lui  en  avait  été  donné,  «  un  particulier  venant  de  Paris^  \ 

logé  au  Grand-Dauphin ,  professant  et  évangélisant  le  pur  \ 

maratismt.  »  i 

Dans  certains  districts,  des  administrateurs,  qui  avaient 
louvoyé  jusqu*alors,  n^avaient  pas  honte  de  renier  leur  passé,  ^ 

et  d*écrire  eux-mêmes  sur  les  registres  officiels  :  a  Nous  dé- 
a  clarons  nous  désister  de  tout  ce  que  nous  aurions  pu  dire  j 

«  contre  le  citoyen  Marat,  et  ceux  qui  sont  dans  ses  principes,  a 

a  que  nous  reconnaissons  pour  avoir  bien  mérité  de  la  patrie.» 
Des  citoyens  ajoutèrent  bientôt  à  leur  nom,  dans  la  Sartbe,  ! 

celui  de  Marat  :  ainsi  firent,  les  premiers,  deux  amis  de  Val-  * 

frambert,  anciens  bénédictins,  qui  se  plaçaient  par  peur  sous 
cette  égide,  Marat  Roustel,  Marat  Cincinnatus  Jourdain;  puis 

Marat  H ,  Marat  B qui  tous  ont  signé  de  ces  prénoms 

des  adresses  imprimées.  Je  m'arrête,  car  il  faudrait  épuiser 
toutes  les  lettres  de  Talphabet.  Ainsi,  faisait  encore  le 
vice-président  de  Tadministration  renouvelée  de  la  Mayenne, 

Narat  Q ,  qui  mettait  en  tête  de  son  Rapport  sur  rinva- 

sion  des  rebelles  à  Laval  y  fait  par  le  sans-culotte  Q ,à  ^ 

la  séance  des  jacobins  de  Paris,  le  21  brumaire  an  II  : 

<c  Et  moi  aussi  je  suis  Marat^  je  veux  être  libre  ou  mort.  »  i 

C'étaient,  aux  Sociétés  populaires,  des  éloges  furibonds.  \ 
Marat  Cincinnatus,  dans  son  apostasie  cynique  et  imprimée  ' 
du  30  brumaire,  s'écriait  à  la  tribune  de  la  Société  républi- 
caine :  a  Si  je  sens  aujourd'hui  circuler  dans  mes  veines  la  ' 
«  fièvre  révolutionnaire  qui  consumait  l'immortel  Marat,  ce  l 
«  ne  soiit  point  les  circonstances  qui  ont  fait  naître  en  moi  les 
«  grands  principes  que  je  vous  professe,  j'étais  républicain 
<c  avant  la  Révolution.  i 

« Citoyens,  le  sans-culotte  Jésus  voulut  révolutionner  ' 

«  son  pays,  il  voulut  renverser  l'empire  des  prêtres...  En  dé- 

«  voilant  leur  perversité,  leur  hypocrisie,  il  s'entoura  de  sans-  * 

«  culottes  comme  lui  et  se  garda  bien  d'y  admettre  des  prê-  i 


t 
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«  très.  G*est  pourquoi  les  prêtres  TassassiDërent  comme  ils 
«ont  égorgé  VAmi  du  peuple  (1).  » 

Enfin  Marat  passa  tout  à  fait  à  Tétat  de  dieu,  auquel  le 
destinait  cet  infâme  parallèle.  Le  26  ventôse  an  II,  Garnier 
de  Saintes  écrivait  de  Vendôme  au  département  de  la  Sarthe« 
qu'on  répandait  le  bruit,  dans  le  district  de  Fresnay,  que  Ma- 
rat était  le  dieu  qu'on  devait  adorer,  et  qu'on  disait  au  people 
que  s'il  manquait  de  subsistances,  c'était  à  la  colère  de  son 
ancien  dieu  qu'il  devait  sa  disette  (3).  À  Sillé,  on  gémit  sur 
rinsulte  faite  aux  mânes  de  Marat,  quand  à  la  veille  du  9  ther- 
midor on  trouva  son  buste  brisé  dans  le  temple  de  l'Être 
suprême. 

Par  ces  quelques  exemples,  on  peut  voir  que  Valframbert 
avait  été  obéi  à  souhait,  et  que  le  maratisme  avait  recruté  de 
nombreux  et  fervents  adhérents  dans  la  Sartbe. 

Depuis  que  nous  l'avons  un  instant  perdu  de  vue,  l'ancien 
commandant  du  bataillon  de  Saint-Beoott  continuait  à  souf- 
fler à  la  Société  du  Mans  la  haine  contre  les  girondins  et  les 
modérés,  ainsi  que  le  faisait  également  le  club  des  jacobins 
qui  correspondait  avec  elle. 

Voici  une  nouvelle  lettre  de  Valframbert  du  27  août  : 

«  Du  palais  marchand^  ce  27  août  1783,  Van  /•'  de  la  République 
française^  une  et  indivisible. 

«  Sans-culottes,' 

«  Roustel,  notre  ami  commun,  tous  aura  sans  doute  témoigné  mt  re- 
oonnoissance  de  Tintérét  que  vous  avez  bien  voulu  prendre  aoi  mieas,  an 
m'adressant  le  certificat  de  civisme  que  vous  avez  arraché  k  ri^jiistice 
du  district. 

«  J*aurois  cru  que  cette  administration  auroit  rendu  publiques  les  deui 
lettres  que  je  lui  ay  adressées;  elle  n*a  osé  sans  doute,  crainte  de  ftiire 
connaître  ses  manœuvres.  L'homme  pur  n*a  rien  h  craindre  et  dans  cette 


{\)Bullelindudépartement,6\iStrmaiireaiU  II.—  Pro/'es^iond^  foi  civique 
d'un  sans-culotte,  pronoDcée  dans  la  séance  du  30  brumaire,  à  la  Société 
républicaine  du  Mans,  en  présence  des  Représentants  du  peuple,  Garnie 
de  Saintes  et  Tbirion par  le  sans-culotte  Marat  Cincinnatus,  J 

(2)  Archives  de  la  Sarthe. 
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qualité  j*ai  écrit  à  oes  Meuieun  non  pour  me  justifier,  puisque  Je  n*ai 
ùdi  que  non  doToir,  mais  pour  leur  dire,  en  un  mot,  que  la  peine  qu'ils 
méditent  pour  les  sans-culottes  est  celle  qui  les  atteindra. 

«Il  est  malheureux,  citoyens,  pour  la  yille  et  pour  tous,  d*étre  au  milieu 
de  TM  assassins,  des  ennemis  de  la  loi  et  des  tirans  du  peuple;  il  est 
malliearenx  pour  vous,  qui  tous  êtes  épuisés  pour  la  RéTolntion,  d^avoir 
été  sur  le  point  d*en  être  la  Tietime  (comme  nous  rayons  ici  appris 
iflamédiateoMni)  par  les  attroupemens  qui  se  sont  fsiits  dans  TOtre  ville 
el^ne  les  corps  administratifs  eussent  du  réprimer  dès  leur  renais- 
pmm  (1).  Vous  eussiez  dâ  les  dénoncer  à  la  République  entière,  les  des- 
titoer,  vous  emparer  des  coupables,  et  les  faire  ju|^r  sur  le  champ.  Votre 
indulgence  devient  eriminelle,  et  vous  ne  devez  en  user  que  lorsqnMl  ne 
peut  résulter  aucu  mal,  quoique  vous  ne  deviez  en  user  dans  aucune 
eiroottstance  lorsque  la  loi  a  prononcé.  Nous  en  avons  tous  frémi,  quand 
Bazin  nous  Ta  annoncé. 

«Les  sans-culottes  sont  bons,  ils  sont  purs,  faictes  eu  un  cordon  insépa. 
rable  4ii  lieu  sacré  que  vous  habitez,  la  Société,  et  si  quelque  scélérat 
ose  y  porter  ses  pas  encore,  son  crime  n'en  sera  que  plus  énorme  ;  il  en 
devra  devenir  et  tomber  la  victime  sur  le  champ.  Ignorez- vous  encore, 
citoyens,  la  cause  de  tous  nos  maux  ;  nous  en  portons  le  principe  dans 
nousHDiéflMS,  c'est  notre  bonne  foy.  Nous  avons  commis  des  fliutes,  nous 
les  connaissons,  n*y  retombons  plus.  Éloignons  de  nous  cette  maudite 
idée  qu'un  homme  riche,  qu'un  conseiller,  qu'un  avocat,  un  procureur, 
un  huissier,  en6n  tous  les  gens  de  robe,  soient  les  seuls  qui  aient  de 
resprit,ils  n'en  ont  que  trop  pour  nous,  car  il  n'y  a  qu'eux  qui  peuvent 
nous  tromper. 

«  Rappelons-nous  l'ancien  régime  ;  ils  étoient  nos  chefs  et  nous  ne  pou- 
vions les  supporter,  et  ce  sont  eux  qui  aujourd'huy  ont  encore  toute 
notre  confiance;  empressons-nous  de  la  retirer.  Pensons  donc  que  s'ils  ne 
peuvent  plus  aggriper  nos  fortunes  particulières,  ils  ne  désirent  qu*en- 
vahir  celle  qui  nous  regarde  tous. 

«  Quand  on  a  du  nommer  aux  places,  qu'ont-ils  fait  pour  y  parvenir  ? 
D'abord  modestement,  ils  ont  dit  qu'ils  n'accepteroient  pas  et  ils  étoient 
déjà  rongés  dé  l'envie  de  les  occuper;  ils  ont  dit  que  ces  places  étoient 
trop  pénibles,  qu'ils  ne  seroient  pas  en  état  de  les  remplir,  et  ils  n'ont 
ainsi  parlé  que  pour  nous  empêcher  d'y  parvenir  nous-mêmes,  et  pour  les 
occuper  tous  ensemble.  Rassurez-vous,  citoyens»  il  ne  faut  pour  remplir 
une  place  que  de.  l'honneur,  un  peu  d'intelligence  et  de  bonne  foy  et  vous 
ne  trouverez  ces  titres  que  dans  les  sans-culottes.  Quels  services  n'ont  pas 
rendus  Toury  et  Chassevenl,  je  les  ay  moi-même  forcés  d'accepter  parce 
que  j'étois  sûr  de  leur  probité.  Quels  maux  n'onl-ils  pas  souiferts,  qu'ils  le 


(1)  Ceci  se  rapporte  aux  scènes  menaçantes  contre  la  Société  populaire, 
du  S8  juillet,  que  j'ai  rapportées  ailleurs.  {Lea  Vendéens  dans  la  Sarthiy 
t.  !•',  p.  7Î0 
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déclarent  aujourd'buy;  ils  ont  rempli  leur  devoir,  nous  leur  devons  de 
la  recoDooissaoce;  ils  n^ont  pas  toiigours  réussi,  parce  qu'ils  étoient  en 
trop  petit  nombre  et  qu'il  ne  falloit  que  des  sans-culottes. 

0  II  est  bien  des  gens  d'esprit  et  de  bons  patriotes  qui  valent  bien  tons 
ces  robins,  et  qui  n'ont  point  voulu  se  montrer,  parce  qu*il  ne  voycrient 
que  des  difficultés  à  éprouver  avec  les  gens  de  robe  de  grande  qualité 
et  par  de  beaux  discours  des  emporte-pièces.  —  Allez  dans  les  bas  quar- 
tiers, dans  les  cbaumières,  dans  le  centre  môme  de  la  ville,  vous  y  trou- 
verez des  gens  éclairés,  des  amis  des  lois,  de  bons  patriotes  ;  ils 
méprisés  parce  qu'ils  ne  seront  pas  de  baute  voilée,  peu  nous  im| 
chargés  de  notre  confiance,  nous  les  soutiendrons  par  les  armes  qui 
roDt  en  notre  pouvoir,  et  par  dos  conseils.  Que  notre  conduite  passée, 
citoyens,  soit  pour  nous  uu  exemple  à  l'avenir;  nous  avons  toojoofs  été 
trompés...  Suivons  Paris,  il  n'y  a  que  des  sans-culottes.  Les  grands 
n'osent  parler,  ils  étoufient  ;  les  apoticaires  y  gagnent,  car  on  a  besoin  de 
leur  ministère  tous  les  jours  et  les  sans-culottes  se  portent  bien. 

«  Eclairez  vos  amis,  éclairez  et  écrivez  aux  campagnes.  Les  crimes  de 
CusUne  leur  paroissent  des  vertus,  il  a  avec  Pilt  et  Cobourg  des  agents 
partout;  il  a  cesBrissot  ces  Petbions  etc.,  qui  soulèvent  la  République  en- 
tière qui  sera  forcée  de  succomber,  si  elle  n'est  éclairée.  Je  demande  donc 
que  vous  fassiez  des  adresses  à  tout  le  département.  Elles  détruiront  les 
fausses  opinions,  telles  que  celles  de  Pethion  qui  sont  imprimées  et  qui 
sont  répandues  partout.  Elles  exciteront  les  sans-culottes  à  leur  devoir, 
elles  leur  diront  que  la  République  est  leur  ouvrage,  qu'ils  ont  de  la  gloire 
a  la  soutenir,  qu'ils  en  recevront  et  les  lumières  et  les  bienfaits,  etc. 
Mais  que  si  elle  vient  un  jour  ii  cesser,  ils  seroient  eux-mêmes  la  première 
victime... 

<(  Les  décrets  les  plus  salutaires  sont  sortis,  vous  les  avez  demandés, 
c'est  à  vous  k  les  faire  exécuter  sur  le  champ. 

«Notre  concitoyen  Bazin  est  parti  de  Paris  dans  les  meilleures  disposi- 
lions,  soulencz-le  vigoureusement  et  ça  ira  :  il  n'emporte  avec  lui  que  les 
vrais  sentiments  des  jacobins  et  de  la  majorité  de  Paris. 

H  Hier  soir,  j'étois  aux  Jacobins.  Danton  étoit  inculpé  par  le  père  Du- 
chesne.  Ils  ont  l'un  et  l'autre  monté  à  la  tribune  et  se  sont  expliqués 
dans  le  plus  grand  calme,  sur  tous  les  faiu,  et  tous  deux  se  sont  retirés  au 
milieu  des  applaudissements.  Danton  y  a  démontré  toute  sa  conduite  la 
plus  pure  et  la  plus  révolutionnaire.  Il  est  prouvé  aussi  qu'il  n'a  re- 
connu que  quarante  mille  livres  à  sa  femme. 

«  Veillez,  travaillez  à  exécuter  la  loy^  il  est  temps. 
«  Je  vous  embrasse  tous  fraternellement. 

a  Valframbirt  (1).  » 


(1)  Archives  municipales  du  Mans. 
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On  ?oit  qoo  Valframbert  était  comme  le  boute-feu  du  jaco- 
bÎDÎsme  dans  notre  province.  La  Soôiété  le  considérait  encore 
comme  un  de  ses  membres  invisibles  et  présents,  et  rinscri- 
vait  au  nombre  des  siens,  sur  la  liste  faite  après  le  scrutin  épu- 
ratoire  du  moisd*aoât  :  ^Valframbert^  à  Paris.  »  Il  avait  pro- 
fité, on  le  voit,  du  voyage  fait  à  Paris  par  Bazin,  lors  de  Tac- 
ieptation  solennelle  de  la  Constitution  par  les  départements, 
f&ÊÊ  le  styler  à  sa  façon,  le  mettre  «  dans  les  meilleures  dis- 
positions »  et  lui  inculquer  «  les  vrais  sentiments  des  jaco- 
bins. »  Bazin,  qui  devait  plus  tard  renier  Valframbert,  était 
donc  bien  alors  son  ami,  et  s'il  faut  en  croire  Levasseur  «c  il 
«  sollicita  Lemarchand,  employé  au  bureau  de  la  guerre,  de  pro- 
t  curer  une  place  àValframbert  dont  il  lui  fit  le  plus  grand  éloge.» 

En  revenant  au  Mans,  où  il  annonça  devoir  être  bientôt 
revêtu  de  grands  pouvoirs,  Bazin  rapportait  le  plus  pur  des 
doctrines  de  Valframbert,  Télixir  du  jacobinisme.  «  Bazin  est 
a  arrivé...,»  disait  une  lettre  du  29  août,  écrite  par  un  de  ses 
partisans,  deux  jours  après  celle  de  Valframbert,  «  il  se  propose 
«  et  moi  j*en  ai  été  témoin,  hier  soir,  aux  amis  de  la  Constitu- 
«  Hon,  de  suspendre  les  administrations,  d'en  faire  élire  de 
«  nouvelles,  de  réorganiser  la  garde  nationale  :  il  attend  de 
a  jour  en  jour  les  commissaires  de  la  Convention.  » 

Il  attendait  avec  impatience  ces  députés  «  dont  la  lenteur, 
«  disait-il,  encbainoit  par  degré  le  courage  des  patriotes.  Ce 
«  moment  seraceluyoù  l'énergie  républicaine  se  déploiera  :  un 
«  grand  changement  doit  s'opérer  dans  cette  cité  que  des  ma- 
«  nœuvres  perfides  ont  toujours  réduite  au  modérantisme  ;  les 
«administrations  renouvelées,  la  garde  nationale  réorganisée, 
«  tout  doit  prendre  une  forme  imposante.  Il  faut  chasser  de 
a  notre  sein  ces  froids  égoïstes,  ces  avares  que  Topulence  a 
«  plongés  dans  la  plus  profondeetlaplus  criminelle  inertie  (1).» 

Ce  programme  devait  sourire  à  Valframbert  qui  pouvait  y 
reconnaître  ses  idées  ;  il  devait  être  eu  partie  réalisé,  après 

(l)  Lettres  des  29  août  et  6  septembre.  {Archives  de  VliôlelSoubise,) 
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une  lutte  sans  trêve,  lors  de  Tarrivée  du  conventiounel  Thi- 
rion,  par  la  destitution  et  l'emprisonnement  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Sartbe,  le  6  octobre  1793  (i). 

Cependant  la  terreur  devenait  chaque  jour  plus  sombre,  et 
les  coryphées  du  parti  jacobin  s*accrochaient  enfin  au  pouvoir. 
Les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  étaient  comme  la  sen- 
tine  de  la  Révolution.  Valframbert  y  avait  trouvé  naturelle- 
ment des  protecteurs  ;  à  la  fin  d'octobre,  il  était  enfin  pourvu 
d'une  place,  ainsi  qu'il  l'espérait  depuis  longtemps,  et  cette 
place,  ah  !  j'en  rougis  pour  mon  pays,  était  celle  d'adjudant 
général  près  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Il  était  fait  d'emblée, 
lui,  le  factieux,  l'anarchiste,  l'insulteur  de  femmes,  Tégal 
(hiérarchiquement  du  moins)  de  tous  ces  braves  qui  avaient 
défendu  la  noble  France  contre  l'étranger,  qui  avaient  acquis 
tous  leurs  grades  au  prix  de  leur  sang,  de  leur  courage  et  de 
leurs  victoires,  l'égal  des  Marceau,  des  Kléber,  des  Savary, 
des  Delaage,  des  Harigny  ! 

Un  de  ses  acolytes,  unManceau,  hélas  I  faisait  ainsi  part  de 
sa  nomination  à  la  Société  populaire  du  Mans  : 

€  Le!  de  la  troUiême  décade  de  la  deuxième  année  de  la  République, 

une  et  indivisible, 

«  Citoyens  frères  et  amis, 

«  Les  sans-culottes  triompheront  en  dépit  da  diable  et  des  aristocra- 
tes. Valframbert,  leur  plus  crael  ennemi.  Tient  d^ètre  nommé  depuis 
quelques  jours  adjudant  général,  chef  de  bataiUon,  près  Tannée  de8c6tes 
de  Brest,  il  ne  le  saura  que  demain.  Il  m*a  conduit  au  bureau  de  la 
guerre,  et  au  moment  oii  il  s'est  absenté,  on  m'a  confié  ce  secret. 

«  J*ignores'll  acceptera,  car  il  ne  yonloit  que  la  place  de  commissaire  des 
guerres,  mais  la  loy  s'y  oppose.  On  lui  avoitdesjà  mesme  devant  moi  pro- 
posé plusieurs  places,  il  les  a  refusées  dans  la  crainte  de  n*étre  pas  en 
état  de  les  remplir;  mais  malgré  lai  sa  modestie  triomphera.  Il  est  ici 
infiniment  aimé,  il  m'a  paru  qu'on  a  beaucoup  de  confiance  en  lui  ;  il 
devoit  encore  être  nommé  inspecteur  des  charrois,  je  ne  sais  lequel  il 
optera,  car  il  étoit  bien  éloigné  d'y  penser.  Je  Tais  luy  conseiller  d'accepter 
cette  dernière;  la  surveillance  ne  luy  manque  pas,  c'est  ce  qu'il  faut  dans 
cette  place  avec  un  peu  d'activité. 

(1)  Voir  les  Vendéens  dans  la  Sarthe,  u  l^,  p.  109. 
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«  Nous  perdons  en  loi  un  ami,  mais  je  me  plais  ^  croire  que  la  recon- 
noissance  ne  luy  fera  jamais  oublier  les  sans-culottes  du  Mans. 

c  Nous  aTODS  ét£  voir  bier  le  buste  de  Marai  dont  il  tous  fait  présent; 
n>u8  le  rece?rexsous  peu  de  jours. 

«  Rien  autre  cbose  de  nouveau.  On  poursuit  Tivemeni  nos  scélérats 
brissotins,  Manuel,  Bailly,  et  beaucoup  d*autres  ;  ils  iront  bientôt  tons 
sur  la  place  de  la  Révolution,  payer  le  tribut  de  leur  scélératesse.  La 
louve  autriehienns  leur  a  firayé  le  chemin.  N'épargnez  rien,  que  votre 
surveillance  et  votre  intrépidité  soient  toujours  en  activité,  Je  vous  en 
conjure,  au  nom  du  salut  de  la  République. 

«  Je  vous  embrasse  tous  fraternellement. 

c  Je  vous  envoie  le  nouveau  calendrier  avec  le  décret  (1).  » 

Les  places,  on  p«ut  le  dire,  accouraient  enfin  au-devant  de 
Valframbert  et  venaient  le  combler.  Son  heure  et  celle  de  ses 
pareils  était  enfin  arrivée.  Deux  jours  avant  cette  lettre,  Iq 
cinquième  jour  de  la  troisième  décade  du  premier  mois  (16  oc- 
tobre 1793),  Thirion,  épurant  et  réorganisant  définitivement 
Tadministration  départementale  de  la  Sarthe,  nommait  Fa/- 
frambert^  duMans^  membre  du  département.  L'heureux  sans- 
culotte  avait  mieux  que  cela;  il  se  donna  bien  garde  d^accepter. 
Il  se  disposa  à  aller  prendre  possession  de  sa  nouvelle  fonc- 
tion d'adjudant  général,  pour  laquelle  il  s'était  déterminé,  et 
avant  de  partir  il  écrivit  comme  adieu  cette  lettre  horrible  à 
la  Société  du  Mans.  On  croit  entendre  le  rugissement  de 
lliyène  heureuse  de  dévorer  sa  proie  : 

«  Paris^  le  deuxième  jour  de  la  deuxième  décade  du  deuxième  mois. 

«  Sans-culottes,  mes  amis, 

«  La  Morandiére  votre  maire  est  parti  hier ii  10  heures  du  soir;  il  n*a  pas 
eu  beaucoup  de  temps  pour  se  reposer.  Il  vous  a  porté  des  nouvelles  satis- 
faisantes et  pourra  lui-même  vous  parler  de  Philippeaux. 

(1)  Archives  municipales  du  Mans.  —  Le  17  brumaire,  un  auure 

C!iu>yen,  représentant  de  la  Sarthe,  qui  comme  P fut  un  des  convives 

de  Valframbert,  au  dîner  du  7  brumaire,  dont  nous  allons  bientôt  parler, 
Privait  au  département:  4  Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  la  tête  de  Philippe- 
«  Égalité  est  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi  :  voici  la  réponse  aux  vils 
«  calomniateurs  qui  pilêUBdaient  que  la  Montagne  en  voulait  faire  un 
«  roi.  9  {Archives  delà  Sarthe.) 
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ce  Des  républicains  doivent  être  vrais  et  ne  doivent  rien  cacher.  Tdle 
est  ma  manière  de  voir  et  celle  des  sans-culottes. 

«  Je  ne  pois  approuver  vos  opérations  que  lorsque  je  verrai  que  V0|p 
n'aure%  rien  épargné,  11  ne  suffit  pas  d*avoir  de  la  bonne  volonté,  il  bat 
la  réduire  a  Tacte  et  ne  pas  se  laisser  tromper  par  les  appareaoes. 
rapprends  que  Macé  de  la  rue  Dorée,  n*est  pas  encor  enfermé  et  bieo 
d*atttres.  N'a-t-il  pas  perdu  votre  confiance,  ne  Tavez-vous  pas  expulsé 
des  places  qu'il  avait  osé  occuper  ?  C*est  plus  que  suffisant  pour  le  ûdre 
conduire  k  Chartres. 

«  Vous-mêmes,  avez-vous,  sur  le  point  d*étre  la  victime,  envie  de  lâiater 
vos  ennemys  parmi  vous  ?  Ils  sont  ii  vos  portes,  sur  ce  que  nous  a  dit  le 
citoyen  La  Morandière  et  vous  voulez  ne  pas  vous  saisir  de  ceux  du  de- 
dans! Au  nom  de  la  loy  et  de  la  sûreté  générale,  je  demande  que  tous  les 
renfermiez  sur  le  champ  et  qu'ils  partent  pour  Chartres,  si  vous  foslez 
vous  sauver. 

«  Six  manceaux  réunis  ensemble  avons  conduit  à  la  guiUoUne  dos 
scélérats  du  côté  droit.  J'ai  vu  avec  plaisir  Lehardy,  qui  nous  a  tant  tkil 
de  mal,  je  lui  ay  dit  :  a  Va,  Lehardy,  va  dans  l'autre  monde  me  rendre 
«  justice.  »  Il  m'a  regardé  et  nous  a  tous  vus,  tous  reconnus,  et  nous  a  sa- 
lués trois  fois  de  trois  coups  de  tête.  11  a  poussé  la  scélératesse  ]aM|«*att 
dernier  moment. 

«  On  épargne  ici,  comme  vous  le  voyez,  personne.  11  est  temps,  et  si  tons 
laissiez  même  le  moindre  homme  suspect  par  sa  conduite  ou  ses  paroles, 
vous  êtes  perdus,  car  il  ne  perdra  pas  un  seul  instant  pour  exécuter  ses 
intentions  perfides.  Qu'ils  périssent,  tous  ces  monstres,  et  que  vous  pois- 
siez vous  sauver  ! 

«  La  patrie  s'est  déclarée  et  est  reconnoissante  ;  l'auriez  -  vous 
oublier 

«  Le  Vasseur  en  a  bien  mérité,  vous  lescavez,  c'est  le  seul  de  notre  dé» 
parlement  dont  le  nom  fait  reculer  les  ennemis,  c'est  lui  qui,  à  l'armée 
s*est  montré  en  représentant  ;  ses  lauriers  sont  les  vôtres,  vous  les  par- 
tagez avec  la  République  entière.  C'est  lui  qui  eût  du  espérer  de  vous 
des  remerciemens,  si  des  Républicains  en  dévoient;  c'est  ^  lui,  c'est  à 
son  cheval,  k  qui  nous  devons  des  succès.  Le  cheval  a  fait  sa  course,  il  est 
revenu  de  l'armée  triomphant  ;  c'est  ce  cheval  que  vous  avez  mis  en 
réquisition.  Le  Vasseur,  content  de  ses  services,  l'avoit  achetté,  j'en  ay 
vu  les  reçus.  Le  comité  de  salut  public  en  est  instruiL  Le  citoyen 
La  Morandière  le  sait.  Le  Vasseur  l'aime  parc«  qu'il  lui  a  sauvé  la 
vie;  il  espéroit  le  conserver,  et  en  avoir  soin,  vous  le  privez  de  sa 
consolation  lui-même.  C'est  sans  doute  par  erreur,  citoyens,  et  je  crois 
que  vous  serez  trop  justes  pour  ne  pas  lui  rendre  sur  le  champ;  si 
tous  les  chevaux  de  votre  département  étoient  en  réquisition,  je  ré- 
clamerois  peut-être  encore  pour  celui-là,  qui  nous  a  ramené  l'ami  des 
patriotes,  la  terreur  des  aristocrates,  et  le  seul  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a 
rendu   les  plus  {grands  services  a  notre  département,  avec  B et 


—  81  — 

Letourneur,  ces  trois  ne  font  qu*un.  Puissiez-vous  à  leur  exemple  en 
faire  autant. 
«  Je  le  désire,  je  vous  aime  et  vous  embrasse  tous. 

«  Valprambert, 
<f  Adjudant^général. 

«  Ecrivez-moi  pour  la  dernière  fois  h  Paris,  par  le  premier  courrier. 

«  Que  la  rage  seule  vous  conduise;  poursuivez  vos  ennemis,  et  n'en 
laisses  pas  exister  un  seul.  Vous  m'obligerez  si  vous  écrivez  au  Le- 
vasseur.  Salut  (i).  » 

Une  pareille  lettre  ne  se  commente  pas  :  c'est  à  la  cons- 
cience de  chacun  à  la  juger  et  à  en  faire  justice  ! 

Je  me  bornerai  seulement  à  faire  remarquer  les  relations  de 
Valframbert  avec  Potier  La  Morandière,  devenu  maire  du 
Mans  au  commencement  de  septembre,  et  avec  Levasseur,  qui 
avait  fait  son  chemin  depuis  qu'il  conduisait,  en  compagnie  du 
commandant  du  bataillon  de  Saint-Benoit,  les  prêtres  du  dé- 
partement à  La  Flèche,  et  était  allé  s'asseoir  au  haut  de  la 
Montagne,  sur  les  bancs  de  la  Convention. 

Potier  La  Morandière  avait  été  envoyé,  le  7  brumaire,  à  Pa- 
ris, requérir  du  Comité  de  salut  public  des  hommes  et  des 
armes,  pour  défendre  le  département  menacé  de  Tinvasion  des 
Vendéens.  Il  y  vit  Levasseur,  Valframbert  et  Boulanger,  an- 
cien vicaire  épiscopal  du  Mans,  ancien  président  de  la  So« 
ciété  populaire,  devenu  Commissaire  du  pouvoir  exécutif,  qui 
avait  été  envoyé  en  cette  qualité  dans  la  Sarthe,  à  la  fin  de 
Juillet,  et  n'avait  pas  conservé  toutes  les  sympathies  du  club 
manceau  auquel  il  venait  d'être  dénoncé.  Levasseur  écrivait 
à  ses  frères  et  amis  de  la  Société,  le  deuxième  jour  de  la 
deuxième  décade  du  deuxième  mois  de  l'an  II  de  la  république 
une  et  indivisible  (précisément  le  même  jour  que  Valfram- 
bert),  en  faveur  de  Boulanger  : 

«  J'ai  été  témoin  d'une  explication  qui  a  eu  lieu  entre  Val- 
«frambert,  Potier  et  Boulanger;  ce  dernier  est  accusé  de  faits 

(1)  Archives  munieipales  du  Mans, 

l«r.2e  Trim.  de  1871.  -  Tome  XXI.  (j 
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«qui  se  sont  passés  depuis  que  je  suis  ici Potier  vous 

«  rendra  compte  de  ce  que  Boulanger  a  dit  de  sa  justifica- 

«  tion,  eic (1).  » 

La  suite  des  faits  prouvera,  du  reste,  plus  coniplétement 
rintimiié  des  rapports  de  Valfranabert  et  du  député  de  la  Sar- 
the,  dont  il  recommandait  si  chaudement  le  cheval  de  bataille 
à  ses  amis  de  la  Société. 

Ce  cheval  mérite  avoir  son  histoire  comme  Bucéphale,  et 
j'espère  qu'on  me  pardonnera  la  digression  qu'amène  natu- 
rellement la  recommandation  de  Valframbert  en  faveur  de 
son  protégé. 

Levasseur  avait  ramené  avec  lui,  de  l'armée  du  Nord,  son 
cheval  de  bataille,  dont  il  a  parlé  avec  esprit  dans  ses  Mémoi- 
res. Ce  coursier,  ainsi  qu'ill'a  dit  avec  une  franchise  rare,  et 
que  pouvait  seul  se  permettre  un  homme  d'une  intrépidité 
aussi  bien  établie  que  la  sienne,  ce  coursier  l'avait  emporté 
bon  gré  mal  gré  à  Thuin,  au  milieu  des  lignes  ennemies  des 
Autrichiens,  et  avait  par  là  contribué  à  augmenter  la  juste 
renommée  de  courage  qu'il  s'était  à  bon  droit  acquise  (2). 
A  son  retour,  Levasseur  l'avait  envoyé  à  la  campagne,  à  sa 
terre  deTÉpine,  appartenant  jadis  à  l'abbaye  du  Pré  et  qu'il 
avait  achetée  comme  bien  national.  D'après  le  décret  qui  pres- 
crivait la  levée  de  30,000  chevaux,  ce  cheval  du  convention- 
nel de  la  Sarlhefut  mis  en  réquisition,  comme  tous  les  autres, 
comme  ceux  des  simples  mortels.  Il  y  eut  des  propriétaires 
se  rendant  à  la  campagne,  montés  sur  leurs  chevaux,  qui 
furent  même  démontés,  par  voie  de  réquisition,  en  pleine 
place  de  l'Éperon.  Levasseur  vit  avec  peine  qu'on  loi  appli- 
quait la  loi  commune  ;  Valframbert  se  rendit  Técho  de  son 
mécontentement.  Mais  au  Mans  «  les  malveillants,» comme  il 
disait,  prétendirent  qu'il  voulait  soustraire  ses  chevaux  à 
la  réquisition.  Potier  La  Morandière  lui-même  demanda  que 

(1)  Archives  municipales  du  Mans. 

(2)  Mémoires  de  Levasseur^  t.  1I>  p.  132. 


-sa- 
le cheval  da  représenlant  passât  sous  le  niveau  de  l'égalité, 
et  rindiqua  au  président  du  district,  La  Faverie.  Ce  fut  on 
rude  coup  pour  Tirascible  chirurgien,  choqué  de  ce  manque 
d*égards  et  de  ce  rappel  aux  principes  républicains.  Il  se  pourvut 
devant  le  Comité  de  salut  public,  qui  prit  un  arrêté  enjoignant 
au  district  de  remettre  à  Levasseur  le  cheval  qu'il  réclamait, 
et  chargea  le  représentant  de  la  Sarthe,  François  Primau- 
diëre,  en  mission  dans  la  Mayenne  et  rille-et-Vilaine,  de  le 
notifier  à  Tadministration  du  Mans.  Ce  fut  une  longue  et  terri- 
ble affaire,  qui  ne  contribua  pas  peu  à  brouiller  Levasseur 
avec  les  membres  de  la  Société  populaire,  qu'il  fit  tous  ses 
efforts  pour  envoyer  h  Téchafaud.  Quand  son  beau-frère  La 
Faverie,  un  des  envoyés  en  mission  à  Paris  pour  sauver  le 
département  de  la  famine,  le  rencontra  sur  la  terrasse  de  la 
Convention,  le  18  pluviôse,  Levasseur,  tout  d'abord,  le  reçut 
froidement  et  le  repoussa  alors  qu'il  venait  pour  Tembrasser, 
parce  que  Potier  La  Morandiëre  lui  avait  naguère  représenté 
faussement  La  Faverie  comme  Fauteur  de  la  mise  en  ré- 
quisition du  cheval  (1).  Les  membres  de  la  Société  popu- 
laire du  Mans,  de  leur  côté,  représentèrent  comme  arbitraire 
et  comme  inconstitutionnel  Tarrëté  du  comité  qui,  trompé 
suivant  eux,  avait  ordonné  de  rendre  au  représenlant  un  cheval 
inutile  pour  ses  fonctions,  destiné  à  labourer  la  terre  à  sa 
ferme  de  FËpine  et  sujet  comme  les  autres  à  la  loi  sur  la  levée 
des  30,000  chevaux,  ils  proposèrent  de  le  rendre  public,  afin 
de  le  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  amis  de  Tégalité. 

Ce  cheval,  du  reste, occupe,  dans  la  correspondance  de  Le- 
vasseurv  une  place  aussi  large  que  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique. On  voit  que  Taffaire  lui  tient  au  cœur,  ainsi  qu'on 
vapouvoir  en  juger. 

Le  32  pluviôse^  après  son  explication  à  Paris  avec  les 
envoyés  du  Mans,  il  écrivait  à  Garnier  de  Saintes,  commis- 
saire de  la  Convention  dans  la  Sarthe  : 

(I)  Archives  de  riiùtel  Soubise, 
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«  J*avois  écrit  à  ma  femme  d*aner  trouver  Franchel  (procureur-syndic 
du  district),  et  lui  proposer  pour  réquisition  un  jeune  clieval  de  cinq  ans 
environ,  que  l'on  m'avoit  dit  assez  beau.  Il  n'a  pas  été  trouvé  de  la  taille 
convenable.  Je  Tignorots  ;  les  deux  autres  étolent  de  vieilles  rosses.  Il 
étoit  bien  naturel  que  je  désirasse  conserver  ceux  que  j'ai  fait  venir  du 
Nord.  Je  t'en  pari?,  mon  cher  collègue,  pour  répondre  à  quelques  malveil- 
ans  qui  ont  prétendu  que  je  voulois  soustraire  mes  chevaux  il  la  réqui- 
sition :  oui,  les  deux  jumenset  le  cheval  gris,  mais  non  celui  qui,sur  les 
trois,  pouvoit  servir,  du  moins  je  le  croyois,  puisque  je  l'ai  offert.  C'est 
trop  parler  (Tune  pareille  misère.  Potier,  qui  plaisante  sur  mon  cheval  de 
bataille,  n'en  mènera  jamais  un  aussi  près  du  feu...  (1).  » 

Cette  pareille  misère  ^réoccupddi  pourtant  si  bien  Levas- 
seur,  qu'il  écrivait,  le  6  ventôse,  à  son  collègue  Fran- 
çois : 

«  Je  te  remercie  de  ton  empressement  U  mettre  à  exécution  Tarrèté  du 
comité  de  salut  public.  Je  crois  qu'il  y  a  eu  un  mal  entendu,  que  mon 
cheval  a  été  conduit  au  Mans  au  dépôt  et  non  chez  moi.  Le  reçu  de  Bissy 
(conventionnel  de  la  Mayenne)  n'est  pas  de  mon  beau-frèro,  et  je  ne  se- 
rois  pas  étonné  que  ces  messieurs  ne  Gssent  voyager  mon  cheval. Tu  peux 
charger  de  le  faire  remettre  à  mon  beau-frère  Goué  de  la  Faverle,  prési- 
dent du  district.  Je  l'ai  vu  il  Paris,  oii  il  est  venu  pour  des  subsistances. 
Il  n'est  pour  rien  dans  ce  qui  se  fait  à  la  Société.  Tu  m'obligeras  de  lui 
écrire  pour  lui  donner  cette  réquisition  eisans  retard;  car  li  force  de  faire 
travailler  mes  chevaux  pour  aller  chercher  des  blés,  ils  ont  déjk  fait 
périr  une  de  mes  jumens  ;  ce  qui  est  pour  moi  une  grande  perte.  » 

L'impatient  représentant  trouva  trop  longues  les  lenteurs 
de  François  qui  avait  tardé  à  recevoir  sa  lettre.  Dès  le  11«  il 
écrivit  de  nouveau  «  au  citoyen  François^  représentant,  envoyé 
dans  riUe-et-Vilaine,  à  Rennes,  ou  partout  où  il  sera  :  » 

«  Un  mal  entendu,  mon  ami,  détient  mon  cheval  dans  les  écuries  du  dé- 
partement où  il  a  été  conduit,  et  non  chez  moi.  Un  mot  de  ta  part  à 
Legoué  de  la  Faverie,  qui  en  est  prévenu,  me  le  fera  rendre.  Je  suis  d'au- 
tant plus  pressé,  qu'une  de  mes  jumens  est  morte  de  fatigue,  en  allant 
chercher  des  grains  pour  mes  concitoyens.  Je  voudrois  laisser  reposer 
l'autre  (3).  » 


(i)  Celte  lettre  a  été  citée  par  Dom  PioUn,  la  Conspiralion  des  Ba^ 
zinistes. 

(2)  Voir  ces  deux  lettres  autographes  et  inédites  de  Levasseur,  aux  Ar- 
chives de  la  Mayenne. 
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iff  même  jour,  il  écrivait  encore,  comme  par  surcroit,  à 
Garnier  de  Saintes,  aimant  mieux  deux  protecteurs  qu'un  : 

«  Notre  collègue  François  a  donné  des  ordres  pour  que  mon  cheval  me 
fut  rendu,  il  y  a  eu  un  mal  entendu.  11  est  dans  les  écuries  du  départe- 
ment, et  on  attend  un  mot  de  toi  pour  qu'il  me  soit  rendu.  Ecris  ^  La 
Fa?erie,  président  du  district  :  il  le  fera  conduire  chez  moi.  Déjk  une  de 
mes  jumens,  toujours  en  réquisition,  est  morte  de  fatigue  ;  Fautre  pourroit 
avoir  le  même  sort.  Mon  cheval  travaillera  et  remarque  bien  que  c'est 
pour  aller  chercher  des  grains  pour  mes  concitoyens  (1).» 

Le  représentant  François  avait  écrit  le  14  ventôse  au  dis- 
trict du  Mans,  et  mis  enfin  un  terme  à  cette  affaire.  Le  cheval 
de  Levasseur  put  aller  paître  en  paix,  et  sans  crainte  de  mou- 
rir pour  la  patrie,  les  pâturages  de  TËpine.  Il  était  temps  : 
il  y  avait  quatre  mois  que  le  sort  du  protégé  de  Valframberl 
était  en  suspens,  il  préoccupait  le  Comité,  les  conventionnels, 
les  administrations^  la  Société  populaire  du  Mans,  et  surtout 
son  inquiet  propriétaire. 

J*ai  pensé  que  ce  curieux  épisode  pourrait  me  faire  pardon- 
ner d'avoir  un  instant  perdu  de  vue  le  nouvel  adjudant  géné- 
ral des  armées  de  la  République. 


S  m. 

Avant  que  Valframbert  ne  quittât  Paris,  quatre  jours  même 
avant  qu'il  ne  traçât  sa  lettre  du  12  brumaire,  avec  une  plume 
qu'on  pourrait  croire  trempée  dans  le  sang,  sa  demeure  avait 
été  le  théâtre  d'un  diner  dont  on  peut  dire,  en  imitant  un  mot 
bien  connu,  que  ce  fut  le  jour  le  plus  célèbre  de  sa  vie.  Ce 
dîner  suffit  seul  pour  inscrire  son  nom  dans  l'histoire  de  la 
Révolution;  il  nous  renseigne  de  plus  sur  ses  i7/us(res amitiés, 
sur  les  personnages  de  la  Révolution  avec  lesquels  il  était  en 
rapport,  depuis  son  séjour  à  Paris. 

Pour  célébrer  sa  nomination  d'adjudant  général  et  remer- 

(1)  Dom  Piolin,  In  Conspiration  des  Baiinistes. 
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cier  ceux  qui  lui  avaient  donné  un  coup  d'épaule,  Valfrarabert 
avait  réuni,  dans  un  dtner,  des  députés  de  son  département, 
quelques  compatriotes  de  ses  amis,  du  Manset  d'Alençon,  des 
membres  du  bureau  de  la  guerre  et  de  la  Commune,  la  fine 
fleur  des  hébertistes,  Vincent,  Daubigny,  Sijas,  Ghaumette 
et  TAlençonnais  Hébert,  le  Père  Duchesne  lui-même  en  per- 
sonne. Là  eut  lieu  la  fameuse  rixe  entre  Philippeaux  et  Vin- 
cent, le  secrétaire  général  du  ministre  de  la  guerre,  le  Piit 
de  Georges  BouchoUe^  comme  disait  Camille  Desmoulins. 

Philippeaux  était  revenu  récemment  de  sa  mission  dans  la 
Vendée,  Tâme  profondément  ulcérée,  violemment  irrité  contre 
Vincent,  le  secrétaire  ministre^  et  contre  les  bureaux  de  la 
guerre.  Leur  obstination  k  maintenir  à  la  tête  des  armées  des 
chefs  ineptes  et  des  désorganisateurs  tels  que  les  Ronsin,  les 
Rossignol,  mauvais  caporaux  de  corps  de  garde,  leur  habi- 
tude invétérée  de  destituer  impitoyablement  tous  les  généraux 
de  talent  comme  les  Canclaux,  les  Tuncq,  les  Dubayet,  lui 
faisaient  voir,  dans  ces  bureaux  du  ministère,  Tantre  d*oii  sor- 
taient tous  les  désastres  de  la  Vendée.  Déjà  il  avait  exhalé 
son  irritation  dans  ses  lettres  et  ses  rapports  au  Comité  de 
salut  public.  Quelques  jours  à  peine  avant  le  dîner,  le  1®'  bru- 
maire, conformément  à  la  demande  d'une  députation  de  la 
Société  populaire  de  Tours,  il  avait  obtenu  de  TÂssembléc 
la  nomination  d'une  commission  chargée  d*examiner  la  con- 
duite de  Rossignol  et  des  chefs  de  l'armée  des  côtes  de  La 
Rochelle.  Brève  satisfaction,  court  triomphe  sur  le  conseil 
exécutif  et  le  Comité  de  salut  public!  Car  dès  le  lendemain, 
2  brumaire,  Barère,  qui  promulguait  les  oracles  du  Comité, 
exposait  à  la  Convention  le  récit  des  victoires  de  Cholet  et 
de  Beaupréau,  s'écriait  qu'il  n'y  avait  plus  de  Vendée,  et 
exploitait  habilement  Tenthoosiasme  de  la  victoire,  en  faisant 
rapporter  le  décret  de  la  veille.  Celte  alternative  de  succès  ci 
d'échecs  avait  violemment  irrité  l'un  contre  l'autre  les  deux 
partis.  C'était  quelques  jours  plus  tard  que  les  deux  princi- 
paux antagonistes,  Vincent  et  Philippeaux,  se  rencontrèrent  à 
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la  table  de  Valframbert,  donnant  son  dincr  d'adieux,  voulant 
fêter  ses  gâtons  et  leur  donner  le  baptême  du  vin  à  défaut  du 
baptême  du  feu  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  jusqu'alors. 

On  a  deux  comptes  rendus  de  ce  dfner,  émanés  de  chacun 
des  deux  partis,  Tun  de  Philippeaux,  l'autre  de  Daubigny. 
Philippeaux  en  a  présenté  lui-même  deux  récits.  Le  premier, 
inséré  dans  son  factum  intitulé  :  Philippeaux^  représentant 
dupeupk,  au  Comité  de  salut  public^  16  frimaire  an  II,  est 
la  reproduction  de  la  dénonciation  qu'il  avait  déposée  le 
22  brumaire  au  Comité  de  sûreté  générale,  contre  Vincent, 
a  le  bureaucrate  et  l'impudent  petit  coquin  (1)  :  » 

«  I>u  22  brumaire,  i'an  II  de  la  République  françaiie  une  et 
indivisible, 

a  Conformément  au  décret  de  ce  jour,  je  dénonce  au  Comité  de  sArelé 
générale,  que  m*étant  trouvé  le  7  de  ce  mois,  rue  Neuve-des-Petlts-Champs, 

avec  mes  collègues  B et  Levasseur  (2)  sur  Tinvitation  réitérée  d*un 

citoyen  de  mon  département,  nommé  adjudant  général  de  Tarmée  des 
côtes  de  Brest,  survint  un  des  commis  du  bureau  de  la  guerre,  nommé 
Vincent,  avec  deux  ofScicrs  de  Tarmée  révolutionnaire,  un  adjoint  du  mi- 
nistre nommé  d'Aubigny,  les  citoyens  Hébert  et  Chaumctte.  Le  repas  Ait 
gai  d*abord,  ensuite  on  fit  tomber  la  conversaUon  sur  la  guerre.  Vincent, 
que  je  ne  connoissois  pas,  dit  qu'il  avoit  été  indigné  d'apprendre  qu'on 
eut  osé  dire  du  mal  des  meilleurs  généraux  de  la  République,  tels  que 
Ronsin  et  Rossignol;  que  leurs  anlagonistes  se  repentiroient  de  leur  au- 
dace ;  qu'U  avoit  déjà  dénoncé  l'un  d'eux,  nommé  Philippeaux,  au  club 
des  Cordeliers,  et  qu'on  l'auroit  bientôt  mis  à  la  raison.  Vincent  assai- 
sonna cette  sortie  des  épithètes  les  plus  outrageantes.  Tous  les  yeux  se 
Axèrent  sur  moi  dans  ce  moment,  je  répondis  que  j'avoisfait  mon  devoir 
en  révélant  des  vérités  importantes  et  dévoilant  les  manœuvres  d'hommes 
qui  a  voient  mis  la  République  h  deux  doigts  de  sa  perte;  que  ces  hommes 
élant  les  idoles  du  jour,  comme  i'avoient  été  Lafayelle,  Pélion,  Du- 
inouriez,je  nem'étois  pas  dissimulé  le  danger  de  ma  dénonciaUon,  et  que 
si  j'avois  tout  bravé  pour  le  salut  de  mon  pays,  cet  acte  de  dévouement 
civique  ne  pouvoit  courroucer  que  les  fripons,  ni  m'atUrer  lès  menaces  que 
(les  agens  de  Pilt  et  de  Cobourg. 

«  Tu  as,  reprit  Vincent,  avec  un  rire  sardonique,  provoqué  une  com- 

(i)  Philippeaux  au  Comité  de  salut  public,  20  pages  in-8«,  sans  nom 
(l'imprimeur;  voir  p.  ii. 

(2)  PbiUppeaux  habitait  dans  le  voisinage,  rue  de  l'Échelle-d'Honoré,  3; 

U ,  maison  de  la  Virginie,  rue  Saint-Honoré,  330,  et  Levasseur,  rue 

Saint-Honoré,  i477. 
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«  mission  pour  examiner  la  conduite  de  Ronsin  et  de  Rossignol,  mais 
«  nous  en  avons  fait  justice,  et  nous  saurons  faire  ébouler  les  députés 
c  qui,  comme  toi,  oseront  critiquer  la  conduite  des  généraux  investis  de 
«  notre  confiance.  • 

«  Je  ne  pus  tenir  k  un  tel  excès  dMmpudence,  je  témoignai  ma  surprise 
devoir  assaillir  aussi  indiguemeni,  par  des  agens  publics,  un  représentant 
du  peuple  et  un  de  ses  plus  zélés  défenseurs;  qu'au  surplus,  sMl  exsitoit 
une  nouvelle  conjuration  contre  la  République,  j'aurois  le  courage  de  dé- 
masquer tous  les  traîtres.  Cette  réponse  me  valut  un  torrent  de  sarcasmes 
et  d'imprécations.  Ne  voulant  pas  qu'une  scène  aussi  scandaleuse  se 
prolongeât  plus  longtemps,  j'eus  la  prudence  de  me  soustraire,  par  la 
retraite,  k  des  provocations  qui  pouvoient  aller  jusqu'aux  derniers 
excès.  » 

Peu  de  temps  plus  tard,  le  6  nivôse,  dans  son  écrit  intitulé  : 
PhilippeauXj  représentant  du  peuple^  à  ses  collègues  et  à  ses 
concitoyens {l)^  le  député  de  la  Sarthe  a  accentué  davantage 
le  récit  de  ce  diner  et  de  cette  rixe  : 

«  Un  être  que  j'avois  secouru  dans  Vadversité,  le  croyant  honnête 
homme  (2),  vint  me  prier  d'un  repas  fraternel  qu'il  donnoit,  disoit-il,  a  ses 
bienfaiteurs.  Je  résistai  trois  jours  de  suite,  parce  que  je  n'aime  pas  a 
manger  chez  les  autres  ;  enfin  je  me  laissai  vaincre  et  me  rendis  le  7,  au 
lieu  indiqué,  rue  Ncuvedes-Petits-Cbamps.  J'y  trouvai, avec  Lcvasseur  et 
B mes  collègues,  plusieurs  visages  inconnus  tels  qu'Hébert,  Vin- 
cent, Baubigny  el  Sijas  adjoints  du  ministre  de  la  guerre,  deux  ou  trois 
épauletiers  de  l'armée  révolutionnaire,  Gbaumelte,  procureur  de  la  Com- 
mune, et  un  muscadin  que  tous  mes  concitoyens  virent,  en  1790,  cracher 
au  visage  des  patriotes  :  c'étoit  une  sorte  de  guet-k-pens. 

«Après  une  demi-heure  de  conversation  indifférente,  Vincent  m'assaillit 
d'outrages  et  de  menaces  sur  le  décret  que  j'avois  fait  rendre  contre  Ron- 
sin et  Rossignol.  Je  répondis  que  des  fripons  ou  des  traîtres  pouvoient 
Sjuls  me  faire  un  crime  de  cette  action  civique.  Là-dessus,  Hébert  et  les 
épauletiers  firent  chorus  avec  Vincent;  celui-ci  osa  me  dire  d'un  ton  im- 
pudent :  a  Je  t'ai  dénoncé  aux  Cordeliers,  nous  avons  fait  justice  de  ta 
«  Commission,  et  nous  saurons  faire  ébouler  les  députés  qui,  comme  toi, 
«  oseroient  critiquer  la  conduite  des  généraux  investis  de  notre  con- 
«  fiance.  »  A  ce  propos  atroce  que  personne  ne  releva  et  qui  fut  assai- 
sonné d'imprécations,  je  me  crus  transportée  Coblentz  ;  je  reprochai  à  l'hôte 
de  m'avoir  fait  trouver  au  milieu  d'un  essaim  de  contre  révolutionnaires 


(1)  44  pages  in-8*,  Paris,  Desenue  :  voir  p.  16. 

(2)  Cela  se  rapporte,  sans  doute,  à  la  pretection  donnée  par  Philippeaux 
aux  gens  compromis  dans  les  troubles  des  subsistances,  à  la  fin  de  1792, 
et  fait  supposer  que  Valframbert  avait  été  lui-même  emprisonné. 
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et  je  sortis  promplement  de  ce  séjour  infect,  pour  ne  pas  en  venir  aux 
derniers  excès.  » 

L'autre  version  émane  aussi  d'un  des  convives,  mais  d'un 
ami  de  Vincent,  Tancien  avocat  Vilain  d'Aubigny,  nommé 
membre  de  la  Commune  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  devenu 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  célèbre  encore  plus  par  sa  con- 
duite au  10  août,  aux  Tuileries,  que  par  riiospitalilé  qu'il  avait 
un  instant  donnée  à  Marat.  C'était  un  ami,  un  protégé  de  Robes- 
pierre qui  l'avait  défendu  contre  les  accusations  de  Bourdon  de 
l'Oise.  MM.  Hamel  et  Louis  Blanc  en  ont  fait  un  dantoniste, 
uniquement  parce  qu'après  le  9  thermidor  il  n'était  pas  resté 
fidèle  h  la  mémoire  de  Robespierre,  son  ancien  patron  (1). 
Voici  le  récit  que  Daubigny  fit  du  dfner  de  Valframbert,  dans 
sa  réponse  à  Philippeaux,  intitulée:  V.  Daubigni^  membre  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Tuileries  et  adjoint 
au  ministre  de  la  guerre^  à  Philippeaux,  député  à  la  Conven- 
tion  nationale  (2).  Il  prétend  naturellement  que  le  représen- 
tant de  la  Sarthe  a  tronqué,  altéré,  dénaturé  les  faits  avec 
une  effronterie  rare;  puis,  dans  sa  déclaration  faite  devant  le 
commissaire  de  police  de  la  section  des  Tuileries,  il  dit  : 

«  Le  8  ou  le  9  brumaire,  étant  à  dîner  au  ci-devant  hôtel,  dit  du  Saint- 
Esprit,  avec  une  société  de  patriotes,  du  nombre  desquels  éloient  B 

et  Levasseur,  députés,  et  Vincent,  secrétaire  du  département  de  la 
guerre,  (les  autres  personnes  étoicnt  les  citoyens  Valframbert,  adjudant 
général,  Joucnnault,  inspecteur  des  vivres,  Préval,  d'Alençon,  Viger,  ins- 
pecteur pour  rarmcrocnt,  Chaumette,  procureur  de  la  Commune,  Hébert, 
substitut,  Boissay,  commissaire  ordonnateur,  Marquet,  coopérateur  d'Hé- 
bert, Rigeassc,  notaire  public,  P du  Mans,  Buquet,  aide  de  camp), 

€n  s'entretint  d'abord  de  Taflaire  dont  le  tribunal  révolutionnaire  éloit 
a'ors  occupé,  celle  de  Brissot  et  de  sa  faction....  des  efforts  que  faisoicnt 
€acore  leurs  dignes  compagnons  les    modérés,  les  feuillans  par  le  sys- 


(1)  Sur  les  cent  mille  francs  des  Tuileries  restitués  par  la  femme  de  Dau- 
liigny,  voir  les  JU^mo/re^  de  Mathon  de  la  Varenne;  la  séance  de  la  Con- 
vention du  'SO  septembre,  ob  Bouchotle,  Robespierre  et  Saint-Just  témoi- 
gnèrent du  patriotisme  et  des  vertus  de  Daubigny;  M.  Hamel,  flisloire 
de  Robespierre,  t.  IIÏ,  p.  Î40,  341, 468. 

(2)  De  rimpriroerie  du  département  de  la  guerre,  Tan  II,  76  pages  in-S», 
^  frimaire  ;  voir  p.  65. 
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tème  de  calomnie,  que  ces  messieurs  ont  mis  depuis  quelque  temps  à  ^o^ 
dre  du  jour  coulre  tous  les  patriotes...,  qui  se  sont  conservés  purs,  mal- 
gré  les  cris  et  les  vaines  déclamations  de  tous  ces  scélérats. 

a  Alors  Vincent  observa  avec  chaleur  :  «  que  ce  système  perfide,  quel- 
qu'adroits  que  Hissent  ceux  qui  en  étoient  les  auteurs  et  les  apôtres, 
n*auroit  pas  plus  de  succès  que  tous  ceux  que  les  ennemis  de  la  Républi- 
que a  voient  employés  jusqu'il  présent;  que  malgré  Tlntrigue,  Tor  de 
Pitt,  de  Cobourg  et  de  Brunswick,  la  trahison  des  généraux,  le  machia- 
vélisme des  ennemis  du  peuple,  et  les  efforts  combinés  de  tous  les  tyrans 
de  la  terre,  la  République  resteroit  une  etiudivisible  ;  que  les  sans-culottes 
avoientjuré  de  les  exterminer  tous,  quels  qu'ils  soient  et  qu'ils  tien- 
droient  parole;  qu'inutilement,  ajouta-t-il, en  fixant  les  regards  sur  un 
particulier  qui  étoit  a  sa  droite,  qu'il  avoit  appris  être  député,  mais  dont 
j'ignorois  le  nom,  certains  hommes  connus  par  leurs  principes  éqnivo- 
ques,  et  qui  lors  du  jugement  du  dernier  de  nos  tyrans,  ont  eu  la  làoheté 
d'écrire  pour  et  contre,  s'achamoient-ils  ^  favoriser  l'intrigue,  et  sou- 
tenir jusque  dans  le  sein  de  la  Convention  des  administrations  fédéralistes 
et  contre  révolutionnaires,  et  U  persécuter  des  patriotes  connus  et  éprou- 
vés, en  les  dénonçant  sur  des  faits  faux  et  calomnieux,  particulière- 
ment Ronsin  et  Rossignol,  en  demandant  des  commissions  pour  les  fiiire 
juger;  que  les  girondins  et  les  brissotins,  créateurs  de  la  trop  fameuse 
commission  des  douze,  étoient  prêts  de  payer  leurs  forfaits  de  leurs 
têtes,  et  que  tous  ceux  qui  seroient  tentés  de  les  imiter  dans  leurs  prin- 
cipes et  leur  conduite  auroient  le  même  sort  ;  que  la  Montagne,  les  jaco- 
bins, les  Gordeliers  étoient  là  pour  les  surveiller,  les  démasquer  et  les 
confondre  eux  et  leurs  projets. 

«  Ce  même  particulier,  dont  jusqu'il  ch  moment  j'avois  ignoré  le  nom,  et 
que  j'ai  su  alors  être  Philippeaux,  s'étant  levé,  dit  avec  emportement  à 
Vincent:  «  Je  vois  bien  que  tous  les  intrigans  ne  sont  point  ^  laVeudé(% 
«  mais  je  me  f...  de  toi,  de  tous  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  la  faction  qui 
a  domine  les  jacobins,  et  de  tous  ceux  qui  te  ressemblent  ;  oui,  j'ai  de- 
«  mandé  une  commission  pour  faire  juger  ton  Rousin  et  ton  Rossignol,  et 
((  f.. ...  ils  le  seront,  malgré  toi  et  toute  u  clique.  »  «  Tu  as  raison,  lui  ré- 
«  pliqua  Vincent,  les  intrigans,  comme  tu  le  dis,  ne  sont  pas  tous  à  la 
«  Vendée,  puisque  tu  es  ici  ;  mais  tu  as  beau  faire  et  tous  ceux  qui 
«  partagent  non  tes  opinions,  tu  n'en  as  pas  à  toi,  mais  tes  vues  perfi- 
a  des  et  secrettes,  tous  les  eOorts  contre  Ronsin,  Rossignol  et  contre 
(f  tous  les  patriotes  tourneront  à  ta  confusion  et  a  la  ruine  de  ton  parti. 
«  Tu  es  connu,  ton  masque  est  tombé  ;  les  bons  montagnards  et  tous  les 
«  amis  de  la  République,  dans  quelques  lieux  qu'ils  soient,  leur  rendent 
«  la  justice  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre,  et  les  soutiendront  contre  l'in- 
«  trigue  et  la  calomnie.  La  Convention  toujours  grande,  toujours  juste, 
a  toujours  populaire,  depuis  qu'elle  s'est  purgée  des  hommes  sous  les 
<c  étendards  desquels  tu  as  toujours  marché,  sait  les  apprécier.  Leur 
«  triomphe  est  assuré,  parce  qu'il  est  fondé  sur  un  patriotisme  qui  ne 
«  s'est  jamais  démenti,  et  s  ils  cessoicnt  un  seul  instant  d'être  ce  qnMIs 
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«  sont,  quoique  tu  en  dises,  je  serois  leur  premier  dénonciateur,  et  je 
«  demanderois  que  leurs  tètes  tombassent  sous  le  fer  de  la  loi,  juge-moi 
«  d'après  cela.  » 

<(  Philippeaux,  qui  pendant  cette  réplique,  s^étoit  levé  de  table  et  avolt 
été  se  placer  contre  la  cheminée,  s'étant  permis  des  injures  graves  et  des 
grossierretés,  non-seulement  contre  Vincent,  mais  encore  contre  toutes 
les  personnes  présentes  qu'il  qualiûoit  d*assassins,  de  guet-ii-pens,  le 
déclarant  observe  quMl  avoit  gardé  le  silence  le  plus  absolu  jusqu'alors 
et  qu'il  ne  le  rompit  que  pour  Tinviter  U  être  plus  mesuré  dans  ses  ex- 
pressions, en  lui  disant  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'aucune  d'entre  elles  mé- 

riUl  cette  qualilication  odieuse.  Ses  collègues  eux-mêmes,  B et 

Levasseur,  en  furent  tellement  indignés  qu'ils  dirent  au  citoyen  Yalfram- 
bert,  chez  lequel  nous  étions,  de  le  mettre  U  la  porte,  sinon  qu'ils  l'y 
mettroient  eux-mêmes.  Yalframbert,  lui,  ajouta  : 

0  Je  savois  bien  que  tu  es  un  aristocrate  et  un  feuillant  connu  pour 
«  lel  dans  notre  département,  que  tu  t'es  efforcé  de  rendre  aussi  mauvais 
•  que  toi  et  y  prêchant  continuellement  le  modérantisme,  soutenant  les 
«  contre  révolutionnaires  et  persécuunt  les  patriotes  (I),  ■  ce  que  dirent 
également  la  plupart  de  ceux  qui  y  étoient,  surtout  Hébert  qui  ne  put 
â'empècher,  d'après  les  invectives  souvent  réitérées  de  Philippeaux,  d'être 
le  vrai  père  Duchesne. 

«  En6n,  après  plus  d'une  heure  d'agitation,  Philippeaux  ayant  cédé  aux 
instances  que  lui  faisoit  le  citoyen  Yalframbert  de  sortir,  afln  de  lui  éviter 
le  désagrément  d'être  forcé  de  le  mettre  ^  la  porte,  la  tranquillité  se  réta- 
blit îi  l'instant,  et  l'on  continua  à  s'entretenir  de  ce  qui  nous  étoit  U  tous 
le  plus  cher,  des  intérêts  de  la  République  ^2).  » 

Ce  diner  occupa  la  République  entière.  La  Convention,  les 
Jacobins,  les  Gordeliers  en  retentirent.  Robespierre  en  parla 
dans  son  Rapport  sur  la  faction  Fahre  d'Eglantine.  Les 
parties,  on  l'a  vu,  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  faits.  Levas- 
seur et  Hébert  se  rangèrent  du  côté  de  leur  ami  Daubigny 
pour  attaquer  Philippeaux.  Levasseur,  qui  était  devenu  Ten- 
nemi  acharné  de  son  collègue,  l'accusa  k  la  tribune  des  Jaco- 
bins d'avoir  dit  à  ce  diner  (appelé  par  Philippeaux  le  fameux 

(1)  On  vu  Yalframbert  écrire  le  12,  à  la  Société  du  Mans  :  «  Potier 
n  pourra  vous  parler  loi-même  de  Philippeaux...  ;  des  répubUcains  doivent 
«  être  vrais  et  ne  rien  cacher  »•  et  l'exclure  de  l'éloge  qu'il  faisait  de  Le- 
vasseur et  de  deux  de  ses  collègues. 

(2)  Après  le  9  thermidor.  Vilain  d'Aubigny,  dans  son  Précis  justilicatif 
et  historiquey  devait  être  un  des  premiers  U  stigmatiser  les  assassins  de 
Philippeaux,  lui  qui  avait  été  un  de  ses  plus  ardents  accusateurs! 
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coupe-gorge  du  T),  que  les  Jacobins  étaient  desgredins  et  des 
factieux.  Philippeaux  nia  le  propos,  Levasseur  interpella 
Hébert  delui servir  degarant.  Lepère  Duchesne,  qui  fut  Tallié 
intime  de  Levasseur  dans  sa  double  lutte  contre  son  collègue 
de  la  dépulation*de  la  Sarthe,  et  les  Bazinistes,  peiné  aussi  de 
voir  a  qu  on  faisait  siffler  la  linotte  au  patriote  Vincent^  »soD 
bon  ami,  à  qui  il  vendait  tant  et  à  si  bon  prix  des  numéros  de 
sa  feuille  cynique,  attesta  la  vérité  des  assertions  du  chirur- 
gien de  la  Sarlhc.  11  écrivit  dans  son  numéro  330,  dirigé  con- 
tre les  Philippotins  : 

«  Moi-môme,  je  suis  accusé  par  Pbilippeaux  d*è(re  un  muscadiu  soudoyé 
par  l'Angleterre,  pour  avoir  rivé  son  cloud  k  ce  Philippeaux,  dans  un  dîner 
patriotique,  oU  il  étolt?enu  écrémer  la  marmite,  sans  être  prié,  et  pour 
ravoir  rembaré  de  la  bonne  sorte,  lorsqu'il  osa  dire  en  ma  présence  que 
les  Jacobins  éloient  des  scélérats  et  qu'il  les  feroil  sauter.  » 

Philippeaux  a  toujours  nié  s'être  exprimé  de  la  sorte  : 
«  Le  propos  injurieux  qu'on  me  prêle  contre  les  Jacobins, 
«a-t-il  dil,  était  un  chef-d'œuvre  de  Tart  pour  arriver  au  dé- 
«  nouement  de  la  catastrophe.  J'ai  bien  dit  à  la  bande  qui  ro'ou- 
tt  trageait  qu'elle  était  composée  de  contre-révolutionnaires  et 
«  de  fripons,  mais  je  n'ai  pas  dit  un  seul  mot  des  Jacobins  ni 
«  en  bien,  ni  en  mal (1).  »Levasseur,àlaConvention,  le  14  plu- 
viôse (2  février),  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  Vincent,  alla 
jusqu'à  démentir  le  propos  qu'on  lui  attribuait  au  dîner.  Phi- 
lippeaux lut  un  passage  d'un  écrit  de  Levasseur,  où  il  disait 
lui  même  que  Vincent  avait  dil  que  ceux  qui  voudraient  cul- 
buter d'aussi  bons  patriotes  que  les  Ronsin,  le  seraient  eux- 
mëincs.  Levasseur  répondit  que  ce  propos  n'avait  aucun  trait 
il  la  Convention,  que  c'était  un  propos  de  table  qu'il  aurait 
tenu  lui-même,  et  que  ceux  qui  calomniaient  et  voulaient 
perdre  les  bons  patriotes  se    perdraient  en  personne  (2). 

(1)  V.  Histoire  parlementaire  delà  Révolution,  iAWji^,  AiA\  Philippeaux 
à  ses  collègues,  p.  37  et  suiv. 

(2)  Journal  des  trois  décades,  N«>  du  lô  pluviôse.  Vincent  eut  encore 
d'autres  accusateurs  relativement  à  des  propos  de  table.  Le  représentant 
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Valframbert  ne  s^aitendait  certes  pas  à  ce  que  son  dtner 
eut  un  tel  retentissement.  11  était  devenu,  on  le  voit,  un  des 
principaux  épisodes  de  la  lutte  des  hèbertistes  et  des  philip^ 
potins,  qui  devait  se  terminer  parle  supplice  des  deux  partis, 
tombés  victimes  à  quelques  jours  de  distance  des  vengeances 
du  Comité  de  salut  public.  Le  sort  des  principaux  convives  de 
Valframbert  ne  laisse  pas  que  d'être,  en  effet,  une  navrante  et 
curieuse  leçon. 

Vincent  et  Hébert  sont  guillotinés  les  premiers,  le  1"' ger- 
minal an  IL  Philippeaux  est  envoyé  à  la  mort  le  16  germinal 
avec  Danton  et  Camille  Desmoulins  ;  puis  voici  venir  Chau- 
mette,  supplicié  le  21  germinal  avec  les  plus  vils  restes  du 
parti  d'Hébert.  Attendez  quelques  mois,  c*est  le  tour  de  Sijas 
qui  tombe  sous  le  couperet  de  Samson,  le  10  thermidor,  en 
compagnie  de  Robespierre.  Bientôt,  le  13  germinal  an  III, 
Levasseurest  proscrit,  mis  hors  la  loi,  après  l'insurrection  de 
germinal;  un  mois  plus  tard,  Daubigny  est  traduit  devant  le 
tribunal  criminel  avec  Pache  et  Bouchotte  après  les  événe- 
ments de  prairial,  puis  déporté  enfin  aux  lies  Seychelles  par 
Bonaparte  en  1804.  Le  17  brumaire  an  V,  c*est  Jouennault, 
devenu  commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans  laSarthe,  qui  est 
révoqué  comme  terroriste.  Jem^arrête,  ne  voulant  parler  que 
des  convives  de  Valframbert  qui  appartiennent  pleinement  à 
la  vie  publique.  Quant  à  leur  hôte,  voyons  ce  qu'il  devint. 


s  IV. 

Valframbert,  à  la  fin  de  brumaire,  s'était  dirigé  vers  Tar- 
méedes  côtes  de  Brest  où  il  devait  rencontrer  de  ses  pareils. 

Le  Got  déclara  que,  sur  la  fin  d'un  repas  dont  il  était,  ainsi  que  Vincent, 
il  lui  avait  entendu  dire  :  «Nous  forcerons  bien  la  Convention  d'organiser 
«  le  gouvernemeùiaux  termes  de  la  Gonstiiulion  :  aussi  bien  sommes-nous 
a  las  d'être  les  valets  du  Comité  de  salut  public,  i-  {Histoire  partementaire 
de  la  Révolution,  l.  XXX ,  p.  3d9  et  384.) 
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Qu'on  ne  s*étonnc  pas  trop,  en  effet,  de  voir  ce  chef  defactieai 
fait  d*einblée  adjudant  général.  C'était  le  procédé  habituel  des 
bureaux  de  la  guerre.  Le  sans-culotisroe  tenait  lieu  de  tout, 
de  talents  et  d'états  de  services.  Rossignol,  le  type  du  genre 
des  généraux  sans-culottes,  qui  commandait  alors  cette  armée 
des  côtes  de  Brest,  disait  lui-même:  «Je  ne  suis  pas  f.... 
pour  conduire  une  armée  ;  »  mais  c'était  «  un  patriote  sans 
tache,  un  sans-culotte  sans  fignolerie,  un  cœur  sans  feinte  ;  » 
aussi  le  Comité  de  salut  public  Tappelait-il  le  fils  atné  de 
la  Convention,  le  Dauphin  de  la  République  (1). 

N'avait-on  pas  vu  des  gens  sauter  des  tréteaux  aux  plus 
hauts  grades  des  armées,  l'adjudant  Grammont,  le  général 
Dufraisse,  le  chef  de  l'armée  révolutionnaire  Ronsin  (S]? 
Le  brasseur  Santerre ,  le  marchand  d'orviétan  Fabrefond, 
n'avaient  pas  non  plus  gagné  leurs  grades  sur  les  champs  de 
bataille.  Le  chef  d'étal-major  de  Rossignol,  Robert,  ex-comé- 
dien du  Marais,  ancien  aide-de-camp  de  Fabrefond,  n*était-il 
pas  devenu  en  huit  jours  général  de  brigade,  général  de  divi- 
sion, et  le  bras  droit  de  Léchelle,  dont  les  soldats  disaient 
qu'ils  avaient  honte  d'être  commandés  par  un  pareil  j...  f.....? 
Valframbert,  dans  cette  armée  des  côtes  de  Brest,  qui 
avait  recueilli  les  débris  de  la  cour  de  Saumur,  «  ces  géoé- 


(1)  GriUe,  to  Vendée,  t.  III,  p.  31. 

(S)  Voir  sur  ces  généraux  improvisés,  h^nïcAu,  Us  Brigands  démasqués^ 
3*  édit,  p,  i55,  et  Nougaret,  Histoire  de  la  guerre  civile  en  France,  iii-8«, 
1803,  lome  II,  p.  111.  Tous  deux  cilent  Valframbert  et  lui  donneoi  la 
qualité  de  capucin.  Danican,  dont  Nougaret  n'a  fait  que  reproduire  les 
assertions,  avait  dû  entendre  parler  de  Valframbert  dans  la  Mayenne,  où  il  se 
trouTait aussi  en  frimaire;  peut-être  Ta-t-il  confondu  avec  son  homonyme 
et  compatriote,  le  capucin  massacré  à  Alençon,  le  7  septembre  1792.  L'ab- 
sence des  renseignements  sur  les  antécédents  de  Valframbret,  qui  semble 
sortir  de  terre,  en  i79â,  à  Tàge  de  trente  ans,  ne  me  permet  pas  de  rien 
dire  de  plus  sur  celte  prétendue  similitude  de  Valframbert  avec  Chabot. 
—  Des  membres  de  lancienne  société  se  vengèrent  par  des  épigrammes, 
des  ex-comédiens  devenus  généraux.  C'est  ainsi  qu^on  jour  Dufiralsse, 
s^élant  introduit  avec  trop  de  sans  gène  dans  le  saloo  d'une  d-defanl» 
s'entendit  dire  :  «  Monsieur^  vous  avez  manqué  votre  entrée.  » 
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raux  gabiooDés  d'histrions  et  de  courtisanes,  )»  justement 
flétris  par  Philippeaux,  devait  donc  se  trouver  en  compagnie 
d'hommes  qui  le  valaient,  sachant  renouveler  sans  cesse  de 
perfides  dénonciations,  mais  se  faisant  toujours  battre  par 
Tennemi,  les  Rouyer,  les  Tribout,  les  Robert,  les  Rossi- 
gnol (1). 

A  quel  moment  précis  arriva-t-il  à  son  corps?  Je  Tignore; 
il  y  avait  encore  k  la  fin  de  brumaire  un  autre  commandant  au 
poste  qu'il  allait  occuper.  Je  le  retrouve  pour  la  première 
fois  le  17  nivose,sur  les  frontières  de  la  Mayenne  et  de  rilleet- 
Vilaine,  adjudant  général,  commandant  à  la  Gravelle.  Il  avait 
été  attaché  à  une  division  de  Tarmée  de  Cherbourg.  Celte 
armée,  trop  longtemps  conduite  par  le  lâche  et  odieux 
Sepher  enfin  destitué,  avait  été  divisée  en  deux  corps,  Tun 
qui,  sous  te  commandement  du  brave  Tilly,  fut  joint  à 
Farmée  de  TOuest  et  poursuivit  les  débris  des  Vendéens, 
Tantre  qui  resta  dans  Tllle-et-Vilaine,  pour  seconder  Tarmée 
des  côtes  de  Brest,  dont  Rossignol  était  le  général.  Cette  der- 
nière division  était  placée  sous  la  direction  de  Tadjudant  gé- 
néral Beaufort  qui  la  commandait  provisoirement,  en  atten- 
dant le  général  Vialle.  De  Vitré,  qui  était  son  centre  d'opéra- 
tions, Beaufort  avait  organisé  de  nombreux  cantonnements 
pour  cerner  la  forêt  du  Pertre,  devenue  le  principal  asile 
ou  s'étaient  réfugiés  les  Chouans,  et  comme  le  noyau  de  la 
petite  Vendée^  ou  le  prince  de  Talmont  avait  inutilement 
tenté  de  chercher  un  abri.  Pendant  tout  le  mois  de  nivôse, 
Beaufort  fit  une  rude  guerre  à  ses  ennemis.  Valframbert  com- 
mandait le  cantonnement  établi  à  la  Gravelle  par  ce  général, 
parfois  moins  inhumain  que  beaucoup  de  ses  compagnons 
d'armes  (3). 

Le  17  nivôse,  il  écrit  au  commissaire  des  guerres,  à  Laval, 

(1)  V.  GriUe,  la  Vendée,  t.  III,  p.  70. 

(2)  Y.  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chotians,  t.  III,  p.  116  ei 
suiv.  ;  M.  Crétineau-Joly,  la  Vendée  mtiitotre,  t.  III,  p.  9  et  137  ;  de 
Beauchamp,  i.  III,  p.  900. 
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pour  lui  detnander  de  fournir  des  subsistances  pour  mille 
trente-six  citoyens  stationnés  à  la  Gravelle,  et  des  fourrages 
pour  quatre-vingt-dix  chevaux,  à  partir  du  18.  Lelendemaiii, 
il  écrit  aux  administrateurs  du  district  que  c'est  parerreor 
qu*il  n'a  demandé  la  veille  que  quatre-vingt-dix  rations  de 
fourrages  complets.  Il  était  mal  instruit,  c'est  cent  quatre- 
vingt-dix  rations  qu1l  lui  faut  et  qu'il  attend  avec  les  subsis- 
tances. Le  20,  nouvelle  lettre  au  district  et  nouvelle  demande 
de  subsistances:  il  se  plaint  aussi  de  n'avoir  reçu  que  da 
foin,  au  lieu  de  fourrages  complets,  et  prie  de  lui  envoyer 
cent  livres  de  chandelle  pour  les  troupes  (4). 

On  se  rend  bien  compte  de  ce  que  devaient  être,  sous  le 
rapport  de  la  discipline,  du  respect  des  personnes  et  des 
propriétés,  les  soldats  commandés  par  Valframbert.  Le 
^5  nivôse,  la  municipalité  de  la  Gravelle  se  plaignait  des  bri- 
gandages commis  sur  cette  commune  par  les  volontaires,  qui 
ne  s'étaient  pas  même  abstenus  du  pillage  et  de  Tincendie  dans 
réglise.  Quelques  jours  plus  tard,  elle  faisait  entendre  de 
nouvelles  réclamations  et  se  plaignait  de  ce  que  quatre  ci- 
toyens, mis  en  réquisition  par  Valframbert,  n'avaient  reçu 
aucune  indemnité.  Peut-être  Valframbert  avait-il  trouvé  des 
Sarthois  à  la  Gravelle  ;  car  le  quatrième  bataillon  de  la  Sarthe, 
commandé  par  Houdiard,  de  Fresnay,  qui  avait  quitté  Le 
Mans  lors  de  l'entrée  des  Vendéens,  avec  Chabot,  était  passé 
ainsi  que  ce  général  dans  la  Mayenne  et  était  parti  le  9  pour  la 
Gravelle  (2). 

Le  nouvel  adjudant  général  devait  seconder  les  vues  de 
Rossignol,  qui  ne  faisait  pas  de  prisonniers,  expédiait  et  rac- 
courcissait les  chouans  sur  place.  Il  devait  l'aider  à  les  en- 
voyer  au  Père  éternel.  Toutefois,  je  regrette  de  ne  connaître 
aucun  de  ses  exploits. 

Beauchamp  dit  que,  chaque  jour,  le  cantonnement  de  la 


(1)  Voir  ces  trois  lelires  aiUognpht's  aux  Archiots  deta  Ma^emu* 
'^t)  Archives  de  la  àiayenne. 
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Gravelle,  voisin  de  la  forêt  principal  repaire  des  insurgés,  en 
venait  aux  mains  avec  les  chouans  (4).  Mais  Valfrainbert  ne 
resta  pas  longtemps  à  ce  poste  avancé. 

Le  nouvel  adjudant  cessa  bientôt,  en  effet,  d'être  en  pos- 
session de  son  commandement.  11  se  croyait  au  pinacle,  il 
était  au  contraire  bien  voisin  d'une  seconde  chute  et  celle-là 
définitive,  à  !a  différence  de  la  première.  L'heure  du  châti- 
ment avait  sonné  pour  lui. 

Les  délations  alors  étaient  fréquentes  contre  les  généraux  : 
tous  étaient  plus  ou  moins  dénoncés.  Beaufort  lui-même 
Tavait  été  et  Garnier  de  Saintes  avait  donné  contre  lui,  le 
14  nivôse,  un  ordre  d'arrestation,  révoqué,  il  est  vrai,  le  même 
jour.  Cependant,  à  cette  époque,  ce  n'étaient  pas  les  pareils 
de  Valframbert,  qu'on  avait  l'habitude  de  voir  encourir  des 
dénonciations. 

Il  fut  sans  doute  moins  heureux  que  ses  collègues.  Vers  le 
6  pluviôse,  il  était  arrêté  et  emprisonné  à  Rennes,  dans  cette 
prison  de  la  tour  Lebat,  dont  Billard  de  Vaux  a  fait  dans 
ses  Mémoires  l'affligeant  tableau  (2).  La  cause  qui  plongea 
Valframbert  dans  les  cachots  de  Rennes,  n'apparatt  pas  fort 
clairement  ;  la  dénonciation  fut-elle  motivée  par  sa  conduite 
politique  ou  par  des  abus  de  pouvoir  et  des  excès  commis  par 
lui,  en  sa  qualité  de  chef  de  corps?  Je  serais  plutôt  porté  à 
l'attribuer  à  des  ressentiments  particuliers,  à  des  motifs  intimes 
remontant  à  une  date  déjà  lointaine.  Le  dénonciateur  de  Val- 
frambert est  son  propre  adjoint,  son  aide-de-camp  lui-même,un 
des  Manceaux  assis  à  sa  table  le  7  brumaire,  et  qui«  au  dire 
de  l'accusé,  avait  tramé  autant  d'intrigues  pour  devenir  son 
adjoint  qu'il  en  trama  bientôt  pour  le  perdre.  C'était  Bucquet, 
le  fils  de  Bucquet,  de  Fresnay,  ancien  administrateur  du  dé- 

(i)  Voir  sur  cette  période  de  la  guerre,  Sarary,  Guerre  des  Vendéens  et 
des  Chouans;  de  Beaucbamp,  t.  III, p.  210;  Patu-Deshautschamps,  Dix  ans 
de  guerres  intestines^  p.  215-224;  Grélineau-Joly  ;  Ducliemin-Descépcaux, 
Souvenirs  de  la  Chouannerie,  etc. 

(2)  Bréviaire  du  Vendéen,  1838,  in-8?,  1. 1,  p.  303-306. 

1«-2b  Trim.  de  1871.  —  Tome  XXI.  7 
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parlement,  ancien  président  du  tribunal  criminel  et  suppléant 
h  TAssembléc  logislalive.  Par  ses  antécédents,  de  même  que 
son  père,  Bucquet  n'appartenait  nullement  au  même  parti 
que  Valframbert.  En  le  voyant  s'attacher  à  la  personne  de 
Tancien  factieux,  on  est  presque  tenté  de  se  demander  si  ce 
n'est  pas  par  esprit  de  vengeance  politique  et  pour  abattre 
enfin  Tancien  enragé  du  Mans.  Les  documents  que  je  citerai 
accusent  seulement  Valframbert  d'être  un  contre-révolution- 
naire, un  aristocrate.  De  pareilles  accusations,  ou  ne  sont 
que  des  prétextes,  ou  sont  trop  vagues  pour  nous  révéler 
leur  nature  précise.  Les  héberiistes  n'ont-ils  pas  été  accusés, 
eux  aussi,  de  tramer  la  ruine  de  la  République  elle  retour  de 
la  royauté?  Dire  comme  Levasseur,  qui  essaye  de  le  faire 
croire  dans  une  lettre,  que  Valframbert  fut  la  victime  des 
philippotins,  serait  faire  une  supposition  non-seulement  gra- 
tuite, mais  fausse  :  car  Bucquet  ne  pouvait  être  l'agent  de 
Philippeaux.  C'est  lui,  selon  toute  vraisemblance,  que  désigne 
le  député  de  la  Sarthe,  parmi  les  convives  du  "i  brumaire,  en 
parlant  «du  muscadin  que  tous  ses  concitoyens  virent  en  1790 
«  cracher  au  visage  des  patriotes.»  Le  père  de  Bucquet  avait 
été  élu  en  1791  président  du  tribunal  criminel  du  Mans,  au 
lieu  de  Philippeaux,  porté  par  les  exagérés  et  qui  avait  été 
vivement  affecté  de  ses  nombreux  échecs  d'alors.  Cela  suffit 
pour  montrer  clairement  que  Bucquet  ne  devait  pas  être 
l'instrument  des  philippotins,  et  que  la  rancune  de  Levasseur 
contre  ce  parti  lui  a  fait  émettre  une  assertion  à  la  légère.  Au 
lieu  donc  de  me  lancer  dans  des  suppositions  plus  ou  moins 
erronées,  je  me  bornerai  a  mettre  sous  les  yeux  de  cha- 
cun les  pièces  officielles  de  cette  ténébreuse  affaire. 

Le  27  pluviôse,  Valframbert  comparaissait  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Commission  militaire  de  Rennes,  afin  d'y 
être  interrogé.  Cette  Commission  militaire  révolutionnaire 
avait  été  créée  h  Antrain  le  1"  frimaire,  par  les  représentants 
à  la  suite  des  armées  de  l'Ouest,  avec  pouvoir  de  juger  les 
délits  militaires,  de  prononcer  sur  le  sort  des  brigands  faits 
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prisonniers  et  des  espions,  et  de  connaître  de  tous  les  faits 
attentatoires  k  la  liberté.  Le  3  frimaire,  elle  était  autorisée  à 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  propres  h  sauver 
la  patrie,  telles  que  dincarcérer  ceux  qu*elle  jugerait  suspects 
et  d*adresser  ses  réquisitions  à  toutes  les  autorités.  Son  per- 
sonnel (depuis  le  V  nivôse,  date  de  Tadjonction  d'un  cin- 
quième juge)  se  composait  des  citoyens  Brutus  Magnier, 
président,  le  plus  fameux  de  tous  ses  membres  ;  Deflennes, 
accusateur  militaire;  Lefébure,  Demoget,  Cluny, juges.  Le 
greffier  Scévola  Biron  avait  pour  adjoint  le  citoyen  Briquet. 
Quand  Valframbert  comparut  devant  la  Commission,  elle 
avait  déjh  prononcé  cent  dix-neuf  condamnations  5  mort  (dont 
trente  et  une  le  4  nivôse),  atteignant  en  grande  partie  les 
débris  des  Vendéens  et  des  Chouans  (4). 

Le  27  pluviôse,  Valframbert  fut  interrogé  par  le  vice-pré- 
sident delà  Commission.  Voici  les  mentions  de  ses  interro- 
gatoires successifs,  que  j*ai   extraits  tous  à  leur  date  du 

a  Registre  pour  servir  à  inscrire  les  arrêtés  particuliers  pris  et  les 
réquisitions  faites  aux  autorités  comtituées,  par  la  commission  militaire 
révolulionnaire,  établie  par  les  représentants  dupeuple  prés  les  armées  de 
l'Ouest  et  des  côtes  de  Brest  réunies.  Commencé  à  Antrain  le  i*^  fri- 
maire^ l'an  deuxième  de  la  République  une  et  indivisible.  Collé  et  para- 
phé par  moi  président  de  la  dite  Commission^  Brutus  Magnier,  t.W  (2).  » 

9  !«  Séance  du  27  pluviôse,  au  soir, 

a  L^adjudant  général  Valfirambert,  attaché  li  l'armée  des  c6tes  de  Cher- 


(1)  Jusqu'au  15  prairial,  date  de  sa  fin,ene  prononça  deux  cent  soixante- 
huit  condamnations  U  mort  (dont  celles  de  dix-huit  femmes).  Plusieurs  en- 
fants de  brigands  de  onze,douze  et  treize  ans,furent  condamnés  à  la  réclusion 
jnsqn*k  vingt  ans.  Les  supplices  subirent  leur  sort  tant  à  Rennes  qu'a  Fou- 
gères, Chàteaubrianl  et  Antrain.  Plusieurs  jugements  ordonnèrent  la 
translation  des  têtes  des  condamnés  sur  les  clochers  ou  les  portes  de  leurs 
communes.— Voir  Campto  que  rendent  de  leurs  opérations,  les  membres  de 
la  ci-devanl  commission  militaire  révolutionnaire  séante  à  Rennes, 
20  prairial  an  II  (5ô  pages  in-^^^non  paginées,  imprimées  à  Rennes,  chez  Va  ta  r 
lils).  Ce  curieux  document,  resté  inconnu  d'abord  \k  M.  Berriat-Saint-Prix  et 
que  je  lui  ai  fait  connaître  (voir  la  Justice  révolutionnaire  en  France), 
contient  les  listes  de  toutes  les  condamnations  et  acquittements  de  la 
Commission.  C'est  une  des  pièces  imprimées  les  plus  importantes  de 
Thistoire  de  la  justice  révolutionnaire,  histoire  que  la  mort  de  M.  Berriat- 
Saint-Prix  vient  de  laisser  inachevée. 

(2)  Ce  registre  inédit  est  conservé  au  greffe  de  la  Cour  de  Rennes» 
qui  a  bien  voulu  m'en  donner  communication. 
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bourg,  est  fait  Tenir  pour  répoudre  2i  tous  les  chefs  d'accusation  qui  lui 
sont  imputés.  Ne  pouvant  y  répondre  k  cette  séance,  il  est  réintégré  pour 
être  demain  entendu  sur  les  mêmes  faits. 

«  Scévola  BiRON,  «  Lefâbure, 

«  Greffier,  «  Vice-président.  » 

«  2o  Séance  du  28  pluviôse,  matin, 

<f  Cette  séance  est  employée  toute  entière  aux  interrogatoires  et  répon  - 
ses  faites  par  Valframbert,  de  résultance  de  la  ditte  dénonciation  portée 
en  notre  tribunal  contre  lui ,  et  vu  Tbeure  tarde,  la  Commission 
renvoyé   en  prison  pour  être  entendu,  et  a  permuté  d'interrogatoire  k 

quatre  heures. 

«  3^  Séance  du  28  pluviôse,  au  soir, 

«  On  procède  toujours  à  Tinterrogatoire  de  Valframbert.  Enfin,  on  par- 
vient à  cette  séance,  k  l'entendre  entièrement  sur  tous  les  faits  dont  il 
est  inculpé.  La  séance  est  levée  k  dix  heures. 

«  40  Séance  du  29  pluviôse,  au  malin, 

»  Cette  séance  est  employée  k  entendre  Bucquet,  adjoint  de  Tadjudant 
général  Valframbert,  dénonciateur  de  ce  dernier. 

«  Est  encore  amené  Sarot,  aussi  prétendu  adjoint  au  dit  adjudant 
général.  ^ 

1  Ceux-ci  sont  renvoyés,  chargés  de  se  représenter  k  la  Commission 
toutes  les  fois.  Quant  k  Bucquet,  il  demeure  intimé  de  se  représenter  k  la 
séance  du  soir,  pour  achever  de  répondre,  diminuer  ou  augmenter  la  dé- 
nonciation. La  séance  est  levée  k  deux  heures. 

a  50  Séance  du  29  pluviôse,  au  soir. 

«  Bucquet  s'étant  présenté  k  Theure  prescrite  est  entendu  avec  Poilpré, 
adjoint  de  Valframbert,  son  domestique  et  celui  de  Valframbert  (1). 

a  Le  vice-président  lève  la  séance,  charge  les  juges  de  la  Commission, 
demain,  d'étudier  celte  affaire,  afin  déjuger  définitivement  Valframbert  ou 
son  dénonciateur  et  cela  le  plus  promptement  possible.  —  La  séance  est 
levée  k  dix  heures  et  demie.  Ut  supra.  ï> 

Malgré  le  désir  exprimé  d'un  prompt  jugement,  il  devait 
s'écouler  près  d'un  mois  avant  qu'il  ne  fût  de  nouveau  ques- 
tion de  cette  procédure  sur  les  registres  de  la  commission.  On 
voit  que  ces  mentions  du  greffier  nous  apprennent  fort  peu  de 
chose  sur  le  fond  de  cette  affaire,  pourtant  si  laborieusement 

(1)  On  voit  que  Valframbert  avait  un  petit  état-major,  trois  aides  de 
camp  et  le  reslc.   Cet  étal-major  était   composé  de  Hanceaux,  ce  qui 
donne  à  penser  qu'il  avait  dû  traverser  Le  Mans  en   se  rendant  sur  les 
f  ronlières  de  Bretagne. 
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instruite.  C'est  à  peiae  si  on  en  apprend  plus  long  par  la  lettre 
écrite  le  29  pluviôse,  le  jour  même  du  dernier  interrogatoire, 
par  raccusateur  militaire  Defiennes,  au  comité  révolution- 
naire du  Mans,  et  requérant  l'apposition  des  scellés  au  domi- 
cile de  Val  iïambert  : 

tf  ÊgaliU,  Unité,  LiberU. 

«Gouvernement  révolutionnaire  :  Du  quartier  général  k  Rennes,  le 
â9  pluviôse,  Tan  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

a  Defiennes,  accusateur  militaire  au  tribunal  révolutionnaire,  séant  au 
cy  devant  présidial  2i  Rennes,  aux  membres  composant  le  Comité  de  sur- 
veillance révolutionnaire  de  la  commune  du  Mans  : 

cr  Je  vous  requiers,  citoyens,  de  faire  apposer,  au  r«)çu  du  présent,  les 
scellés  chez  le  citoyen  Valframbert  domicilié  en  votre  commune,  maison 
de ;  c*est-k-dire  sur  tous  ses  livres  et  papiers,  ou  procéder  sans  dé- 
semparer à  Texamen  d'iceux  et  constater  ce  qui  pouroit  y  être  trouvé 
de  contraire  aux  principes  (légalité,  liberté,  de  l'élcLblissement  de  no- 
tre République  une  et  indivisible^  de  propre  ou  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté  et  tant  par  correspondance  qu*autrcment  ;  du  tout 
dresser  procès-verbal,  et  renvoyer  avec  diverses  pièces  li  Tappuy  k  la 
Commission.  Ce  Valframbert  était  cy  devant  commandant  de  bataillon  de 
garde  nationale  en  votre  commune  ;  il  est  présentement  adjudant  général 
à  Tannée  des  Côtes  du  Nord.  Je  requiers  dans  cette  affaire  la  plus  grande 

célérité  et  suis  avec  fraternité * 

«  Defiennes  (1).  » 

Le  Comité  révolutionnaire  du  Mans  obéit  à  la  réquisition 
de  la  Commission  militaire  de  Rennes  ;  le  7  ventôse,  il  délé- 
gua deux  de  ses  membres,  Thuillier  et  Orry,  avec  un  de  ses 
commis,  pour  se  transporter  au  domicile  de  Valframbert  et  y 
apposer  les  scellés.  Il  rendit  compte  de  celte  opération  à  Tac- 
cusateur  public  de  la  Commission,  dans  la  lettre  suivante  : 

«  Liberté,  Égalité  ou  la  mort. 
a  Citoyens, 

c  Au  reçu  de  la  vostre,  en  datte  du  29  pluviôse,  nous  nous  sommes 
empressés  d'exécuter  votre  réquisitoire. 

«  Nous  vous  envoyons  ci-joint  copie  du  procès-verbal  de  nos  opérations 
dans  la  maison  du  nommé  Valframbert,  ainsy  que  les  pièces  que  nou  s 

(1)  Archives  de  la  Sarthe. 
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avons  cru  èlre  les  seules  qui  puissent  vous  donner  quelques  renseigne- 
niens  sur  ce  que  vous  désirez  (  1  ) . 

«  Nous  vous  invitons  de  nous  faire  scavoir  quand  il  sera  temps  de  faire 
lever  les  scellés  sur  le  reste  des  objets  trouvés  chez  ledit  Valfram- 
bert. 

«  Salut  et  fraternité  (2).  > 

L'affaire  de  Valframbert,  d'après  la  tournure  qu'elle  pre- 
nait, ne  lui  laissait  guère  d'espoir  de  salut.  Le  prisonnier 
s'adressa  cependant  à  Levasseur,  afin  que  son  puissant  pro- 
tecteur, instruit  de  son  sort,  s'entremît  en  sa  faveur. 

Levasseur  lui-même,  écrivant  de  Paris  le  6  ventôse  à  son 
collègue  François  Primaudière,  député  de  la  Sarthe,  alors 
en  mission  précisément  dans  rilIe-et-Vilaine.  à  Rennes,  lui 
disait  déjà,  à  la  fin  d'une  lettre  dont  nous  avons  précédem- 
ment parlé  : 

«  Valframbert  est  en  état  d'arrestation  k  Rennes,  c'est  un 
«  tour  que  les  Philippotins  lui  ont  joué  ;  si  tu  peux  lui  faire 
(c  rendre  justice,  je  t'invite  à  le  faire  (3).  » 

Mais  dès  le  lendemain  7,  après  avoir  sans  doute  reçu  la 
prière  de  Valframbert,  il  jugeait  l'affaire  assez  urgente  pour 
écrire  de  nouveau  au  même  représentant  du  peuple,  à  Port- 
Malo: 

a  Tu  sais,  mon  ami,  que  Philippeaux  et  Vincent  se  traitèrent  assez  mal 
dans  un  dtner  que  nous  donnait  Valframbert.  De  là,  tant  de  dénoncia- 
tions, et  Tarrcstation  de  Vincent.  Tu  connois  Tesprit  qui  dirige  la  Société 
du  Mans,  Valframbert  y  est  fort  maltraité.  Aujourd'hui,  ce  Valframbert 
est  en  élat  d'arrestation  à  Rennes  et  dénoncé  par  Bucquet,  fils  de  cet 
administrateur  du  Mans,  si  aristocrate  et  si  bête.  Le  fils,  créature  de  Va- 
lence, le  fils  connu  au  Mans  par  Timpudeur  avec  laquelle  il  sedisoit  aris- 
tocrate, a  dénoncé  Valframbert  dont  les  Philippotins  ont  juré  la  perte. 
Je  ne  connois  pas  le  fond  de  Taffaire,  mais  je  ne  puis  croire  que  Valfram- 
bert soit  un  contre-révolutumnaire  :  je  le  crois  victime  d'une  faction,  in- 


(1)  Si  ces  pièces  existaient  encore  dans  les  dossiers  de  la  Commission, 
elles  seraient  de  nouveaux  documents  bien  curieux  pour  Thistoire  de 
Valframbert. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe, 

(3)  Cette  simple  mention  du  nom  de  Taccusé  montre  que  Prançoih',  lui 
aussi,  connaissait  Valframbert. 
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formes-toi  de  celle  affaire  qui  se  poursuit  devaui  une  commissiOD  mili- 
taire à  Rennes  et  fais>lui  rendre  justice,  s1l  est  encore  temps,  car  il 
nCécrit  comme  un  homme  qui  est  condamné. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Levasseur  (1).  » 

Valframbert  ne  semblait  pas,  en  effet,  avoir  conservé  de 
doutes  sur  le  sort  qui  Tattendait,  ainsi  que  le  montre  la  lettre 
qu'il  adressait,  le  5  ventôse,  au  même  représentant  François 
et  à  Esnue  Lavallée,  et  qu'on  peut  dire  écrite  in  extremis: 

«  Rennes,  5  ventôse. 
M  Citoyens, 

a  Vous  avez  prononcé  sur  mon  sort  en  éloignant  mes  adjoints  cl  en 
disposant  de  mes  chevaux  (comme  je  l'apprends^  Je  suis  dénué  de  tout, 
je  ne  dois  rien  à  la  République,  elle  ne  m*a  jamais  payé  ;  je  suis,  heureux 
d'avoir  su  faire  des  sacrifices,  il  ne  m'en  reste  plus  qu'un,  la  perle  de  mes 
jours,  je  le  ferai  de  sang  froid. 

«  Je  dois,  vous  le  savez,  k  l'aubcrgisie  de  la  Corne  de  Cerf,  deux  cents 
quatre-vingtrune  livres  qu'elle  me  demande  pour  lesdits  chevaux  ;  vous 
voudrez  bien  faire  payer  cette  somme  ou  faire  vendre  le  reste  de  mes 
effets,  je  n'y  suis  pas  plus  attaché  qu'à  mon  existence.  Je  vous  invite 
aussi,  ne  pouvant  plus  disposer  de  rien,  de  payer  et  renvoyer  mon  domes- 
tique, ne  l'ayant  conservé  que  pour  mes  chevaux  (2).  « 

Voyant  cependant  traîner  la  procédure  en  longueur,  Val- 
frambert se  prit  à  espérer  et  écrivit  aux  membres  du  Comité 
révolutionnaire  du  Mans,  pensant  obtenir  d'anciens  amis  un 
témoignage  favorable,  qui  pourrait  être  pour  lui  lancre  du 
salut  : 

«  Aux  citoyens  composant  le  Comité  révolutionnaire  de  la  commune 
du  Mans. 

«  Citoyens, 

A  Ne  me  fallait-il  que  le  grade  que  j'occupe,  pour  exciter  de  nouveau  con- 
tre moy  la  haine  éternelle  que  m'ont  depuis  1789  juré  mes  ennemis;  les 
fieines  qu'ils  m'ont  faites  vous  sont  connues,  et  aussy,  j'ose  m'en  Oatler, 


(I  )  Archives  de  la  Mayenne. 

(â)  Archives  de  la  Mayenne.  A  la  différence  de  François  Primaudière, 
Esnue  Lavallée  était  un  des  montagnards  les  plus  exaltés  de  l'époque. 
—  Voir,  suv  ses  actes  à  Laval  et  à  Angers,  les  Vendéens  dans  la  Sarlhe. 
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la  fermeté  que  j*ai  toujours  employé  à  les  supporter.  Bucquet,  ce  Boc- 
quel  que  tous  connoissez,  fut  sans  doutte  le  dernier  instrument  d^nt  du- 
rent se  servir  les  aristocrates,  pour  mettre  le  comble  à  retendue  ou  k  la 
perte  de  ma  réputation  :  il  n'est  pas  d'intrigue  qu'il  n*ait  employée  pour 
devenir  mon  adjoint,  il  n'en  est  pas  aussi  qu'il  n'ait  employée  pour  me 
perdre,  peu  m'importe.  Fort  de  ma  conscience  j'attends  de  sang  froid  et 
en  républicain  tous  les  coups  qui  doivent  me  frapper;  mais  avant,  j*at- 
tends  des  hommes  justes  ce  que  j'ai  lieu  d'en  attendre.  Je  savois  que  la 
Commission  militaire  de  Rennes,  devant  qui  j'ai  paru  quatorze  heures, 
vous  avoit  écrit  sur  mon  compte;  j'ai  différé  k  vous  écrire.  I^e  soyez  pas 
indulgents,  citoyens,  que  je  sois  confondu  ou  que  la  candeur  qui  m*a 
conduit  dans  les  prisons  depuis  cinq  semâmes,  m'accompagne  en  sortant, 
si  je  l'ai  mérité.  Vous  avez  mis  les  scellés  sur  mes  meubles,  levez-les  le 
plus  promptemcnt  possible. 

((  Vous  allégerez  par  là  les  peines  que  je  dois  supporter.  Elles  me  sont 
douces,  parce  que  la  loy  a  prononcé;  elles  le  seront  bien  plus  encore 
lorsque  j'auray  reçu  mon  jugement  qui  sans  doute  n'éprouvera  de 
retard  qu'autant  que  vous  y  en  apporteriez.  Ma  domestique  a  des  effets 
dans  mon  arrière  chambre,  elle  vous  les  aura  réclamés  sans  doute.  Je 
ne  lui  en  ai  donné  aucune  reconnoissance;  elle  est  honnête  femme,  vous 
pouvez  vous  en  rapporter  h  sa  parolle. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  L'adjudant  général, 

«  Valfrahbert. 
<f  Écrite  des  prisons  de  Rennes,  là  ventôse  (1).  » 

Le  Comité  révolutionnaire  du  Mans  se  donna  bien  garde, 
de  peur  de  se  comprometlre,  d'être  favorable  h  l'accusé.  II 
se  borna  à  écrire,  le  25  ventôse,  à  Taccusateur  public  de 
Rennes,  comme  en  parlant  d'un  inconnu  : 

«  LiberUy  égalité  ou  la  mort, 
c(  Citoyen, frère  et  ami. 

«  Nous  vous  prévenons  que  le  nommé  Valframbert,  soumis  à  votre  ju- 
gement, vient  de  nous  écrire  et  nous  sollieite  la  levée  des  scellés  que  nous 
avons  mis  par  votre  ordre  sur  ses  effets,  ainsi  que  sur  ses  papiers,  dont 
nous  vous  avons  envoyé  une  partie  comme  pouvant  vous  donner  quel- 
ques renseignements. 

tf  Nous  vous  invitons  de  nous  marquer  si  nous  pouvons  faire  actuelle- 
ment la  levée  desdits  scellés  (2).  » 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  On  voit  que  Valframbert,  tout  en  ayant  émiffré 
à  Paris,  avait  conservé  son  domicile,  ses  papiers  et  sa  domestique  au 
Mans. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe. 
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Quand  cette  lettre  fut  envoyée,  Valframbert  avait  déjà  com- 
paru de  nouveau  devant  la  Commission  militaire,  mais  seule- 
ment pour  y  être  interrogé  : 

a  e»  Séance  du  23  ventôse,  au  maUn, 

«  L'adjudant  général  Valframbert,  à  cette  séance  est  confronté  avec 
Bucquet,  son  dénonciateur;  ne  pouvant  répondre  k  tous  les  chefs  d'accu- 
sation, vu  rhcure  tarde,  ils  sont  renvoyés  k  être  entendus  ce  soir.  —  La 
séance  est  levée  à  trois  heures. 

«  Scevola  Biron,  «  Lefébure, 

«  Greffier.  «  Vice-président, 

«  7»  Séance  du  23  ventôse,  au  soir. 

•  On  continue  k  confronter  Valframbert  et  Bucciuet.  —  La  séance  est 
levée  k  trois  heurtas.  Ut  f^upra  (1}.  » 

Valframbert,  désespéré,  ne  sachant  à. quelle  branche  de 
salut  se  rattacher,  écrivait,  le  lendemain,  à  deux  membres  de 
la  Société  populaire  du  Mans,  Jourdain  ou  Duflot,  ses  anciens 
voisins  et  amis  de  Ip  rue  Dorée  : 

«  J'ai  subi  encore  hier,  citoyens,  quatre  heures  du  matin  et  quatre  heu- 
res du  soir  dMnterrogatoire.  Bucquet  se  dit  le  plus  grand  patriote  et  me 
dit  le  plus  grand  aristocrate.  Les  juges  me  paroissent  en  sa  faveur,  et 
vonlaut  même  le  dénoncer  comme  muscadin  et  aristocrate  on  a  passé  sur 
mes  réflexions  sans  y  faire  droit,  et  Ton  m'a  dit  k  la  tin  si  j*avois  conflance 
dans  la  Société  du  Mans;  j'ai  répondu  que  les  citoyens  étoient  justes,  que 
l'on  pouvoit  s'informer  de  ma  conduite.  Mon  dénonciateur  a  répondu  que 
la  Société  ne  parleroit  pas  en  ma  faveur,  qu'elle  m'avoit  dénoncé.  Peu 
m'importe,  si  cela  est  vray,  ce  ne  sont  que  les  jaloux  et  les  intrigans  qui 
ne  terniront  en  rien  ma  réputation.  Je  sais  patriote,  jel'ay  été  dejour 
et  de  nuit,  je  vous  ay  rendu  de  grands  services,  je  n'ay  épargné  ni  l'ar- 
gent ni  ma  santé.  Victime  de  l'intrigue,  je  le  scray  de  l'Ingratitude  ;  soit, 
mais  du  moins,  je  n'aurai  rien  k  me  reprocher. 

«  L'accusateur  militaire  m'a  dit  que  pour  me  juger  il  avoit  écrit  k  la 

Société,  qu'elle  ne  lui  avoit  pas  répondu.  Qu'elle  réponde  donc,  je   vous 

en  prie  et  que  j'entende  pour  la  vie  ou  la  mort  mon  jugement. 

«  Salut  et  fraternité. 

tt  Valframbert. 

«  Des  prisons  de  Rennes,  ce  24  ventôse. 

a  G du  département  peut  témoigner  la  conduite  de  Bucquet;  il  a 

(i)  Registre  de  la  Commission, 
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voulu  attaquer  l'éiat  de  moine  de  Roustel,  mais  je  m'y  suis  vivemcmt 
opposé  CD  lui  reprochant,  mais  en  vain,  les  aristocrates  qu'il  voyoit.  » 

«  Vu  à  la  tour  la  Montagne,  le  24  ventôse.  Cateline  (i).  »• 

Mais  la  Société  populaire  qui,  alors,  fortement  menacée 
par  Levasseur  et  Garnier  de  Saintes,  avait  bien  assez  de  se 
proléger  elle-même  et  penchait  plus  que  jamais  du  côté  de 
Philippeaux,  ne  dut  pas  répondre  à  l'appel  de  Valframbert. 

Ses  principaux  chefs  écrivaient  même,  quelque  temps  plus 
lard  (fruclidoran  II),  en  énumérant  les  principaux  griefs  de  la 
Société  contre  Levasseur: 

«  Il  avoit  protégé  Valframbert,  agent  de  Vincent,  de  Ron- 
ce sin  et  d'Hébert,  intrigant  fieffé,  Tavoit  fait  nommer  général 
«  de  brigade,  quoiqu'il  n'eût  aucune  idée  du  service  mili- 
te taire  (2).  » 

Dès  la  fin  de  ventôse,  Bazin,  écrivant  h  Levasseur,  l'avait 
accusé  de  préventions  pour  Valframbert,  et  le  représentant 
du  peuple  de  la  Sarlhe  se  justifiait  en  ces  termes  auprès  de 
son  collègue  Garnier,  le  5  germinal,  de  ses  liaisons  avec  son 
hôte  du  7  brumaire  : 

«  Bazin  a  sollicité  Leraarcband,  employé  au  bureau  de  la  guerre,  de 
procurer  une  place  k  Valframbert  dont  il  lui  fit  le  plus  grand  éloge.  La  So- 
ciété populaire  du  Mans,  la  section  de  la  Cigogne,  la  municipalité  unt 
donné  à  Valframbert  le  certificat  de  civisme  le  plus  flatteur  qu'on  puisse 
obtenir.  J'ai  vu  ces  pièces;  elles  sont  au  bureau  de  la  guerre,  et  copie 
en  a  été  envoyée  à  Rennes  ;  je  t'en  ferai  passer  une.  Si  j'ai  eu  trop  bonne 
idée  de  Valframbert,  j'ai  en  cela  été  trompé  par  Bazin,  la  Société  et  la 
municipalité  du  Mans  (3).  » 

Valframbert  était  ainsi  renié  successivement  par  tous  ses 
anciens  amis. 
Mais  quand  Levasseur  traça  ces  lignes,  Valframbert  vivait- 


(1)  Archives  de  l'hôtel  Soubise.  —  Tribunal  Révolulionnaire,  W.  356. 
(2j  Les  membres  de  la  Société  populaire  du  Mans^  traduits  et  acquittés 
nu  tribunal  révolutionnaire,  le  11  floréal,  a  leurs  couciloycns,  p.  \± 
^3)  DomPiolin,/a  Conspiration  des  Dazinistes,  p.  21. 
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il  encore,  et  put-il  avoir  connaissance  des  réserves  faites  à 
son  égard  par  son  ancien  protecteur  ?  Le  doute  est  permis; 
Une  épaisse  obscurité  enveloppe  la  fin  du  prisonnier  de  la 
tour  la  Montagne.  Il  ne  fut  pas  rois  en  jugement,  le  fait  est 
indubitable.  Les  listes  de  tous  les  jugements  de  la  Commis- 
sion, relatant  jour  par  jour  tontes  les  condamnations  quelles 
qu'elles  soient,  et  tous  les  acquittements,  ne  contiennent  pas 
son  nom. 

Qu*est-il  donc  arrivé  de  Valframbert?  L'affaire  ne  paraissant 
pas  susceptible  d*étre  éclaircie  davantage  et  sa  culpabilité  ne 
pouvant  être  prouvée,  a-t-on  renoncé  définitivement  à  le  pour- 
suivre, sans  donner  d'autre  suite  à  la  procédure?  Valframbert 
at'il  été  élargi,  grâce  à  des  protecteurs?  S'est-il  évadé?  Toutes 
ces  suppositions  sont  possibles.  Cependant,  si  Valframbert 
était  sorti  de  prison,  on  eut  vu,  ne  fût-ce  qu'un  moment,  son 
nom,  comme  celui  de  bien  d'autres,  reparaître  dans  l'histoire 
de  la  Révolutio':  au  Mans.  Au  lieu  de  cela,  le  silence  s'est 
fait  à  jamais  sur  l'ancien  chef  des  factieux  de  1792.  Que  me 
semble-t  il  donc  le  plus  judicieux  de  conclure?  C'est  que  Val- 
frambert est  mort  en  prison.  Le  compte  rendu  de  la  Commis- 
sion rend  lui-même  cette  présomption  d*autant  plus  plausible 
qu'il  dit  :  a  II  est  mort  dans  les  prisons  une  infinité  d'autres 
((  confre^évolutionnaires,  dont  la  maladie  pestilencielle  a  fait 
((justice  elle-même,  »  Valframbert,  après  un  séjour  de  sept 
semaines  à  la  tour  la  Montagne,  aura  succombé  à  l'air  délétère 
et  à  la  contagion  qui  décimaient  les  prisonniers,  et  en  mourant 
de  la  sorte,  il  a  été  privé  de  l'intérêt  instinctif  qu'on  porte  mal- 
gré soi  à  tous  ceux  qui  ont  été  immolés  par  la  Terreur  quels 
qu'ils  soient.  Monté  sur  Téchafaud,  il  eût  pu  être  trans- 
formé  en  victime;  mort  dans  sa  prison,  sans  qu'on  sache  à 
quel  sort  il  était  réservé  après  sa  courte  détention,  on  peut 
dire  que  le  châtiment  qui  l'atteignait  n'était  pas  immérité, 
et  que  l'expiation  n'étDit  qu'à  la  hauteur  des  crimes  qu'il  avait 
commis  envers  sa  patrie  et  la  société! 

Voilà  cette  vie  de  révolutionnaire  qui  tient  tout  entière 
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dans  le  court  espace  de  deux  ans,  vie  brève  comme  toutes  les 
carrières  des  flagorneurs  de  la  populace  et  trouvant  k  son 
terme  le  châtiment  que  la  Providence  ne  diffère  pas  toujours 
outre  tombe  pour  ces  fourbes  éhontés  qui  se  rient  des  lois 
divines  et  humaines. 

Voilà  ce  récit,  qui  manquerait  son  but  si  Ton  n'y  recon- 
naissait pas  un  enseignement  et  une  leçon  encore  applicables 
a  notre  époque. 

De  notre  temps,  il  y  a  toujours  de  ces  hommes  flattant 
hypocritement  le  peuple,  excitant  toutes  ses  mauvaises  pa»* 
sions  pour  s'en  faire  un  marchepied,  soufflant  la  haine  et  la 
division  parce  quM  n'y  a  pas  place  pour  eux  au  milieu  de  la 
paix  et  de  Tunion,  n'ayant  d'autre  loi  que  leur  intérêt  qu'ils 
cachent  spécieusement  sous  le  masque  fallacieux  de  Tintérét 
public.  Montrer  au  peuple,  en  les  mettant  à  nu,  ce  qu'étaient 
autrefois  ses  prétendus  amis,  cette  menue  monnaie  de  Marat 
et  d*Hébert,  c'est  lui  révéler  en  même  temps  ce  que  pourraient 
devenir,  les  circonstances  aidant,  ceux  qui  de  nos  jours  sèment 
partout  la  défiance  et  les  rancunes  pour  les  exploiter  à  leur 
profit,  et  invoquent  mensongèrement  le  nom  de  la  liberté, 
qu'ils  ne  sauraient  ni  compromettre,  ni  flétrir,  car  sa  cause  n'est 
pas  la  leur.  Bien  que  ce  récit  porte  en  lui-même  sa  moralité, 
je  le  terminerai  donc  en  disant  qu'il  doit  servir  à  se  défiler  des 
hommes  tels  que  Valframbert  et  à  rappeler  h  tous  que  le  res- 
pect de  la  loi  est  le  plus  sûr  rempart  de  la  liberté. 

Marolles-les-Braux,  mai  1870. 
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UN  MÉDECIN  NORMAND  EN  1610  " 


SONNET  DE  COURVAL 

(SATimS  COIITIIB  LES  CHARLATANS  ir  PSIUDOHIdICIRS  IHrTIIQDIS} 

Étude  par  M.  Armand  GA8TÉ 

Agrégé  des  Lettres,  professeor  de  Rbétoriqoe  ao  Lycée  du  Mans,  Membre  titalaire 
de  la  Société  d'Agriealtare,  Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe. 


I.  —  Le  Médecin. 

S*il  y  avait,  de  par  le  monde,  en  1610,  an  docteur  en  mé- 
decine fier  de  son  titre,  c'était,  sans  contredit,  maître  Tho- 
mas Sonnet,  sieur  deCourval,  gentilhomme  de  Vire,  en  Basse- 
Normandie. 

11  faut  Tenfendre  exaller  par-dessus  tous  les  autres  arts, 
Tart  de  la  médecine,  «  le  plus  utile  et  nécessaire,  le  plus  digne 
et  excellent  qui  ail  esté  desparty  et  prodigué  à  Thomme.  » 
Il  faut  Tentendre  entonner  un  dithyrambe  en  Thonneur  des 
médecins,  qui  non-seulement  sauvent  les  corps,  mais  aussi 
a  qui  servent  le  plus  souvent  d*inslruments  pour  la  salutation 
de  Tâme.  Car,  dit-il,  il  arrivera  quelquefois  qu'un  malade, 
chargé  d'un  nombre  infini  de  péchés  mortels,  sera  attaqué  de 
Tune  de  ces  maladies  irës-aiguës  et  périlleuses,  de  laquelle, 
sans  le  prompt  secours  du  médecin,  il  serait  mort  subitement 
en  cet  estai,  sans  songer  à  sa  conscience,  au  hazard  de  perdre 

(i)  Satyre  contre  les  charlatans  et  pseudomédecins  empyriques^  par 
M^Tlio  nas  SoDnet,  sieur  de  Gourval,  docteur  en  médecine,  gentilhomme 
virots.  —  A  Paris,  chez  Jean  Millet,  devant  Saint- Barthélémy,  aux  Trois- 
Gouronues,  et  en  sa  boutique,  sur  les  degrez  de  la  grand'salle  du  Palais. 
M.DC.X. 
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Tâme  et  le  corps.  Et  ayant  gauchy  ce  danger  par  Taide  et  assis- 
tance du  médecin,  peut-on  pas  dire  et  assurer,  sans  aucun 
soupçon  de  vanterie,  qu'il  a  mesnagé  la  salutation  de  Tâme  et 
du  corps,  qui  est  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  précieux 
au  naonde?  » 

Ce  vif  et  profond  sentiment  qu'avait  Sonnet  de  Courval,  de 
l'importance  et  de  la  dignité  de  sa  profession,  lui  faisait  un 
devoir  d'attaquer  les  charlatans,  ((  cette  misérable  engeaiice 
qui  avoit  tellement  corrompu  et  altéré  l*i  médecine  »  qu'elle 
n'était  plus  au  temps  de  Sonnet,  si  nous  Ten  croyons,  «  qu'un 
idole  et  un  fantosme,  la  face  avallée,  son  crédit  ruiné,  son 
honneur  dégradé,  à  basse  marée,  en  dernier  quartier,  sa  force 
abattue,  sa  réputation  flétrie.  » 

Le  jeune  docteur  (Sonnet  avait  alors  trente-trois  ans),  non 
content  de  pousser  le  cri  d'alarme,  va  courir  sus  h  l'ennemi. 
Déjà,  deux  ans  auparavant,  dans  sa  Satyre  Ménippée  sur  les 
poignantes  traverses  et  incommodilés  du  mariage^  il  s'est  rué 
sur  les  femmes  et  les  a  déchirées  à  belles  dents.  En  attendant 
que  les  prêtres  simoniaques,  les  juges  corrompus,  les  finan- , 
ciers  fripons  aient  leur  tour.  Sonnet  de  Courval  va  frapper  à 
coups  redoublés  sur  les  «charlatans,  pseudomédecins  empiri- 
ques, thériacleurs,  alchimistes,  paracelsistes,  distillateurs, 
extracteurs  de  quintessences,  fondeurs  d'or  potable,  maistres 
de  l'elixir,  iatromages  ou  médecins  magiciens.  » 

Les  ennemis  sont  nombreux,  on  le  voit.  Jamais,  en  effet, 
les  charlatans  de  toute  provenance  et  de  toute  couleur 
n'ont  eu  autant  à  se  louer  de  la  crédulité  humaine  qu'à  la 
fin  du  xvr  et  au  commencement  du  xvii*  siècle.  Et  leur 
vogue  était  loin  d'être  passée  à  la  fin  du  grand  siècle, 
puisque  La  Bruyère,  dans  son  chapitre  de  quelques  usages, 
se  plaint  de  «  la  témérité  des  charlatans  et  de  leurs  tristes 
succès  qui  en  sont  les  suites,  »»  puisque  après  nous  avoir 
peint  le  charlatan  Carro  Carri,  qui  guérit,  avec  son  spé- 
cifique, la  colique,  la  fièvre  quarte,  la  pleurésie,  l'hydro- 
pisie,   l'apoplexie,  l'épilepsie ,  l'hémorrhagie ,  l'auteur  des 
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Caractères  ajoute  :  «  L^émulatioD  de  cet  homme  a  peuplé  le 
monde  des  noms  en  0  et  en  I,  noms  vénérables,  qui  imposent 
aux  malades  et  aux  maladies.  »  Ce  Carro  Carri  devait  être  de 
la  même  famille  que  le  charlatan  florentin,  il  signore  Hyero- 
nimo,  qui  florissait  du  temps  de  Sonnet  de  Courval  et  dont  il 
nous  a  tracé  un  portrait  assez  amusant  :  ce  Je  veis,  nous  dit- 
il,  il  y  a  sept  ou  huict  ans,  à  Paris,  un  insigne  et  effronté 
charlatan,  qui  s'appeloit  il  signore  Hyeronimo,  lequel  avoit 
fait  ériger  un  théâtre  en  la  court  du  palais,  sur  lequel  estant 
monté  en  bonne  conche  et  superbe  équipage,  la  gros^^e  chaîne 
d'or  au  col,  il  desployait  les  maistresses  voilles  de  son  cajol, 
et  descochoit  les  mieux  empennées  flèches  qu'il  eust  en  la 
trousse  de  ses  artifices  pour  louanger  et  eslever  par  mille 
mensonges,  vantances  et  vaines  ostentations,  les  vertus  occul- 
tes et  admirables  propriétés  de  ses  unguens,  baumes,  huiles, 
extractions,  quintessences,  distillations,  calcinations  et  autres 
fantasques  confections...  Et  afin  qu*il  ne  manquast  rien  à  sa 
charlatanerie  et  qu'elle  fust  omnibus  pariibus  et  numeris  abso- 
luia^  il  avoit  quatre  excellens  joueurs  de  violon,  qui  avoient 
séance  aux  quatre  coings  de  son  théâtre,  lesquels  faisoient 
merveilles,  assistés  d'un  insigne  bouffon,  on  plaisant  de  Thô- 
tel  de  Bourgogne,  nommé  Galinette  la  Gallina  qui,  de  sa 
partf  faisoit  mille  singeries,  tours  (Te  souplesse  et  bouffonne- 
ries, pour  attirer  et  amuser  le  peuple...  »  Quand  le  bouffon 
avait  par  ses  tours  amassé  une  foule  assez  compacte  autour 
de  son  théâtre,  il  signore  Hyeronimo,  a  pour  expérimenter  les 
vertus  divines  et  admirables  d'un  onguent  qu'il  se  vantoit 
avoir  pour  les  bruslures,  se  brusioit  publiquement  les  mains 
avec  un  flambeau  allumé,  jusques  à  se  les  rendre  toutes 
ampoulées,  puis  se  faisoit  appliquer  son  onguent,  qui  le  gué- 
rissoit  en  deux  heures...  »  Et  quand  il  voulait  montrer  Teffi- 
cacilé  de  son  baume  pour  les  blessures,  a  il  se  donnait  publi- 
quement des  coups  d'espée  à  travers  les  muscles  de  Tépigas- 
tre,  principalement  ceux  qui  ont  leur  situation  vers  les 
hypocondres,  et  soudain  appliquoit  son  baume  sur  les  dictes 
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blessures,  et  le  lendemain  n'apparoissoît  aux  assislans  qui 
s'approchoient  en  grande  affluence  de  son  théâtre,  que  la  cica- 
trice des  dictes  playes,  tant  elles  estoieni  estroictement  rejoin- 
tes et  réunies  avec  leur  peau  naturelle  par  l'application  de 
son  baume,  si  qu*à  peine  pouvoit-on  reconnoistre  la  place  où 
les  coups  avoient  esté  donnés. . .  d  Ce  n'est  pas  tout  :  «  il  arra- 
choit  les  dents  sans  exciter  aucune  douleur,  ni  mesme  sans 
user  d'aucun  instrument  ou  polican  que  de  ses  deux  doigts,  à 
sçavoir  le  poulce  et  Tindex.  Mais,  ajoute  Sonnet  de  Gounral, 
pour  descouvrir  la  tromperie  et  la  trouver  en  son  giste,  avant 
que  d'arracher  la  dent  que  le  patient  vouloit  faire  oster,  il  la 
touchoit  de  ses  deux  doigts,  au  bout  de  Tun  desquels  il  mettoit 
subtilement  en  babillant  un  peu  de  poudre  narcotique  ou  stu- 
péfactoire,  pour  endormir  et  engourdir  la  partie,  afin  delà 
rendre  stupide  et  sans  aucun  sentiment  ;  et  à  Tautre  doigt,  il 
mettoit  une  poudre  merveilleusement  caustique,  laquelle 
estoit  d'opération  si  soudaine,  qu'en  un  moment  elle  faisoit 
esquarre  et  ouverture  en  la  gencive,  deschaussant  et  desrasci- 
nant  tellement  la  dent,  qu'aussitost  qu'il  la  touchoit  de  ses 
deux  doigts  seulement,  il  l'arrachoit,  et  quelquefois  tom- 
boit  sans  y  toucher.  » 

Ce  merveilleux  empirique  avait  de  nombreux  émules  que 
Sonnet  de  Courval  nous  montre  «  allant  en  housse  par  les 
riies  de  la  ville,  vestus  de  superbes  et  magnifiques  vestemens, 
portant  au  col  des  chaînes  d'or,  louées  peut-être  de  quelque 
orfebvre,  et  montés  sur  des  genêts  d'Espagne,  coursiers  de 
Naples  ou  courtenux  d'Allemagne,  accompagnés  d'une  grande 
suite  et  caravane  d'escornifleurs,  batteurs  de  pavé,  basteleurs, 
comédiens,  farceurs  et  harlequins,  recherchant  en  ce  superbe 
équipage  les  carrefours  et  places  publiques  des  villes  et  bour- 
gades, où  ils  font  ériger  des  eschafiiux  et  théâtres  sur  lesquels 
leurs  bouffons  et  maistres  Gonins  amusent  le  peuple  par 
mille  singeries,  bouffonneries  et  tours  de  passe-passe,  pendant 
qu'ils  estaient  et  débitent  leur  marchandise  ou  plutost  charla* 
tanerie  au  peuple.  » 
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Les  charlatans  qui,  comme  il  signore  Hyeronimo,  couraient 
de  ville  en  ville,  par  les  marchés  et  les  foires,  ne  forment  que 
la  première  classe  des  nombreux  ennemis  que  Sonnet  de  Cour- 
val  s'est  donné  la  mission  de  combattre. 

La  seconde  classe  se  compose  des  alchimistes,  extracteurs 
de  quintessence,  fondeurs  d*or  potable,  etc.  Enfin,  dans  la 
troisième  classe  sont  rangés  les  médecins  magiciens  qui  usent 
de  billets,  charmes,  paroles,  incantations  pour  guérir  les 
maladies. 

G*est  toute  uue  armée,  contre  laquelle  notre  docteur  s'a- 
vance. Mais  qu'importe  !  Sonnet  de  Gourval  est  le  chevalier 
sans  peur  et  sans  reproches  de  la  Faculté.  En  avant  !  Voilà  sa 
devise. 

«  Aurons-nous,  s'écrie-t-il,  saisi  d'une  sainte  fureur, 
aurons-nous  les  veines  remplies  d'un  sang  si  ingrat  et  négli- 
gent, que  de  voir  le  feu  allumé  par  la  France  de  tant  de 
meurtres  perpétrés  et  commis  par  ces  bourreaux  d'empiriques 
avec  leurs  drogues  pestiférés  et  empoisonnées,  sans  crier  au 
feu  et  apporter  l'eau  de  cette  satyre  pour  tascher  de  restein-- 
dre?...  » 

La  prose  ne  sufSt  plus  à  cet  inspiré  ;  il  va  parler  en  vers  : 

Pourroas-nous  donc  souffrir  ces  ordes  sauterelles, 
Ces  troupeaux  charlatans,  plains  de  subtilité, 
Ronger  et  gouspiller  les  fleurs  de  la  santé. 
Et  nous  empoisonner  de  leurs  drogues  mortelles  ? 

Non,  non  !  il  faut  tascher  de  les  exterminer, 
Et  la  France  purger  d^une  telle  vermine. 
Qui  n'apporte  ^  nos  corps  que  misère  et  ruyne, 
Faignans  à  leurs  langueurs  le  remède  donner. 

Il  faut,  il  faut  chasser  ces  bourreaux  d'Empyriques, 
Ces  efErontés  larrons,  hardis  empoisonneurs. 
Ces  Thrasons,  ces  bavards  latromages  charmeurs. 
Alchimistes  souffleurs  et  vanteurs  Spagiriques  ! 

Quelle  colère!  Injuriés  en  français,  les  charlatans  le  sont 
encore  en  grec.  Thrasons  !  latromages  !  Vanteurs  spagiri- 
ques !  Pauvres  charlatans  ! 

l"-2*Trim.  de  1871.— Tome  XXI.  8 
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C'est  par  de  telles  aménités  que  Sonnet  de  Courval,  à  la  fa- 
çon des  héros  d'Homère,  prélude  au  combat.  On  se  croirait  en 
pleine  épopée,  d'autant  mieux  queSonnet  a,  lai  aussi,  son 
invocation  : 

«  Noamssons  de  Paris  la  docie  Académie, 
Et  mille  autres  encor,  d'un  sçavoir  singulier. 
Que  Gaen  nous  a  produits,  Padoue  et  Montpellier... 

«  Je  vous  conjure  tous,  au  nom  de  la  patrie  qui  vous  a  allai- 
tés, de  la  France,  dont  vous  humez  et  inspirez  Tair,  par  le 
titre  honorable  de  Docteur  que  vous  portez  et  le  rang  que  vous 
tenez,  que  vous  ayez  à  prendre  les  armes  de  la  plume  et  vous 
ranger  de  mon  party,  afin  de  combattre  et  terrasser  une 
tant  pernicieuse  et  diabolique  secte,  et  exterminer  du  tout 
cette  maudite  race  de  serpens  cauteleux.  » 

L  invocation  finie,  Tattaque  va  commencer, —  mais  dans 
les  formes.  Car  Sonnet  de  Courval  (et,  en  cela,  il  ressemble 
aux  médecins  de  Molière)  a  le  culte  des  formes.  S'il  accable 
ses  adversaires,  ceux-ci  n'auront  rien  à  dire  ;  ils  seront  battus 
dans  les  formes,  à  coups  de  syllogismes. 

Et  d'abord,  il  leur  prouve  qu'il  a  le  droit  de  les  atta- 
quer. 

Suivez  bien  son  raisonnement. 

«  11  n'est  rien  qui  entretienne  et  conserve  les  empires, 
comme  l'ordre  et  la  police  qui  y  sont  établis.  Il  en  est  de 
même  pour  l'univers.  (À  l'appui  de  cette  proposition,  citations 
de  Boèce,  de  Philon  juif,  de  Parménide.) 

«  Ce  qui  est  vrai  du  macrocosme,  c'est-à-dire  de  l'univers. 
Test  aussi  du  microcosme,  c'est-à-dire  du  corps  humain.  » 

Suit  un  petit  traité  de  physiologie.  Sonnet  montre  que 
chaque  organe  a,  dans  le  corps  de  l'homme,  sa  fonction  pro- 
pre ;  et  il  en  conclut  que  dans  un  État  bien  policé,  chacun 
devant  se  mêler  de  son  métier,  seuls  les  médecins  ont  le  droit 
de  guérir. 

Tout  le  livre  est  ainsi  fait.  Voulez-vous  des  syllogismes  T  II 
en  a  mis  partout.  Pour  écraser  une  mouche.  Sonnet  de  Cour- 
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^vâl  se  croit  obligé  de  prendre  une  massue  et  de  frapper  dans 
les  règles.  C'est  comme  H.  Jourdain,  qui  vous  tue  son  homme 
^«quarte  01  en  tierce...  par  raison  démonstrative  !  Comme 
ne  légère  épigramme  eût  été  plus  forte  que  vingt  pages  d'ar- 
uments  !  Sonnet  de  Courval,  qui  savait  tant  de  choses,  qui 
€^€>Dnaissait  son  antiquité,  comme  on  la  connaissait  au  xvi*siè- 
(et  ce  n'est  pas  peu  dire),  n'a  pas  compris  le  précepte  si 
easé  d'Horace  : 

Ridiculum  acri 
Fortius  ac  melius  magnas  plerumque  secat  res. 

Si  les  charlatans  ont  jamais  lu  la  satire  de  Sonnet,  comme 
Is  ont  du  rire  de  se  voir  pris  au  sérieux  et  surtout  attaqués 
la  sorte  ! 

Sonnet  de  Courval  croyait  pourtant  bien  les  tenir  dans  les 
niailles  serrées  de  ses  longs  raisonnements.  En  voici  un,  par 
exemple,  qui  devait  lui  sembler  irréfutable  : 

«  Toute  doctrine,  art  ou  science,  s'acquiert  aux  Universités 
et  autres  lieux,  par  lecture,  travail,  estude  et  diligence;  — 
ou  bien  est  envoyée  du  Saint-Esprit,  par  grâce  infuse  ou  don 
STi'atuit,  comme  aux  apostres  et  saints  prophètes,  et  aux  très- 
otirestiens  Roys  de  France  de  guarir  les  escrouelles  par  le  seul 
toucher;  —  ou  bien  par  la  secrette  communication  et  révéla* 
tioD  de  quelque  Cacodémon  ou  esprit  familier. 

«  Or,  les  charlatans  intromages  n'ont  point  acquis  leur 
damoable  science  ou  plustost  inscience,  par  labeur  et  travail, 
D'ayant  jamais  feuilleté  les  bons  autheurs,  ni  hanté  les  uni- 
versités et  escoles,  pour  apprendre  la  science  dont  ils  se 
meslent,  ainsi  que  leur  extresme  ignorance  donne  tesmoi- 
gnage.  —  Elle  ne  leur  a  point  aussi  esté  divinement  inspirée 
et  infuse;  car,  si  ainsi  estoit,  on  les  verroit  incontinent,  es- 
chauffés  du  zèle  et  de  l'amour  de  Dieu,  germer  des  œuvres 
divines  et  spirituelles  :  au  contraire,  ils  commettent  mille  im- 
piétés, erreurs  et  meschancetés,  ce  qu'ils  neferoient,  d'autant 
que  le  Saint-Esprit  n'est  point  aulheur  de  mal.  Il  faut  donc 
nécessairement  et  absolument  conclure  qu'ils  l'ont  puisée  des 
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cornes  infernales  de  quelque  diable,  soil  par  tacite  ou  expresse 
communication  et  révélation  d'iceluy...  » 

Assurément,  voilà  un  raisonnement  maçonné  et  bftiidaDS 
toutes  les  règles;  et  les  charlatans  iatromages,  emprisoQDés 
dans  une  pareille  forteresse,  devaient  être  bien  attrapés! 

Le  bon  sens,  qui  ne  manquait  pas  à  Sonnet  de  Courval,  lui 
disait  bien  que  le  diable  invoqué  par  les  charlatans,  c'était 
tout  simplement  Téternelle  bëlise  humaine,  que  les  fripons 
ont  exploitée  de  tout  temps  et  exploiteront  jusqu'à  la  fin  des 
siècles.  Mais  le  titre  et  le  bonnet  de  docteur  lui  faisaient  un 
devoir  de  combattre  sérieusement  et  sans  jamais  se  dérider 
le  front.  Où  ane  plaisanterie  eût  suffi  et  porté  coup,  il  croit 
nécessaire  de  mettre  une  raison  ;  et,  comme  il  lui  faut  une 
raison  à  tout  prix,  à  défaut  d'une  bonne,  il  en  met  une  mau- 
vaise. Rien  de  plus  logique.  Mais  Sonnet  ne  s*aperçoit  pas 
que  le  raisonnement  bannit  souvent  la  raison  de  son  livre. 

Une  autre  fâcheuse  conséquence  de  la  logique  intrépide  de 
Sonnet  de  Courval,  c'est  qu'elle  le  jette  dans  tous  les  excès  de 
Tintolérance,  et  lui  fait  demander  Texil,  ou,  ce  qui  est  bien 
pis,  le  bûcher  pour  les  charlatans. 

«  Les  charlatans,  dit-il,  sont  plus  à  reprendre  et  à  punir 
que  cruels  homicides  et  assassinateurs;  et  seroit  bien  néces- 
saire de  bannir  et  exiler  à  perpétuité  telle  canaille  d'impos- 
teurs de  la  patrie.  » 

Ailleurs,  il  demande  que  «  les  livres  des  charlatans  soient, 
avec  leurs  autheurs,  consacrés  à  Vulcain.  » 

Plus  loin  :  <x  II  faut  les  brusler  et  enfumer,  dit-il,  ainsi  que 
des  renards  en  leur  tasnière,  ou  comme  fraisions  en  leurs 
trous  et  fourneaux  ;  ou  les  bouillir  avec  leurs  huiles  distillées 
et  alambiquées,  comme  on  fait  les  choux  en  Dauphiné.  » 

Certes,  Sonnet  de  Courval  n'y  va  pas  de  main  morte.  Mais 
cette  intolérance  barbare  ne  doit  pas  nous  étonner.  A  ses 
yeux,  les  charlatans  ne  valent  pas  le  fagot  qui  doit  les  brûler. 
Voici,  en  effet,  comment  il  les  habille  : 

«  Que  si  on  veut  prendre  garde  de  près  à  la  qualité  et 
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genre  de  vie  de  tels  imposteurs,  on  trouvera  qu*ils  ont  esté 
ordinairement  accusés,  repris  ou  soupçonnés  de  faulse  mon- 
Doye,  ou  notés  de  quelque  autre  crime;  la  pluspart  sont  apos- 
tats, coureurs,  vagabonds,  desbauchés,  séducteurs,  bannis  et 
exilés  de  leur  pays,  athéistes,  prestres,  moines,  religieux, 
cordonniers,  savetiers,  cardeurs,  drapiers,  tisserands  et  meus- 
niers,  regrattiers  d'amour,  femmes  impudiques  et  desbau- 
chées....  » 
Je  m'arrête;  car 

Le  docteur  dans  ses  mots  brave  rhoDnételé. 

Sonnet  de  Gourval  est  plus  fin,  et  partant  plus  mordant, 
lorsqu'il  se  rit  de  la  prétention  qu'avaient  certains  charlatans 
de  guérir  toutes  les  maladies  avec  l'antimoine. 

«  A  tous,  indifTéremment,  dit-il,  ils  baillent  pour  remède 
leur  antimoine,  semblables  à  ce  peintre,  qui  en  tous  ses  ta- 
bleaux peignoit  un  cyprès,  parce  qu'il  ne  sçavoit  que  cela.  » 

Ce  trait  est  emprunté  à  Horace.  Mais  Sonnet  de  Gourval 
a  su  le  rajeunir,  en  le  citant  à  propos.  Il  n'y  a  rien  de  mieux 
dans  les  lettres  de  Guy  Patin,  cet  ennemi  juré  de  l'antimoine, 
qui  toute  sa  vie  accable  «  cette  drogue  du  diable»  de  pam- 
phlets, d'épigrammes,  voire  de  chansons,  et  qui  (si  l'on  en 
croit  un  de  ses  biographes),  lorsque  l'antimoine,  longtemps 
proscrit  par  le  Parlement,  fut  enfin,  en  1657,  réhabilité  et 
accepté  par  quatre-vingt-douze  docteurs,  en  mourut  de 
dépit. 

C'est  avec  l'ironie  de  Montaigne  et  non  avec  les  arguments 
de  la  scholastique  qu'il  fallait  attaquer  les  charlatans.  11  est 
vrai  qu'à  la  place  d'un  assez  gros  volume,  nous  n'aurions 
qu'une  satire  de  dix  pages,  tout  au  plus.  Mais  aucun  lecteur 
ne  s*en  serait  plaint,  et  les  charlatans  ne  s'en  seraient  que 
plus  mal  portés. 

Le  pédantisme  gâtera  toujours  les  meilleures  causes.  Celle 
que  défendait  Sonnet  était  excellente;  mais  il  l'a  gâtée  par  sa 
lourde  érudition  et  sa  pédantesque  allure.  Sonnet  n'était 
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pourtant  pas  un  sot.  Tant  s'en  faut  !  C'était  un  esprit  bien 
fait  ;  il  est  facile  d'en  donner  la  preuve. 

Médecin  prudent,  il  déclare  qu'il  suivra  «  les  conseils  d'un 
grand  personnage  de  son  temps,  homme  très-docte  et  expé- 
rimenté, qui  conseille  les  jeunes  médecins  de  n'user  pas  témé- 
rairement de  remèdes  estranges.  »  Il  dit  que  «  les  sages  et 
approuvés  médecins  doivent  parler  avec  plus  de  prudence  et 
de  modestie  que  les  empiriques  et  charlatans,  lesquels  ne 
trouvent  rien  impossible,  tant  ils  ont  la  cervelle  plaine  d'ef- 
fronterie. »  —  «  Quand  nos  anciens,  dit-il  plus  loin,  figurent 
notre  ^sculape,  un  baston  plein  de  nœuds  à  la  main,  envi- 
ronné d6  deux  serpens,  est-ce  pas  pour  nous  apprendre  que 
nostre  profession,  estant  enveloppée  de  dangers  et  de  difficul- 
tés, requiert  une  grande  prudence  et  discrétion  et  des  compli- 
mens  bien  résolus?  Il  est  nécessaire,  ajoute-t-il,  de  recuire  et 
remascher  ses  résolutions  en  la  cure  des  maladies  difficiles,  et  se 
haster  aux  plus  faciles,  sans  se  précipiter  témérairement.  » 

Rien  de  plus  sensé  que  tout  cela.  Mais  voici  des  réflexions 
sur  rimportance  de  Tétude  de  l'anatomie,  qui  font  le  plus 
grand  honneur  à  Sonnet  de  Gourval  :  «  Il  n'y  a  chose  au 
monde  plus  nécessaire  à  cognoistre  en  la  médecine  que  le 
corps  humain  qui  en  est  le  subject.  Car,  ainsi  que  la  géogra* 
phie  est  nécessaire  pour  la  description  de  l'histoire,  tout  de 
mesme  la  cognoissance  du  corps  humain  qui  se  faict  par 
l'anatomie  est  absolument  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  exer- 
cer la  médecine.  » 

On  doit  savoir  gré  à  Sonnet  de  Gourval  de  la  franchise 
et  de  la  hardiesse  de  ces  paroles.  Car  s'il  y  avait,  au  com- 
mencement du  xvu'  siècle,  une  science  difficile  à  étudier, 
c'était,  h  coup  sûr,  l'anatomie.  Il  était  défendu  par  les  canons 
ecclésiastiques  de  disséquer  des  cadavres.  Descartes  —  c'est 
lui-même  qui  nous  le  dit  —  ne  pouvant  faire  des  études  ana- 
tomiques  sur  un  corps  humain,  était  réduit  à  en  faire  sur  un 
veau.  Sonnet  de  Gourval  s  exposait  aux  censures  de  TËglise, 
en  se  vantant  d'avoir  étudié  l'anatomie. 
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Cette  dernifere  citation,  et  d'autres  que  nous  pourrions 
faire,  prouverait  surabondamment  que  Sonnet  de  Courval 
n'était  pas  un  routinier,  qu*il  avait  sérieusement  étudié  la 
médecine,  qu*il  était  au  courant  des  progrès  de  cette  science, 
et  qu*il  était  aussi  bon  médecin  que  les  meilleurs  de  son 
temps.  Mais  quoi  qu'on  fasse,  on  paye  toujours  par  quelque 
endroit  sa  dette  à  la  routine. Sonnet  de  Courval,  qui  se  moque 
des  remèdes  puérils  des  charlatans,  admet,  lui  aussi,  bon 
nombre  de  recettes  qui  feraient  sourire  nos  «  plus  édentées 
et  radoteuses  bonnes  femmes.  » 
II  notis  dit  gravement  : 

((  Que  Taraigne,  estant  enclose  vive  dans  une  coquille  de 
noix,  et  portée  au  col,  guasrit  la  fiebvre  quarte  ; 

«  Que  les  yeux  des  grenouilles,  estant  arrachés,  devant  que 
Phébns  ait  espandu  ses  rayons  sur  la  face  de  Torizon,  puis 
estant  remises  vives  dans  l'eau,  chassent  les  fiebvres  tierces, 
estant  attachés  et  portés  au  col  ; 

«  Que  la  dent  d'une  taupe  vive  appaise  par  le  seul  toucher 
la  douleurdes  dents; 

«  Que  le  cœur  du  corbeau,  porté  sur  soy,  retarde  et  em- 
pêche le  sommeil,  et  qu'à  Topposite,  le  cœur  de  la  chauve- 
souris  Texcite.  » 

Quand  on  ose  écrire  de  pareilles  niaiseries,  a-t  on  le  droit 
de  se  gausser  des  charlatans  qui,  pour  guérir  la  fièvre  quarte, 
ordonnaient  «  de  boire  du  vin  dans  lequel  auroit  trempé 
l'espée  du  bourreau,  avec  laquelle  on  auroit  fraischement 
treocbé  la  teste  d'un  homme  »  —  ou  a  de  prendre  une  an- 
guille, lui  artacher  au  col  les  rognures  des  ongles  des  mains 
et  des  pieds  du  malade,  puis  la  laisser  retourner  vive  dans 
Feau  ?  » 

Docte  bachelière,  savantissime  doctor!  les  remèdes  des 
charlatans  valent  bien  les  vôtres! 

Mais  il  ne  faudrait  pas,  à  notre  tour,  trop  nous  moquer  de 
Sonnet  de  Courval,  lorsqu'il  nous  donne,  sans  rire,  ces  re- 
cettes ridicules.  Les  meilleurs  esprits  du  temps  croyaient. 
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comme  lui,  qu'il  y  a  dans  la  nature  «  certaines  choses  qui 
opèrent  extraordinairement  par  la  propriété  occulte  de  leur 
substance,»  et  ils  n'avaient  pas  moins  de  Toi  à  la  vertu  des  yeux 
de  grenouille  et  des  dents  de  taupe  qu*à  la  vertu  des  simples. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  quelle  campagne  toujours 
inutile  et  parfois  ridicule,  Sonnet  de  Courval  avait  faite  con- 
tre les  charlatans.  Mais  il  est  aussi  de  notre  devoir  de  dire 
que  si  les  résultats  ont  été  nuls,  le  but  était  celui  d'un  honnête 
homme  et  d'un  bon  citoyen. 

«  Aux  erreurs,  resveries  et  abus  manifestes  des  alchimistes, 
dit  Sonnet  de  Courval,  nous  désirons  nous  opposer...,  tant 
pour  nous  acquitter  de  nostre  devoir  que  pour  l'obligation  ou 
affection  que  nous  avons  vouée  au  public,  afin  que  désormais 
la  santé  des  hommes  ne  soit  point  altérée  et  rognée  par  ces 
piperies  et  vaines  promesses  de  guarison  et  conservation  d'in- 
corruptibilité..., afin  que,  sous  couleur  de  butiner  les  riches 
thrésors  d'un  Attale  ou  d'un  Grésus,  qui  est  le  subject  prin- 
cipal de  la  transmutation,  multiplication  et  exemptation  (ex- 
traction) métallique,  les  esprits  curieux  et  volages  de  la 
jeunesse  françoise  ne  soient  destournés  et  destraqués  par  une 
damnable  et  bruslante  avarice  du  sentier  de  la  vertu  et  estudes 
des  bonnes  lettres,  pour  se  jeter  à  corps  perdu  dans  le  grand 
chemin  de  tout  désordre,  et  galopper,  à  bride  abattue,  après 
les  ridicules  absurdités,  erreurs  et  fantasques  curiosités  de 
l'impie  et  détestable  Paracelse.  » 

Il  y  a  bien  du  fracas  et  du  mauvais  goût  dans  cette  tirade  ; 
mais  on  y  sent  battre  un  noble  cœur. 

II.  —  L'Écrivain. 

Nous  avons  jugé  le  médecin  et  l'homme;  il  est  temps  de 
parler  de  l'écrivain  (1). 

(t)  Je  ne  m'occuperai  que  de  la  prose  de  Sonnet  de  Courval.  Ses  poésies 
soni  trop  curieuses  pour  ne  pas  mériter  une  étude  particulière. 


—  121  — 

Dans  la  préface  de  la  Satyre  Ménippée  contre  le  mariage 
(1608),  Sonnet  avait  promis  au  lecteur  «  de  faire  en  bref 
aborder  à  son  rivage  françois  une  petite  flotte,  chargée  de 
plusieurs  marchandises  semblables,  quant  à  la  forme,  pour 
avoir  esté  figurées  et  façonnées  au  caractère  poétique.  »  En 
termes  plus  simples,  il  avait  promis  de  publier  de  nouvelles 
satires  en  vers.  L'une  de  ces  satires  devait  être  celle  dont  nous 
nous  occupons,  la  Satyre  contre  les  charlatans;  mais  Sonnet 
crut  devoir  récrire  en  prose  pour  deux  raisons.  «  Ayant  eu 
advis,dii-il,  que  la  façon  et  forme  de  telles  marchandises  (c'est- 
à-dire  la  forme  poétique)  estoit  pour  le  présent  trop  commune 
et  triviale  en  France,  n*y  ayant  pourle  jourd'huy  si  failly  pédan 
d  escole,  mortepaye  ou  soldat  des  gardes  qui  ne  s'efforce  de 
donner  à  ses  pédantesquesou  soldatesques  conceptions,  compo- 
sitions et  ouvrages  le  caractère  poétique, cela  m'a  donné  subject, 
craignant  de  demeurer  chargé  desdites  marchandises,  et  n'en 
avoir  pas  la  prompte  deffaicte,  de  changer  et  effacer  leur  pre- 
mière façon  et  figure,  pour  leur  donner  le  caractère  de  la  prose.» 

Ainsi  Sonnet  a  en  peur  qu'écrite  en  vers  la  Satyre  contre  les 
charlatans  ne  se  vendit  pas:  et  voilà  pourquoi  il  l'a  écrite  en 
prose. 

La  seconde  raison  est  plus  curieuse. 

«  Le  caractère  de  la  prose,  dit-il,  m'a  semblé  plus  libre  et 
capable  de  représenter  de  plus  belles  inventions,  gaillardes 
idées  et  agréables  conceptions,  à  joindre  qu'il  est  loisible  en 
iceluy  d'user  de  plusieurs  figures,  s'ayder  de  tropes,  donner 
carrière  aux  amplifications  et  tirades  de  rhétorique,  relever 
son  langage  par  hyperboles,  l'abaisser  par  diminutions,  l'illu- 
miner par  métaphores,  l'ombrager  par  équivoques,  l'esmaillér 
de  diverses  couleurs  et  luy  donner  le  relief  et  l'embellissement 
de  plusieurs  image»  et  dictions  recherchées,  liberté  qui  n*est 
pas  permise  à  la  poésie,  laquelle  tient  les  esprits  emprisonnés 
de  ses  estroites  reigles  et  dans  les  fers  plus  contraints  de  ses 
mesures.  » 

C'est  donc  pour  se  livrer  plus  à  son  aise  aux  mille  et  une 
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fantaisies  de  sa  pompeuse  rhétorique,  que  Sonnel  de  Gourval 
a  écrit  en  prose  la  Satyre  contre  les  charlatans.  Ah  !  ce  n'est 
pas  lui  qui  eût  dit  conome  Voltaire  :  «  J'écris  en  vile  prose!  » 
Vile  prose!  à  quoi  donc  pensait  Voltaire?  La  prose  est  un 
instrunoent  divin,  dont  une  main  habile  sait  tirer  les  plus 
merveilleux  accords.  Voyez  Sonnet  de  Gourval  à  Tœuvre,  et 
apprenez  de  lui  à  écrire  en  prose.  Cette  page  est  sans  vie, 
sans  couleur?...  Allons!  vite!  deux  tropes  pour  l'animer  un 
peu  I  — Cette  phrase  est  trop  simple?...  Relevons-la  par  une 
hyperbole  !  — Cette  pensée  est  trop  claire  ?...  Ombrageons-la 
par  une  équivoque!  —  Celle-ci  est  trop  obscure?...  Une  méta- 
phore pourTIlluminer! 

Et  c'est  par  ce  grand  art  qu'on  se  fait  un  style  étincelant, 
rutilant,  éblouissant. 

Cependant,  qui  le  croirait?  Sonnet  est  mécontent  de  sa 
prose.  Il  craint  que  «  les  délicats  esprits  ne  la  trouvent  mal 
polye  et  limée.  N'eust  esté  la  brièveté  du  temps  et  la  matière 
rude  et  espineuse,  il  y  eust  apporté  un  plus  beau  relief  pour 
l'illustrer,  rehausser  et  embellir.  » 

Que  Sonnet  de  Courval  se  rassure  !  Le  lecteur  se  tient  plus 
que  satisfait  des  splendeurs  de  son  style.  Il  n'en  demande  pas 
davantage.  Au  contraire! 

Nous  voulons  montrer  qu'il  a  trop  d'embellissements,  n'en 
déplaise  à  son  ami  Angot  l'Eperonnière,  qui  déclare,  dans  une 
ode  placée  en  tète  du  volume,  que  la  satire  de  Sonnet  de 
Courval  est  un 

Œuvre  parfait,  docte  et  sublime. 

Docte  et  sublime^  soit  !  Cette  satire  est  docte  et  doctissime  ; 
et  si  par  sublime,  on  doit  entendre  enflé  et  boursouflé,  elle 
est  sublime,  j'en  conviens  ;  mais  parfaite,  non  pas! 

De  tous  les  agréments  de  style  dont  Sonnet  a  soin  de  re- 
lever sa  prose,  il  n'en  est  pas,  je  crois,  qu'il  préfère  à  ce 
qu'il  appelle  l'amplification,  et  qui  n'est  autre  chose  que  la 
répétition  fatigante  de  la  même  idée  en  des  termes  différents, 
plus  pédants  les  uns  que  les  autres. 
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Veut-il  dire,  par  exemple,  que  les  cbarlataus  fourmillent 
en  France  ?...  a  De  ces  imposteurs  et  abnseurs,  nous  dil-il,  y 
a  aujourd'huy  plus  grand  nombre  en  France  qu'il  n'y  a  de 
vipères  dans  les  rochers  et  buissons  de  Poitou,  de  léopards 
dans  les  déserts  d'Afrique,  de  dragons  en  Ethiopie,  de  tygres 
en  Hyrcanie,  de  crocodiles  dans  le  Nil,  de  barpyesen  Bythi- 
nie,  de  bestes  grises  dans  les  forests  d'Arcadie,  de  renards 
bleus  dans  la  Nouvelle-Zemble....  »  Est-ce  fini?  Pas  encore. 
Pour  terminer  dignement  cette  belle  énumération  d'animaux 
malfaisants,  il  s'écrie  en  vers  : 

Bref)  ils  sont  parmy  nous,  û  choses  bien  eslranges, 
Plas  cspois  que  ne  sont  les  mouches  en  vendanges. 

Plus  d'une  fois,  entraîné  par  sa  verve  et  grisé  par  le  bruit 
des  mots  qui  tombent  de  sa  plume  et  résonnent  comme  des 
grelots,  il  court,  il  court  encore  et  ne  s'arrête  que  lorsqu'il 
est  essoufflé,  rendu.  Voici  comment  il  démontre  que  les  mé- 
taux ne  valent  rien  comme  remèdes  :  «  La  combustion,  calci- 
nation,  cémentation,  dissolution,  putréfaction,  maturation, 
disgestion,  stratification,  fixation,  sublimation,  fulmination, 
circulation,  fîltration,  graduition,  rectification,  réverbération, 
projection,  amalgamation,  coagulation  et  aultre  préparation, 
pluslost  que  séparation  des  métaux,  soit  pour  entrer  dans 
nostre  corps,  pour  luy  servir  de  nourriture  et  fontaine  de 
Jouvence,  soit  pour  convertir  et  métamorphoser  Tessence  d'un 
métal  en  un  aultre,  est  une  téméraire  et  périlleuse  entreprise, 
un  labeur  en  un  mot  plus  pernicieux  que  fructueux,  plus 
nuisible  que  profitable,  plus  imaginaire  qu'essentiel,  plus  à 
éviter  qu'à  rechercher,  et  finalement  plus  à  rechercher  qu'à 
effectuer.  » 

Ouf!... 

Sonnet  ne  nous  fait  pas  grâce  d'un  mot,  d'une  syllabe. 

De  même,  lorsqu'il  se  mêle  d'être  érudit  et  de  faire  des 
citations  (ce  qui  lui  arrive  presque  à  chaque  page),  il  ne  laisse 
re.'ipirer  son  lecteur  que  lorsqu'il  a  tout  dit,  vidé  tout  son  sac. 
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S'il  réfute  les  roédeciDs  iatromages,  il  ne  se  contente  pas 
de  citations  tirées  de  la  Bible,  il  en  va  prendre  dans  saint 
Augustin,  dans  les  décisions  des  Conciles;  et  quand  il  a 
épuisé  les  textes  sacrés,  il  court  aux  textes  profanes,  et  cite 
rhistoire  des  Perses,  Tbistoire  grecque  et  l'histoire  ronoaine. 

Pour  démontrer  cette  vérité  —  bien  simple  pourtant—  que 
la  perte  de  la  vie  est  irréparable,  voici  tout  ce  qu*il  se  croit 
tenu  à  nous  dire  : 

«  Quœ  quidem  sublata  (vita)  resarciri  aut  reparari  nullo 
modo  polest,  suivant  Taxiome  du  philosophe,  A  privatione 
ad  habitum  nullus  datur  regressus...  Et  comme  dit  fort  bien 
Catulle  : 

Soles  occidere  et  redire  possunt; 
Nobis  ciim  semel  occidil  brevis  lux, 
Nox  est  perpétua  una  dormicnda. 

Car  depuis  que  la  mort  d*une  envieuse  rage 
Nous  a  l'a -bas  faict  faire  ung  si  loîDtain  voyage, 
Jamais  on  ne  revient,  non  plus  que  de  U-haut, 
Quand  Tbomme  dans  la  tombe  a  faict  un  coup  le  saut. 

—  Facilis  descensus  Avcmi  : 

Noctes  atque  dies  patet  atri  janua  Ditis; 

Sed  revocare  gradum,  superasque  evadere  ad  auras, 

Hoc  opus,  bic  labor  est 

(ViRO.,  /Cn.,  Uv.  VI.) 

Vous  croyez  que  c'est  fini?  Détrompez-vous.  Sonnet  de 
Courval  est  impitoyable.  Il  continue  : 

«  Il  est  impossible^quelques  prières  que  Ton  puisse  faire  h 
la  Parque,  qu'elle  veuille  renouer  le  fil  de  cette  vie,  qu'elle  a 
une  fois  coupé,  ny  faire  en  sorte  avec  Pluton,  quelques  vœux 
et  sacrifices  que  Ton  puisse  immoler  sur  ses  noirs  autels,  qu'il 
veuille  permettre  aux  âmes  deffunctes  de  revenir  par  deçà 
reprendre  et  revestir  leurs  corps.  » 

«  Non  si  trecenis,  quotquot  eunt  die^, 

Amice,  places  illacrymabilem 

Plutona  tauris  ;  qui  ter  amplum 

Gerjonem,  Tityonque  Iristl 

Compescit  unda » 

(HoR.,  Od.  II,  14.) 
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Cette  érodiiioD  indigeste  dénote  ao  oanqae  de  goût  absolu. 
Mais  disoDS,  poor  être  juste,  que  c*était  là  nue  des  modes  do 
temps.  La  Bruyère  nous  dit,  en  eiïet  (cb.  de  la  Chaire)  :  «  Il 
y  a  moins  d*uD  siècle  qu*un  livre  français  était  un  certain 
nombre  de  pages  latines,  ou  Ton  découvrait  quelques  lignes 
ou  quelques  mots  en  notre  langue.  Les  passages,  les  traits  et 
les  citations  n*eo  étaient  pas  demeurés  là.  Ovide  ei  Catulle 
achevaient  de  décider  des  mariages  el  des  testaments,  et  ve- 
naient avec  les  Pandecteâ  au  secours  de  la  veuve  et  des  pupilles. 
Le  sacré  et  le  prorane  ne  se  quittaient  point,  ils  s'étaient  glissés 
ensemble  jusque  dans  la  cbaire  ;  Saint  Cyrille,  Horace,  Saint 
Cyprien,  Lucrèce  parlaient  alternativement  :  les  poêles  étaient 
deTavis  de  Saint  Augustin  et  de  tous  les  Pères:  on  parlait  latin 
et  longtemps  devant  des  femmes  et  des  marguilliers  ;  on  a  parlé 
grec  :  il  fallait  savoir  prodigieusement  pour  prêcher  si  mal.  n 

Sonnet  pouvait  bien  se  permettre  dans  une  satire  ce  que  se 
permettaient  au  tribunal  les  avocats,  et  dans  la  chaire  les 
orateurs  chrétiens.  Qui  ne  se  rappelle  la  parodie,  fort  peu 
exagérée,  que  Racine  a  faite  des  plaidoiries  de  son  temps. 
L'Intimé  ne  cite-t-il  pas  Lucain,  Aristote,  primo  péri  Poli-- 
tican^  Pausaoias  en  ses  Corinthiaques,  etc.  ?  —Veut-on  savoir 
comment  Renauld  de  Beaulne,  conseiller  et  ami  de  Henri  IV, 
dans  son  oraison  funèbre  du  duc  d'Anjou,  développe  une  pen- 
sée analogue  à  celle  que  Sonnet  de  Courval  a  si  fastidieuse* 
ment  tournée  et  retournée  en  tous  sens,  à  savoir  que  rien  n'est 
immortel  sur  cette  terre  ? 

«  Mille  anni  sicut  dies  hestema  quœ  prœteriii.  Nous  ne 
recognoissoDs  aucune  immortalité  qu'au  ciel  :  çà  bas  tout  est 
subject  au  temps,  à  la  mort  et  au  changement  :  riches  et  pau- 
vres, sçavants  et  idiots,  vaillants  et  couards.  » 

Omnium, 
Versatar  orna,  serins,  ocyus, 
Sors  exitura.  —  Sceptra  ligonibus  squat. 
Quos  fors  distiDguit,  mors  focit  esse  pares. 
Nec  pareil  imbellis  juventae 
PopUtibus.  timidoque  tergo. 
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«  La  mort  est  égale  à  tous,  en  tout  temps,  en  tous  âges, 
en  tous  estats  et  toutes  conditions  d'hommes.  Cui  corMgit 
nasci  restât  mort.  Quiconque  est  né  en  ce  monde,  luy  reste  de 
mourir.  Debemur  morti  nos  nostraque.  Nous  sommes  snbjects 
à  la  mort,  non-seulement  nous,  mais  aussi  \out  ce  qui  est  de 
nous.  Tendimus  hue  omnes,  hcec  domus  ultima.  Nous  ten- 
dons tous  à  la  terre;  c'est  nostre  dernière  maison.  Omnia 
or  ta  occidunt.  — Nil  stabile  sub  sole.  Vanitas  vanitatum^ 
omnia  vanitas.  Les  nations  périssent  mesmes  et  les  cités  pé- 
rissent. Fuit  Ilium  et  ingens  gloria  Dardanidum.  Cette 
grande  Troie,  reine  d'Asie,  pleine  de  gloire  et  de  richesses,  a 
eu  sa  fin,  etc.  » 

Je  pourrais  faire  beaucoup  d'autres  citations,  prises  dans 
les  Oraisons  funèbres  sur  la  mort  de  Henri  IV,  en  1610, 
c'est-à  dire  Tannée  même  de  la  publication  de  la  Satyre  contre 
les  charlatans  ;  mais  je  m'aperçois  que  je  suis  tombé,  moi 
aussi,  dans  le  défaut  qu'on  peut  si  justement  reprocher  à 
notre  docteur.  Coupons  court  à  nos  citations,  et  revenons  k 
lui. 

Le  désir  de  mettre  partout  et  à  tout  prix  des  ornements  et 
l'horreur  du  style  simple  et  naturel  le  conduisent  tout  droit 
au  trivial  et  au  burlesque. 

Ainsi,  il  ne  craindra  pas  de  nous  dire  que  «  le  foie,  ce  grand 
œconome  et  maistre  d'hostel  du  corps,  a  pour  chambrières  et 
marmitonnes  la  rate,  la  petite  vessie  du  fiel,  les  mignons  et 
la  grande  vessie,  lesquelles  fourbissent  et  nettoyent  toute 
cette  cuysine  royale.  » 

Ou  bien  encore  :  «  Les  nerfs,  comme  huissiers  et  commis- 
saires du  cerveau,  apportent  la  commission  et  commandement 
de  leur  prince  en  un  corps  bien  cacheté  et  subtil,  à  sçavoir 
l'esprit  animal  aux  muscles,  etc.  » 

Lorsqu'il  veut  nous  mettre  en  garde  contre  les  dangers 
auxquels  on  s'expose  en  consultant  les  magiciens,  voici  corn- 
meni  il  nous  raconte  la  punition  que  Dieu  infligea  au  roi 
Ochozias,  pour  avoir,  dans  une  maladie,  a  despesché  ambas- 
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sades  vert  Belzébut,  dieu  d'Acaron.  »  —  «  Il  mourut  pour  ce 
péché,  suivant  Parrest  qui  luy  fust  prononcé  en  robe  rouge 
par  la  bouche  foudroyante  du  premier  président,  auguste  juge 
de  tout  Tunivers,  arrest,  dis-je,  qui  luy  fut  signifié  en  la 
conciergerie  de  ce  monde  par  son  huissier,  le  prophète 
Hélie.  » 

Sonnet,  j'en  suis  convaincu,  devait  être  charmé  de  ce  petit 
morceau. 

Maintes  fois  cependant,  je  dois  le  dire,  il  a,  dans  la  trivia- 
lité même,  rencontré  Texpression  pittoresque. 

«  Avec  leurs  drogues  empoisonnées,  dit-il  des  charlatans, 
ils  bosserU  plus  de  cymetiëres  en  un  an  que  la  plus  dangereuse 
peste  ne  pourroit  faire  en  quatre.  » 

Bosser  les  cimetières  !  voilà,  n'est-il  pas  vrai,  une  image 
bien  saisissante! 

En  voici  une  autre  qui  est  d'une  énergie  extrême.  Sonnet 
voulant  parler  des  ravages  que  font  les  métaux  introduits 
dans  le  corps  humain  :  «  Bien  souvent,  dit-il,  les  métaux 
et  minéraux,  en  nettoyant  le  chaudron  en  emportent  la 
pièce.  » 

Mais  ce  n'est  qu'à  de  très-rares  intervalles  que  Sonnet  a  la 
main  aussi  heureuse.  Lorsqu'il  est  trivial,  il  tombe,  nous 
l'avons  vu,  dans  l'absurde. 

Enflure,  prolixité,  trivialité,  voilà  les  défauts  du  style  de 
Sonnet  de  Courval.  C'étaient  là,  je  le  sais,  les  défauts  d'un 
grand  nombre  d'écrivains  de  son  temps  ;  et  il  est  possible  que 
le  mauvais  goût  régnant  ait  beaucoup  contribué  à  gâter  l'es- 
prit de  Sonnet  de  Courval.  Mais  je  crois  qu'à  n'importe  quelle 
autre  époque  Sonnet  eût  été  un  écrivain  boursouflé.  L'enflure 
est  un  défaut  qui  tient  surtout  à  la  nature  de  l'esprit.  Or, 
Sonnet  de  Courval  nous  parait  avoir  été  un  personnage  sin- 
gulièrement infatué  de  son  mérite.  S'il  fait  imprimer  un 
volume,  il  a  toujours  soin  de  Torner  de  son  portrait,  qui 
nous  le  représente  la  tête  haute,  les  yeux  farouches,  les 
lèvres  serrées ,   les  narines  gonflées.    Un    vrai    capitaine 
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Fracasse!  Et  ce  portrait  est  accompagné  de  cette  fière  ibs- 
criptioD  : 

Vire  fut  mon  berceau,  ma  nourrisse  et  mon  laict, 
Caen,  Tunique  séjour  de  mon  adolescence, 
Paris  de  ma  jeunesse;  et  maintenant  la  France 
A  mon  nom,  mes  escritSy  mon  corps  en  ce  pourtraict. 

Un  auteur  qui  parle  de  lui  et  de  ses  ouvrages  en  ces  termes, 
n*étail  pas  homme  à  recevoir  humblement  la  critique  et  à  se 
corriger  de  ses  défauts. 

Lorsqu'il  publia  la  Satyre  Ménippée  contre  les  femmes^  les 
Viroisse  moquèrent  du  style  creux  et  sonore  de  leur  compa- 
triote. Que  fit  Sonnet?  Il  se  fâcha.  Dans  la  troisième  édition, 
il  appelle  les  Virois  «  grenouilles,  couleuvres,  freslons.  »  Il 
dit  à  son  livre  : 

a  Ne  crains  point  les  abl>ois  de  ce  peuple  de  Vire, 
Sçais-lu  pas  qu'à  leur  goût  jamais  je  n*ai  sceu  plaire  ?  » 

Cet  aveu  est  précieux  à  recueillir  :  il  fait  Téloge  da  bon 
goût  des  Virois,  mes  ancéti*es.  J*en  suis  fier  pour  eux  ;  et  an 
risque  d'être  appelé  comme  eux  a  grenouille^  couleuvre  ou 
freslon^  »  je  me  range  de  leur  côté. 

Qu'on  ne  se  trompe  pas  cependant  sur  ma  pensée.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  le  style  de  Sonnet  de  Gourval  soit  mauvais 
de  tout  point.  Non,  assurément.  Je  lui  reconnais  deux  grandes 
qualités,  la  vivacité  et  Ténergie. 

Ce  n'est  pas  sans  agrément,  nous  l'avons  vu,  que  Sonnet  a 
peint  il  signore  Hyeronimo,  et  décrit  le  train  magnifique  de 
ses  confrères.  Voici,  maintenant,  dans  un  autre  genre,  une 
page  excellente,  ou  peu  s'en  faut. 

a  Les  alchimistes,  dit-il,  voulant  esgaler  et  imiter  la  puis- 
sance et  les  effects  de  Dieu,  qui  mua  le  naturel  de  l'eau  en 
vin,  se  persuadent,  tant  ils  sont  enflés  d'orgueil  et  de  vaine 
présomption,  de  changer  et  transmuer  le  cuivre  en  or,  l'étain 
et  le  plomb  en  argent,  rendre  l'or  potable  contre  sa  nature, 
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composer  Télixir  ou  grand  œuvre,  el  bref,  pénétrer  les 
secrets  et  ressorts  les  plus  cachés  de  la  nature.  Je  ne  veux 
pourtant  pas  nier  que  Thomme,  estant  créé  de  Dieu,  ne  désire, 
par  une  inclination  naturelle,  comme  le  plus  parfaict  de  tous 
les  animaux,  cognoistre  et  pénétrer  les  choses  occultes  et  ca- 
chées ;  mais  aussi  ne  doit-il  pas  estre  si  curieux  et  téméraire 
que  lascher  la  bride  à  ses  affections  et  concupiscences  desbor- 
dées et  donner  carrière  à  ses  imaginations,  pour  vouloir  s'éle- 
ver et  voler  plus  haut  qu'il  ne  doit.  Car  il  y  a  certains  termes 
prescrits  et  limités  fes-sciences,  dans  les  bornes  desquels  il 
faut  se  contenir  et  arrester,  sans  qu'il  Foit  loisible  à  Tesprit 
humain  d  en  franchir  les  barrières.  » 

L'expression  est  ici  à  la  hauteur  de  la  pensée.  Mais,  j*ai  le 
regret  de  le  dire,  de  telles  pages  sont  clairsemées  dans  le 
livre  de  Sonnet  de  Courval  ;  encore  fau^il  arrêter  à  temps  la 
citation  et  faire  çà  et  Ih  quelque  utile  coupure,  car  Sonnet  ne 
peut  écrire  vingt  lignes  de  suite  sans  être  guindé  ou  bur- 
lesque. 

Malgré  tous  ses  défauts,  peut-être  à  cause  de  ses  défauts. 
Sonnet  de  Courval  est  un  auteur  curieux  à  étudier.  C'est  une 
figure  originale  et  qui  intéresse.  Ses  livres  sont  fatigants  à 
lire.  On  les  jette  souvent  avec  dépit  ;  mais  le  dépit  passé,  on 
y  revient. 


l«-2*  Trim.  de  1871.  —Tome  XXI.  9 
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NOTE 


&DB   LES 


FAILLES   DU   COTEAU  SAINT -VINCENT 


Par   M.    A.    GUILLIER 

Membre  titulaire 


On  donne,  en  géologie,  le  nom  de  failles  k  des  ruptures 
verticales  ou  obliques  des  couches  terrestres. 

Les  failles  les  plus  importantes,  celles  qui  ont  été  aussi  le 
mieux  étudiées,  résultent  des  grands  mouvements  de  Técorce 
du  globe.  On  comprend  facilement  que  des  sédiments  d*abord 
déposés  au  fond  des  mers  et  portés  ensuite  à  des  altitudes  de 
centaines  ou  mémo  de  milliers  de  mètres,  n*ont  pu  arriver 
dans  cette  position  sans  qu'il  se  soit  produit  dans  leurs  cou- 
ches de  nombreuses  brisures. 

Mais  indépendamment  de  ces  failles  qui  ont  dessiné  les 
grands  traits  de  Torographie,  il  convient  d*en  examiner  d'au- 
tres qui,  sans  avoir  la  même  importance,  peuvent  cependant 
présenter  de  TintérCt  dans  certains  cas  particuliers  :  les  val- 
lées d'érosion,  par  exemple,  présentent  souvent  des  phéno- 
mènes de  ce  genre  ;  les  grands  courants  qui  les  ont  creusées 
ayant  quelquefois  coupé  les  couches  presque  verticalement, 
il  en  est  résulté,  dans  les  terrains  peu  solides,  des  éboule- 
ments  et  des  ruptures  qui  ne  vont  pas,  comme  les  failles  que 
nous  considérions  en  commençant,  jusqu'aux  couches  les  plus 
profondes  de  Técorce  terrestre,  mais  qui  s'arrêtent  au  con- 
traire à  un  banc  ou  a  une  surface  de  glissement  supérieure  au 
niveau  du  cours  d'eau. 

F^a  vallée  de  la  Sarlhe  présente  au  coleau  Saint-Vincenl 
des  faits  de  celte  nature  qui  ont  été  beaucoup  remarqués 
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dans  ces  dernières  années  à  raison  des  dommages  qu'ils  ont 
causi^s.  Ainsi,  pendant  les  hivers  des  années  1839,  52,  60 
et  66,  des  contructions  se  sont  écroulées,  des  arbres  ont  été 
transportés  sans  être  déracinés  à  plusieurs  mètres  de  dis- 
tance; une  charmille  plantée  en  ligne  droite  a  été  fortement 
courbée  dans  une  de  ses  extrémités;  dans  plusieurs  points  le 
sol  s'est  affaissé,  dans  d'autres  il  s'est  boursouflé,  le  pavage 
de  la  route  a  été  soulevé,  etc. 

Pour  nous  rendre  compte  de  cet  état  de  choses  examinons 
le  profil  de  la  vallée  de  la  Sarthe  à  ce  point  :  la  fig.  2  nous 
en  donne  une  coupe  nord-sud,  partant  de  la  côte  de  Vaurousé 
sur  la  route  de  Laval,  passant  par  les  terrains  enfaillés  du 
coteau  Saint-Vincent  et  par  la  rue  de  TEnclos  près  le  Sémi- 
naire. Cette  coupe  indique  la  nature  des  terrains  qui  compo- 
sent les  collines  de  chaque  côté  de  la  vallée.  Voyons  mainte- 
nant comment  le  creusement  s'est  effectué. 

La  direction  de  la  vallée  actuelle  étant  vaguement  indiquée 
par  un  plissement  de  terrain,  les  eaux  diluviennes  s'étendi* 
rent  d'abord  sur  une  très-grande  largeur,  et  dans  leurs  cours 
sinueux  coupèrent  presque  à  pic,  comme  cela  a  toujours  lieu, 
leur  rive  concave,  tandis  que  la  rive  convexe  fut  taillée  en 
pente  douce;  le  coteau  Saint-Vincent  formant  la  rive  con- 
cave {voir  le  plan  fig.  1),  fut  donc  taillé  d'une  manière 
abrupte  presque  dès  le  commencement  de  l'envahissement  des 
eaux.  Or  les  premières  couches  entamées,  n^*  3,  4  et  5 
(Jig.  2),  formées  principalement  d'alternances  de  marne  et 
de  bancs  de  calcaire,  terrains  assez  solides,  se  prêtèrent  assez 
bien  à  cette  taille  verticale  ;  mais  lorsque  le  creusement  de  la 
vallée  fut  plus  avancé,  la  couche  n^  6  fut  entamée;  cette 
couche,  formée  d'alternances  d'argile  et  de  sable,  ne  put  se 
soutenir  avec  Tinclinaison  qui  lui  était  donnée  par  le  cours 
d'eau  ;  elle  s'éboula,  fut  délayée  et  entraînée  en  partie;  les 
couches  solides  supérieures  se  trouvant  alors  en  surplomb 
tombèrent  à  leur  tour,  et  leurs  éboulis  qui  prirent  un  certain 
talus  rétrécirent  un  peu  le  lit  de  la  rivière;  le  creusement 
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continuant  arriva  alors  à  la  couche  n*^  7  qui  put  conserver  à 
peu  près  sans  éboulement  la  coupure  à  pic  qui  s'y  fit.    . 

Le  creusement  de  la  vallée  s'est  arrêté  dans  cette  dernière 
couche;  la  Sarthe  actuelle,  qui  n'est  plus  qu'un  mince  filet 
d'eau  comparativement  au  grand  fleuve  de  Tépoque  quater- 
naire, n'est  pas  assez  importante  pour  changer  le  profil  de  la 
vallée  ;  elle  dépose  seulement  lors  des  crues  sur  sa  rive  con- 
vexe de  la  vase  qui  colmate  le  gravier  déposé  en  cet  endroit, 
vers  la  fin  du  creusement. 

On  voit  donoque  le  profil  actuel  du  coteau  se  compose  de 
trois  parties.  Tune  inférieure  de  20  mètres  de  hauteur  envi- 
ron, Taulre  supérieure  de  10  mètres  de  hauteur,  en  retraite  sur 
la  première,  formées  toutes  deux  de  terrains  assez  solides  et 
coupés  presque  à  pic,  ces  deux  parties  réunies  par  une  partie 
moyenne,  en  pente  assez  douce  et  formée  en  grande  partie 
par  les  éboulements  de  la  partie  supérieure. 

Les  mouvements  du  coteau  Saint-Vincent  se  sont  produits 
dans  la  partie  moyenne,  ils  ont  occasionné  des  affais^ments 
et  des  boursouflements  du  terrain  ainsi  que  des  ruptures 
dans  les  constructions.  L'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées a  fait  exécuter  pour  arrêter  ces  ruptures  des  travaux  assez 
importants;  il  a  été  creusé  à  cet  effet  une  première  tranchée 
en  1862  et  une  seconde  en  IS'ÎO.  {Voir  le  plan,  fig,  1.)  Ces 
deux  tranchées,  pousséesjusqu'à  une  profondeur  considérable, 
sont  destinées  à  drainer  énergiquement  le  terrain  au  moyen 
de  tuyaux  et  de  rocailles.  La  coupe  en  long  de  ces  deux  tran- 
chées est  donnée  (Jig.  3  et  4),  elle  montre  dans  quel  état  de 
bouleversement  se  trouvent  les  terrains  dans  lesquels  on  a 
récemment  constaté  des  mouvements;  on  voit,  par  exemple, 
que  suivant  la  direction  de  la  tranchée  {fig.  3),  la  cou- 
che n^5  a  subi  un  affaissement  de  9  mètres  50,  et  que  la  même 
couche  en  a  subi  un  de  8  mètres  dans  la  direction  de  la  tran- 
chée {fig.  4). 

Ces  mouvements  sont  beaucoup  plus  considérables  que 
ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  une  vingtaine  d^années  ;  ils  ont 
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commencé  lors  du  creusement  de  la  vallée,  moment  où  ils  ont 
eu  leur  maximum  dlntensité,  et  il  est  certain  qu'ils  se  sont 
fait  sentir  depuis,  par  intermittences,  et  principalement  lors 
des  années  pluvieuses.  En  étudiant  attentivement  les  coupes 
des  deux  tranchées  on  peut  se  rendre  compte  du  rôle  consi- 
dérable que  jouent  les  eaux  dans  les  mouvements  du  coteau. 
En  effet,  les  terrains  supérieurs  y  versent  non-seulement 
leurs  eaux  superficielles,  mais  encore  une  partie  de  leurs 
eaux  souterraines;  ainsi  à  l'extrémité  des  deux  coupes  on 
voit  une  couche  de  sable  fin  verdâtre  6^  qui  vient  buter  vers 
la  côte  73  contre  les  terrains  enfaillés  :  or,  dans  les  fouilles 
faites  récemment  pour  établir  le  réservoir  de  la  rue  de  Tessé, 
ainsi  que  dans  les  tranchées  ouvertes  le  long  de  cette  rue 
pour  placer  les  conduites  d'eau,  on  a  trouvé  le  même  sable  à 
la  côte  75,50.  Ce  sable  qui  draine  les  couches  supérieures  et 
donne  un  niveau  aquifëre  assez  important  pour  alimenter 
plusieurs  puits  dans  le  coteau,  vient  donc  verser  ses  eaux  à  la 
pariiesupérieure  des  ébouHs,  les  délaye,  et  le  haut  poussant 
le  bas,  toute  la  masse  enfaillée  glisse  vers  la  rivière. 

Nous  venons  de  dire  que  le  haut  de  la  partie  en  mouve- 
ment pousse  le  bas;  un  fait  semblerait  contredire  cette  asser- 
tion :  il  parait  que  les  mouvements  dans  le  sens  horizontal 
ont  leur  maximum  dans  le  voisinage  de  la  route,  c'est-à-dire 
en  bas;  l'explication  est  facile  :  la  hauteur  du  terrain  qui 
glisse  est  de  9  à  10  mètres  vers  le  haut  {fig,  3  et  4),  tandis 
qu'elle  n'est  que  de  3  ou  4  mètres  sur  le  bord  de  la  roule  ;  la 
partie  supérieure  délayée  par  les  eaux  s'affaisse  sur  elle- 
même,  et  s*étend  dans  le  sens  horizontal  ;  ce  mouvement  est 
d'autant  plus  marqué  qu'une  plus  grande  masse  y  prend  part, 
c'est-à-dire  qu'on  est  plus  près  de  la  roule. 

C'est  dans  l'épaisseur  du  banc  d'argile  feuilletée  et  mica- 
cée n°  6d  que  se  produisent  les  glissemenls  ;  la  roule  est  tra- 
cée tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous,  cl  les  mouvements  se 
sont  produits  dans  un  cas  comme  dans  1  autre;   suivant  la  j^- 
tranchée  Oî^.  3),  le  glissement  est  supérieur  à  la  route,  mais 
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on  voii  bien  qu'il  n'est  pas  le  résullat  de  sa  coDstruction  :  eo 
effet,  il  ne  commence  qu'à  près  de  3  mètres  au-dessus  d'elle, 
c'est-à-dire  dans  un  point  où  le  coteau  n'a  pas  été  entamé. 
Suivant  la  tranchée  {fig.  4),  le  glissement  est  inférieur  à  la 
route  dont  les  constructions  semblent  même  avoir  arrêté  en 
partie  le  mouvement,  attendu  qu'on  voit  à  leur  approche  les 
couches  se  boursoufler  et  se  redresser  comme  pour  franchir 
un  obstacle. 

11  nous  semble  donc  démontré  que  la  véritable  cause  des 
mouvements  qui  se  sont  produits  récemment  dans  le  coteau 
Saint-Vincent,  est  l'arrivée  de  l'eau  dans  des  couches  peu 
solides,  bouleversées,  où  elles  ne  trouvent  pas  d'écoulement. 
Les  travaux  faits  par  l'administration,  qui  ont  pour  but  d'em- 
pêcher en  partie  l'arrivée  de  Teau  et  de  donner  un  écoulement 
facile  à  celle  qui  y  parviendra,  nous  paraissent  donc  devoir 
faire  cesser  le  mal. 
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EXTRAIT  DES  PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES 

Pendant  le»  1*'  et  ^^  Xrimestres  de  l^TI 

Séance  du  M   mars  1871. 

Présidence  de  M.  Clouet- 

M.  Brllée,  Sf.ckktairr. 

La  correspondance  comprend  :  !•»  une  lettre  du  commandant  prussien  de 
la  place  du  Mans  (en  réponse  aux  plaintes  de  M.  le  Président,  motivées  par 
les  déprédations  commises  à  la  bibliothèque),  mettant  à  la  disposition  du 
Président  la  clé  de  la  bibliolhécjuc  de  la  Société  ;  2o  une  circulaire  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  ouvrant  une  souscription  pour  venir 
en  aide  aux  agriculteurs  ruinés  par  la  guerre  et  faisant  connaître  (|u'unc 
somme  de  6,000  fr.  a  été  mise  à  sa  disposition  par  le  Comité  de  secours  des 
Français  habitant  la  Californie  ;  3°  une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Sarthe, 
convoquant  M.  le  Président  de  la  Société  à  une  commission  réunie  au 
Mans,  par  M.  Lafosse,  délégué  du  ministre  de  Tagriculture,  pour  l'examen 
des  mesures  à  prendre  afin  d'arrêter  ou  de  circonscrire  les  ravages  de  la 
peste  bovine. 

M.  Vérel  informe  rassemblée  qu'une  sommo  de  1,500  fr.,  faisant  partie 
de  celle  de  6,000  fr.  ci-dessus  spécifiée,  a  été  mise  à  sa  disposition  par  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  pour  étie  employée  en  achat  de 
semences,  lesquelles  seront  distribuées  par  ses  soins  aux  cultivateurs  qui 
ont  le  plus  souffert  dans  les  environs  du  Mans  ;  il  donne  des  détails  sur 
la  manière  dont  il  entend  faire  cette  répartition. 

M.  le  Président  exprime,  au  nom  de  la  S(»ciété,  les  regrets  que  lui  a 
fkit  éprouver  la  mort  prématurée  d'un  de  ses  membres  les  plus  actifs, 
M.  Manceau,  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  archives  communales 
de  la  ville  du  Mans. 

M.  Leprince.  archiviste  de  la  Société,  expose  ensuite  Tétat  dans  lequel 
il  a  trouvé  la  bibliothèque,  pendant  Toccupation  prussienne,  lorsqu'il  lui 
a  été  possible  d'y^  revenir.  La  porte  avait  «)té  forcée  par  les  soldats  et  le 
local  tout  entier  offrait  l'image  du  désordre  le  plus  complet.  Les  livres 
étaient  déplacés  et  dispersés,  des  tableaux  sont  troués  à  coups  de  sabre, 
des  gravures  de  prix  et  des  médaillons  enlevés  et  perdus.  Nombre  de 
volumes  ont  été  aussi  enlevés,  mais  il  est  impossible  de  les  désigner 
maintenant  nominativement. 

L'assemblée,  consultée  par  M.  le  Président,  décide  que  le  renouvel- 
lement du  bureau,  empoché  jusqu'à  firôsenl  par  les  événements,  se  fera 
dans  la  prochaine  séancf\ 
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R(^pon(Jant  à  une  question  faite  par  M.  Chardon  au  sujet  de  la  gelée 
des  récoltes  en  terre,  M.  Vérel  constate  que  le  blé  Galland  n*a  pas  ^eld, 
non  plus  que  les  blés  semés  en  planche,  mais  que  ceux  qui  ont  été 
roulés  avant  Thiver  ont  généralement  gelé.  M.  de  Villiers  de  TIsle-Adam 
trouve  la  raison  de  ce  dernier  fait  dans  les  gelées  qui  ont  succédé  à  d(*s 
pluies  abondantes  et  si  brusquement,  que  le  sol  n'avait  pu  absorber  com  - 
plétemeot  l'eau  tombée  qui  y  séjournait  en  petites  (laques.  La  congélation 
de  cette  eau  a  dû  désorgauiser  les  plantes  encore  tetidres  et  produire  les 
désastreux  effets  dont  on  se  plaint.  Sans  vouloir  proscrire  le  roulage  des 
blés,  qui  est  une  pratique  excellente  dans  la  majorité  des  cas,  M.  Vérel 
pense  que  si  la  gelée  a  moins  sévi  dans  les  terres  non  roulées,  cela  tient 
moins  à  la  cause  indiquée  par  M.  de  Villiers  qu'aux  nombreux  et  légers 
abris  que  le  blé  naissant  a  pu  trouver  dans  les  petites  mottes  de  terre 
subsistant  à  la  surface  du  sol.  M.  Pellier  déclare  se  rallier  à  cette  opinion. 
M.  Cbarault  ajoute  qu*il  faudrait  encore  tenir  compte  de  deux  éléments 
d'appréciation,  le  tassement  de  la  terre  par  Teffet  du  rouleau  et  que  la 
gelée  vient  disloquer  en  déracinant  les  plantes,  et  la  nature  du  sous-sol 
qui  peut  s'opposer  à  la  prompte  infiltration  des  eaux  de  pluie. 

Après  une  courte  discussion,  la  Société,  désirant  s'associer  aux  mesures 
réparatrices  que  la  Société  des  Agriculteurs  de Fran<»  cherche  à  provoquer, 
pour  parer  aux  désastres  de  la  guerre  et  à  la  gelée  des  récolles,  vote  une 
somme  de  300  fr.  pour  la  souscription  ouverte  dans  les  bureaux  de  ladite 
Société. 

Séance  du  28  mars  1871. 

Présidence    de    M.    Clouet. 

M.  Belles,  SecrAtaire. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  l'assemblée  le  contenu  de  la  correspon- 
dance manuscrite  et  imprimée,  puis  il  est  décidé,  après  quelques  obser- 
vations échangées  entre  divers  membres,  que  la  distribution  des  récom- 
penses dont  dispose  la  Société,  et  qui  n'a  pu,  en  raison  des  circonstances, 
être  faite  à  l'époque  et  dans  les  conditions  habituelles,  aura  lieu  en  séance 
publique  un  jour  qui  sera  ultérieurement  flxé  et,  dans  tous  les  cas,  un 
vendredi,  jour  du  marché  du  Mans. 

L'ordre  du  Jour  appelle  ensuite  le  renouvellement  du  bureau  rendu 
impossible  au  mois  de  janvier  dernier,  époque  réglementaire,  par  l'en- 
vahissement du  Mans.  Les  scrutins  séparés,  auxquels  il  est  procédé,  don- 
nent les  résultats  suivants  : 

.  VÉREL  est  élu  président  de  la  Société; 
Clouet,  président  sortant,  est  éîu  premier  vice-président; 
HucHER,  deuxième  vice-président  ; 
Bellée,  secrétaire  ; 

De  Villiers  de  l'Isle-Adam,  trésorier  ; 
Leprince,  archiviste  de  la  Société. 
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Séance  du  28  avril  1871. 

Présidence   de  M.   Clouet. 

H.  BbllAe,  Skcrétaire. 

Après  le  dépouillement  de  la  correspondance  manuscrite  et  imprimée, 
M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Société  la  perte  qu*elle  vient  de  faire 
d^un  de  ses  membres  honoraires,  M.  Louis-Gabriel  Vélillart. 

Il  informe  ensuite  l'assemblée  qu*il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle 
élection,  par  suite  de  la  détermination  de  M.  Vërel  de  ne  point  accepter 
les  fonctions  de  président*  qui  lui  ont  été  conférées  à  la  dernière  séance. 
Le  vote,  qui  a  ensuite  lieu,  a  pour  résultat  de  porter  à  la  présidence  de  la 
Société  M.  Boisseau,  et  la  constitution  du  nouveau  bureau  se  termine  par 
rélection  de  M.  Garnier  comme  archiviste-adjoint. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  décide  qu'en  raison  des 
graves  questions  qui  ont  été  agitées  et  des  discussions  intéressantes  qui 
ont  eu  lieu  sur  la  peste  bovine  dans  la  séance  de  ce  Jour  pour  la  distribu- 
tion des  prix  aux  lauréats  du  dernier  concours  agricole,  un  procès-verbal 
sommaire  de  celte  séance  sera  adressé  aux  divers  journaux  de  la 
localité. 

M.  Tabbé  Voisin  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Le  CapiioU  de 
la  cité  du  Mans, 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  le  secrétaire,  à  litre  de  rensei- 
gnements, d*un  article  d'un  journal  du  Calvados  sur  Tinoculation  de  la 
peste  bovine.  Cette  lecture  soulève  une  discussion  entre  deux  membres, 
MM.  Le  Pelletier  de  la  Sarthe  et  Charault.  Le  premier,  s'appuyant  sur  sa 
propre  expérience  médicale  et  sur  les  autorités  les  plus  considérables, 
nie  que  le  typhus  soit  une  maladie  inoculable  à  moins  qu'il  ne  se  con- 
fonde avec  le  charbon,  auquel  cas  TiDoculatioa  aurait  pour  résultat  la 
mort  certaine  du  sujet  inoculé.  De  son  côté,  M.  Charault  pense  que  le 
mot  typhus  appliqué  à  la  peste  bovine  est  impropre  et  que  cette  maladie 
des  bétes  à  cornes  ne  doit  pas  être  assimilé»  au  typhus  humain  ;  il 
estime  que  Ton  peut  trouver,  dans  Tinoculation  de  la  peste  bovine,  les 
mêmes  avantages  que  dans  Tinoculation  de  la  variole.  M.  Vérel  résume 
cette  discussion  en  constatant  que,  jusqu'à  ce  jour,  la  peste  bovine  s'est 
montrée  rebelle,  malheureusement,  à  tous  les  moyens  curatifs  ;  mais  que 
la  science  ne  doit  pas  se  laisser  décourager  dans  ses  recherches  par  la 
triste  épithète  d'incurable  que  parait  mériter  cette  maladie,  et  qu'en 
attendant  la  solution  de  ce  problème  posé  à  la  médecine  vétérinaire,  les 
propriétaires  et  les  cultivateurs  doivent  employer,  avec  énergie  et  persé- 
vérance, les  moyens  préventifs  mis  par  la  science  et  l'expérience  S  leur 
disposition. 
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Séance  du  i  2  mai  1871. 

Présidence  de  MM.  Clouet  et  Boisseau.. 

N.  Belles,  Secrétaire. 

Communicalion  par  M.  le  Président  de  la  correspondance  manuscrite  et 
imprimée  qui  conlient,  entre  autres  pièces,  une  lettre  de  N.  le  Préret  de 
la  Sarthc,  soumettant  à  la  Société  une  notice  de  M.  de  Maller,  cultivateur 
à  Lyon,  sur  remploi  d'une  nouvelle  méthode  pour  la  culture  des  pommes 
de  terre. 

M.  Clouéi,  en  cédant  la  présidence  à  M.  Boisseau,  et  celui-ci  en  prenant 
possession  du  fauteuil,  prononcent  deux  allocutions,  qui  sont  accueillies  par 
ras$*?mbléc  avec  des  marques  non  équivoques  de  la  plus  sympathique 
approbation. 

M.  Chardon,  membre  titulaire.  Ut  ensuite  un  travail  historique  sur  la 
sculpture  dans  le  Maine,  comprenant  Pétude,  au  point  de  vue  artistique, 
des  groupes  de  Saint-Martin,  des  églises  de  Château-du-Loir  et  d*Eoom- 
moy,  et  de  VHercule  et  VAntée  du  ch&teau  du  Lude.  Il  restitue,  pièces 
en  main»  à  leur  véritable  auteur,  Barthélémy  de  Melo,  sculpteur  do 
Brabant  espagnol,  de  la  deuxième  moitié  du  xvii«  siècle,  ces  deux 
œuvres  d*art  attribuées  jusqu*à  présent  au  sculpteur  manceau,  Mongendre. 


Séance  du  19  mai  1871. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Belles,  Secrétaire. 

M.  le  Président  don  ne  communication  de  la  correspondance  manuscrite 
et  imprimée  qui  comprend  :  i^  un  opuscule  de  M.  Paul  Vérel  intitulé  : 
La  France  régénérée  par  la  transformation  des  impôts,  dotant  le  pays  de 
moyens  d'actions  inconnus  jusqu'alors  ;  2°  La  ville  romaine  de  Saint- 
Otien-de-lOrCour,  page  d'histoire  percheronne,  par  M.  le  docteur  Jousset  î 
30  une  lettre  de  H.  le  docteur  Charbonnier,  de  Saint-Calais,  contenant  la 
description  sommaire  d'un  vase  de  grandes  dimensions,  en  marbre  noir, 
portant  le  nom  et  les  armes  de  son  premier  possesseur,  et  découvert  par 
lui  dans  le  jardin  d'un  aubergiste  de  Tresson  ;  4»  une  lettn»  de  M.  A. 
Surmont,  avocat  au  Mans,  par  laquelle  il  demande  à  faire  partie  de  notre 
Société. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  quatre  membres  de  la  commission  de 
rédaction, et  MM.  Martin.  Belléc,  Richard  et  Garnier  sont  nommés  membres 
de  ladite  commission. 

Par  suite  crnii  aulro  scrulin,  la  cx)mmission  des  lectures  se  trouve  com- 
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pos^€^  de  MM.  le  Secrétaire  général,  Garnier,  Gaslé,  Charault,  de  Villiers 
de»    I  *1  sle-Adam  et  Julien. 

I^-a.    Société  renouvelle  les  pouvoirs  de  la  commission  d'agriculture.  11  en 
esC  d^  même  pour  la  commission  d'archéologie. 

Jif.  Ouillier,  membre  lilulaire,  lit  ensuite  deux  notes  :  Tune  sur  les 
FtMrilE^^  du  coteau  Saint-Vincent  y  et  Tautre,  sur  les  Nodules  de  phos- 
ph,^M£^s  de  chaux  découverts  dans  le  département  de  la  Sarthe, 

.A.  I2ft  suite  de  cette  lecture.  M.  Charault  demande  qu'il  lui  soit  remis 
qu^lci^jes  échantillons  des  nodules  en  question,  pour  établir  leur  pouvoir 
fer-Cil  i^tônt  par  le  dosage  de  Tacide  phosphorique  qu'ils  contiennent. 


Séance  du  2  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Bellée,  Secrétaire. 

Président  donne  communication  de  la  correspondance  manuscrite 
cl  inn  primée  qui  comprend  :  !<>  une  lettre  de  M.  Hucher,  membre  titulaire, 
oirr*a.KM  1.  à  la  Société  un  travail  manuscrit  contenant  la  traduction  du  roman 
en  v^rs  du  Saint-Graal,  avec  préface  et  notes;  2»  une  lettre  de  M.  le 
invitant  M.  le  Président  à  faire  partie  d'une  commission  spéciale, 
d'examiner  si  la  décroissance  de  la  peste  bovine,  dans  le  dépar- 
lemeEMl,  permettrait  de  rétablir  les  foires  et  marchés,  interdits  par  l'arrêté 
prér&ciEoral  du  14  mars  1871  ;  3»  une  lettre  de  M.  Desbans,  par  laquelle 
il  oITk-^  à  la  Société  divers  opuscules  dont  il  est  l'auteur. 

1^    1  iste  générale  des  membres  de  la  Société  est  ensuite  communiquée 
par  M^  _    [g  Secrétaire  général  à  l'assemblée  qui  l'approuve. 

^-     -1«  Trésorier  donne  lecture  du  projet  de  budget  de  1871,  dressé  par 
le  ^u.w*^au,  et  qui  est  adopté  par  la  Société. 

^**     un  vote  favorable,  l'assemblée  prend  en  considération  la  candida- 
ture ^z^^H,  Armand  Surmont  au  titre  de  membre  titulaire  de  la  Société. 

,•    ^-a»a8lé,  membre  titulaire,  lit  ensuite  un  travail  dont  il  est  l'auteur, 
m  itiÀ^^.  Sonnet  de  CourvaU  Un  médecin  normand  en  1610. 


Séance  du  16  juin  1871. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  : 
l-.a  demande  du  titre  de  membre  titulaire  par  M.  Tabbé  Postel; 
^^^   Une  lettre  de  M.  Hucher,  annonçant  qu'il  ajourne  la  lecture  de  son 
^^^^U  sur  le  Saint-^raal,  et  quMl  enverra  prochainement,  pour  en  tenir 


t< 


i 
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lieu,  une  note  sur  un  sceau  inédil  de  Charles  III,  prélude  d'un  travail 
(rcnscmble  sur  la  sigillographie  ; 

30  Deux  mandements  de  Monseigneur  TEvôque  du  Mans,  Tun  pour  la 
cessation  des  fléaux  qui  désolent  la  France,  Tautre  ordonnant  des  prières 
à  Toccasion  du  Yingt-cin(]uiéme  anniversaire  du  Pontiflcat  de  Pic  IX  ; 

40  Trois  jours  d'herborisation  aux  environs  de  Goie,  Welkcndraedl,  et 
la  forêt  d'Herlogenwald,  par  M.  Armand  Thielens,  membre  correspon* 
dant,  in-80,  15  pages,  Gand,  1871. 

M.  le  Président,  rendant  compte  ensuite  des  dilTérents  Bulletins  ou  Mé- 
moires des  Sociétés  correspondantes,  appelle  Tattention  de  la  Ck)minift> 
sion  d'Agriculture  sur  un  rapport  concernant  le  Vinage,  contenu  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  VArdèche  (1871),  sur  un  article  dii 
Journal  de  la  Société  d^ Agriculture  de  V Aude  (1871).  relatif  aux  engrais 
artificiels,  à  la  nécessité  de  combiner  l'emploi  de  ceriaines  substances 
non  nutritives,  telles  que  le  sel  avec  celui  du  fumier,  à  Tinfluence  du 
mélange  du  fumier  et  de  la  chaux. 

M.  Mordrel  fait  remarquer  à  ce  sujet  qu'il  faut  se  défier  de  la  chimie  en 
Agriculture.  La  nature  a  des  procédés  qui  ne  sont  pas  ceux  d'un  labo- 
ratoire ni  d'une  cornue,  pour  arriver  à  produire  des  combinaisons  orga- 
niques. Des  substances  exercent,  sans  qu'on  sache  comment,  des  efTels 
de  contact.  Il  ne  faudrait  donc  pas  nier,  par  exemple,  l'utilité  du  sel 
comme  engrais,  parce  qu'on  ne  le  trouve  pas  à  Tétat  naturel  dans  les 
plantes. 

L'examen  d^unc  notice  de  M.  Mille  (contenue  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  l^Ardèche)y  sur  l'utilité  de  la  Sarracenia  pour  la  guérison  de  la 
variole,  est  renvoyé  à  M.  Mordret. 

M.  le  Président  communique  à  la  Société  la  proposition  faite  par 
M.  de  Caumont,  de  la  tenue  du  prochain  Congrès  scientifique  au  Mans, 
en  septembre  ou  en  octobre  1871.  La  situation  financière  de  la  ville,  qui 
a  tant  souffert  de  l'invasion,  et  la  difficulté  de  trouver  un  Secrétaire  gé- 
néral pouvant  organiser  ce  Congrès  à  bref  délai,  font  penser  à  la  Société 
qu'il  vaut  mieux  ajourner,  pour  Le  Mans,  la  tenue  du  Congrès,  et  prie 
toutefois  M.  de  Caumont  de  se  maintenir,  à  l'égard  de  notre  ville,  dans 
ses  bonnes  dispositions. 

Vu  l'insuffisance  de  membres  présents,  le  vote  sur  l'admission  de 
M.  Surmont,  avocat,  comme  membre  titulaire,  est  remis  à  la  [irochaine 
séance. 

M.  le  Président  exposeique  M.  le  Préfet  appelle  l'attention  de  la  Société 
sur  l'utilité  que  pourrait  présenter  à  l'agriculture  la  création  de  Vétéri- 
naires cantonaux.  Il  l'invite  à  examiner  les  avantages  de  cette  institution, 
les  fonctions  qu'il  serait  convenable  d'imposer  à  ces  vétérinaires,  l'utilité 
de  leurs  rapports  trimestriels  sur  l'état  sanitaire  des  animaux,  et  enfin  la 
question  de  savoir  s'ils  ne  pourraient  pas  avoir  un  fonctionnement  con- 
tinuel et  non  pas  seulement  accidentel  en  cas  d'épizoolic.  Après  une  dis- 
cussion longue  et  approfondie,  la  laquelle  prennent  part  MM.  Saint-Martin, 
Mordret,  Vérel,  Chardon  et  Richard,  M.  le  Président  propose  de  renvoyer 
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à    la   Commission  d'AgricuIiure  le  soin  d'examiner  le   fonctionnement 

actuel  des  Vétérinaires  d'arrondissement,  les  causes  pour  lesquelles  ils  ne 

répondent  pas  pleinement  au  but  de  leur  institution,  les  moyens  d'y  remé- 

dier,  la  question  de  la  rémunération,  Torganisation  de  leurs  visites,  et 

^'opportunité  de  les  charger  de  travaux  déterminés,  tels  que  des  rapports 

^rimesiriels. 

La  3ooîétë  vote  le  renvoi  de  l'examen  de  ces  questions  à  sa  commis- 
sion d'Aiî'riculture,  en  la  priant  d'appeler  dans  son  sein  des  vétérinaires, 
ei  de  iol    f)résenter  un  rapport  k  la  prochaine  séance. 


Le  Mans.  —  Typ.  Ed.  Mon  noyer.  —  Sopl.  1871 


i 
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RiPPOBT  FiR  AU  NOI  Bl  U  COIIIIliiSlON  VAGIICDLTUU 


SU»  Ll 


SERVICE  DE  LA  MÉDECINE  VÉTÉRINAIRE 


DANS  LB  DÊPAHIEMENT, 

Par  M.   BOISSEAU, 

Membre  titalaire. 


Messieurs, 

Des  personnes  compétentes  ëyaluent  la  riehesse  de  la 
Sarthe  en  chevaux^  Anes,  mulets  et  bestiaux  de  tonte  race, 
calculée  sur  la  base  d'une  demi-téte  par  hectare,  i  0  moutons 
ne  formant  qu'une  seule  tète,  à  60  ou  70  millions,  peut-être 
même  7B  millions  de  francs. 

Les  vétérinaires  du  département  ne  sont  pas  seulement 
chargés  de  conserver  cette  portion  si  importante  de  la  fortune 
publique,  en  la  préservant  des  maladies  accidentelles,  des 
épizooties,  des  pratiques  dangereuses,  et  autres  fléaux  qui 
tendent  chaque  année  à  en  diminuer  la  valeur;  ils  ont  encore 
pour  mission  de  Taméliorer  et  de  Taccroltre,  en  faisant 
eonnatire  aux  cultivateurs  les  meilleures  méthodes  de  repro- 
duction, de  croisement,  de  multiplication  et  d'élevage. 

Sont-ils  à  la  hauteur  de  cette  tâche  ?  Il  est  certain  que  nous 
devons  à  Técole  d'Alfort  des  vétérinaires  très-instruits  et  fort 
habiles.  Mais  la  peste  bovine  qui  vient  d'étendre  ses  ravages 
dans  nos  contrées  a  donné  lieu  de  constater  qu'ils  ne  sont  pas 
organisés,  dans  notre  département,  de  manière  à  rendre  à 
ragricullure  tous  les  services  qu'on  peut  attendre  de  leur 

3*  Trim.  de  1871.—  Tome  XXI.  H 
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science  6l  de  leur  dévouement.  Justement  inquiets  des  dangers 
de  cette  situation,  vous  avez  chargé  votre  Commission  spé- 
ciale d'agriculture  (1)  d'étudier  la  question,  de  constater  le 
mal,  et,  s'il  est  possible,  d'en  indiquer  le  remède.  A  cet  effet, 
la  Commission  a  fait  appel  au  concours  de  tous  les  vétérinaires 
de  la  Sartbe.  MM.  Sitger,  du  Mans,  Langevin,d6  Sillé,  Piaa, 
de  Sablé,  Cohin,  de  Bonnétabie,  Langevin,  de  Fresnay,  et 
Paugoué,  de  La  Chartre,  ont  répondu  à  cet  appel,  et  dans  une 
réunion  qui  a  eu  lieu  le  vendredi  7  juillet  courant,  ont  fourni 
sur  les  lacunes  et  les  besoins  de  leur  service  des  observations 
et  des  renseignements  précieux.  La  Commission  s'est  en  outre 
informée  de  ce  qui  se  passe  dans  quelques  départements  voi- 
sins,  notamment  dans  ceux  d'IIk- et- Vilaine  et  de  la  Seine- 
Inférieure.  Nous  allons  vous  rendre  compte  du  résultat  de 
nos  rechercbes. 

Depuis  plusieurs  années,  le  nombre  des  vétérinaires  du  dé- 
partercent  varicentrelS  et  17,  et  n'a  jamais,  croyons-nous, 
dépassé  ce  dernier  chiffre.  Il  en  résulte  que  les  cultivateurs  de 
16  cantons  au  moins  sont  forcés,  on  de  faire  soigner  leurs 
chevaux  et  leur  bétail  par  des  vétérinaires  éloignés»  qu'ils 
voient  rarement,  qu'ils  connaissent  à  peine,  dont  le  transport 
est  coûteux,  ou  de  conGer  cette  mission,  souvent  difficile 
et  délicate,  à  ces  empiriques  qui,  sous  le  nom  de  r«- 
hauteurs^  affranchisseurs^  etc^  sont  une  plaie  de  nos  cam- 
pagnes. 

Ce  fâcheux  état  de  chose»  est  depuis  longtemps  constaté  ; 
les  inconvénients  qu'il  entraîne  sont  reconnus,  et^  pour  facili- 
ter le  recrutement  de  nos  vétérinaires,  le  Conseil  général  est 
dans  Ibabitude  de  voter  chaque  année  une  somme  de  1,000  fr. 
destinée  à  l'entretien  de  quatre  demi-bourses  à  l'école  d'Alfort, 
où  le  prix  de  pension  est  de  450  fr.  La  durée  des  études 

(i)  Ont  pris  part  aux  délibérations  de  celte  Commission:  MM.  Boisseau, 
Président  de  la  Société  (  Rapporteur)  \  Vérel,  Président  de  la  Commis- 
sion; Surmont,  Vice-Président;  Percheron,  Secrétaire;  Charault, Gué- 
ranger,  Leprince,  Armand  Martin,  Peau-Safnt-Martin  et  Pellier. 
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nécessaires  pour  oblenir  le  brevet  est  de  quatre  ans.  Nous 
pourrions  donc  avoir  constamment  à  Técole  d*Alfort  quatre 
demi-boursiers,  assurés  d'obtenir,  soit  du  département,  soit 
de  l'État,  parleur  seul  travail,  le  complément  de  leurs  bour- 
ses, et  récole,  chaque  année,  nous  enverrait  un  vétérinaire  en 
échange  d*0D  élève.  Malheureusement,  les  choses  ne  se  passent 
pas  ainsi.  Ce  ne  sont  pas  les  demi-bourses  qui  font  défaut,  ce 
sont  les  candidats;  le  plus  souvent,  il  ne  s'en  présente  au- 
cun pour  subir  l'examen  qui  est  annoncé,  chaque  année, 
comme  nécessaire  à  l'obtention  de  cette  faveur,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  depuis  fort  longtemps  Tallocation  annuelle  de 
1,000  fr.  ait  été  totalement  employée.  Il  faut  nécessaiie- 
ment  en  conclure  que  la  profession  de  vétérinaire  est  pré- 
caire et  peu  enviée  dans  notre  département.  Ce  qui  le  prouve 
par  surcroît,  c'est  que  plusieurs  jeunes  gens  de  la  Sarthe  sont 
entrés  I  Alfort  sans  demander  la  demi-bourse  qui  leur  était 
offerte,  ou  ont  obtenu  de  faire  convertir  celle  qu'ils  avaient 
obtenue  en  demi-bourse  de  TEtat,  afin  d'être  libres,  après 
Tobtention  de  leur  diplAme,  de  se  fixer  ailleurs  que  dans  le 
département. 

Le  discrédit  de  la  profession  de  vétérinaire  dans  notre  dé- 
partement est  un  fait  certain.  La  cause  en  est  également  bien 
constante.  Le  malaise  de  nos  vétérinaires  provient  de  la  con- 
currence redoutable  faite  à  chacun  d'eux,  non-seulement  dans 
les  cantons  oh  ils  ne  résident  pas,  mais  même  dans  presque 
toutes  les  communes  de  leur  propre  canton,  par  ces  empiri- 
ques innombrables  qui,  grâce  au  voisinage,  au  bon  marché, 
à  la  crédulité  des  petits  cultivateurs,  et  à  l'absence  de  tout 
scrupule  dans  leurs  moyens  de  réclame,  accaparent  la  clien- 
tèle, et  n'hésitent  pas  à  soigner,  traiter,  opérer  chevaux  et 
bétail,  le  maître  même  au  besoin,  avec  autant  d'assurance 
que  s'ils  avaient  qualité  et  capacité  pour  le  faire  sans  dan- 
ger. 

Cet  étal  de  choses  n'est  pas  seulement  dommageable  pour 
les  vétérinaires  ;  il  est  désastreux  pour  l'agriculture.  D'une 
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part,  elle  perd  chaque  année  un  grand  nombre  d'animaux  qui, 
traités  avec  plus  de  soin, auraient  pu  être  guéris;  d*autrepart, 
privés  de  conseils  intelligents,  nos  cultivateurs  n*apporteot 
dans  leurs  moyens  do  reproduction  et  d'élevage,  dans  les 
croisements,  dans  remploi  des  fourrages,  dans  la  disposition 
de  leurs  étables,  aucun  des  progrès  dont  la  nécessité  est  re- 
connue parla  science. 

Il  est  donc  vivement  à  désirer,  dans  Tintérèt  même  de 
Tagrioulture,  que  les  vétérinaires  soient  protégés  contre  ia 
concurrence  qui  leur  est  faite  par  les  empiriques. 

Ici,  une  première  question  se  présente,  qui  est  de  savoir  si 
les  vétérinaires  ne  peuvent  pas  se  protéger  eux-mêmes,  et  s*il 
ne  convient  pas  de  leur  en  laisser  le  soin. 

Les  vétérinaires  se  protègent  naturellement  eux-mêmes  par 
leur  savoir,  leur  habileté,  leur  activité.  Peut-être  même  peu- 
vent-ils, au  moins  dans  beaucoup  de  cas,  se  protéger  efficace- 
ment. C'est  du  moins  ce  que  l'un  des  vétérinaires  de  notre 
département  semble  avoir  prouvé  par  son  exemple.  Ce  qui 
donne  tant  de  force  aux  empiriques,  c'est  qu'une  foule  de  pe- 
tites opérations,  qui  demandent  généralement  plus  de  prati^ 
que  et  d'habileté  de  main  que  de  science,  telles  que  les  cas- 
trations, leur  sont  ordinairement  abandonnées  par  les  vétéri- 
naires comme  au-dessQus  de  leur  art.  Celui  dont  je  parle  a 
compris  que  lais:  er  les  empiriques  entrer  par  cette  porte,  c'est 
leur  livrer  la  place  ;  qu'indispensables  pour  les  opérations  les 
plus  usuelles,  ils  ne  manquent  pas  de  se  vanter  d'être  capables 
de  pratiquer  toutes  les  autres  ;  que  le  cultivateur,  qui  les  a 
sous  la  main,  qui  a  sans  cesse  besoin  de  leur  aide,  hésite  à 
les  mécontenter  en  s'adressant  au  vétérinaire  éloigné,  dont  il 
n'a  besoin  que  rarement  et  qu'il  connaît  à  peine  ;  que  par  con- 
séquent le  véritable  moyen  de  lutter  contre  les  empiriques, 
c'est  de  les  rendre  inutiles  en  faisant  tout  ce  qu'ils  font,  en  le 
faisant  mieux,  en  le  faisant  au  même  prix.  Il  s'est  engagé  à 
cela  :  mais  en  même  temps  il  a  déclaré  qu'il  refuserait  son 
concours  aux  cultivateurs  qui,  même  pour  ces  petites  opéra- 
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tioos,  s'adi'esseraient  à  d*aulres.  Les  cultivateurs  de  son  can- 
Ion  ont  bien  vite  compris  qu1ls  avaient  un  grand  intérêt  à 
n*avoir  affaire  qu'au  seul  vétérinaire,  et  que  sa  visite  à  la 
ferme»  même  pour  une  opération  des  plus  vulgaires,  est  bien 
autrement  fructueuse,  par  les  conseils  éclairés  qu*il  donne, 
que  celle  de  Tempirique.  Les  empiriques  ont  disparu  de 
ce  canton,  au  grand  avantage  des  cultivateurs  et  du  vé- 
térinaire, lequel  s'applaudit  hautement  de  Texpérience  qu'il 
1  Alite. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  que  cette  expérience  ne 
pourrait  pas  être  couronnée,  dans  tous  nos  cantons,  d*un 
égal  succès.  Le  Conseil  général,  adoptant  cette  manière  de 
voir,  a,  dans  sa  sessiori  de  1864,  demandé  par  un  vœu  spé- 
cial, et  plusieurs  vétérinaires  demandent  encore  aujourd'hui, 
que  leur  profession  soit  protégée,  comme  celle  des  médecins 
ot  des  chirurgiens,  par  la  loi,  et  que  Texercice  de  Fart  vétéri- 
naire soit  interdit,  sous  peine  d*amen(te,  à  quiconque  n'est 
pas  pourvu  de  diplôme.  Le  ministre  compétent  a  répondu, 
en  1864,  que  la  question  avait  élé,  peu  de  temps  auparavant, 
soumise  au  gouvernement,  et  qu'après  un  examen  approfondi. 
le  Conseil  d'État  avait  formulé  un  avis,  longuement  motivé, 
duquel  il  résulte  qu^il  n*y  a  pas  lieu  de  modi6er  la  législation 
qui  régit,  en  France,  la  pratique  de  l'art  vétérinaire* 

On  peut  approuver  ou  blâmer  cette  décision.  Nous  la  con- 
sidérons comme  un  fait  acquis,  contre  lequel  désormais  il  n'y 
a  plus  à  lutter.  Nous  croyons,  au  surplus,  que  la  législation 
neiuelle,  pai  cela  seul  qu'elle  impose  à  l'Administration  le  de- 
voir de  prévenir,  par  des  précautions  convenables^  les  épizoo- 
ties,  suffit  à  tous  les  besoins. 

C'est  en  vue  d'obéir  à  ce  devoir  que,  par  un  arrêté  du 
31  octobre  1855,  le  Préfet  de  la  Sarlhe  a  ilivisé  le  département 
en  autant  de  circonscriptions  qu'il  y  avait  alors  de  vétérinaires, 
et»  en  donnant  à  chacun  d'eux  le  titre  de  vétérinaires  d^ar- 
rondissement,  les  a  chargés  :  1*"  de  fournir  à  l'Administration 
tous  les  renseignements  dont  elle  peut  avoir  besoin  au  double 
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point  de  vue  des  épizooties  et  de  la  statistique  des  bestiaux  ; 
V  de  surveiller,  lorsqu'ils  eu  soot  requis  par  un  officier  de 
police  judiciaire,  les  marchés,  auberges  et  boucheries  ;  3^  en- 
fin, de  constater  les  Vimaires. 

Cet  arrêté  avait  certainement  entrevu  le  véritable  but  à 
alteindre,  qui  est  de  signaler  les  vétérinaires  qui  le  méritent  à 
la  confiance  publique,  et  d*intéresser  chacun  d'eux  à  parcourir 
fréquemment  toutes  les  parties  de  sa  circonscription,  afin  d'en 
constater  les  besoins,  de  se  faire  connaître  des  populations 
agricoles  et  d'entretenir  avec  elles  des  relations  constantes. 
Malheureusement  la  pratique  a  prouvé  que  le  moyen  employé 
n'est  pas  suffisant.  L'arrêté,  qui  reste  en  vigueur,  n'a  pas 
amélioré  d'une  manière  sensible  la  situation  des  vétérinaires, 
ni  augmenté  leur  clientèle  ;  ils  sont  rarement  requis  de  sur- 
veiller les  marchés,  auberges  ou  boucheries  ;  et  quant  aux 
tableaux  statistiques  qu'ils  ont  à  remplir,  il  leur  faudrait, 
pour  s'acquitter  de  cette  tâche  avçc  exactitude,  parcourir  dans 
tous  les  sens  les  nombreuses  communes  d'une  circonscription 
souvent  fort  étendue  ;  ils  n'auraient  droit  à  aucune  rémuné- 
ration pour  cet  immense  travail,  dont  ils  ne  voient  pas  Futi- 
lité immédiate  pour  eux-mêmes  ;  ils  se  contentent,  le  plus 
ordinairement ,  de  fournir  à  l'administration  des  chiffres 
approximatifs  qui  n'ont  aucune  valeur.  Pendant  le  cours  de 
la  dernière  maladie  des  bêtes  à  cornes,  il  a  été  constaté  que 
les  vétérinaires,  réunis  et  consultés  par  l'Administration,  n'é- 
taient pas  en  mesure  de  la  renseigner  exactement,  et  avec  cer- 
titude, sur  la  marche,  les  progrès  et  la  décroissance  du  fléau 
dans  la  plus  grande  partie  de  notre  département. 

Le  département  dlUe-et-Vilaine  a  voulu  soumettre  le  ser- 
vice de  la  médecine  vétérinaire  à  une  organisation  plus  sa- 
vante. Un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  31  août  1862,  a  fait 
appel  pour  cela  au  concours  des  communes.  Les  communes 
qui  adhèrent  à  l'arrêté  doivent,  pour  profiter  de  ses  disposi- 
tions, voter  et  assurer  pendant  cinq  ans,  au  vétérinaire  agréé 
par  le  préfet  pour  la  circonscription,  un  traitement  annuel 
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doDi  le  montant  est  fixé  par  Tactedesa  nomination.  Enéchange 
de  ce  traitement»  le  vétérinaire  commissionné  est  tenu  de  faire 
deux  tournées  par  an  dans  toutes  les  communes  associées  de 
sa  circonscription,  à  Teffet  de  prendre  une  connaissance 
exacte  des  races  de  bestiaux»  de  la  tenue  des  étables,  de  la 
nature  des  pâturages,  et  de  donner  des  conseils  aux  cultiva- 
teurs sur  les  meilleures  méthodes  de  reproduction,  de  croise- 
ment» de  multiplication  et  d'élevage.  Il  doit  s'attacher  à 
combattre  les  abus,  les  préjugés,  les  habitudes  dangereuses. 
En  cas  d*épizootie,  il  se  transporte  sur  les  lieux,  étudie  les 
symptômes  et  la  marche  du  mal,  et  laisse  au  maire  une  note 
indicative  des  soins  tant  préventifs  que  curatifs  à  donner  au 

• 

bétail  ;  cette  note  est  publiée  par  le  maire  dans  chaque  com- 
mune. A  la  suite  de  ses  tournées,  le  vétérinaire  en  envoie 
le  rapport  au  préfet.  11  surveille  les  foires  et  marchés,  el 
dresse  tous  les  quinze  jours  la  mercuriale  des  prix-cou  aois 
des  chevaux  et  bestiaux.  11  délivre  gratuitement  les  certificats 
requis  à  Tappui  de  toute  demande  de  secours  pour  perte  de 
bestiaux,  et  aucun  secours  ne  peut  être  accordé  à  ceux  dont 
les  bestiaux  ont  été  traités  par  des  maréchaux-ferrants,  des 
rebouteurs  ou  autres  empiriques.  Enfin,  Tarrèié  contient  le 
tarif  des  honoraires  qui  peuvent  être  réclamés  pour  consulta- 
lions,  visites,  opérations  ou  transports. 

Assurément,  si  les  dispositions  de  cet  arrêté  avaient  été 
exactement  suivies,  le  département  dllle-et-Vilaine  aurait 
retiré,  on  peut  le  croire,  de  grands  avantages  de  leur  mise 
en  pratique.  Hais,  quoique  Tarrèté  n*ait  pas  encore  dix  ans 
de  date,  il  tombe  déjà  en  désuétude,  parce  que  les  communes 
se  refusent  à  voter  les  fonds  qui  seraient  nécessaires  à  son 
maintien.  Est-ce  la  faute  des  communes  dlUe-et-Vilaine  ? 
Peut-être;  car  la  somme  à  voter  par  chacuoes  d'elles,  si 
toutes  U  votaient^  semble  bien  minime,  et  sans  doute  elle  ne  . 
pourrait  pas  dépasser,  chaque  année,  40  fr.  en  moyenne, 
ou  même  s'élever  à  ce  chiffre.  Il  est  cependant  à  croire  que 
les  communes  d'autres  départements  ne  montreraient  pas 
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beaucoup  moins  de  parcimonie.  L'expérience  a  été  tentée  dans 
le  Finistère  ;  Torganisation  dont  nous  venons  d'indiquer  Teo- 
semble  y  a  complètement  échoué. 

L'insuccès  de  ces  diverses  tentatives  prouve  la  difficulté  da 
problème.  Cette  difficulté,  cependaût,  n'est  pas  inviocible, 
et  le  département  de  la  Seine-Inférieure  nous  parait  avoir 
résolu  la  question  à  la  complète  satisfaction  des  vétérioairas 
et  des  cultivateurs. 

Un  arrêté  du  préfet  de  ce  département,  en  date  du  SS  jan- 
vier 1851 ,  pris  en  vertu  du  paragraphe  K  de  l'artice  3,  litre  II, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  attribue  à  l'Autorité  admi- 
nistrative le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  coDveea- 
blés,  les  épizooties,  ordonne  que  tous  les  chevaux  du  départe- 
ment seront  soumis,  chaque  année,  à  la  visite  du  vétérioaire 
commissionné  pour  la  circonscription.  Cette  visite  a  lies, 
pour  chaque  commune  on  réunion  de  communes,  aux  jour, 
lieu  et  heures  fixés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sur  la  pro- 
position du  vétérinaire.  A  la  réception  de  l'avis  qui  leur  est 
adressé  quinze  jours  d'avance  à  cet  effet,  les  maires  prépareot 
en  double  un  état  nominatif  des  propriétaires  de  chevaux  de 
leurs  communes,  lequel  en  indique  le  nombre,  l'âge,  le  sexe, 
et  préviennent  ces  propriétaires  de  la  visite  à  laquelle  ils  de- 
vront soumettre  leurs  chevaux.  Les  chevaux  visités,  dont  Félat 
sanitaire  est  suspect,  sont  séquestrés.  Un  état  en  est  remis 
au  maire  de  la  commune,  avec  invitation  d'enjoindre  au  pro- 
priétaire de  les  teriir  renfermés  jusqu'à  nouvel  ^rdre.  En  oq>- 
tre,  le  vétérinaire  émarge  de  ses  observations  les  deux  étals 
qui  lui  ont  été  remis  par  le  maire;  il  en  dépose  un  à  la  mairie 
et  transmet  l'autre  au  préfet. 

Toute  cette  opération  ne  coûte  rien  à  personne,  et  les  vêlé* 
rinaires  n'ont  droit  à  aucune  espèce  de  rémunération  départe- 
mentale, communale  ou  individuelle.  Ils  ont  cependant  un 
grand  intérêt  k  en  être  chargés  et  ils  n'hésitent  pas  à  soUieiter 
une  commission  à  cet  effet  ;  voici  pourquoi  :  tout  propriéCiiire 
de  chevaux  qui  se  dispense  de  les  conduire  à  la  visite  géM^ 
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raie  contrevient  à  l'arrêté,  et  se  trouve  par  cela  même  passible 
de  Tamende  édictée  par  l'article  471-lB'*  da  Gode  pénal,  à 
moins  qu'en  exécution  de  Tarticle  7  de  Tarrèté,  il  n'ait  déclaré 
par  écrit,  au  maire,  qu'il  a  l'intention  de  les  faire  visiter  par* 
ticulièrement  par  le  vétérinaire  de  la  circonscription,  en  payant 
les  frais  de  cette  visite,  qui  sont  fixés  dans  ce  cas  à  2  fr. 
par  exploitation,  quel  que  soit  le  nombre  des  chevaux.  Il  est 
peu  d'exploitations  auxquelles  la  visite  du  vétérinaire  ne  pro- 
cure un  avantage  supérieur  à  cette  petite  somme.  Aussi  le 
nombre  des  propriétaires  qui  mettent  à  profit  la  disposition 
de  l'article  7  de  l'arrêté,  est-il,  tous  les  ans,  fort  con- 
sidérable. Il  en  résulte,  pour  les  vétérinaires  de  chaque 
circonscription ,  une  rémunération  assurée ,  qu'ils  éva- 
luent ,  en  moyenne,  à  BOO  fr.  par  an,  et  qu'ils  trouvent 
suffisante. 

Cette  organisation  nous  parait  excellente.  Elle  est  scrupu- 
lensement  conforme  à  la  loi.  Elle  ne  contraint  personne  ;  elle 
ne  coûte  rien,  ni  au  département,  ni  aux  communes  ;  tout  se 
solde  au  moyen  de  cette  minime  somme  de  2  fr.,  au  paye- 
ment de  laquelle  ceux  qui  le  veulent  peuvent  se  soustraire, 
et  dont  le  payement  leur  procure,  en  fait,  un  avantage  qui 
dépasse  de  beaucoup  la  dépense.  Les  vétérinaires  y  trouvent 
un  supplément  d'honoraires  qu'ils  apprécient  et  sur  lequel 
ils  comptent  à  l'avance.  L'effet  moral  est  à  leurs  yeux  plus 
considérable  encore.  La  visite  annuelle  des  chevaux,  faite 
dans  ces  conditions,  leur  donne  une  autorité  et  une  considé- 
ration qu'ils  n'obtiennent  pas  ailleurs.  Au  bout  de  peu  de 
temps,  le  vétérinaire  s'est  fait  connaître  de  tous  les  cultiva- 
teurs de  sa  circonscription;  il  connaît  de  son  côté  cha- 
cune de  leurs  exploitations,  leurs  chevaux,  leurs  bestiaux, 
leurs  besoins;  il  exerce  sur  tout  cela  une  influence  des  plus 
salutaires.  Par  là,  il  se  trouve  eu  mesure  de  renseigner 
exactement  l'Administration  ;  les  rapports  qu'il  adresse  sont 
pleins  d'intérêt,  et  peuvent  être  consultés  avec  fruit.  Enfin, 
comme  résultat  spécial,  nous  signalerons  ce  fait,  que  le  nom- 
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bre  annuel  de  chevaux  abattus  dans  la  Seine-Ioférieare,  poiir 
cause  de  morve,  était  en  1851  de  250  en  moyenne,  et^se 
trouve  maintenant  réduit  à  30  environ. 

L*arrété  du  SI  janvier  1851  contient,  sur  les  épizoolies, 
plusieurs  dispositions  qui  nous  paraissent  fort  sages. 

Nous  appelons  principalement  votre  attention,  Messiears, 
sur  Tarlicle  18  de  cet  arrêté,  aux  termes  duquel  «  un  vétérî- 
«  naire  départemental,  à  la  nomination  du  préfet,  devra 
«  se  tenir  constamment  au  courant  de  Tensemble  du  seniee, 
«  et  se  rendra  sur  les  points  du  département ob  rAutorité  pré- 
«  fectorale  jugera  sa  présence  utile.  » 

Le  vétérinaire  départemental  est  directement  en  rapport 
avec  l'administration  pour  tout  ce  qui  touche  au  service  sani- 
taire comme  pour  ce  qui  tient  au  perfectionnement  des  espè- 
ces animales.  Aucune  mesure  n'est  prise  sans  qu'il  ait  été 
consulté.  11  concentre  et  dirige  le  service  des  vétérinaires  can- 
tonaux, et  est  considéré  comme  chef  de  ce  service.  Il  a,  comme 
ses  confrères,  sa  circonscription  particulière.  Mais  pour  tout 
le  reste,  sa  fonction  est  gratuite  ;  il  ne  reçoit  dlndernnîté 
qu'en  cas  de  déplacement,  et  une  somme  de  500  fr.,  rare- 
ment dépassée,  est  annuellement  inscrite,  à  cet  effet,  au  bud- 
get départemental.  Cette  fonction  est  très-honorée  :  M.  Ver- 
rier aine,  qui  Texerce  à  Rouen  depuis  sa  créatien,  est  en 
même  temps  président  de  la  Société  centrale  d'agriculture.  11 
a  reçu  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  en  récompense  de 
ses  bons  services. 

Il  nous  parait.  Messieurs,  vivement  à  désirer  que  cette  or- 
ganisation du  service  vétérinaire  soit  imitée  dans  notre déper- 
tement.  On  pourrait  peut-être  nous  objecter  que  la  ridiesse 
de  la  Sarthe  en  chevaux  est  moins  considérable  que  celle  de 
la  Seine-Inférieure.  Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  Tasser- 
tion  est  exacte.  Mais  en  la  supposant  fondée,  il  en  résulterait 
uniquement  que  la  visite  annuelle  des  chevaux  serait,  dans 
notre  département,  un  peu  moins  lucrative  pour  chaque  vété- 
rinaire.   Cette  considération  n'a  paru  inquiéter  aucon  de 
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JAU.  les  Yélérinaires  qui  ont  bien  voulu  nous  apporter  leur 
cooeoars  dans  Texaiuen  de  cette  question. Tous,  à  Tunanioiité, 
ont  pensé  avec  nous  que  Toi^nisation  dont  il  s*agit  produi- 
rait, dans  laSarthe,  tout  aussi  bien  que  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, d*excellents  résultats.  Il  ne  vous  a  pas  échappé  d*ail- 
Icars  que  la  visite  annuelle  des  chevaux  est  principalement  un 
flûojen  de  relever  la  profession  des  vétérinaires  dans  rinlérët, 
Doo  pas  des  chevaux  seulement,  mais  des  bestiaux  de  toute 
MMâtare.  Ce  résultat  est  aussi  désirable  dans  notre  départe- 
foeot  que  dans  celui  de  la  Seine-Inférieure. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  d'émettre  le  vœu 
qo^un  arrêté  analogue  à  celui  du  22  janvier  1851,  soit  pris  et 
appliqué  dans  notre  département. 

Après  la  discussion  de  ce  rapport,  lu  dans  la  séance  du 
Si  juillet,  la  Société, 

CcDsidérant  que  Fexpérience  pratiquée  depuis  18S1,  dans 

I^     Seine-Inférieure,  prouve  que  l'obligation  imposée  aux 

P>'t>priétaires  de  faire  visiter  chaque  année  leurs  chevaux 

des  vétérinaires  désignés  à  cet  efTet,  est  une  excellente 

LUtion  contre  les  épizooties,  notamment  contre  la  morve  ; 

QuMl  rentre,  par  conséquent,  dans  les  attributions  de  VAu- 

^ov^ité   administrative  d'imposer  cette  obligation  aux  pro- 

Pv^i^taires  de  chevaux,  dans  leur  propre  intérêt,  comme  dans 

'  ^nt^rêt  général  de  Tagriculture  et  de  la  salubrité  publique; 

-A.pproave  le  rapport  de  sa  Commission,  et  décide  que  ce 
^^Pport  sera  transmis  avec  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
^^nee  et  no  exemplaire  de  Tarrêtédu  21  janvier  1851  à  M.  le 
^^'^«Bt  de  la  Sarthe. 


i 
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RAPPORT 


SUR 


LE  SERVICE  MILITAIRE  DE  SANTÉ 


DANS  LÀ   VILLE   DU   MANS 


Du  19  août  1870  au  20  avril  1871, 


Par  le  D'  MORDRET, 

Médecin  major  de  la  Garde  nationale,  reqois  comme  médecin  en  chef  de  la  place 

et  des  ambilinces,  Membre  titolairei 


SI- 

Situation.  —  D68cription. 

Médecins  de  la  Le  19  août,  je  fus  requis  pour  faire  le  service  militaire  de 
^'^'  santé  de  la  place  du  Maos.  Le  départ  des  deux  médecins- 
majors  de  la  garoisoD  me  laissa,  quelques  jours  après,  chargé 
de  tout  ce  service.  J'ai  dû  faire  face  à  toutes  ses  exigences 
jusqu'au  1"'  novembre,  époque  à  laquelle  je  Tai  partagé  avec 
M.  le  docteur  Abot,  médecin  aide-major,  rentré  au  Mans  après 
la  première  affaire  d'Orléans  et  qui  me  fut  adjoint  à  la  place. 
Plus  tard  je  fus  obligé  de  solliciter  l'adjonction  d*un  troisième 
médecin  ;  on  commissionna  M.  Durand,  élève  en  médecine, 
comme  aide-major,  et  on  rattacha  aussi  à  la  place.  Je  n'ai 
plus  revu  ce  dernier  après  Toccupation  prussienne. 

Eoeombrement  Lcs  nombrcux  passagcs  de  troupes  augmentèrent  rapide- 
ment le  chiffre  des  malades.  Les  salles  militaires  derhôpital, 
qui  ne  contiennent  que  70  lits,  devinrent  insuffisantes.  Les 
deux  infirmeries  régimentaires  des  casernes  d'infanterie  et 
de  cavalerie  eurent  bientôt  100  et  150  malades  sérieux, 


ao  lieu  de  30  k  40  malades  atteints  d'afTections  légères, 
go*elles  sont  destinées  à  recevoir. 

Cependant  Tadministration  de  Thôpital  avait  fait  les  plus 
jrnivds  efforts  pour  venir  en  aide.  Tous  les  malades  civils, 
tommes  et  femmes,  avaient  été  évacués  et  rétablissement 
lotMM,  entier  transformé  en  hôpital  militaire.  On  avait  ainsi 
obtenu 200  lits.  Un  peu  plus  tard,  au  moyen  d'aménage- 
ments spéciaux,  Tadministration  parvint  encore  à  établir 
40C^  lits,  mais  ce  résultat  ne  put  être  obtenu  que  par  un 
en^combrement  très-nuisible,  non-seulement  des  salles,  mais 
enc^^re  des  palliers,  des  couloirs,  etc.  Tous  les  emplacements 
àwg  rcnt  être  utilisés. 

Je  me  trouvais  néanmoins  dans  Tobligatioo  de  conserver 
dsisBsles  infirmeries  régimentaires  plus  de  200  malades,  qui, 
vu  la  gravité  de  leur  état,  eussent  été  en  toute  autre  circons- 
tmn<%  hospitalisés.  Je  n'envoyais  exactement  à  Thôpital  que 
tes  grands  malades  et  je  traitais  dans  les  chambres  toutes  les 
affections  légères.  Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  je  n'avais 
daciss  les  casernes  que  des  moyens  élémentaires  de  traitement 
€giie  je  manquais  surtout  d'une  alimentation  convenable 
ries  malades,  qui  ne  recevaient  que  le  régime  ordinaire 
*«    soldat. 

"Z'rès-préoccupé  d'un  état  de  choses  que  chaque  jour  aggra-      créttioi 

il  Ml 

,  je  sollicitai  l'autorisation  de  transformer  les  infirmeries    amboiaDeei. 


Iles  de  convalescents.  J'espérais  me  procurer  de  la  sorte 

allocations  spéciales  pour  améliorer  le  régime  et  surtout 

^^**^^BÎr  des  rations  de  vin.  Cette  autorisation  me  fut  accor- 

le  45  octobre  par  le  Général  commandant  la  subdivision, 

i  s  elle  resta  lettre  morte.  Tous  mes  efforts  se  heurtèrent 

.    "^^ni  des  difficultés  de  comptabilité.  On  remettait  de  jour  en 

'^^•*  i  payer  les  allocations;  en  attendant,  les  malades  man- 

4^^  jeat  detottt,  même  de  vivres,  et  je  fus  plusieurs  fois  obligé 

"  ^  soppléer  en  en  faisant  acheter  directement  de  mesdeniers. 

fut  alors  que  je  parlai  de  la  nécessité  de  créer  des  ambu- 

**^  ces,  dans  lesquelles  les  malades  seraient  traités  moyen- 
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nant  UD  prix  de  joarnée  égala  celui  qu'on  payait  kTIi^^ilal.  Mes 
premières  propositions  dans  ce  sens  ne  furent  pas  accueillies, 
la  dépense  semblait  devoir  être  trop  considérable.  Je  tins  bon  et 
nécessité  faisant  loi,  je  reçus  à  la  fois  du  Général  et  de  rinleo- 
dant  rinvitatioo  d'organiser  des  ambulances  sur  le  plan  que 
j'avais  proposé  et  d'en  prendre  la  direction.  (11  novembre.) 


Lear 
organisation. 


Ambilanee 

do 
Séminaire. 


Mon  premier  soin  fut  de  me  mettre  en  rapport  avec  le 
Comité  de  secours  aux  blessés  et  de  m'assurer  de  son  con- 
cours. Je  vis  le  jour  même  M.  Boulanger  qui  en  était  le  pré- 
sident et  j'exposai,  en  séance  du  Comité,  les  voies  et  moyens 
à  Taide  desquels  j'espérais  accomplir  ma  mission.  Nous 
n'avions  qu'un  but,  soulager  des  misères  poignantes  ;  nous 
fûmes  donc  bien  vite  d'accord,  et  séparément  ou  ensemble, 
nous  n'avons  jamais  cessé  d'agir  avec  entente.  Le  Comité  se 
chargea  de  fournir  une  partie  du  matériel  des  ambulances,  je 
devais  me  procurer  le  reste  par  emprunt  ou  de  toute  autre 
manière  et  organiser  le  personnel.  Plus  tard,  le  Comité  est 
aussi  intervenu  pour  distribuer  des  médicaments  alors  qu'on 
n'en  trouvait  plus,  du  linge,  du  vin  et  quelques  secours  en 
argent  pour  parer  aux  besoins  les  plus  urgents.  Je  mis  à  con- 
tribution toutes  les  bonnes  volontés,  et  je  suis  heureux  de 
dire  qu'elles  furent  nombreuses,  puisque  en  moins  de  quinze 
jours  je  pus  disposer  de  près  de  2,000  lits. 

Les  conditions  faites  par  l'Intendance  étaient  :  un  prix  de 
journée  de  1  fr.  pour  les  ambulances  internationales  et  de 
1  fr.  25  pour  celles  que  j'établirais.  Bien  que  cette  allocation 
fût  reconnue  tout  à  fait  insuffisante,  elle  fut  acceptée,  tant 
était  grand  le  bon  vouloir  de  chacun. 

Le  Séminaire  avait  le  premier  donné  l'exemple  du  patrio- 
tisme ;  dès  le  22  septembre,  il  avait,  sur  ma  demande,  ouvert 
à  ses  frais  une  salle  de  30  lits,  puis  il  augmenta  successive- 
ment son  ambulance,  et  pendant  les  quatre  derniers  mois,  il 
reçut  à  la  fois  jusqu'à  130  malades  sans  avoir  jamais  accepté 
aucune  indemnité. 
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Le  Comité  de  seeoors  aux  blessés  avait  aussi,  sar  rinitia- 

tire  et  par  les  soins  de  M.  Houdayer,  son  secrétaire,  créék 

Ji  Gare  ooe  ambulance  de  passage  pour  60  malades.  Elle  a 

rendu  tout  le  temps  de  très*grands  services.  M.  Houdayer, 

directeur  de  cette  ambulance,  pria  M.  Jules  Le  Bêle,  cbimr- 

^/ea  eu  cbef  de  TbApital,  d'en  organiser  le  service  médical, 

€|n*il  s'empressa  de  faire  en  s'assurant  le  concours  de  plu- 

sra élèves  en  médecine  et  dessœursde  rbôpital.M'"''' Loire, 

fename  et  filles  du  cbef  de  gare,  offrirent  aussi  leurs  services 

à  XM.  Houdayer;  ces  dames  ont  été  très-dévouées.  Gbaqie 

Dimsâ,  UD  éliive  en  médecine  et  deux  sœurs  de  THôtel-Dieu 

éta^ieotde  garde,  et  s'il  arrivait  un  grand  nombre  de  blessés, 

j'avais  prévenu.  J'allais  alors  diriger  l'évacuation  et  m'assurais 

en   «sème  temps  que  tous  recevaient  les  soins  dont  ils  avaient 

besoin.  Il  a  été  plusieurs  fois  distribué  en  une  seule  nuit  de  sept 

2à  bvitcents  bouillons  par  cette  ambulance.  Le  5  janvier,  M.  Le 

BAle,  dont  les  occupations  devenaient  plus  nombreuses,  crut 

d^^roir  se  retirer;  son  concours  ne  lui  paraissait  plus  être  d'aii- 

l^im  Vf  aussi  nécessaire  depuis  qu'une  grande  ambulance,  dirigée 

|>^sr  les  médecins  militaires  du  21*  corps,  fonctionnait  aussi  à 

1^  CSare.  Le  Comité  confia  alors  son  service  à  MM.  Bureau, 

v^aet,  Faraut  et  Liouville,  médecins  internationaux. 

^n  certain  nombre  de  personnes  avaient  offert  de  recevoir 

ellesquelques  blessés,  mais  aucune  ne  voulait  de  malades 

Teux  par  crainte  de  la  contagion.  Je  finis  par  triompher  pre»' 

partout  de  ces  craintes,  en  promettant  que  je  ne  laisserais 

dans  les  ambulances  particulières  des  maladies  conta* 

%ise8.  En  effet,  je  les  ai  toujours,  autant  que  possible,  toutes 

nies  à  rhôpital  et  dans  des  locaux  spéciaux.  Dès  que  j'eus 

-cette  déclaration,  divers»  établissements  publics  et  privés,  et 

e  des  maisons  particulières,  furent  misa  ma  disposition. 

e  me  servis  du  matériel  et  du  personnel  là  où  l'un  et 

^Mre  existaient  déjà,  dans  les  communautés,  dans  les  mai- 

s  d'éducation,  au  Dépôt  de  mendicité.  Des  dons  et  des 

V^^is  me  permirent  de  meubler  les  autres  ambulances  et  j'y 


rmfi 


i\ 


Âmbolanee 

do 

Comité. 


partieilièiM* 


Leor 
personnel. 
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installai  un  personoel  suffisaoi  pour  assurer  le  service.  Cerne 
fut  chose  assez  faeile,  grâce  au  concours  empressé  de  chacun. 
Dès  le  début  de  la  guerre,  le  corps  médical  de  la  ville  s'était 
mis  à  la  disposition  de  Tautorilé  militaire.  M.  le  docteur 
Guiet,  qui  était  alors  président  de  TAssociation  médicale  et 
de  la  Société  de  médecine  de  la  Sarthe,  fut  chargé  par  elles 
de  faire  cette  démarche.  Les  médecins  de  la  ville  ont  tous 
apporté  leur  concours;  ceux  qui  ont  plus  spécialement  fait  te 
service  des  ambulances  sont  :  MM.  Bodereau,  Bourdy,  Gor- 
mery,  Dugué,  Etoc-Demazy,  Fisson,  Garnier,  Guiet,  Hervé, 
Le  Bêle  (Jules),  Le  Bêle  (Edmond),  Le  Hardy,  Lejeune, 
Lizé,  Mordret,  Richard,  Tanchot.  Ils  ont  été  plus  tard  aidés 
par  un  certain  nombre  de  médecins  internationaux.  Je  ne 
manquais  donc  point  de  médecins,  tous  ont  rempli  leur  mission 
avec  un  zèle  infatigable,  et  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre 
Tun  d'eux,  notre  digne  et  honoré  confrère,  le  docteur  Richard. 
Monseigneur  TÉvèque  et  M.  le  Supérieur  du  Séminaire  me 
donnèrent  à  discrétion  des  séminaristes  et  des  sœurs  de  Cha- 
rité pour  servir  d'infirmiers  et  d'infirmières;  le  dévouement 
qu'ils  ont  montré  dans  Taccomplissemeot  de  ces  pénibles  fonc- 
tions est  également  au-dessus  de  tout  éloge.  Il  n*y  eut  donc 
besoin  que  de  quelques  personnes  à  gages  pour  les  gros  travaux. 
Ambninees       J'obtins  encore  du  Conseil  municipal  qu'il  ferait  approprier 
pir  la'viiie.    la  Halle  aux  toiles  pour   en  faire  une  vaste  ambulance 
annexe  de  l'hôpital.  J'y  fis  installer  300  lits  pris  dans  les 
magasins  militaires;  M.  Charault,  professeur  de  chimie  au 
Lycée,  voulut  bien  se  charger  de  surveiller  ce  travail,  dont  la 
bonne  exécution  exigeait  quelques  connaissances  d'hygiène. 
Mais  les  travaux  d'appropriation  avaient  été  longs  et  l'ambu- 
lance ne  fonctionnait  que  depuis  quinze  à  vingt  jours  quand 
l'invasion  eut  lieu.  Un  autre  établissement,  dont  la  ville 
avait  également  fait  les  frais  d'appropriation,  le  moulin 
du  Gué-de-Maulny,    qu'elle  destinait  k  recevoir  une  cen- 
taine de  varioleux,  ne  fut  pas  prêt  à  temps;  il  n'en  rendît 
pas  moins  service,  puisque  pendant  les  trois  jours  de  com- 
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bsX  qui   eurent  lieu  auprès  de  la  ville^.oD  y  envoya  des 
blessés. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  «os  ambulances  peuvent  aes  a^bâltnees. 
Aire  divisées  en  deoi  catégories  :  ambulances  gratuites,  ambu- 
Jjiitces  sôbventionnées. 

JBo  f  oiei  le  tableau  résumé  : 

I.  Ambulances  gratuites. 

4.  «  Le  Séminaire,  130  lits  ; 

01  ambulances  privées,  ayant  de  6  à  10  lits  et  donnant 
œble  360  lits  environ  ; 

100  lits  au  moins  disséminés  chez  des  particuliers  qui 
Teçu  des  malades,  soit  avant,  soit  après  l'invasion. 
.  Total  approximatif  des  lits  gratuits,  600  environ. 

II.  Ambulances  subventionnées. 

4"*  Hôpital  et  son  annexe 600  lits. 

9*  26  ambulances,  ensemble 1 .000 

Total  des  lits  rétribués ....     1 .  600 

Total  GÉNàRAL 2.200  lits  environ. 

I^e  tableau  détaillé  de  toutes  les  ambulances  se  trouve  k  la 
^^  de  ce  travail.  Je  me  borne  à  signaler  ici,  parmi  les  ambu- 
l^Of^es subventionnées,  celle  de  N.-D.  de SainteCroix  qui  a  eu 
pltas  de  1,000  malades  et  une  moyenne  de  100  à  150  à  la  fois, 
^t  Celle  des  Petites-Sœurs  des  pauvres,  parce  que  ces  dames 
^^t  constamment  conservé  10  à  12  lits  gratuits.  En  parlant 
^^  l^Of^ntsation  des  ambulances,  je  dois  aussi  une  mention 
^  M.  Poirrier,  directeur  de  l^École  normale,  qui  a  dirigé  la 
^^Qtiptabilité  dans  plusieurs  d'entre  elles. 

Telles  étaient  les  ressources  dont  je  disposais  lorsque  la   AmboUnees 
^  armée  de  la  Loire  se  concentra  au  Mans.  Les  malades,  déjà    "*^'^*- 
^^fes- nombreux,  augmentèrent  dans  une  proportion  considé- ^^^^i^'^'^^i^ 
^^Me,  et  il  ne  me  fut  plus  possible  de  faire  face  aux  besoins. 

s*  Trim.  de  1871.  —  Tome  XXI.  12 
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Il  fallut  donc  recourir  à  de  nouveaux  cxpédîenls.  M.  Boodié, 
Inlendant  en  chef,  ro'inviia  à  créer,  avec  le  concours  des  méde- 
cins de  Tarmée,  des  ambulances  de  passage  à  la  Gare,  à  la 
grande  caserne  de  cavalerie  et  dans  tels  autres  locaux  qoe  je 
pourrais  trouver.  Plus  de  2,000  couchages  sur  la  paille 
furent  ainsi  promptenoent  installés  à  la  Gare  et  k  la  caserne; 
un  officier  comptable  fut  préposé  à  rapprovisionnement  dans 
chacun  de  ces  établissements,  et  le  service  médical  eo  fat 
confié  aux  médecins  de  Tarmée,  qui  furent  aussi  chai|pés  de 
faire  de  nombreuses  et  fréquentes  évacuations  sur  le  Hidt  et 
sur  rOuest.  En  principe,  les  malades  non  transportables 
devaient  seuls  être  dirigés  sur  les  ambulances  de  la  ville,  les 
autres  devant  être  évacués  immédiatement.  Quant  aux  hom- 
mes qui  n'avaient  besoin  quedequelques  jours  de  repos,  on  les 
gardait  dans  les  grandes  ambulances  militaires  où  les  secours 
de  toute  nature  ne  pouvaient  pas  être  convenablement 
assurés. 

Mais  le  nombre  des  malades  fut  tel,  qu'il  fallut  soovent 
conserver  à  la  Gare  et  h  la  grande  caserne  de  cavalerie  oeox 
qui  étaient  le  plus  grièvement  atteints  et  que  beaucoup  y 
moururent.  Les  ambulances  étaient  remplies,  l'hôpital  regor- 
geait à  ce  point,  qu'on  avait  dû  étendre  de  la  paille  dans  le 
vestibule  d'entrée,  et  que  chaque  jour,  60  à  80  malades  aileo*- 
daient  sur  cette  paille  qu'un  lit  pût  les  recevoir.  Pour  plu- 
sieurs  la  mort  venait  la  première.  Ce  spectacle  était  navrant, 
et  pourtant  ces  malheureux  étaient  encore  moins  à  plaindre, 
peut-être,  que  ceux  qui  restaient  aux  grandes  ambulances, 
car  ils  recevaient  au  moins  des  soins  dévoués  de  la  part  des 
sœurs,  et  ils  ne  manquaient  «guère  que  d'un  lit.  Aucun  de 
ces  malades  n'a  été  porté  sur  les  registres  de  l'hôpital  et  le 
comptable  estime  qu'ils  ne  furent  pas  moins  deS,000. 

Cependant,  le  service  d'évacuation  se  faisait  avec  autant 
d'activité  que  possible,  mais  la  rigueur  de  la  saison  contri- 
buait beaucoup  h  le  ralentir  ;  on  ne  pouvait  sans  un  extrême 
danger  faire  voyager  dans  nos  wagons  de  3**  classe,  et  même 
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dans  des  wsgons  ouverts,  des  hommes  déjà  transis  par  la  fiè- 
vre et  par  le  froid. 

Chaque  jour  on  créait  one  nouvelle  ambolanee.  G*est  ainsi 
que  la  caserne  de  cavalerie  tout  entière  fut  affectée  à  cet 
usage,  et  que  Tun  des  corps  du  bâtiment  fut  exclusivement  ré- 
servé aux  varioleux. 

Le  théâtre  et  le  vieux  théâtre  reçurent  la  même  destina- 
tion ;  quant  à  la  caserne  d'infanterie,  elle  était  depuis  long- 
temps déjà  affectée  aux  vénériens  et  aux  galeux.  Le  nombre  en 
était  nécessairement  considérable,  et  comme  ces  affections  ne 
mettaient  pas  à  Tabri  des  maladies  communes,  cette  caserne 
en  eut  aussi  un  assez  grand  nombre  qu*il  fallut  y  garder. 

M.  Abot,  que  j'avais  chargé  de  ce  service,  estime  qu*il  n'a  pas 
en  moins  de  1,800  à  2,000  malades.  Je  ne  saurais  dire  ce 
qu'il  passa  de  malades  à  la  gare  pendant  les  trois  semaines 
qui  précédèrent  la  prise  du  Mans,  puisque  je  n'étaiâ  pas 
chargé  de  cette  partie  du  service  ;  mais  je  suis  certainement 
au-dessous  de  la  vérité  en  en  portant  le  nombre  à  10,000. 11 
est  vrai  que  parmi  eux  il  se  trouvait  beaucoup  de  traînards. 

Les  médecins  militaires  quittèrent  Le  Mans  quelques  jours      p^^ 
avant  l'invasion  ;  leurs  services  furent  remis  à  diverses  ambu-    mliiulm!*^ 
lances  internationales  qui  étaient  venues  récemment  s'établir  uo^ii^ons 
dans  la  ville,  et  elles  gardèrent  ces  servii:es  pendant  là  durée   Se  ifclre. 
de  l'occupation.  Je  pris  celui  de  la  Gare  durant  les  trois  jours  de 
combat  qui  eurent  lieu  devant  Le  Mans.  C'était  là  que  jour  et 
Duit  arrivaient  incessamment  les  blessés.  Je  fus  secondé  par 
le  docteur  Abot,  parle  docteur Faraut,  médecin  international 
qui  était  déjà  à  la  Gare  depuis  le  départ  des  médecins  mili- 
taires, et  par  quelques  élèves  en  médecine  attachés  à  rh6- 
pital. 

Malades  et  blessés  devenaient  plus  nombreux  à  mesure  que  carc  et  Docks. 
Tennemi  approchait,  Tencombrement  était  extrême.  L'Inten-    p^uu'dau 
daoce  et  le  Comité  firent  disposer  de  la  paille  dans  les  Docks,  >"  ^^  i"^'<^r- 
vaste  local  situé  à  proximité  de  la  gare^  mais  dont  les  abords 
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sont  très-difficiles  ;  aussi  ce  local  ne  Tut-il  occupé  que  la  ooit  du 
1 1  au  4  2  janvier.  Des  iofirroiers  militaires,  sousla  direction  d*aD 
officier  comptable,  y  firent  le  service,  les  uns  apportant  les  vi- 
vres, les  autres  faisant  les  petits  pansements.  Un  médecin  de 
la  garde  mobile,  dont  je  n'ai  pas  su  le  nom,  s'était  installé 
dans  une  des  salles  où  je  Tai  vu  pratiquer  plusieurs  opénUoos. 
Autant  que  les  moyens  de  transport  me  le  permeltaieni,  je 
faisais  diriger  les  plus  grands  blessés  sur  Thôpital  on  sur 
les  diverses  ambulances  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  remplies. 
Il  en  fut  bientôt  de  môme  des  DocIls  et  de  la  Gare  dont  tontes 
les  salles  et  môme  la  rotonde  servant  de  remise  aux  maciiiiies, 
avaient  été  converties  en  ambulance.  J'estime  que  ces  divers 
locaux  reçurent  celte  même  nuit  plus  de  2,000  blessés  on 
malades.  11  y  eut  de  plus  600  à  800  traînards,  parmi  lesqnds 
un  certain  nombre  de  blessés  et  de  malades  pen  sérieux,  qni 
furent  conduits  dans  la  chapelle  des  sœurs  de  la  Gare  et  dans 
réglise  de  la  Couture,  tiisposées  pour  les  recevoir. 

J'étais  trop  éloigné  de  ces  églises  pour  bien  savoir  ce  qai  s'y 
est  passé. 
19  inyier.       Pendant  les  trois  nuits  qui  précédèrent  la  prise  dn  Mans,  je 
de  11  Gve.    ne  quitiai  la  Gare  que  vers  4  heure»  du  matin,  après  m'étre 
p^       assuré  que  tous  avaient  reçu  les  premiers  secours,  et  forsqne 
de  b  fiue.   j'^^js  ^  p^Q  p|.^  certain  qu'il  n'arriverait  plus  de  nouveaux 
convois  avant  le  jour.  Le  12,  au  matin,  on  ne  croyait  pis  en- 
core à  la  prise  du  Mans.  Ce  fut  en  sortant  de  l'hôpital,  vers 
9  heures,  que  je  vis  notre  déroute.  Les  rues  étaient  encombrées 
de  fuyards  et  de  voitures,  il  n'y  avait  plus  k  douter.  Mon 
poste  était  à  la  Gare,  je  m'y  rendis  tout  de  suite  aocomptgné 
de  deux  élèves,  MM.  Guilleux  et  Devaux.  En  môme  temps  je 
faisais  donner  à  Thôpital  et  aux  ambulances  l'ordre  d^nviter 
tous  les  malades  qui  pouvaient  marcher  à  partir  s'ils  ne  voa- 
laient  être  prisonniers. 

Je  fus  presque  immédiatement  rejoint  à  la  Gare  par  le 
docteur  Faraut;  M.  Houdayer  vint  aussi  peu  de  temps 
après.   Un  train  était  en  partance,  nous  y  fîmes  monter 
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le  plus  de  blessés  et  de  malades  que  dous  pâmes,  mais  des 
fuyards  avaieut  déjà  envahi  one  partie  des  wagons  et  le  train 
ne  put  emporter  qu^un  trop  petit  nombre  de  blessés.  Mes  efforts 
pour  obtenir  un  autre  train  furent  impuissants,  et  force  fut 
de  faire  partir  k  pied  tous  ceux  qui  pouvaient  marcher,  en  les 
invitant  à  se  diriger  sur  la  route  de  Laval.  Nous  eûmes  beau- 
coup de  peine,  M.  Faraat  et  moi,  à  trouver  quelques  voitures 
que  nous  requîmes  pour  le  transport  des  plus  grands  blessés 
dans  les  ambulances. 

L'évacuation  de  la  Gare  fut  cependant  terminée  avant  midi.   ^*^SoSS. 

Je  procédai  aussitôt  à  celle  des  Docks;  ce  devait  être  diffi- 
cile et  plus  long,  parce  qu'il  fallait  faire  descendre  les  hommes 
nn  è  un  par  un  escalier  fort  étroit.  La  plupart  me  déclaraient 
qu'ils  ne  pouvaient  se  lever,  et  j'étais  absolument  seul,  car 
mes  trois  aides  avaient  cru  tout  fini  et  s*en  étaient  allés  après 
l'évacuation  de  la  Gare.  J'espérai  un  instant  trouver  du  secours 
en  voyant  venir  à  moi,  dans  la  cour  des  Docks,  un  officier  de 
gendarmerie  à  cheval  qui  était  accompagné  de  12  à  IS  gen« 
darmes.  Il  me  lut  un  ordre  du  général  Chanzy,  qui  m'enjoi- 
gnait d'évacuer  les  blessés  au  plus  vite. 

— C'est  en  partie  fait,  lui  dis-je,  mais  cela  se  fait  lentement, 
parce  que  je  suis  seul  ;  et  je  le  priai  de  m'aider  en  me  don- 
nant quelques-uns  de  ses  hommes.  Il  me  répondit  que  ce  n'é- 
tait pas  son  affaire  et  que  j'eusse  à  me  tirer  comme  je  pourrais, 
quMI  avait  un  ordre  à  me  transmettre  et  rien  de  plus.  Je  lui 
proposai  alors  de  se  charger  d'un  prisonnier.  —Je  ne  suis  pas 
de  la  prévôté,  ajouta-t-il.  N'ayant  aucun  secours  à  attendre  de 
cet  officier,  je  le  quittai  pour  continuer  mon  travail.  Les  pre- 
mières bombes  commencèrent  à  siffler  sur  les  Docks,  cela 
m'aida  un  peu  en  donnant  des  jambes  aui  hommes. 

Quand  je  revins  dans  la  cour,  il  n'y  avait  plus  de  gen- 
darmes, mais  je  visariiver  H.  Fèvre,  officier  d'administration, 
chargé  de  l'ambulance  de  la  Gare;  il  était  accompagné  de 
quelques  infirmiers,  et  ce  fut  avec  leur  aide  que  nous  par- 
vînmes tous  les  deux  à  faire  descendre  des  Docks  les  blessés 
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qui  ne  pouvaient  pas  marcher  ;  nous  trouvâmes  àgrand'peine 
quelques  voitures  pour  les  transporter.  Quatre  officiers  gra- 
vement atteints  se  trouvaient  dans  celle  qui  partait  la  der- 
nière. Il  était  temps,  car  quelques  instants  après,  alors  qnt 
chacun  de  notre  côté  nous  cherchions  encore  une  voiture  pour 
le  transport  des  derniers  malades,  M.  Fèvre  me  cria  :  «  Doc- 
teur, nous  sommes  prisonniers.  »  Il  restait  seulemefil  six 
hommes  blessés  aux  jambes  et  qu'il  avait  été  impossible  d*en- 
lever;  ils  ne  purent  Tétre  que  lorsque  la  circulation  fat  possi- 
ble sans  danger;  M.  Fèvre  les  envoya  chercher  le  leodemain 
par  un  élève  d'administration.  Trois  avaient  succombé  pen- 
dant la  nuit.  Je  quittais  les  Docks  à  3  heures  et  demie,  les 
sentinelles  me  laissèrent  passer  sans  trop  de  difficultés,  mais 
j'eus  peine  à  rentrer,  on  se  battait  dans  plusieurs  rues  et  je 
fus  arrêté  plusieurs  fois. 
ÉneiuUoD  an     Pendant  ce  temps,  MM.  Abot  et  Durand  faisaient  évacuer 
et^des'gaîeqx.  la  casemc  d!iufanterie,  remplie  de  vénériens,  de  galeux  et 
de  traînards;  un  officier  y  fut  seul  fait  prisonnier.  Ils  s'efTor- 
çaient  aussi,  mais  sans  grand  résultat,  d'évacuer  l'église  de 
la  Couture,  ou  près  de  600  traînards  se  firent  prendre. 
Êvacuiuon        A  la  cascme  de  cavalerie,  Tofficier  comptable  de  Tam- 
'''SyS'''' balance,  M.  Billotet,  surveilla  l'évacuation;  il  y  avait   là 
1,710   malades,  il  n'en  restait  que   507    le  lendemain; 
c'étaient  donc  1,203  qui  s'étaient  enfuis. 

É  isode         ^^  lendemain;  en  faisant  ma  tournée  dans  les  principales 

de  l'ambulance  ambiîlances,  j'appris  que  le  directeur  de  l'une  d'elles,  M.  Tabbé 

'^^^'      Deshayes>  avait  été  pris  pour  un  capitaine  de  franes-tireors 

limv^'L  ««^"'sé  et  avait  été  arrêté. 

Voilà  ce  qui  s'était  passé.  On  se  battait  en  face  de  l'anbo- 
lance,  qui  fut  criblée  de  balles.  Quelques  Prussiens  l'envahi- 
rent et  tirèrent  par  les  fenêtres  ;  les  autres  crurent  qu'on 
tirait  sur  eux.  Ils  entrèrent  en  plus  grand  nombre,  tuèrent 
d'un  coup  de  baïonnette  un  malade  qui  s'était  jeté  tout  ha- 
billé sur  son  lit,  s'emparèrent  de  Tabbé  Deshayes,  le  frappé- 
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reot  ei  robligèrenl  à  aller,  sous  leur  feu,  enfoncer  la  porte 
dune  maison  voisine  inhabitée,  et  dans  laquelle  ils  n'osaient 
cotrer,  crainte  de  surprise.  Puis  ils  le  retinrent  prisonnier. 
M.  Deshayes,  affirmant  qu'il  n'était  pas  franc-tireur,  fut  relâ- 
ché le  lendemain  matin.  Je  crojisiis  Tincident  terminé,  mais 
on  ^  ravisa  et  on  vint  le  chercher  le  surlendemain  pour  le 
/ii&iller.  Instruit  de  nouveau,  je  fus  immédiatement  réclamer 
sktM  commandant  de  place  la  mise  en  liberté  de  Tabbé  Deshayes, 
protestant  sous  ma  responsabilité  personnelle  qu'aucun  acte 
d^CDstilité  n'avait  été  commis  à  l'ambulance  et  demandant 
ua^  enquête.  11  me  fut  répondu  qu'on  n'avait  pas  le  temps  et 
«justice  serait  faite  du  curé  qui  avait  tiré.  »  N'ayant  rien  à 
irer  de  ce  côté,  j'eus  la  pensée  de  m'adresser  au  médecin 
cdef  de  l'armée.  Celui-ci  me  reçut  bien,  me  promit  d'inter- 
mir  et  me  fit  espérer  le  succès  de  sa  démarche  dont  il  me 
dirait  compte  le  lendemain.  Il  vint,  en  effet,  me  trouver  à 
l'bâpital  pour  me  dire  que  le  directeur  serait  mis  en  liberté  le 
JoiBr  même,  à  midi.  M.  Deshayes  ne  fut  relâché  que  le  soir,  et 
21  ^«  rendit  immédiatement  à  l'ambulance  pour  y  reprendre 
fonctions. 

rasais  heureux  de  pouvoir  ajouter  qu'il  les  a  toujours  rem- 
avec  une  intelligence  et  un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge. 
n  fait  semblable  s'est  aussi  passé  à  l'ambulance  de  l'École  sac  de  lÉcoie 

-  normale. 

■3iale. 


Ile  fut  envahie  par  l'ennemi  et  saccagée.  Le  directeur, 
f  oirrier,  fut  maltraité  et  même  frappé  ;  sous  prétexte  d'ar- 
et  de  francs* tireurs  cachés,  les  soldats  se  répandirent 
^^c^a  tons  les  appartements.  Trouvant  la  situation  bonne,  ils 
^^'^Dt  de  l'ambulance  un  poste  de  combat  et  ouvrirent  un  feu 
Plc^ngeant  par  les  fenêtres. 

C^hezM.  Hilaire  Gorbion,  place  de  l'Eperon,  et  là  trois      Autres 

i^^^^s  après  l'occupation,  lorsque  le  calme  était  rétabli,  uu 

offt^2ier,  sans  doute  aviné,  s'emparait  de  toute  la  maison,  fai- 

^^^  arracher  par  ses  hommes  nos  malades  de  leur  couche, 

^     S>arqnalt  un  troupeau  de  moutons  sur  leurs  matelas.  Je 


i 
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pourrais  multiplier  ces  citations;  qu*il  me  suf6se  de  dire  qoll 
s*en  faut  que  nos  ambulances  aient  toutes  été  respectées*  sur- 
tout les  premiers  jours. 
Menace         Un  grand  nombre  de  nos  blessés,  qui  n^avaient  pu  trouver 

de  ferner  nos  ^^  -t  r 

amSoiances.  ^'^^  ^^°^  '^^  ambulauccs,  furent  recueillis  dans  des  maisons 
particulières  qui  arborèrent  le  drapeau.  Ce  signe  ne  les  pré- 
serva que  fort  peu,  car  presque  toutes  les  ambulances  parti- 
culières eurent  des  soldats  prussiens  à  loger. 

Un  instant  même  il  fut  question  de  faire  évacuer  toutes 
celles  n*ayant  que  six  lits,  afin  d*augmenter  le  nombre  des 
maisons  dans  lesquelles  les  officiers  pouvaient  slnstaller  plus 
confortablement.  J*ai  cru  devoir  protester  contre  une  sem- 
blable mesure,  et  je  Tai  fait  énergiquement  dans  une  lettre 
adressée  au  chevalier  de  Saint-Jean,  comte  de  Siolberg.  Je 
ne  sais  si  ma  protestation  a  en  quelque  influence,  mais  tou- 
jours est-il  que  la  mesure  proposée  n'a  pas  reçu  d'exécution. 

Àmbnianees       Los  Prussicus  s'emparèrent  de  deux  de  nos  ambulances 

pinMiennes» 

pour  leurs  blessés  :  le  Lycée  et  la  Halle  aux  toiles.  Au  Lycée, 
ils  firent  évacuer  140  malades  environ  et  convertirent  tout 
rétablissement  en  une  très-vaste  ambulance  qui  a  reçu  à  la 
fois  plus  de  400  malades  ou  blessés.  La  Halle  aux  toiles  n'en 
eut  en  tout  que  358.  On  nous  la  fit  seulement  évacuer  en 
partie  et  elle  resta  ambulance  internationale.  J'eus  quelque 
peine  à  lui  garder  ce  caractère,  car  l'économe  de  l'hôpital, 
croyant  qu'il  était  de  l'intérêt  de  l'hospice  d'abandonner  cette 
ambulance,  semblait  assez  disposé  à  le  faire  ;  mais  je  tins  à 
ce  qu'elle  reçût  toujours  des  Français  et  j'eus  quelques  démê- 
lés k  ce  sujet  avec  l'autorité  prussienne.  Bien  me  prit  de  ma 
ténacité,  car  non-seulement  je  ne  déplaçai  pas  les  blessés 
que  je  ne  savais  plus  oii  transporter,  mais  les  Prussiens,  ne 
pouvant  avoir  l'ambulance  tout  entière,  finirent  par  l'éva- 
cuer peu  à  peu,  et  le  1'*'  mars  elle  redevint  ambulance  exclu- 
sivement française.  Nos  autres  ambulances  ont  presque  toutes 
reçu  quelques  soldats  de  Tarmée  allemande,  mais  en  petit 
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nombre  et  pour  quelques  jours  seulement.  Enfin  TËcole 
mutuelle  et  presque  toutes  les  maisons  de  la  rue  Champ* 
Carreau,  Tune  des  plus  belles  et  des  mieux  habitées  de  la 
ville,  furent  converties  par  eux  en  ambulances.  L'École  a  reçu 
800  malades  presque  tous  blessés|et  380  k  la  fois  ;  il  y  a  eu 
plus  de  100  décès.  L*ambubnce  de  la  rue  Champ-Garreau 
D*était  pas  moins  importante  ;  elle  a  reçu  k  la  fois  jusqu'à 
300  malades  ou  blessés  dont  quelques  varioleux.  Ces  chiffres 
sont  les  seuls  que  j'aie  pu  me  procurer  avec  quelque  exacti* 
tttde;  ils  constatent  chez  eux  une  moyenne  de  plus  de 
1,600  malades  présents  ensemble  au  Mans,  et  il  convient  d'y 
ajouter  les  malades  et  les  blessés  disséminés  aux  environs  de 
la  YÎlle.  J*ai  donc  lien  de  croire  que  Tarmée  allemande  a  eu 
proportionnellement  autant  de  malades  et  de  blessés  que  la 
nôtre,  mais  je  n'ai  pu  être  renseigné  àjcet  égard  ;  car  très-habiles 
à  dissimulerleurs  pertes,  les  Prussiens  opéraient  de  très-nom- 
breuses évacuations  par  le  chemin  de  fer  et  faisaient  faire  une 
grande  partie  <le  leurs  sépultures  pendant  la  nuit.  Le  typhus 
est  la  maladie  qui  semble  avoir  fait  chez  eux  le  plus  de  ravages. 
Leurs  opérations  ont  été  assez  nombreuses  ;  elles  ont,  comme 
les  nôtres,  peu  réussi. 

Le  commandant  de  place  fit  demander  dans  chaque  ambu-   sorfeuiance 

'  ^  de  nos 

lance  la  liste  nominative  des  malades  et  blessés,  mais  elle  ne  «mbuiances. 
lui  fut  remise  que  très-incomplète.  On  devait  de  plus  lui 
adresser  chaque  jour  la  liste  des  sortants,  mais  cette  mesure 
ne  reçut  d'exécution  que  pendant  quelques  jours.  J'avais 
d^ailleurs  invité  les  médecins  chefs  de  service  à  ne  faire  pen- 
dant la  durée  de  l'occupation  que  le  moins  de  sortants  possi- 
ble, pour  ne  pas  constituer  de  prisonniers. 

Dans  les  principaux  établissements  on  ne  se  conforma  pas     Évas.ons. 
toujours  k  cette  invitation  autant  que  je  Teusse  désiré,  parce  prisoDDTers,ete. 
qu'il  fallait  les  désencombrer  un  peu  et  aussi  par  suite  des 
exigences  prussiennes.  D'un  autre  côté,  j'engageais  nos  con- 
valescents à  fuir,  revêtus  d'habits  civils  que  le  Comité  de 
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secours  leur  procurait  au  besoin,  et  à  rejoindre  leurs  corps 
ou  dépôts.  300  ou  400  hommes  ont  dû  s'échapper  ainsi,  nuis 
un  grand  nombre,  qui  eussent  pu  le  faire,  ne  l'ont  point  osé. 
Beaucoup  aussi  aimaient  mieux  se  constituer  prisonniers  qw 
de  rejoindre.  Les  hommes  qui  étaient  renvoyés  des  hôpitaax 
ou  des  ambulances  étaient  nécessairement  remis  à  Tautorité 
allemande  qui  les  internait  dans  un  des  bâtiments  de  U 
caserne  de  cavalerie  ;  le  plus  grand  nombre  furent  échangés 
comme  prisonniers.  Plus  tard  on  créa  deux  dépôts  de  conva- 
lescents, Tun  à  la  communauté  du  Bon-Pasteur«  Taotre  au 
restaurant  des  Chalets  ;  mais  dans  le  premier  les  malades 
étaient  considérés  comme  prisonniers,  bien  que  le  senriee  y 
fût  fait  par  un  médecin  français. 

Peu  de  jours  après  roccupaiion,  M.  Rochefort,  aide-major 
sortant  de  Técole  de  Strasbourg  et  qui  se  trouvait  au  Mans  sans 
emploi,  vint  se  mettre  à  ma  disposition.  Je  Tai  plus  particu- 
lièrement chargé  de  suppléer  dans  les  diverses  ambulances 
les  médecins  ordinaires  empêchés.  Je  lui  ai  confié  le  dépôt 
des  convalescents  et  il  ma  encore  aidé  à  la  surveillance  géaé^ 
raie.  J'ai  eu  beaucoup  à  me  louer  de  ses  services. 

Pendant  toute  la  durée  de  Toccupation,  M.  Abot  et  moi 
nous  nous  sommes  assurés,  tant  en  nous  transportant  sur  les 
lieux  que  par  les  informations  que  nous  faisions  prendre,  que 
les  blessés  laissés  aux  environs  du  Mans  y  recevaient  les  soins 
que  réclamait  leur  état. 

.  Diminuer  Tencombrement  était  ma  pensée  incessante.  Dès 

Evacuations  '^ 

convalescents  ^"^  '®  chcmiu  de  fcr  fut  rétabli,  je  demandai  par  Tentremise  du 
comte  de  Stolberg,  chevalier  de  Saint-Jean,  la  permission  de 
faire  évacuer  ceux  de  nos  convalescents  qui  ne  seraient  pas 
jugés  susceptibles  de  reprendre  les  armes  pendant  la  durée 
Je  la  guerre.  Dès  que  je  Teus  obtenue,  je  me  rendis  k  Laval 
pour  inforiuer  Tautorité  française  et  prendre  ses  ordres. 
J'avais  chargé  MM.  Abot  et  Rochefort  de  préparer  cette  é%'a- 
cuation  pendant  mon  absence.  A  mon  retour,  je  fis  avec  eux  et 
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avec  UD  médecin  prussien,  désigné  à  cet  effet,  la  visite  des 
ambulances.  Celui-ci  se  montra  peu  sévère  eiil  autorisa  le  dé- 
part de  presque  tous  ceux  que  nous  lui  présentâmes.  Le  19  fé- 
vrier, 470  hommes  furent  évacués  sur  Laval  ;  le  comte  de  Stol 
berg  fit  distribuer  k  tous  des  rafraîchissements  et  des  vivres. 

Toutefois  le  commandant  de  place  me  fit,  au  moment  du 
départ,  des  difficultés  de  détail  que  je  ne  levai  pas  sans  peine 
et  par  suite  desquelles  Tévacuation  a  failli  manquer. 

Le  12  mars,  trois  jours  après  que  Tarmée  allemande  eut 
quitté  la  ville,  je  fis  sur  Rennes,  et  avant  le  retour  des  auto- 
rités françaises,  une  seconde  évacuation  de  700  malades  ou 
blessés;  cette  fois  ce  fut  le  Comité  de  secours  qui  se  chargea 
de  distribuer  dans  les  wagons  des  rations  de  pain,  de  vin  et 
de  viande.  Je  pus  le  jour  même  supprimer  la  plupart  des 
ambulances.  Je  n*en  gardai  que  trois,  formant  avec  l'hôpital 
on  total  de  600  lits  environ. 

Depuis  le  retour  des  autorités  militaires,  il  a  été  accordé  un     congés  dit 

.  eonvalesccDce. 

grand  nombre  de  convalescences;  et  beaucoup  de  blessés,  gué- 
ris ou  presque  guéris,  ont  été  dirigés  sur  leurs  dépôts  pour  se 
faire  délivrer  des  certificats  d*origine  de  leurs  blessures. 

L'encombrement  a  cessé,  mais  nos  lits  sont  restés  remplis 
longtemps  encore,  parce  qu*il  nous  est  arrivé  des  environs  du 
Mans  un  assez  grand  nombre  de  blessés,  soignés  jusqu'alors 
dans  des  villages  voisins,  par  des  ambulances  internationales 
qui  cessaient  successivement  leur  service.  Ces  blessés  sont 
surtout  venus  de  Changé,  de  Champagne,  de  Parigné,  de 
Connerré,dTvré,  de  Ballon,  etc. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'occupation,  les  vivres  eussent       Bons 

,    ,     alimeotaires   de 

manqué,  si  Ton  n'eût  eu  recours  aux  bons  de  réquisitions.  L  ad-  réquisition. 

ministration  municipale  se  prêta  avec  bonne  grâce  à  cette  me-  Manque 

sure.  A  cet  effet,  elle  chargea  M.  Auberge  de  s'enquérir  des  *  "  !!f"*^°  '' 

besoins  matériels  des  ambulances,  et  chaque  jour  elle  délivra  ^®"*  ***'®"' 
des  bons  de  pain,  de  vin,  de  viande,  de  bois,  etc.,  en  quantité 
proportionnelle  au   nombre  de  nos  malades.  Les  avances 
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Comité 
de  dames. 


Li>te 
de«  malades. 


faites  ainsi  se  sont  élevées  k  la  somme  de  43,000  fr.  environ. 
Le  service  alimentaire  s*e$t  donc  trouvé  assuré  partout  ;  quant 
aux  médicaments,  nous  en  avons  quelquefois  manqué.  L'alcool, 
le  quinquina,  Tacide  phénique  ont  surtout  fait  défaut  ;  le  stock 
des  pharmaciens  et  droguistes  était  complètement  épuisé. 

L*alcool  a  été  fourni  pendant  plus  de  trois  semaines  par  la 
mairie. 

Heureusement  que  quelques  ambulances  internationales 
qui  se  dissociaient,  laissaient  au  Comité  de  secours  ce  qui 
leur  restait.  Quelques  dons  assez  importants  en  nature  on  en 
espèces  lui  furent  aussi  faits  par  des  délégués  d'autres 
Comités. 

Ces  diverses  ressources,  distribuées  avec  discernement  aux 
ambulances  qui  en  avaient  le  plus  besoin ,  ont  été  d'une  grande 
utilité.  11  s'en  faut  cependant  que  le  déficit  ait  été  couvert. 

Quelque  grand  qu'ait  été  le  nombre  de  nos  blessés,  le  linge 
et  la  charpie  n'ont  jamais  manqué.  Un  Comité  de  dames  qui 
s'était  constitué  dès  le  commencement  de  la  guerre,  sous  la 
présidence  de  M""''  Boisseau,  a  largement  pourvu  à  tous  les 
besoins  de  ce  genre.  11  a  pu  distribuer  aussi  une  certaine 
quantité  de  draps,  de  chemises,  de  gilets  de  flanelle,  de 
bas,  etc.,  et  même  quelques  secours  en  argent  qui,  bien 
qu'insuffisants,  ont  été  pourtant  d'une  grande  utilité  pour  sub- 
venir aux  dépenses  courantes. 

La  liste  des  malades  et  blessés  a  été  dressée  dans  les  di- 
verses ambulances  par  les  soins  du  Comité  qui  se  chargeait 
aussi  de  fournirles  renseignements  demandés  par  les  familles. 

Mais  au  milieu  de  la  tourmente  il  ne  lui  a  pas  toujours  été 
possible  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes,  de  calmer  toutes 
les  inquiétudes;  cette  liste  est  nécessairement  demeurée  in- 
complète, car  un  certain  nombre  de  militaires  ont  été  apportés 
sans  connaissance  et  sont  morts  avant  même  qu'on  ail  pu 
constater  leur  identité.  Un  grand  nombre  ont  été  évacués 
en  masse,  sans  qu'il  ait  été  possible  de  Tiire  les  listes  d'éva- 
cuation, et  quelques  oublis  ont  nécessairement  été  commis. 


—  m  — 
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Mouvement  des  malades  et  constltation  médicale. 

J'ai  dit  ce  qui  s*est  passé,  il  me  reste  à  faire  connaître  le 
mouvement  des  malades  et  à  présenter  en  même  temps 
quelques  considérations  d'ensemble  sur  la  constitution  mé- 
dicale. 


Le  nombre  des  malades,  qui  était  déjà  très-grand  aux  mois    Ambjiaoees 


d'août  et  de  septembre,  s'est  rapidement  augmenté  à  partir  de 
celte  époque;  il  ne  provenait  pas  seulement  de  la  concentra- 
tion des  troupes.  Des  trains  d'évacuation  passaient  souvent 
et  chacun  d'eux  laissait  au  Mans  un  certain  nombre  de  mala- 
des ou  de  blessés  qui  ne  pouvaient  aller  plus  loin.  Ce  fut  pour 
assurer  des  soins  à  ces  malheureux  que  fut  ouverte  à  la  gare 
Tambulance  du  Comité  central  de  secours  ;  on  y  recevait  les 
blessés  qui  ne  pouvaient  continuer  leur  route.  Les  plus  ma- 
lades étaient  dirigés  sur  nos  ambulances,  les  autres  repre- 
naient un  train  d'évacuation,  après  un  r«pos  qui  variait  entre 
quelques  heures  et  quelques  jours. 

Cette  ambulance,  qui  ne  pouvait  guère  admettre  à  la  fois 
plus  de  60  malades,  était  depuis  longtemps  déjà  insuffisante, 
pour  faire  face  à  tous  les  besoins.  Le  27  décembre,  M.  Bou- 
ché, Intendant  en  chef  de  l'armée,  fit  établir  à  la  gare  une 
seconde  ambulance  de  passage,  pouvant  recevoir  près  de 
1,000  malades  et  qui  fut  confiée  aux  médecins  militaires, 
chargés  en  même  temps  du  service  des  évacuations,  service 
dont  je  fus  alors  allégé. 

Lors  du  départ  des  médecins  militaires,  l'ambulance  fut  re- 
mise par  eux  à  MM.  Bureau,  Fernet  et  Faraut,  médecins 
internationaux,  qui  desservaient  déjà  l'ambulance  du  Comité. 

A  l'hôpital,  il  s'était  aussi  créé  par  la  force  des  choses  une 
sorte  d'ambulance  de  passage.  Tous  les  malades  que  n'ame- 
nait pas  le  chemin  de  fer,  et  ils  étaient  nombreux,  se  ren- 


A  la  Gare. 


A  l'hApital. 
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daient  directement  à  Thôpital.  C'était  là  que  jour  et  nuit  arri. 
valent  les  voituriers,  qu'il  était  presque  toujours  impossible 
de  faire  continuer  jusqu'à  la  gare. 

Le  comptable  de  Thôpital  estime  à  3,000  au  moins  le  nom- 
bre de  ceux  qui,  sans  avoir  été  hospitalisés,  ont  cependant 
séjourné  un  ou  deux  jours  pour  attendre  une  évacuation.  Ces 
malheureux  occupaient  les  vestibules  et  les  corridors,  dans 
lesquels  on  avait  étendu  de  la  paille  pour  les  coucher.  Plu- 
sieurs sont  arrivés  mourants  et  quelquefois  même  leur  iden  • 
tiié  n'a  pas  pu  être  reconnue.  * 
uor  Les  ambulances  de  passage  ont  reçu  un  nombre  de  malades 

mooveaent.  »  « 

considérable,  mais  qui  ne  peut  être  fixé  que  par  approxima- 
tion : 

l""  Ambulance  du  Comité  à  la  gare,  du  i^  octo- 
bre au  12  janvier 16,000 

2^  Malades  réunis  à  l'hôpital  en  attendant  leur 

évacuation  (même  période) 8,000 

3""  Ambulance  de  la  Gare,  du  37  décembre  au 

12  janvier 10,000 

4''  Docks,  la  nuit  du  11  au  12  janvier 2,000 

5°  Église  de  la  Couture  (même  nuit) 600 

O""  Chapelle  de  la  Gare  (même  nuit) 300 

1^  Infirmeries  régimentaires,  du  1"'  novembre 

au  12  janvier 300 

8®  Infirmerie  des  vénériens  etgaleux,  du  l'^'.oc- 
tobre  au  12  janvier 1,800 

Total 35,000 

J'ai  placé  ici  les  infirmeries  régimentaires  et  celle  des  véné- 
riens et  galeux,  parce  qu'elles  n'ont  pasété  comprises  dans  nos 
tableaux  de  mouvement.  En  admettant,  ce  qui  est  approxima* 
tivement  vrai,  que  8  à  6,000  de  ces  malades  aient  été 
envoyés  dans  les  ambulances,  ce  serait  encore  près  de  30,000 
malades,  blessés  et  traînards,  qui  durant  trois  mois  et  demi 
auraient  été  évacués. 
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Le  nombre  total  des  malades  entrés  dans  les  ambu- 
lances et  bôpilanx,  du  l"  novembre  au  20  avril,  est 
de  21,482. 

Il  se  décompose  aiosi  : 

Entrés  par  billels 19,142 

—      par  évacuations 2,340 

Total 21,482 


Toutefois,  il  convient  peut-être  de  ne  pas  tenir  compte  des 
entrées  par  évacuations,  parce  que  le  plus  grand  nombre  de 
celles-ci  se  rapportent  à  des  malades  qui,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  ont  changé  d*ambulance,  de  sorte  qu'en  les 
comptant  on  ferait  assez  souvent  double  emploi.  Le  chifTre 
de  nos  entrées,  pour  se  trouver  ainsi  réduit  à  19,142,  n'en  est 
pas  moins  encore  considérable. 

C'est  avant  Tin vasion,  on  le  conçoit,  qu'a  eu  lieu  le  plus 
grand  nombre  d'entrées  par  billets. 

Entrées  du  i"*'  novembre  au  il  janvier 16,619 

Du  12  janvier  au  23  avril 2,523 

Total 19,142 

Les  entrées  par  évacuations  ont  au  contraire  été  bien 
plus  nombreuses  après  l'invasion;  cela  tient  à  ce  que  les 
Prussiens  ont  occupé  le  Lycée  et  la  Halle  aux  toiles,  donf 
les  malades  ont  été  dé\ersés  dans  d'autres  ambulances.  Gela 
tient  aussi  k  ce  que  les  malades  que  nous  faisions  sortir 
étaient  versés  dans  deux  dépôts  de  convalescents  pour  éviter 
de  les  livrer  comme  prisonniers.  Gela  tient  enfin  à  ce  que  quel- 
ques ambulances  circumurbaines  ont,  lorsqu'elles  ont  cessé 
leur  service,  envoyé  le  reste  de  leurs  malades  dans  les  nôtres, 
de  même  que  j'ai  fait  transportera  l'hôpital  la  presque  tota- 
lité des  malades  qui  restaient  dans  les  ambulances  de  la  ville 
lorsque  je  les  ai  fermées. 


AmbaUnces 
sédentaires. 

Entrées. 
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>  sortiei.         Lé  nombre  des  sorties  doit  être  établi  de 'deux  manières  : 

p 

D'abord  tel  qu'il  s'est  réellement  effectué. 

Sorlîes  par  billets 6.987     | 

^  —      par   évacuations 12.455     \   21.112 

—  par   décès 1 .670     | 

Restants  au  20  avril 370 

Total 21.482 

f  Ensuite,  ramené  au  nombre  des  entrées  par  billets,  déduc- 
tion faite  des  entrées  par  évacuation,  la  différence  portera 
nécessairement  sur  le  chiffre  des  sorties  par  évacuations,  qui 
se  trouvera  diminué  de  celles  qui  ont  été  faites  d'ambulance 
à  ambulance. 
Sorties  par  billets 6.987    \ 

—  par  évacuations 10.116     i  18.772 

—  par  décès 1.670    ) 

Restants  au  20  avril 370 

Total 19.142 

Il  y  a  donc  eu  2,340  évacuations  d'ambulance  à  ambu- 
lance, et  10,115  évacuations  faites  sur  les  hôpitaux  exté- 
rieurs. 

Total 12.456 

Dimiondes  J'ai  groupé  sous  trois  chefs  seulement  la  nature  des  af- 
fections  :  Fiévreux,  varioleux,  blesses.  Les  fiévreux  et  blessés 
qui  ont  été  atteints  de  variole  comptent  nécessairement  deux 
fois,  parce  qu'ils  ont  été  évacués  dans  les  établissements  où  il 
y  avait  des  salles  spéciales  pour  ces  malades  que  nous  avons 
constamment  isolés  autant  que  possible. 

Fiévreux 13.168     ) 

Varioleux 4.551     \   *7-70Ô 

Blessés 3.773 

Total 21.482 

Soit  17,6  blessés  pour  100  malades. 
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Quelque  meurtriers  quVient  été  les  combats  qui  se  sont 
livrés  autour  du  Mans,  le  nombre  des  blessés  est  bien  inférieur 
h  eelei  des  malades;  et  cette  malheureuse  campagne  aura  dé- 
moDtré^  une  fois  déplus,  que  ce  ne  sont  pas  les  blessures  de 
goerre  qui  fondent  les  armées,  mais  qu'elles  sont  décimées 
par  les  épidémies  «i  les  affections  diverses,  celles  surtout 
qui  ont  pour  cause rencombrement,  les  fatigues,  les  privations. 
Uoe  armée  ne  peut  tenir  loog-emps  que  si  elle  est  bien 
nou  rrte,  bien  vêtue,  bien  logée  :  trois  conditions  essentielles 
de  r^stance  qui,  chacun  le  sait,  ont  trop  souvent  manqué  à 
oos  soldats,  tandis  que  Tarmée  allemande  a  su  les  réaliser 
noftcDe  au  delà  du  nécessaire. 

L.a  moyenne  de  la  mortalité  générale,  calculée  sur  le  nom-     Mortalité. 
bre  des  entrées  par  billets,  a  été  de  8,7  0/0. 

Ce  chiffre  paraît  trop  faible,  cela  tient  à  ce  qu'il  est  calculé 
sans  tenir  compte  des  évacuations  ;  or,  parmi  les  malades 
évacués,  surtout  avant  Tinvasion,  il  en  est  un  assez  grand 
■^om Ire  qui  n'étaient  pas  encore  convalescents.  La  nécessité 
de  Caire  de  la  place  obligeait  trop  souvent  à  évacuer,  malgré 
les  conditions  défavorables  de  la  température  et  Tabsence 
^^^Ki  matériel  confortable  pour  le  transport.  Ces  malades  ont 
^^  fc)urnir,  dansd*autres  villes,  un  certain  nombre  de  décès, 
4^>      ne  figurent  pas  dans  la  moyenne  de  no:re  mortalité. 

^i  j'établis,  au  contraire,  cette  moyenne,  déduction  faite 
"^  vios  évacués,  elle  $*élèveàl8,5  0/0  et  devient  beaucoup 
^'^^K^  forte,  puisqu'elle  s'obtient  en  supprimant  de  nos  entrées 
^  «  'S  18  malades  que  nous  avons  soignés  plus  ou  moius  de 
^^tti  p3^  ]g  p{Q3  souvent  jusqu'à  leur  convalescence  et  toujours 
P^^dant  la  période  la  plus  grave  de  leur  maladie;  la  première 
^'^^y  cnne  est  donc  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  vérité. 

^9  mortalité  ne  doit  pas  être  étudiée  seulement  dans  son 
^^^^mble,  car  elle  présente  chaque  mois  des  écarts  assez 
S^^Qds  et  qu'il  est  bon  de  constater. 

M«is  pour  établir  ces  moyennes  mensuelles,  il  ne  faut  pas 
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les  déduire  simplement  du  nombre  des  entrées.  Il  faut  afoir 
soin  d'ajouter  les  restants  du  mois  précédent  aux  entrées  par 
billets,  afin  d'obtenir  le  nombre  des  malades  traités  dans  le  noia 
courant,  nombre  sur  lequel  porte  la  mortalité  de  chaqae  mois. 

Restants.  Entrées.       ToM.        Décès.   HoHéÉII. 

Novembre 328  2.149  2.477  64    %B  O/o 

Décembre 996  8.617  9.613  834    8,8  O/o 

Janvierjnsqu*au41.  3.998  5.044  9.042  389    9 J  O/o 

Fin  de  janvier....  2.294  1.175  3.469  514  17,«  O/o 

Février 2.240  555  2.795  336    7,9  O/o 

Mars  et  avril 1 .563  406  1 .969  67    8,4  O/o 

Les  moyennes  sont  trop  faibles  jusqu'à  Toccupation,  parce 
que  je  n'ai  pu  tenir  compte  du  nombre  des  évacuations.  Elles 
sont  assez  exactes  depuis  Toccupation,  parce  qu'il  n'a  plus 
été  évacué  que  des  convalescents.  Les  malades  et  décfes  des 
petites  ambulances  ont  été  négligés  dans  ce  tableau.  Il  moD- 
tre  que  la  mortalité  s'est  accrue  très-vite  de  novembre  k  la 
fin  de  janvier,  à  mesure  que  la  saison  devenait  plus  rigoa- 
reuseet  que  les  troupes  éprouvaient  plus  de  fatigues;  c'est 
après  les  combats  du  Mans  qu'elle  atteint  d'un  coup  son 
maximum;  mais  dès  le  mois  de  février,  malgré  lencoaibre- 
ment  qu'il  y  avait  encore,  et  malgré  toutes  les  causes  dépressives 
qui  pesaient  sur  notre  ville,  elle  s'est  abaissée  rapidement. 

Le  nombre  des  journées  de  malades  ne  peut  être  établi 
exactement  que  pour  l'hôpital  et  les  ambulances  subveotion- 
nées.  Dans  la  plupart  des  ambulances  gratuites,  il  n'a  pas 
été  tenu  de  registres  complets  ;  cependant  les  documents 
recueillis  permettent  de  fixer  très  approximativement  le  nom- 
bre total  des  journées,  ainsi  qu'il  suit  : 

Ambulances  subventionnées.  19.300  malades  221.879jouro. 
—        gratuites..    ..     2.182  43.638 

Total 21. 482 malades  265.507 journ. 
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Ce  qui  donne  pour  moyenoe  1S,3  journées  par  malade. 
Si  rÉtat  eût  subventionné  tontes  les  ambulances  à  raison 
de  4  fr.  28  c,  il  aurait  donc  eu  à  payer  une  somme  de 
331,883  fr.  78  c,  ou  18  fr.  80  c.  par  malade,  tandis  que  sa 
dépense  n*est  que  de  270,648  fr.  80  c.  environ.  Or,  celle  des 
ambulances  étant  au  moins  de  331,883  fr.  78  c,  la  charité 
privée  a  pourvu  dans  notre  ville  à  une  dépense  qui  ne  pouvait 
être  inférieure  k  88,238  fr.  28  c,  mais  qui  de  fait  s'est  élevée  à 
plus  de  87,0dd  fr.  09  c,  la  moyenne  réelle  du  prix  de  la  jour- 
née ayant  été  au  moins  de  1  fr.  37  c. 

Les  maladies,  quelque  nombreuses  et  graves  qu'elles  aient  consutaUoD 
été,  n'ont  cependant  pas  offert  une  grande  variété;  celles  qui 
ont  décimé  notre  armée  sont  les  fièvres  éruptîves,  varioles, 
scarlatines  et  rougeoles,  les  fièvres  typhoïdes,  les  affections 
pulmonaires  occasionnées  par  le  froid,  les  diarrhées  ou 
dyssenteries  dues  à  la  même  cause,  les  rhumatismes  ou  les 
blessures  de  guerre.  Sans  entrer  dans  la  description  détaillée 
d'aucune  de  ces  affections,  je  dois  cependant  indiquer  leur  fré- 
quence relative  et  leurs  caractères  les  plus  essentiels. 

La  petite  vérole  a  fait  de  tels  ravages  dans  notre  armée,  petite  vérole. 
que  j'ai  dû  en  relever  autant  que  possible  tous  les  cas,  et  les 
réunir  dans  une  colonne  spéciale  des  rapports.  Les  mobiles 
de  la  Corrèze,  ceux  du  Cantal,  du  Lot-et-Garonne  et  du 
Morbihan  en  ont  souffert  plus  que  nos  autres  soldats.  Sur 
19,142  malades,  les  rapports  des  ambulances  indiquent 
4,881  varioleux,  c'est  presque  un  quart  23  0/0. 

Toutefois,  je  crois  ce  chiffre  forcé  parce  que  les  varioleux 
étaient,  autant  qu'on  le  pouvait,  transférés  des  diverses  ambu- 
lances dans  celles  qui  étaient  spécialement  destinées  à  les 
recevoir,  de  sorte  qu'un  assez  grand  nombre  ont  été  comptés 
deux  fois. 

L'ambulance  de  la  Mission,  qui  seule  accuse  2,199  vario- 
leux, en  a  beaucoup  évacué  sur  Thôpital  et  sur  les  théâtres, 
parce  que  la  mauvaise  installation  de  celte  ambulance,  où  les 
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malades  élaient  coachés  sur  la  paille,  ne  permettait  pas  d*y 
traiter  avec  avantage  des  afTections  graves. 

Toutes  les  formes  de  la  petite  vérole  ont  été  observées 
dans  cette  terrible  épidémie. 

Les  cas  légers  ont  été  les  plus  rares  ;  nombre  de  malades 
sont  arrivés  à  Thâpital  en  pleine  éruption  ayant  du  délire,  et 
plusieurs  sont  morts  quelques  heures  après  leur  entrée. 

La  période  prodromique,  dans  les  cas  où  j'ai  pu  Tohserver, 
était  caractérisée  par  de  la  courbature,  de  la  céphalée,  des 
nausées  et  souvent  des  vomissements  incoercibles,  de  la 
fièvre,  du  délire,  etc. 

Elle  durait  de  deux  à  quatre  jours,  quelques  malades  ont 
succombé  pendant  cette  période. 

L'éruption  se  faisait  ensuite  à  la  face,  puis  sur  le  corps  ; 
c'était  le  plus  souvent  de  petites  taches  rouges  semblables  à 
du  purpura.  Cinq  à  six  fois  j'ai  vu  ces  taches  disparaître  en 
vingt-quatre  heures;  ces  cas  ont  été  graves,  mais  le  plus  sou- 
vent les  pustules  varioliques  se  dessinaient  nettement  du 
deuxième  au  troisième  jour  ;  Téruption  n'était  complète  que 
le  cinquième  ou  le  sixième.  La  fièvre,  qui  avait  parfois  même 
entièrement  cédé,  devenait  alors  plus  intense  qu'au  début. 
Les  pustules  très-confluentes,  mais  très-distinctes  les  unes 
des  autres,  étaient  le  centre  d'un  petit  foyer  hémorrhagiqoe. 
Bientôt  elles  formaient  une  croûte  épaisse,  noire  qui  recou- 
vrait tout  le  corps,  se  fendillait  ei  laissait  suinter  une  suppu- 
ration fétide  ;  cette  forme  a  été  très-commune. 

D  autres  fois,  et  ces  cas  étaient  les  plus  graves^  les  pustules, 
aplaties  dès  le  début,  se  réunissaient  ea  une  sorte  de  couenne 
lisse,  blanchâtre,  demi-transparente  qui  revêtait  entièrement 
la  face,  les  mains  et  quelquefois  la  plus  grande  partie  du 
corps;  alors  lœdème  était  toujours  très -considérable,  à  la 
face  surtout;  le  plus  grand  nombre  de  ces  cas  ont  été 
mortels. 

Chaque   fois  que  la  variole  était  grave,  la  langue  était 
sèche,  noire,  le  mal  de  gorge  très-intense,  la  fièvre  vive,  le 
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délire  fréquent.  Presque  toujours  aussi^  il  y  avait  des  com- 
plications sérieuses;  du  cdté  de  la  poitrine,  bronchites  et 
pleuro-pneunoonies.  Un  état  typbique  terminait  la  scène  chez 
beaucoup  de  malades,  quelquefois  il  y  a  eu  des  hémorrhagies 
anales  et  nasales.  Enfin,  un  certain  nombre  de  malades  ont 
présenté  des  éruptions  bâtardes,  dans  lesquelles  se  retrou- 
vaient à  la  fois  les  signes  de  la  petite  vérole,  ceux  de  la  scar- 
latine et  môme  ceux  de  la  rougeole. 

La  desquamaiioD  s'est  souvent  faite  lentement  et  s'est 
accompagnée  d'accidents  divers  :  abcès  multiples  et  volumi- 
Deux,  ulcérations  profondes  et  larges.  J'ai  vu  de  ces  ulcéra- 
lions  disséquer  presque  en  entier  la  jambe,  la  cuisse,  et, 
malgré  la  gravité  de  leur  état,  ces  malades  ont  fini  par 
guérir. 

Les  eschares  au  sacrum  ont  été  fréquentes  ;  quelques  mala- 
des sont  restés  sourds,  d'autres  aveugles.  Les  convalescences 
ont  en  général  été  longues  et  difficiles,  la  faiblesse  con- 
sécutive souvent  extrême;  après  plus  de  trois  mois  de 
traitement,  quelques  malades  pouvaient  encore  à  peine  se 
lever. 

Quatre  services  de.  varioleux  ont  été  établis  : 

Hôpital 9S4  nmlades.  288  décès. 

Dépôt  de  mendicité 464  35 

Théâlrei 860  146 

Caserne  de  la  Mission.  .2.499  )» 

Autres  ambulances 704  » 

Total 4.551  malades. 


Je  n'ai  pu  connaître  exactement  les  décès  varioleux  qui  ont 
eu  lieu  à  la  Mission  et  dans  les  autres  ambulances,  mais  en 
établissant  la  moyenne  de  la  mortalité  sur  les  trois  premières 
ambulances*  on  obtient  28  0/0,  moyenne  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  appiicabfe  dans  cette  épidémie,  sauf  une  légère 
réduction. 
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La  marche  de  cette  variole  peut  être  exprimée  par  le  nom^ 
bre  des  malades  frappés  chaque  mois. 

II  y  a  eu  en  novembre 363  malades. 

~        décembre 1.7S3 

—  janvier. 1 .  894 

—  février 483 

—  mars  et  avril  . .  40 

Total 4 .  803  malades. 


48  varioleux,  traités  dans  les  ambulances  particulières,  ne 
figurent  pas  dans  ce  relevé.  Décembre  et  janvier  ont  été  les 
mois  les  plus  chargés.  Je  Q*ai  pu  savoir  quelle  a  été  d'une 
manière  générale  Tinfluence  de  h  vaccine  sur  la  marche  de 
cette  épidémie,  le  temps  m'a  manqué  pour  faire  ces  intéres- 
santes recherches  et  prendre  des  notes;  je  sais  seulement  que 
beaucoup  de  ceux  que  j'ai  soignés  n'avaient  pas  été  vaccinés 
et  que  la  plupart  n'étaient  pas  revaccinés  (1). 


Scarlatine. 
Rongeole. 


Je  n'ai  que  peu  de  choses  à  dire  de  la  scarlatine  et  de  la 
rougeole;  ces  deux  maladies  se  sont  montrées  concurremment 
avec  la  petite  vérole,  et  comme  je  l'ai  fait  observer  déjà,  les 
symptômes  des  trois  arfections  se  sont  quelquefois  rencontrés 
chez  les  mêmes  malades.  Je  ne  saurais  fixer  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  atteints,  mais  il  doit  être  encoreassez  con- 
sidérable, puisque,  à  Thôpital. seulement,  ces  deux  affections 
ont  donné  lieu  à  33  décès. 


Fièvre  typhofde.     La  fièvrc  typhoidc  a  constitué  une  épidémie  plus  sérieuse 
que  la  scarlatine,  car  c'est,  après  la  pelitc  vérole,  la  maladie 

(1)  Il  résulte  de  documents  précis  recueillis  depuis  la  rédaction  de  ce 
rapport,  que  dans  toutes  les  communes  du  département  où  la  variole  a 
sévi,  la  mortalité  a  été  nulle  ou  tout  an  moins  très-^.xceptionnelle,  chez 
les  personnes  qui  depuis  peu  de  temps  avaient  été  revaccinées  avec  soin, 
alors  même  que  la  revaccination  n'avait  pas  été  suivie  de  succès. 


j 
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qui  a  fourni  le  plus  de  décès.  Les  cas  les  plus  nombreux  ont 
été  observés  en  décembre  et  en  janvier,  les  formes  adynami- 
ques  et  muqueuses  ont  été  les  plus  fréquentes,  il  y  a  eu  cepen- 
dant quelques  cas  de  fièvres  ataxiques.  L*h6pital  et  son 
annexe,  la  Halle  aux  toiles,  ont  eu  ensemble  170  décès. 

L'armée  allemande,  que  la  petite  vérole  avait  respectée,  a 
été  très-éprouvée  par  la  fièvre  typhoïde;  mais  je  n'ai  aucuns 
documents  sur  le  nombre  de  leurs  malades  et  sur  celui  de  leurs 
décès  ;  je  sais  seulement  qu'ils  ont  fait  des  pertes  énormes. 

Les  diarrhées  et  les  dyssenteries  ont  été  nombreuses,  mais 
assez  généralement  bénignes;  elles  ont  été  chez  nos  hommes 
le  résultat  du  froid,  de  la  mauvaise  nourriture  et  des  fatigues 
de  toutes  sortes.  Le  chiffre  de  leurs  décès  n'a  été  que  de  %8  à 
rhôpital. 


DiJrrbées. 
DyueDtcrie. 


Les  affections  des  voies  respiratoires,  angines,  bronchites,  BronebUes. 
pneumonies,  n'ont  rien  offert  de  particulier.  Elles  m'ont  aussi  poeomônies  etc. 
semblé  avoir  le  froid  pour  cause  principale.  Je  ferai  seulement 
remarquer  que  ces  maladies  ont  eu  une  grande  tendance  à 
passer  à  l'état  chronique  ;  co  fait  est  important  par  les  résul- 
tats ultérieurs  qu'il  ne  peut  manquer  d'avoir  sur  la  santé  des 
nombreux  malades  qui  ont  été  atteints  et  qui  ne  sont  qu'impar- 
faitement guéris.  11  est  fort  à  craindre  qu'elles  n'aient  laissé 
chez  beaucoup  de^  germes  de  tuberculisation.  Il  y  a  eu  seu^ 
lement  à  l'hôpital  53  décès  produits  par  ces  diverses  maladies. 

Les  rhumatismes,  les  douleurs  de  toutes  sortes  ont  consti-  Rbnmatismes. 
tué  une  série  d*atfections  a  frigore  extrêmement  nombreuses,     Doalêan. 
mais  peu  graves  en  général,  et  qu'il  su%t  de  mentionner  sans 
entrer  dans  plus  de  détails. 


Je  dois  enfin  signaler  un  grand  nombre  de  congélations   congiiatioi. 
des  pieds;  quelques  décès  ont  eu  lieu  par  cette  cause,  cepen* 
dant  presque  toutes  ces  affections  ont  guéri,  mais  avec  perle 
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partielle  oi>  totale  des  orteils  et  quelquefois  du  pied  Itif 
même 

Blessures        II  me  reste  à  parler  des  blessures  de  guerre  ;  elles  se  répir- 
tissent  ainsi  qu'il  suit  :  , 

Novembre 130  \ 

Décembre 435  (     1.4»**-' 

Jauvier  jusqu'au  11 93S  ) 

Janvier  depuis  le  12 819  \ 

Février 608  (     1.780 

Mars  et  avril 353  ) 

Traités  dans  les  ambulances  particulières .807 

Total. 9.19$ 

Nous  n'avions  donc  encore  reçu  qu'assez  peu  de  blessés 
avant  les  affaires  qui  se  sont  livrées  dans  le  département. 
Leur  nombre  total  n'est  pas  plus  exactement  représenté  fMir 
ces  chiffres,  que  n'a  pu  Têtre  celui  des  malades  ;  car  d«#:aii 
IS  janvier,  le  service  des  évacuations  était  très-actif  el  dous- 
n'avons  conservé  que  les  hommes  qui  étaient  dans  un  éttt 
assez  grave  pour  ne  pouvoir  pas  être  transportés  plus  loJb^ 
Le  12,  au  matin,  il  a  été  évacué  de  la  Gare  et  des  Docks  plus  de 
1,200  à  1,500  blessés  qui  ne  comptent  pas  ici.  Il  est  vni  que 
beaucoup,  repris  dans  la  campagne  par  les  «maraudeurs  pru!^ 
siens,  nous  ont  été  ramenés  les  jours  suivants;  il  y  avait  auiUH 
dans  les  villages  des  ambulances  de  blessés  dont  le  nombre 
n'est  que  très-approximativement  connu  et  dont  je  n^Mpu 
'  tenir  compte.  Ce  sont  ces  ambulances  qui  ont  fourni  le  eenliii-» 
gent  de  nos  entrées  en  février  et  mars. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  la  description  de  la  nature  des 
blessures,  tant  il  y  a  eu  de  variétés;  je  ferai  seulement  remar- 
quer que  nous  n'avons  reçu  qu'un  petit  nombre  de  plaies  par 
arme  blanche;  que  les  hommes  étaient  plus  souvent  blessés 
aux  membres  qu'au  tronc,  et  par  des  balles  que  par  des  éclats 
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d*okus.  Les  grandes  blessures  du  tronc  ou  de  la  tète,  celles 
par  éclat  d*obus  surtout,  ont  dû,  plus  souvent  que  les  autres, 
produire  la  mort  immédiate. 

Les  blessures  des  extrémités  inférieures,  alors  même 
qu'elles  n*élaient  pas  très-graves,  arrêtaient  les  hommes,  tandis 
que  celles  des  membres  supérieurs  leur  permettaient  assez 
souvent  de  fuir.  C'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  nous 
avons  eu  plus  de  blessés  aux  jambes  et  aux  cuisses,  et  parmi 
ceux-ci  un  assez  grand  nombre  de  fractures  comminutives, 
presque  toujours  fort  graves  ;  nous  en  avons  cependant  guéri 
quelques-uns  et  il  en  reste  encore  à  Thôpital  un  certain  nom- 
bre en  traitement. 

Le  mauvais  résultat  des  opérations  a  imposé  à  tous  les 
médecins  la  loi  d'en  faire  le  moins  possible  et  de  tenter  à  tout 
prix  la  conservation  des  membres  les  plus  broyés.  Comme 
Tinsuccès  des  amputations  n*est  pas  un  fait  qui  se  soit  exclu- 
sivement produit  au  Mans,  je  crois  inutile  d'en  signaler  les 
causes  probables. 

Je  me  borne  à  dire  que  nos  amputés  ont  succombé  à  Tostéo- 
miélite,  k  la  pourriture  d'hôpital,  à  la  résorption  purulente 
ou  à  la  simple  inflammation  des  moignons.  Sur  43  grandes 
amputations  dont  j'ai  pu.  faire  le  relevé,  je  n'ai  trouvé  que 
13  succès,  soit  30  0/0  environ. 

Epaule.     Guéris.  »  Morts.  I  Total.  1 

Afant-bras.    —  3        —  6        —  9 

Bras.             —  7       —  10       —  17 

ïambe.           _  3  _  8        —  Il 

Caisse.          —  a       —  5       —  6 

13  30  43 

La  pourriture  d'hôpital  a  été  l'une  des  plus  graves  compli-    pourriiore 
Citions  de  nos  blessures.  Il  y  en  a  eu  à  l'hôpital,  dans   les     '^''^p'^^- 
ambulances  et  même  dans  les  maisons  particulières.    Les 
moyens  locaux  qui  ont  le  mieux  réussi,  sont  les  soins  de  pro- 
preté, Jes  lavages  fréquents,  la  poudre  dequinquina  et  l'appli- 
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calion  de  plumasseaux  imbibés  d*alcooI  phéniqué  as  Tiog- 
tième  et  même  au  dixième.  Ces  applications,  presque  etosU* 
Ques,  m*ont  paru  très-avantageuses.  Les  cataplasmes  m*oot 
été  très-utiles  quand  Tinflammation  était  vive.  Le  docteur 
N(!tter,  médecin  prin^cipal  de  ThApilal  militaire  de  Reoujes, 
m'avait  recommandé,  ainsi  qu'à  quelques  confrères,  TeopM 
du  camphre  en  poudre;  non-seulement  ce  moyen,  appliqaé 
avec  toutes  les  précautions  indiquées  par  son  auteur,  n*a  réussi 
h  aucun  de  nous,  mais  il  a  toujours  aggravé  le  mal  à  ce  point 
que  nous  avons  dû  y  renoncer. 

Les  plaies  s'élargissaient  et  il  survenait  des  décollements 
énormes.  La  pourriture  dbôpital  étant  surtout  la  manifestation 
locale  d'un  état  général,  on  conçoit  qu'aucun  topique  ne  Li 
puisse  arrêter.  Leur  action  n'est  que  secondaire,  la  pourri- 
ture fait  son  temps,  c'est-à-dire  qu'elle  dure  jusqu'à  ce  qu^on 
ait  pu  modifier  l'influence  générale  qui  a  déterminé  son  dév^e- 
loppement;  c'est  seulement  par  l'isolement ,  quand  il  est  possi- 
ble, et  à  défaut  par  une  large  aération,  par  un  régime  tonique 
et  fortement  réparateur,  qu'on  y  parvient;  toi  est  au  moins  le 
résultat  de  mes  observations. 
inflammjtioni.  Après  la  pourriturc  d'hôpital,  les  fortes  inflammations 
phlegmoneusesont  été  l'une  des  complications  qui  ont  le  plus 
retardé  la  guérison  de  nos  blessés.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
ont  eu  des  suppurations  abondantes  et  presque  interminables. 

Plusieurs  y  ont  succombé,  après  être  arrivés,  quoiqu'9D  eût 
fait,  au  marasme  le  plus  complet.  , 

Je  n'ai  pu  savoir  quelle  a  été  dans  chaque  ambulance  la 
des  blessés.  iQortalité  des  blessés  ;  mais  j'ai  pu  l'établir  pour  rh6pital  et 
pour  son  annexe,  la  Halle  aux  toiles.  Celte  mortalité  a  dû  être 
un  peu  plus  faible  dans  les  ambulances,  non-seulement  parce 
qu'il  y  avait  moins  d'encombrement,  mais  aussi  parce  que 
c'est  à  l'hôpital  et  à  la  Halle  qu'ont  été,  autant  que  possible, 
transportés  les  blessés  les  plus  grièvement  atteints. 
Nombre  de  blessés,  752.  —  Décès  99. 

Soit  une  mortalité  de  13,1  0/0. 


Phlegmons. 


Mortalité 
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J*ai  dt  o^l^r  beavoeop  de  deuils  importants  pour  ne 
pas  donner  k  e%  rapport,  déjà  long«  une  étendue  trop  considé- 
rftbie.  J*espère  néanmoins  que  mon  travail  paraîtra  suffisam- 
ment complet. 

Un  grand  nombre  de  documents  qui  n'ont  pu  trouver  place 
dans  le  récit  seront  d^ailleurs  facilement  saisis  en  consultant 
les  tableaux  qui  établisioot  la  situation  do  personnel  de  nos 
ambulances  et  le  mouvement  de  leurs  malades. 

Ce  m'est  un  devoir  et  une  satisfaction  bien  grande  de  rap- 
peler, en  terminant,  combien,  dans  cette  crise  difficile,  j  ai 
trouvé  de  sympathiques  dévouements.  Si  j'ai  pu  suffire  a  des 
exigences  presque  impossibles  et  assurer  des  secours  à  tant 
de  victimes  infortunées  d'une  guerre  qui  a  si  cruellement  dé- 
solé notre  patrie,  c^est  que  chacun  s*est  pressé  autour  de  moi 
pour  m'y  aider.  C^est  que  Tadministralion  municipale,  le 
Comité  de  secours  aux  blessés,  le  corps  médical  du  Mans  tout 
entier,  les  médecins  de  plusieurs  ambulances  internationales, 
les  sœurs  de  charité  de  tous  ordres,  les  séminaristes  et 
nombre  d'autres  personnes  charitables,  ecclésiastiques  et  laï- 
ques, m'ont  apporté  leur  utile  et  généreux  concours.  Grâce 
à  tous,  ma  mission  s'est  trouvée  presque  facile  et  je  ne  saurais 
plus  séparer  du  souvenir  de  tant  de  misères  celui  des  efforts 
et  des  sacrifices  que  tous  ont  faits  pour  aider  à  les  soulager. 


I*ai  le  regret  de  n'avoir  pu  inscrire  dans  les  tableaux  de 
mouvement  qui  suivent  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui, 
sans  avoir  eu  chez  elles  des  ambulances  régulières,  ont  ce- 
pendant reçu  des  malades  ou  des  blessés,  et  leur  ont  prodigué 
dans  leur  domicile  des  soins  plus  ou  moins  prolongés.  Je 
regrette  aussi  de  ne  pouvoir  désigner  nominativement  ceux 
qui,  comme  brancardiers,  voituriers,  infirmiers  ou  à  tout  autre 
titre,  ont  rendu  de  très-grands  services. 
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35 

36 


AVDULANGES 


État  de  la  situation  des  Dépenses  et  ài 


iitBiasp 


SUBVENTIONNÉES 

Sœurs  des  paurres.  .  . 

HApilal 

Aliénés 

Frères  de  la  Gare.  .  .  . 
Dépôt  d(s  HendicUé.  .  . 

Ecole    Normale 

N.-D.  de  Sainte- Croix. 

Abbé  Lochct 

Maison  Tiiger 

Maison  Mitsche 

Curé  de  la  Couture.  .  . 
N.-D.  de  la  Couture,  . 

Saurs  de  Ruillé 

Maison  Fouqué 

Blaison  Vallée 

Carméliles 

Maison    Lccouteui.  .  . 
Maison  Barv 

• 

Maison  Quentin 

Maison  Poulain 

Maison  Portet 

Lycée 

Palais   de  Justice.  .  .  . 

Mission 

Théâtre 

iMaison  Ksnault 

Sœuis  Servantes  de  Marie. 
Halle  aux  Toiles  •  •  •  • 

Cbalets 

Maison    Fontaine.  .  .  . 
Place  des  Halles.  ...» 
Sloolin  du  Gu^de-tfaulny 
Asile  Saint-Pierre.  •  .  • 
Bon- Pasteur 

GRATUITES 
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70  petites  ambulances.  . 
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12 

8 
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19 
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11 

5 
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18 

3 
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11 
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25 
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ra.  G. 
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54822  50 
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Tableau  récapitulatif  du  mouTemenl 

J 


MOIS 


ABDLANCEt  SUBVINTIONNÉSS 


Novembre 


Décembre. 


Janvier  (au  12  inclusivement^ 


Total  avant  l'invasion.  .  .  . 


Janvier  («iepuisleia). 
Février 


Mars  et  Avril  (au 20] 


ToTiL  depuis  llnvasion.  .  .  . 


AIBUUNGKS  CBATUITBS. 


Séminaire 


Avant  le  11  janvier. 


Depuis  le  12    id. 

Petites     i  Avant  le  11  janvier, 

ambulan./rk      •    i    ^a    «j 
(Depuis  le  12    id. 


NOMBRE 

DE»     ENTR4B6 


Total 


Par 

1  Par 

Billet  jEvac. 

1732 

19 

>  8334 

291 

4944 

491 

1751 


5435 


15010 

801 

1126 

399 

553 

816 

406 

189 

20RS 

1404 

1525 

1369 

595 


3489 


800 

51 

809 

387 


39 
96 

2) 


Total. 


TOTAPX  GftflteAOX  : 


Avant  l'invasion.  . 
Après  Fiavasion. .  . 
Petites  ambulances. 

Totaux  


2047 


16619 
2523 


135 


840 
1500 


839 
147 

1196 


GENRE  DE  MALADIES 


Fîévr. 


1276 
64941 
2919 


10689 


462 

290 
203 


955 


2182 


17459 
4023 


19142  2340  21482 


792 
81 

641 


1514 


11481 

1036 

641 


13158 


Variol. 


356 
1719 
1596 


3671 


296 

483 

40 


819 


Blessés  Total 


119 
412 
920 


1451 


767 
596 
352 


1751 


5435 


1715 


12 
1 

48 


61 


3683 

820 

48 


4551 


35 
65 

507 


667 


1486 

1780 

507 


3773 


158U 

1525 

1369 

595 


3489 


NOMBRE  DE  SORTIES 


Par 
Billet 

Par 
Eufi. 

515 

587 

1868 

3451 

1301 

54(8 

3684 

9446 

Pari 
Décès 


Totu 


289 
916 
636 


1841 


839 
147 

1196 


2182 


16650 
3636 
1196 


21482 


437 
58 

967 


7551» 

501  1^ 
1068    28  211 
676      W  iJl 

2414*    7»3«| 


670 


1462 


4121 

1809 

967 


6987 


92 
175 


595 


42   SI 

29   il 

I 
I 


9774 

2506 

175 


12455 


125 


âfl 
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et  de  la  dépense  des  Ambulances. 


mSEtti  DANS  U  MHS 


dans 
le  mois 


tfa 
Dola 


w 

17M 

m 

cnoss» 

m 

5435 

jt 

» 

SM 

1525 

S16 

1309 

1478 

505 

Total 

dci 

maladM 

traités 


S078 
9637 
9296 


JOORNiBS  Dl  PljfaWGK 
Moyenne 


■onii 


iladt 


DUÉiades 


DÉPENSES 


ftOSVttfflOII 

de 
rinteodanee 


» 


3776 
3685 


92L879 


Lificn 


'J 


32 


339 
147 


V 


» 


m 


» 


It  3 


276,645  50 


839 
179 


» 


9 
3» 


ia,5iB 


31,113 


9    I    265,507 


13  7 


26 


» 


12  3 


DtfPIRSI  TOTALE 


1,203  03  304,818  fr   SST  c. 

Moyenne  du  prix  de  la  jour.,  1  f.  37 


Il  faut  ajOQter^  cette  moyenne, 
pour  avoir  la  dépense  véritable, 
le  prix  des  objet3  donnés  dans 
chaque  ambulance  par  la  charité 
privée  et  par  le  Comité  de  se- 
cours, tels  que  vins,  bois,  linge 
à  pansements  et  <(e  service,  lite- 
rie, épicerie,  médicaments,  ap- 
pareils à  pansements  et  menus 
objets. 

Ces  dépenses  sont  considéra- 
bles, mais  il  est  impossible  de  les 
évaluer  môme  approximative- 
ment. 


Moyenne  élevée  en  raison  |du 
séjour  parfois  trop  prolongé  des 
malades  dajis  ces  ambulances 
où  la  surveillance  était  difficile. 


La  dépense  totale,  calculée  sur  le  prix  de  journée  de  1  fr.  25 
alloué  par  rintendau're,  eût  été  de  331»S83  fr.  76,  ce  qui, 
déduction  faite  de  la  subvention  de  976,645  fr.  50  accordoi- 
parFintendance,  eût  porté  le  déficit  li  55,298  fr.  25.  Mais  le 
prix  de  journée  ayant  été  de  1  fr.  57  dans  les  ambulancessub 
ventionnées,  on  nepeut  lui  donner  une  valeur  moindre  dans  les 
ambnlances  gratuites.  On  peut  donc  estimer  que  la  dépense» 
véritable  s'est  élevée  au  moins  ^  8639  744k  Tr.  50,  somme  qui 
entraîne  un  déficit  de  87»000  fr.  OO.  Sur  cette  somme  le 
Comité  de  secours  aux  blessés  a  payé  I89O56  fr.  2i. 
Les  habitants  de  la  ville  du  Mans  ont  donc  concouru  de 
leurs  deniers  \k  la  dépense  des  ambulances  pour  au  moins 
68,442  fr.  88. 
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ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  U  SCULPTURE  DANS  LE  MAINE. 


LE  SAINT  MARTIN 

DE  GHATKAC-MI-UIIR  ET  D'ÉGOnOY, 

L*  HERCULE     ET     L'ANTÉE 

ou  CHATEAU  OU  LUOE, 

Par  M.  Henri  CHARDON, 

Membre  titulaire. 


Il  y  a  quatre  ans,  lorsque  je  composai  mon  étude  sur  les 
FRÊRBS  Fréart  DE  Chantelou  et  que  je  parlai  des  œuvres 
d'art  du  Maine  dues  à  leur  libéralité,  je  signalai  le  groupe  du 
9aint  Martin  de  Téglise  de  Ghâteau-du-Loir,  et  je  fis  connaî- 
tre les  noms  des  sculpteurs,  Barthélémy  de  Melo  et  Pasquier, 
eaiployés  par  Paul  Fréart,  dans  notre  province.  Mais  la  dis- 
parition de  l'église  Saint-Martin,  et  le  silence  gardé  sur  cette 
œuvre  d*art  par  les  écrivains  du  Maine  me  firent  penser  qu'elle 
avait  été  englobée  dans  la  destruction  de  Téglise,  à  une  épo- 
que ouïe  goût  artistique  était  peu  développé,  ou  pour  mieux 
dire  n'existait  pas.  Je  crus  néanmoins  devoir  indiquer  le  saint 
ilfarim d'Écommoy,  comme  étant  la  copie  du  groupe  de  Ghà- 
teaa-da-Loir ,  et  provenant  probablement  d'un  moulage  (i). 

Un  instant,  j'avais  pensé  k  me  transporter  à  Ghàteau-du- 
Loir  pour  m'enquérir  du  sort  de  cette  œuvre  d'art,  et  aussi 
pour  voir  de  mes  yeux  le  testament  par  lequel  M.  de  Chante- 
lou  léguait  ses  tableaux  à  Louis  XIV,  testament  que  je  savais 

(I)  Les  Frères  Fréart  de  Chantelou^  in-S»,  1807,  p.  175. 
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avoir  été  fait  devant  M"*  Potier,  notaire  dans  cette  ville, 
le  4  janvier  1693.  Avant  de  me  mettre  en  roatejecrus  devoir 
chercher  à  connaître  chez  lequel  des  notaires  de  Ghàteau-da- 
Loir  se  trouvaient  les  minutes  de  M"*  Potier.  On  me  répondit 
avec  un  ensemble  touchant,  que  ces  minutes  irexistaient  pas 
à  Gh&teau*du-Loir.  Où  se  trouvaient-elles  donc  alors  ?  A  dé- 
faut de  toute  indication,  sachant  d'ailleurs  par  expérience 
comment  sont  rédigés  les  protocoles  des  notaires  de  la  Sarihe, 
je  m'abstins  d'entreprendre  un  travail  d'Hercule  et,  un  peu 
dépité,  je  ne  me  rendis  pas  sur  les  bords  du  Loir  (1). 

J'eus  tort,  car  il  faut  voir  beaucoup  pour  savoir  un  peu, 
surtout  dans  le  Maine  où  aucun  ouvrage  ne  contient  la  des-^ 
cription  du  mobilier  de  nos  églises,  et  ou  le  Réperioire  ar^ 
chéohgique  est  encore  à  faire.  Là,  plus  qu'ailleurs,  il  est 
indispensable  de  se  transporter  sur  place  pour  savoir  quels 
objets  d'art  renferment  nos  paroisses,  pour  connaître  leurs 
richesses  artistiques  qui,  souvent,  sont  d'une  provenance  qu*on 
ne  pourrait  soupçonner. 

Je  m'en  suis  convaincu  dans  un  récent  voyage  à  Ghâteau- 
du-Loir.  J'y  ai  vu  encore  debout  une  grande  partie  du  groupe 
qui  rappelle  le  nom  de  M.  de  Ghantelou.  J'y  ai  trouvé  dans 
l'église  de  Saint-Guingalois,  à  l'entrée  de  sa  curieuse  crypte, 
le  saint  Martin,  à  cheval,  donné  par  cet  amateur  d'arts,  et 
privé  seulement  du  pauvre  qui  faisait  partie  de  l'ensemble  de 
l'œuvre.  Puis,  grâce  h  d'obligeants  renseignements,  j'ai  pu 
connaître  une  partie  de  son  histoire. 

(t)  On  sait  comhiea  les  anciennes  minutes  des  notaires  de  Paris  ont 
fourni  de  renseignements  I  M.  Jal,  pour  son  Dictionnaire  critique,  k 
M.  Eudore  Soulié,  pour  ses  Reclierches  sur  Molière,  etc.  Il  est  Acheux  que 
les  minutes  des  notaires  du  Maine  n'aient  été  aucunement  mises  k  contri* 
bution  jusqu'à  ce  jour.  Combien  d'inventaires,  de  testaments,  de  contrats 
de  mariage  curieux  ne  doivent-elles  pas  renfermer  !  Pour  ma  part,  j*au- 
rais  considéré  comme  de  vrais  trésors,  les  inventaires  de  la  fimiile  des 
Chantelott.  Il  y  a  déjà  longtemps  aussi  que  M.  Paulin  Paris  a  fait  appel 
aux  curtanx  du  Mans  pour  déterrer  chez  un  des  notaires  de  cette  ville  le 
testament  de  Costar  ;  il  est  à  craindre  que  cette  découverte  se  fasse 
encore  attendre...  longtemps. 
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Avant  la  Révolution,  la  statae  équestre  de  saint  Martin 
avec  le  pauvre  qui  lui  demandait  Taornôoe,  se  trouvait  au 
grand  autel  deVéglise  Saint-Martin  deChfltean-du-Loir,  démolie 
vers  18i0.  Lors  de  cette  démolition,  le  groupe  fut  épargné  à 
cause  de  sa  valeur  artistique.  Fut-^  le  cheval  qui  sauva  le 
saint!  Ge  ne  serait  pas  impossible.  L'ensemble  avait  aussi  une 
certaine  allure  guerrière,  assez  rare  dans  les  œuvres  de  sain- 
teté, et  qui,  au  lendemain  des  journées  d'Eylau  et  de  Wagram, 
ne  dut  pas  être  étrangère  à  sa  conservation. 

La  statue  fut  déposée  d'abord  dans  un  des  appartements  de 
rbospice  dont  la  chapelle  occupait  remplacement  de  Téglise 
Saint-Martin,  plus  tard  dans  un  des  pavillons  du  jardin. 
Mais  ce  pavillon  lai^méme  vint  à  être  reconstruit,  et  saint 
Martin  dut  aller  chercher  un  nouveau  gtte.  Cette  fois,  on  le 
logea  dans  les  jardins,  à  la  belle  étoile,  sub  jove  frigido.  On 
n*eat  pas  pour  lui  cette  charité  dont  il  avait  donné  le  touchant 
exemple;  on  ne  trouva  aucun  pan  de  mur  ou  de  manteau  à 
partager  avec  lui  pour  Tabriter  contre  les  frimas  et  la  pluie, 
anasi  les  hivers  lui  furent-ils  des  pins  rigoureux.  Il  tombait 
en  morceaux  quand  M.  Gonlon,  alors  curé  de  Ghâteau-du-Loir, 
en  eut  pitié,  et  songea  à  lui  ménager  un  abri  dans  Téglise  de 
eetie  vUle^  qu'il  venait  de  réparer  et  même  de  disposer  à  nou- 
v^u,  en  établissant  une  communication  plus  facile  de  Téglise 
à  la  crypte  au  moyen  de  la  construction  d*un  transept. 

Pecquet,  le  modeleur  en  terre  cuite,  qui  a  tant  fait 
pour  les  statues  du  Maine,  fut  chargé  de  la  restauration  du 
groupe  de  M.  de  Gbantelou.  Mais  au  milieu  des  nombreux 
déménagements  et  des  cruelles  vicissitudes  qu'il  avait  subies, 
le  pauvre  avait  disparu,  rien  n'en  était  resté.  La  destruction 
partielle  du  groupe  et  les  dommages  que  loi  firent  éprouver 
les  injures  de  l'air,  s'expliquent  facilement  du  reste  par  sa 
singulière  composition  mixte  en  terre  cuite  et  en  plâtre.  Ce 
fut  donc  la  statue  équestre  de  saint  Martin  qui  seule  fut  l'ob- 
jet de  l'intelligente  restauration  de  Pecquet,  et  c'est  elle  que, 
depuis  lors,  on  voit  figurer  à  l'entrée  de  la  crypte  de  l'église 
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Saiot-GflÎDgalois  de  Ghàteaa-du^Loîr.  Elle  D*a  pas  été  rft-^ 
placée,  comme  dans  le  principe,  sur  uo  autel. 

On  eal  déroulé,  d'ailleurs,  en  songeant  que  ce  groupe  k 
grandes  proportioas  a  jamais  pu  occuper  cette  place  dans 
régtiae  d'une  petite  ville  de  France.  C'est  un  oeuvre  d'art 
avani  tout,  plutôt  qu-une  statue  de  saint,  et  le  cheval  attire  les 
regards  au  dépens  de  son  cavalier. 

Aussi,  M.  de  Gbantelou  obtint-il  difficilement  do  vicaire* 
glénéral  de  Tévéque  du  Mans,  que  son  saint  Martin  pour  lequel 
il  s'était  inspiré  avant  tout  des  souvenirs  de  Tart  antique  M 
de  ritaiie^flBt  figurer  au  grand  autel.  Gràoe  aux  nombreux 
bienfaits  du  seigneur  de  la  cour  de  Louis  XIV,  envers  l'égiisé 
et  les  pauvres,  Tautorisation  fut  enfin  octroyée  à  ramateiir 
d'arts.  Le  10  novembre  1688,  le  grand-vicaire  François  Le 
Maçon  des  Babines  bénissait  solennellement  le  groupe  dû  k 
la  libéralité  de  M.  de  Gbantelou  (1). 

Toutefois,  bien  qu'elle  eût  obtenu  de  prendre  place  sur  un^ 
autel,  la  statue  équestre  de  saint  Martin  n'y  figurait  pas  en^ 
guise  de  rétable.  Elle  était  placée  au  sommet  de  la  partie 
arcbitecturale  et  comme  amortissement,  ainsi  que  nous  au- 
rons occasion  de  le  constater  à  Écommoy.  Elle  était  supportée 
par  de  belles  colonnes  ornées  de  chapiteaux  en  bois,  d'ordre 
corinthien.  Ges  colonnes  furent  retrouvées  elles-mêmes  dans 
les  greniers  de  l'hôpital,  ainsi  qu'une  partie  des  ornements  de 
l'entablement  du  rétable.  M.  le  curé  de  Gh&tean-du-Loir, 
qui  portait  le  plus  vif  intérêt  à  cette  œuvre  et  à  son  his- 
UÂT^  s'empressa  de  les  utiliser  pour  son  église  ;  elles  sup- 
f>orteot  aujourd'hui  la  tribune  de  l'orgue  qui  provient  dti 
curieux  prieuré  de  GhAteau-l'Ermitage. 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  le  compte  de  l'artiste 
et  de  la  statue,  mais  voyons  maintenant  Thistoire  du  groupe 
similaire  d'Ëcommoy.  M.  de  Chantelou  partageait  ses  libé- 

(1)  Vffar  jk^  Frères  Fréarl  de  Chantelou^  p.  175.  Le  oom  du  grand-vi- 
caire,  ongioaire  lui-même  de  Gbâteau-du-Loir,  y  a  été  victime  d*u'ne 
coquille  lypograp}ii<ïne. 
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ralliés  entre  Gbâleau-du-Loir,  dont  il  était  gouverneur,  et 
Êcommoy,  placé  à  quelques  lieues.  11  était  seigneur  de  cette 
dernière  paroisse,  et  y  habitait  n  é([uemment  le  ch&teau  de 
Fontenailles.  11  voulut  décorer  soi  église  d'un  autel  et  d*un 
monument  copiés  sur  ceux  de  Giâteau-du-Loir.  Aussi,  re- 
trouvons-nous à  Ëcommoy  un  groupe  de  saint  Martin , 
semblable  à  celui  dont  nous  venons  de  parler. 

Plus  heureux  que  le  groupe  de  Ghâleau-du-Loir,  celui 
d'Êcommoy  n'a  rien  eu  à  souffrir  des  injures  du  temps.  Il 
est  complet  comme  au  premier  jour,  et  possède  encore  le  pau- 
vre qui  demande  Taumône  aux  pieds  du  saint.  C*est  donc  k 
Ëcommoy  qu'il  faut  aller  juger  Tœuvre  de  prédilection  de 
M.  deChantelou.  Malheureusement,  là  encore,  sa  donation  n'a 
pas  été  respectée  dans  toute  son  intégrité.  Le  groupe  est  privé 
de  la  décoration  architecturale  qui  avait  été  élevée  pour  lui. 
La  destruction  récente  de  l'église  d'Écommoy  a  emporté  Tau- 
tel  sur  lequel  était  placée  la  statue  équestre  de  saint  Martin. 
Conservé  dans  la  nouvelle  église  par  les  habiles  architectes 
qui  Pavaient  élevée,  ce  groupe  est  venu  occuper  une  place 
analogue  à  celle  qu'il  occupait  jadis  ao  haut  de  Tautel.  Il  a 
été  hissé  au  niveau  et  en  avant  de  la  tribune  deTorgue,  k  ren- 
trée de  la  nef.  De  ce  piédestal  élevé,  de  ces  hautes  régions 
où  rœil  a  peine  à  atteindre,  il  domine  TégUse  et  fait  face 
au  chœur. 

Les  statues  qui  le  composent  sont  de  grandeur  naturelle. 
Le  saint  est  k  cheval.  Il  est  revêtu  du  costume  romain,  sa 
tête  est  couverte  du  casque,  ses  jambes  nues  sont  chaussées 
du  cothurne.  Sa  main  gauche  relève  son  manteau,  tandis  que 
delà  droite  il  en  coupe  un  pan  avec  son  épée,  pour  le  donner 
au  mendiant  qui  lui  demande  Taumône.  Ce  pauvre  est  couché 
k  terre,  k  ses  pieds,  presque  nu,  k  peine  couvert  de  quelques 
haillons.  Il  tient  une  béquille  dans  sa  main  droite,  tandis 
qu'il  tend  la  gauche  vers  le  saint  qu'il  implore  du  geste  et 
da  regard.  Le  cheval  est  un  de  ces  grands  coursiers  de  guerre, 
tels  qu'on  en  voit  dans  les  miniatures  du  moyen  &ge  ou  les  bas- 
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reliefs  antiques,  forts,  épais,  ronds  et  trapas,  riches  en  chairs 
et  si  différents  de  ceux  d*aujourd*hui  qui  sont  tout  muscles. 
Son  attitude  au  trot  est  bonne,  son  cavalier  est  bien  en 
seile,  son  port  est  aisé,  plein  de  grâce,  de  naturel  et  de  no- 
blesse. Les  draperies  du  manteau  ont  de  moelleuses  ondu- 
lations. Le  torse,  les  bras  et  les  jambes  du  pauvre  sont  bien 
étudiés  et  annoncent  un  artiste  connaissant  Tanatomie  et 
sachant  rendre  le  nu. 

Rien  de  violent,  rien  de  heurté  dans  ces  statues  qui  visent 
h  la  noblesst^  comme  Tant  ique,  plus  qu'à  Témotion  dramatique. 
Aussi,  a-mÉ  remarqué  que  le  groupe  ne  se  tient  pas,  et  qu'à 
Ghâteau-du-Loir  on  s'aperçoit  trop  peu  de  Tabsence  du 
pauvre  qui  a  disparu.  Malgré  ce  défaut  commun  à  bien  des 
produits  de  la  statuaire,  toujours  impuissante  à  lutter  avec 
la  peinture,  on  sent,  dès  les  premiers  coups  d*œil,  qu*on  a 
devant  soi  Tœuvre  d*un  artiste  ayant  étudié  l'antiquité  et 
les  modèles  de  l'Italie,  et  non  pas  celle  d'un  de  nos  sculp- 
teurs provinciaux.  C'est  un  groupe  qui  a  grand  air,  et 
qui,  digne  de  figurer  à  côté  de  nombreuses  statues  éques- 
tres du  xvii<>  siècle,  fait  contraste  avec  les  ouvrages  d'alors 
de  nos  humbles  artisans  locaux,  conservés  dans  nos  autres 
églises. 

Quel  est  donc  l'auteur  de  ces  deux  œuvres  jumelles  et 
sœurs,  pour  ainsi  dire,  de  Ghàleau-du*Loir  et  d'Écommoy, 
qu'on  doit  tout  d'abord  croire  sorties  du  même  ciseau? 

Les  registres  de  la  fabrique  de  Saint-Martin  de  Château- 
du-Loir  contiennent  de  précieux  renseignements  sur  le  groupe 
de  cette  église.  Us  disent  qu'il  est  l'ouvrage  «(  de  Barthélemi 
de  Melo,  sculpteur  du  Brabant  espagnol,  et  qu'il  a  été  fait  sur 
le  modèle  de  Carrache  ;  d  mention  bien  curieuse,  qui  révèle  à 
la  fois  le  nom  d'un  artiste  du  xvn"  siècle,  trop  oublié  de 
nos  jours,  et  le  modèle  d'après  lequel  cette  œuvre  a  été 
conçue.  Quand  M.  de  Chantelou,  vers  1640,  était  allé  au  delà 
des  monts,  le  nom  des  Carrache  était  en  pleine  gloire.  C'est 
d'eux  que  s'iuHpiraient  tous  les  artistes  qui  avaient  encore 
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r^our  de  Tantiquité  el  le  culte  du  style.  Leur  influence 
était  plus  considérable  même  que  ne  Ta  été,  dans  ces  der- 
niers temps,  chez  nous,  celle  de  David  ou  de  M.  Ingres. 
L*amateur  français  passionné  pour  Tart  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  avait  vivement  apprécié  la  manière  savante,  aca- 
démique et  un  peu  froide  des  chefs  de  Técole  bolonaise. 
C'est  lui  probablement  qui,  fidèle  à  ses  affections  artistiques, 
commanda  à  Barthélemi  de  Melo,  pour  Gh&teau-du-Loir,  la 
reproduction  de  Toeuvre  de  Garrache,  de  même  que  quarante 
ans  plus  tAt  il  faisait  copier  par  un  des  Lemaire  la  Pieià  de 
cet  artiste,  que  possède  encore  aujourd'hui  Téglise  Saint- 
Benoit  du  Hans. 

Le  nom  du  sculpteur  qu'employa  M.  de  Ghantelou  est 
peu  connu  en  France;  je  ne  sache  même  pas  qu'il  ait  été  cité 
par  aucun  de  nos  historiens  de  Tart.  Barthélemi  de  Melo  a 
cependant  son  nom  inscrit  dans  l'histoire  de  la  sculpture 
au  XVII''  siècle,  et  c'est  sur  le  sol  de  notre  France  qu'il 
semble  avoir  laissé  ses  principales  œuvres.  La  cour  de 
Louis  XIV  attirait  vers  elle  tous  les  principaux  sculpteurs 
d'alors,  même  ceux  de  l'étranger.  Si,  malgré  les  efforts  de 
H.  de  Ghantelou,  Louis  XIII  n'avait  pu  faire  arriver  à  Paris 
le  Flamand  François  Duquesnoy,  surpris  en  chemin  par  la 
mort  à  Livourne,  son  fils,  plus  heureux,  voyait  les  de  Harsy  de 
Gambray,  Philippe  Buyster  d'Anvers,  Girard  Vanopstal  de 
Bruxelles,  Martin  Desjardins  de  Bréda,  travailler  à  l'envi 
à  peupler  de  leurs  statues  les  splendides  jardins  de  Ver- 
sailles. Barthélemi  de  Melo  fut  un  des  imitateurs  et  des 
rivaux  de  ces  artistes  des  Flandres  ou  des  Pays-Bas  ;  si  on  ne 
voit  rien  de  lui  gravé  dans  le  Cabinet  du  rot,  c'est  sans 
doute  que  ses  ouvrages  sont  postérieurs  à  ceux  de  ses  com- 
patriotes et  à  la  gravure  des  chefs-d'œuvre  des  palais  de 
Louis  XIV  (1679). 

Voici  les  quelques  renseignements  que  j'ai  rassemblés  sur 
son  compte  : 
Philippe  Baërty  dans  ses  Mémoires  sur  les  sculpteurs  et  ar* 


chiUcks  des  P^ê-Bas^  qu'a  publiés  M*  de  Reiffembèrg,  en 
1847,  dit  de  lai  (1): 

«  B...  de  Mêle  était  Flamand  et  florissait  à  Paris  en  1670, 
«  étant  membre  de  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  scilp^ 
«  tare  (2)«  Ses  œuvres  sont  à  Paris,  dans  Téglise  Saint-Sul- 
a  piee,  répitaphe  en  marbre  de  Michel  de  Marelles,  abbé  de 
«  ViUeloin  ;  dans  Téglise  Saint-Barthélémy,  l*épitapbe  de 
«  Claude  Clercelier  ;  deux  statues  placées  au  frontispice  de 
«  la  même  église;  dans  le  parc  de  Versailles,  une  statue  de 
«  Mercure,  en  marbre,  plusieurs  vases  et  un  therme  aussi  eà 
«  marbre.  » 

Nagler  {Dictionnaire  des  artistes)  s*exprimeiMsi  :  aBar*^ 
a  thélemi  de  Melo,  sculpteur  et  fondeur  des  Pays-Bas; 
«  il  travailla  k  Paris,  en  1700,  pour  les  égliises  et  les 
a  monuments  publics,  notamment  au  tombeau  de  Tabbé 
«  de  Marelles  à  Saint-Sulpice.  Son  Mercure  a  été  gravé 
«  en  taille-douce  pour  le  livre  de  Tliomassin  sur  Vei^ 
«  sailles  (3).  v 

Dans  Tœuvre  de  Thomassin,  Recueil  de  statues,  grou^ 
pes^  fontaines  ^thermes,  etc.  ^  du  châieau  et  pare  de  Versailles, 
yavéê  d'après  les  originatÂXj  on  voit,  en  effet,  pi.  50, 
de  rédition  de  La  Haye,  1733,  in-4^,  gravé  le  Mercure  do 
sculpteur  flamand.  Le  dieu  est  jeune,  appuyé  à  un  tronc 
d'arbre,  debout  et  au  repos.  Il  semble  copié  d*après  TanUqae^ 
Un  grand  nombre  de  sculpteurs  de  Versailles  travaillait 
ainsi  d'après  Fart  grec  ou  d'après  les  dessins  fournis  par  Le^ 
brun.  A  part  ce  Mercure  qui  existe  peut-être  encore  k 
Versailles,  et  dont  la  gravure  a  du  moins  perpétué  le  soa^ 
v^r,  les  autres  œuvres  de  Barthélemi  de  Melo,  indiquées  par 
les  biographes  qui  se  sont  occupés  de  lui,  ont  probable- 

(1)  Voir  Compte  rendu  des  séances  de  la  Commission  rcyaU  d'hktotre 
de  Belgique,  t.  XIV,  1847-1848,  p.  82. 

(2)  Je  n'ai  cependant  pas  troavé  son  nom  sur  les , différentes  listes  pu- 
bliées jiisqu*k  ce  jour. 

(3)  KûnsUer  lexicouj  t.  iX,  p.  87. 
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ment  disparu  (1).  L'église  de  Saint-Barthélémy  est  détruite, 
et  c*est  en  vain  que  j*ai  cherché,  à  Saint-Sulpice,  le  tombeau 
du  plus  célèbre  amateur  d'estampes  do  xvii^  siècle,  mort 
en  1681. 

La  découverte  d*nne  œuvre  aussi  importante  que  celle  du 
groupe  de  Saint-Martin  de  Gbfttean-dn-Loir,  n'est  donc  pas 
QD  mince  honneur  pour  cet  artiste  qu'avait  su  apprécier  le 
goût  si  fin  et  si  délicat  de  M.  de  Chantelou.  Maintenant  que 
nous  avons  reconnu  dans  le  Maine  la  trace  de  Barthélemi  de 
Melo,  attiré  par  l'ami  du  Poussin,  recherchons  si  nous  n'au- 
rons pas  à  la  reconnaître  encore  ailleurs  dans  la  même  pro- 
vince, et  k  la  même  époque. 

Et  d'abord,  voyons  le  groupe  d'Ëcommoy. 

Chose  singulière,  les  historiens  manceaux  qui,  il  est  vrai. 
ont  répandu  tant  d'erreurs  sur  nos  artistes  provinciaux,  ont 
attribué  cette  œuvre  au  sculpteur  Mongcndre,  artiste  man- 
eeau  de  la  dernière  moitié  du  xvii*  siècle,  dont  le  nom 
seul  (à  défaut  d'œuvres  authentiques  signalées  jusqu'à  ce 
jour)  a  été  conservé  à  grand'peine  par  la  tradition. 

Cette  attribution  a  tout  lieu  de  surprendre,  maintenant 
qu'indépendamment  d'autres  raisons  on  sait  que  Barthélemi 
de  Melo  est  l'auteur  du  groupe  de  Château-dn-Loir.  Pour  la 
justifier,  on  se  prend  à  songer  h  un  moulage  qu'aurait  pu 
exécuter  le  sculpteur  Mongendre. 

Pendant  longtemps,  la  position  du  groupe  d'Ëcommoy  n'a- 
fait  pas  permis  de  se  rendre  facilement  compte  de  sa  compo- 
sition» et  on  pouvait  le  croire  complètement  fait  de  plâtre. 
Cette  opinion  est  cependant  inexacte,  ainsi  qu'on  s'en  est  con- 
vaincu lors  du  transport  du  saint  Martin  dans  la  nouvelle 
église  d'Ëcommoy.  Les  statues  furent  sciées  alors  ;  on  s'assura, 
paratt-il,  qu'elles  étaient  partie  en  plâtre,  partie  en  tuffeau,  et 
que  ces  différentes  matières  se  rencontraient  dans  la  même 


(1)  Od  ne  trouve  pas  même  le  nom  decel  artiste  dans  FéUs,  Les  artistes 
elges  à  Vétranger, 
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statue  ;  c*est  ainsi  que  la  jambe  do  pauvre  serait  en  plâ- 
tre, taudis  que  le  buste  serait  en  pierre.  Cette  composition 
indique  dès  lors  suffisamment  que  le  groupe  d'Ëcommoy  n'est 
pas  le  produit  d*un  simple  moulage. 

Serait-il  la  copie  faite  par  Meugendre  de  Tœuvre  sculptée 
par  Bartbélemi  deMelo,  à  Gbàteau-du-Loir  t  II  serait  surpre- 
nant qu'au  lendemain  même  du  jour  oh  le  sculpteur  flamand 
terminait  son  groupe,  il  eût  été  copié  h  quelques  lieues  de  là 
par  un  plagiaire,  du  consentement  de  H.  de  Gbanteloa,  et 
que  les  deux  œuvres  fussent,  en  pareil  cas,  composées  pres- 
que identiquemeut  de  matériaux  doubles.  L*étonnement  s'ac- 
crott  quand  on  voit  Bartbélemi  de  Melo  lui-même  employé  à 
Êcommoy  par  M.  de  Cbantelou.  On  se  demande  quelle  pou- 
vaitétre  l'habileté  de  ciseau  de  Mongendre  à  qui  ce  groupe, 
ne  fut-il  qu'une  copie,  suffirait  pour  donner  uie  consécration 
artisUqiieé  On  se  prend  à  recbereber  ses  autres  œuvres 
authentiques  ou  probables,  comme  terme  de  comparaison, 
et  h  étudier  tout  d'abord  l'histoire  du  saint  Martin  d'Écommoy. 

De  cette  étude,  il  résultera,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  qu'à 
Ëeommoy,  comme  au  Lude,  Mongendre  n'est  que  le  geai  pari 
ée$  flumee  du  paon.  Il  est  bien  innocent,  il  est  vrai,  de  cette 
usurpation.  La  légèreté  de  nos  compilateurs,  sur  ce  point 
comme  sur  tant  d'autres,  est  seule  coupable,  et  c'est  elle  qui 
nous  oblige  de  restituer  à  Melo  ce  qui  lui  appartient. 

Voyons  comment  la  confusion  a  pu  s'opérer,  comment  Fo- 
pinion  a  été  amenée  à  faire  fausse  route.  Il  y  a  une  raison  à 
tout,  même  aux  erreurs. 

Quand,  après  avoir  doté  Ghàteau-du-Loir,  à  la  fin  de  4688, 
du  groupe  de  saint  Martin,  M.  de  Ghantelou  étendit  ses 
libéralités  jusqu'à  Ëeommoy,  et  voulut  y  faire  placer  un  sem- 
blable monument,  il  fit,  de  plus,  reconstruire  le  mattre«autel 
de  cette  église.  La  statue  de  saint  Martin  était  destinée  à 
servir  decouronnement  à  cette  œuvre  d'architecture.  Il  y  eut 
donc  là  deux  œuvres  distinctes,  le  mattre-autel  et  les  statues 
lui  servant  de  décoration . 

a*  Trim.  de  1871.  —  Tome  XXI.  15 
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Qui  construisit  et  sculpta  Taatel  ?  Ce  fut  Hoogendre. 

C'est  ce  que  révèle  le  *  Mèmoyre  de  la  dépense  faicte  pour 
la  conslrucêion  du  grand  autel  de  fégliee  d'Écammoy^  que 
Monsieur  et  Madame  de  Chanielou  ont  marchandé  à  cons- 
truire au  sieur  Mongendre,  sculpteur  de  la  ville  du  Mans^ 
pour  la  somme  de  1,800  livres,  en  cas  qu'il  soit  aussy 
bien  exécuté  que  celui  de  Saint^Martin  de  Château^u- 
Loir.  » 

Ce  mémoire  est  encore  couservé  aujourd'hui  dans  les  ar- 
chives du  château  de  Fonteoailles,  qui  alors  était  la  pro- 
priété de  M.  de  Cbautelou.  Il  constate  les  diverses  dépenses 
relatives  à  la  construction  du  grand  autel  d'Ëcommoy,  de- 
puis le  printemps  1689  jusqu'au  mois  d'octobre  1692.  Ces 
dépenses  s'élevèrent  au  delà  de  la  somme  prévue  dans  le 
devis;  le  toud  atteignit  le  chiffre  de  1,879  livres  4  sous 
10  deniers.  M.  de  Ghantelou  fournissait  la  pierre  de  maçonne- 
rie. Entre  août  et  octobre  1689,  Mongendre  reçut  oultre  et 
pat-dessus  le  marché  une  pipe  de  vin,  qui  fut  prise  chez 
le  fermier  de  la  Ghristophlière,  Joubert.  Ces  comptes  font 
voir  qu'il  est  traité  comme  un  entrepreneur,  comme  un  ou- 
vrier, un  artisan,  plutôt  que  comme  un  artiste  (1).  Il  élève 
et  sculpte  la  partie  architecturale  de  Fautel^  conformément  à 
celui  de  Ch&teau-du-Loir;  mais  pas  un  mot  des  comptes  ne 
permet  de  le  reconnaître  comme  l'auteur  des  statues.  Au 
contraire,  ils  les  attribuent  formellement  et  explicitement  à 
d'autres  : 

•  MM.  de  Helloz  (de  Melo)  et  Pasquier,  sculpteurs  de  Pa- 
«  fis,  ont  arryvé  céans,  le  dimanche  34  septembre  1690,  pour 
«  travailler  à  faire  le  bas-relief  de  saint  Etienne  et  pour  y  pla- 
«  cer  les  figures  de  saint  Martin^  saint  Paul  et  sainte  Françoise, 
«  et  y  ont  séjourné  jusqu'au  i^'  avril  1691,  lesquels  ont  tou-* 


(1)  fin  1691,  il  reçoit  le  6  décembre,  119  livres  15  sous,  et  eo  blé  et  via 
57  ivres  8  sous;  en  1692,  185  livres  1  sou  6  deniers,  tant  en  argent 
4u'eD  marchandises. 


«  joars  été  Dourry  et  reblaochi  et  couché  dans  la  maison  et  kiy 
a  ai  baillé,  avant  le  dit  jour,  65  livres  faisant  avec  235  livres 
c  qae  M.  Serpin  )oy  a  baillé  celle  de  900.  » 

Celte  note  précieuse  permet  de  bien  se  rendre  compte  des 
différents  travaux  de  ces  deux  artistes^  dont  Tun,  sinon  les 
deox,  était  Tautenr  du  saint  Martin  placé  h  Ghàteau-du^Loir 
à  la  ftn  de  i688.  Us  ont  dû  venir  sculpter  sur  place,  à  Êcom- 
moy,  le  bas-reliefAe  saint  Etienne  qui  servait  de  rétaUe  à 
Tautel,  tandis  que  les  statues  en  ronde  bosse  de  saint  Martin, 
saint  Paul  et  sainte  Françoise,  étant  des  figures  isolées  ne  fai* 
sani  pas  corps  avec  Tau  tel  qu'elles  devaient  décorer,  ont  été 
sculptées  par  eux  antérieurement  à  leur  arrivée. 

Il  se  sont  bornés  à  les  placer,  et  en  avaient  auparavant  reçu 
le  prix. 

Ainsi,  rien  d'obscur  maintenant.  C'est  de  Meltqui  seul,  ou 
avec  Ptsquier,  a  sculpté  le  saint  Martin  d'Êcommoy,  comme  il 
avait  sculpté,  moins  de  deux  ans  auparavant,  celui  de  Ghà- 
teao-do-Loir  (4). 

La  seconde  œuvre  n'est  que  la  reproduction  ou  la  reptica  de 
la  première,  parle  même  artiste.  Quant  kTautel  d*Écommoy, 
il  était  la  copie,  par  Mongendre,  du  mattre^autel  de  Château- 
du-Lotr.  Suum  ctit^e. 

Le  peu  de  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  la  destruction  de 
Fancienne  éjglise  d'Écommoy,  permet,  grkce  aux  souvenirs 
locanx,  de  reconstituer  complètement  Tensemble  de  l'œuvre 
due  à  la  générosité  de  H.  de  Chantelou. 

L'œuvre  architecturale,  élevée  par  Mongendre,  était  une  de 
ces  hautes  contre-tables  d'autels  à  grandes  propor(ia|^, 
comme  il  y  en  eut  tant  d'élevées  dans  le  Maine,  dès  la  fin  du 
xvi'siècle,  et  qu'on  rencontre  exclusivement,  on  peut  le  dire, 
dans  nos  églises  rurales  (2).  Elle  occupait  tout  le  fond  du 


(I)  Sur  Paaquler,  voir  les  frères  Fréart  de  ChanUlou,  p.  176. 
(3)  Ou  voil  de  magBiftques  spécimens  de  ces  retables  dans  les  égUses 
de  La?al,  an  Mans,  à  Saint-Benoli,  \k  la  Cathédrale  dans  la  chapelle  du 
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chœur,  et  était  adossée  au  mur  terminal  qu*elle  couvrait  dans 
toute  son  étendue.  Au  centre,  la  table  d'autel;  au-dessus,  dans 
la  même  largeur,  sedéveloppait  sur  une  élévation  de  huit  à  neuf 
pieds,  comme  rétable,  le  bas-relief  de  saint  Etienne,  sculpté 
par  Helo  et  Pasquier.  A  droite  et  à  gauche,  dans  des  niches 
peu  profondes,  les  statues  de  sainte  Françoise  et  de  saint 
Paul,  patrons  de  M*"*  et  de  M.  de  Ghantelou,  encadrées  par 
deux  colonnes,  ayant  environ  vingt  pieds  de  hauteur.  Des 
guirlandes  de  fleurs  remplissaient  l'espace  restant  entre  le  bas- 
relief  et  la  corniche.  Enfin,  au  sommet  de  cet  autel  monumen- 
tal, et  comme  amortissement,  s'élevait  la  statue  du  patron 
de  réglise,  le  groupe  équestre  du  saint  Martin  et  du  pauvre 
lui  demandant  Taumône. 

Elle  couronnait  cet  ensemble  qui  pyramidait  et  atteignait 
jusqu*au  lambris  de  Téglise.  Perdue  dans  ces  hauteurs,  et 
écrasée  par  la  voûte,  elle  risquait  sans  doute  de  ne  pas  être 
assez  en  lumière  ;  aussi,  avait-on  percé  dans  le  mur  de  pe- 
tites fenêtres  pour  Téclairer  par  derrière,  et  les  avait-on  gar- 
nies de  feuilles  de  fer-blanc,  faisant  Toffice  de  réflecteurs.  On 
Ut,  en  effet,^  dans  les  comptes  de  Tbomme  d'afTaires  :  «  Plus, 
t  payé  36  sols  pour  6  feuilles  de  fer-blanc  qui  ont  été  mises  der- 
«  rière  ladite  figure  de  saint  Martin  pour  lui  donner  du  jour.  » 

Cet  ensemble  subsista  complet  jusqu'à  la  Révolution. 

En  1793,  le  rétable  d'autel  eut  à  souffrir  du  vandalisme  du 
temps.Un  révolutionnaire  miten  morceaux  lebas-reliefdeB.de 
Melo  et  de  Pasquier  dont  on  n'a  conservé  aucun  souvenir  (1  ). 


Xlcre,  etc.  Le  goûl  dn  gothique  t  fait  sacrifler  celui  do  Pré  qu'on  eût  pu 
ertiUeurSfCeltti  de  La  Ferté-Bernard,dODt  des  firagmeuts  ont  retrouvé 
place  dans  l'égUse.  Depuis  le  commencement  du  xvii«  siècle  jusqu'à  1789, 
on  peut  dire  que  nos  sculpteurs  provinciaux  n'ont  été  occupés  qu'à  élever 
et  k  décorer  ces  rétables. 

(1)  Les  bas-reliefs  des  deux  pavillons  d'entrée  du  château  de  Fonte- 
nailles,  celui  de  la  chapelle  représentant  la  Vierge  sur  l'ancre,  entourée 
d'anges,  sortant  des  nuages,  l'autre,  une  bacchanale  d'enfants,  imitée  du 
Poussin,  soni^ls  des  mêmes  arUstes  t  Ils  seBiMent  indiquer  un  ciseau 
moins  exercé. 
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Pias  tard,  cet  iconoclaste,  repentant  et  honteux  de  ses 
exploits,  fit  retnpiacer  le  bas-relief  absent  par  un  tableau 
de  Magoteau,  afin  d'effacer  la  trace  de  son  vandalisme. 
Cette  toile  n'était  pas  une  œuvre  d*art.  C'était  une  croûte, 
comnie  toutes  celles  dont  cet  affreux  peintre  remplit  trop  de  nos 
églises,  hélas!  vers  la  fin  de  Tempire.  Aussi,  le  châtelain  de 
Fontenailles,  M.  le  marquis  d'Effiat,  eut-il  le  bon  goût  de 
la  faire  remplacer  par  un  tableau  de  plus  de  valeur. 

V^s  le  milieu  de  ce  siècle,  Téglise  d'Écommoy  fut  démo- 
lie. Son  maitre-autel  ne  s'harmonisait  pas  avec  Tœuvre  nou- 
velle ;  il  fut  mis  de  côté,  et  plus  heureux  que  d'autres  réta* 
blés  du  même  genre  jetés  au  rebut,  au  lieu  d'être  totalement 
détruit,  il  fut  cédé  à  l'église  de  Déi^ertines  (Mayenne).  Là,  il 
lui  arriva  ce  qui  était  advenu  longtemps  avant  au  bel  autel 
de  Tabbaye  de  Perseigne,  aujourd'hui  k  Monhoudou.  On  dut 
le  tronqum*,  le  mutiler  pour  Tadapter  aux  proportions  plus 
restreintes  de  l'église  qui  lui  donnait  un  abri.  11  ne  faudrait 
pas  cependant  trop  se  lamenter  sur  son  sort.  Il  reste  encore 
dans  It  Jiaine,  je  le  répète,  une  foule  de  rétables  du  même 
genre,  do  meilleur  style  et  de  la  bonne  époque,  c'est-à-dire 
contenuporains  de  Louis  XIII.  Les  Mongendre,  eux-mêmes, 
à  la  fin  du  xvu*  siècle,  en  ont  élevé  dans  bien  des  églises. 

Je  dis  les  Mongendre,  car  ce  nom,  loin  d'avoir  été  porté 
seulement,  comme  on  l'a  cru  jusqu'ici,  par  un  seul  de  nos  hum- 
bles artistes  prov||^ux,  a  été  celui  d'une  longue  lignée 
d'artisans  qu'on  trouve  dans  le  Maine  pendant  près  de  cent 
ans,  et  dont  le  plus  en  renom  existait  à  la  fin  du  xvii«  siècle. 

Cette  famille  est  cependant  restée  bien  obscure;  car  on  ne 
voit  son  nom  cité  ni  par  le  curé  de  René,  La  GrocHr- 
dière,  ni  par  Maulny,  ni  par  Le  Paige,  par  aucun  de  ceux, 
en  un  mot,  qui  ont  parlé  de  nos  artistes  avant  1789,  et  ont 
conservé  le  souvenir  des  Labarre,  de  Hoyau,  des  Mérillon 
et  des  Biardeau.  L'art  provincial,  il  est  vrai,  expirait  à  la 
fin  du  xvii*  siècle  ;  ses  représentants  n'avaient  ni  le  talent, 
ni  le  goût,  ni  le  renom  des  habiles  artistes  locaux  anté- 
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rieurs  à  Louis  XIV  qui  centralisa  même  les  arts  à  Versailles. 

Tout  obscurs  qu'ils  sont,  je  ne  puis  cependant  quitter  les 
MoDgendre  sans  donner  sur  eux  quelques  courts  renseigne- 
ments, tirés  soit  des  registres  de  Tétat  civil,  soit  des  archives 
des  fabriques,  dont  les  anciens  comptes,  trop  peu  explorés  et 
devenus  bien  rares  de  nos  jours,  renferment  toute  notre  his- 
toire artistique.  Eux  seuls  donnent  les  noms  de  nos  artistes 
provinciaux  qui  n'ont  pas  pris  le  souci  de  signer  leurs  œuvres. 

Je  me  contenierai  de  poser  des  jalons,  ne  pouvant,  à  l'aide 
des  seuls  documents  que  je  possède,  bien  établir  la  généalogie 
et  l'individualité  distincte  de  chacun  des  artistes  de  cette  fa- 
mille» qu'on  voit  coexister  avec  les  mêmes  prénoms  dans  les 
différentes  paroisses  du  Mans.  Les  uns  travaillaient  la  pierre, 
les  autres  le  bois;  aussi,  ces  derniers  sont-ils  appelés  tantôt 
sculpteurs,  tantôt  menuisiers. 

Au  milieu  du  xvii^  siècle,  nous  voyons  au  Mans  deux  Jean 
Mongendre,  sculpteurs.  L'on  habite  la  paroisse  Saint- Vincent. 
Le  28  octobre  1653,  sa  ftmme,  Agathe  Ferré,  lui  donna  une 
fille,  Marie.  Le  23  février  1871,  dans  la  même  parii(Mè  nous 
voyons  encore  le  baptême  de  Jean,  fils  dhownête  homnie  Mon- 
geuére,  sculpteur.  L'autre  maître  sculpteur  du  même  nom 
habite  la  paroisse  Saint-Ouen^des-Fossés.  C'est  Jean  Mongen- 
dre, le  jeune.  Il  était  marié  à  Anne  Bisteur,  originaire  de 
Beaufay,  qui  survécut  à  son  mari  et  se  Q|piaria  à  honorable 
Jean-François  Michalet,  demeurant  i^HÉaint-Âignan,  h  la 
ferme  de  la  Griblerie  (l).  De  ce  mariage,  je   ne  connais 


(t)  Je  possède  dans  mon  cabinet  un  autographe  de  ce  Jean  Mongendre, 
le  Hine,  «n  accord  de  lui  du  7  février  1668,  avec  Jean  Dugas,  notaire 
royal  ^  Sainte-Sabine,  relativement  ^  une  succession  provenant  des  pa- 
rents de  sa  femme  sur  laquelle  f  ai  de  norabreui  documents.  Je  possède 
un  autre  acte  de  1603  revêtu  de  nombreuses  signatures  des  Mongendre, 
mais  oii  les  prénoms  n'ont  pas  été  écrits  par  les  signataires. 

A  une  époque  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  préciser,  à  coup  sûr(l635  ?), 
Jean  Mongendre,  menuisier  du  Mans,  fait  aussi  marché  pour  exécuter  les 
lambris  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  dans  TégUse  du  collège  des  jésuiles 
de  La  Flèche,  et  y  sculpter  des  armoiries  moyennant  300  livres. 
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que  deax  filles»  Françoise,  qui,  en  4693,  épousa  M"*  Guil- 
laume Lousier,  notaire  à  Dissé-sous-Ballon,  et  Anne,  née  le 
47  septembre  4644;  mais  je  ne  pourrais  affirmer  qu*il 
n'ait  pas  eu  d'antres  enfants.  En  4682,  le  24  février,  Marie - 
ÀDDe  MoDgendre,  mariée  h  Jean  le  Templier,  maître  sonlp- 
tear  de  ta  paroisse  Saint-Ouen,  a  un  fils  dont  est  parrain  le 
peintre  Nicolas  Vimare(l).  Enfin,  à  la  même  époque,  Nicolas 
Mongeodre,  Tatné,  maître  architecte  et  sculpteur,  demeure 
aussi  paroisse  Saint-Ouen-des-Fossés.  C'est  le  plus  célèbre 
de  la  famille,  et  celui  que  M.  de  Ghantelou  chargea  de  cons- 
truire Taotel  d'Écommoy  ;  son  fils,  du  même  nom,  également, 
scolplenr,  né  en  1684,  mourut  dans  la  même  paroisse,  le 
34  janvier  4739,  h  l*àge  de  cinquante-cinq  ans. 

Nicolas  Mongendre,  le  père,  habitait  dans  les  restes  de  Tan- 
cien  chàtean,  ob  il  était  locataire  de  Mi^ienrs  de  la  Ville. 
Il  payait,  eu  4090,  37  livres  de  loyer  pour  la  maison  qu'il 
tenait  d'eux.  Il  avait  pour  voisins  le  peintre  René  Jouin,  et 
Nicolas  Dugas,  tailleur  de  pierre,  qui  était  logé  avec  sa 
mèrtllll veuve  Jean  Dugas,  bourgeoise. 

Uafait  acquis  une  honnête  aisance;  il  est  porté  sur  les 
rôles  de  la  taille  de  4693  pour  42  livres  47  sous  et  parait 
avoir  été  pins  favorisé  de  la  fortune  que  tous  les  autres  artistes 
de  sa  famille,  qui  comptait  aussi  un  peintre  parmi  ses  mem- 
bres. Chargés  le  ||tts  souvent  de  décorer  les  églises,  d'élever 
des  rétables,  lesdîlpngendre  travaillaient  de  compagnie  et 
maniaient  à  la  foi^e  ciseau,  l'ébauchoir  et  le  pinceau.  C'est 
ainsi  qu'on  voit  le  peintre  François  Mongendre,  établi  dans 
la  paroisse  Saint-Vincent,  prendre  habituellement  sa  part 
des  travaux  confiés  à  Nicolas  Mongeodre.  Il  mourut  le 
2  août  4690.  Sa  veuve.  Renée  Dugas,  n'élatipas  fort  acco- 
modée^  ainsi  que  le  disent,  en  1693,  les  registres  de  la 
taille,  où  elle  ne  figure  que  pour  30  sous,  et  comme  ne 

(1)  Vingt-trois  ans  plus  tard,  le  12  mars  1705,  on  trouve  encore  à  Oizé, 
le  knptème  de  Jean-Nicolas,  fils  de  Jean  Templier,  maître  sculpteur,  et  de 
Marie-Anne  Mongendre,  sa  femme. 
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pouvant  supporter  qu*un  passage  léger  de  logement  mili* 
taire  (1). 

A  côté  de  ces  peintres  et  sculpieurs  il  y  avait  encore 
d'autres  artisans  du  mâme  nom,  plus  spécialement  menui* 
siers,  qui  habitèrent  la  paroisse  du  Crucifix,  et  celle  du  Grand- 
Saint-Pierre,  les  Noël  Mongendre,  père  et  Gis  (1670-1705), 
peu  riches,  car  en  1693  on  voit  Tun  d'eux  ne  payer  qne 
30  sous  de  tailles  et  n'être  bon  que  pour  une  passée  pour  le 
logement  des  soldats  (2). 

Ces  Mongendre  menuisiers  se  sont  perpétués  jusqu'à  la  fin 
du  dernier  siècle,  et  Gauvin  a  même  écrit  que  le  crucifix  qu'on 
porte  à  la  procession  des  Rameaux,  est  d'un  sculpteur  en 
bois  ou  d'un  menuisier  de  cette  famille,  dont  le  nom  ne  s'est 
éteint  qu'assez  récemment. 

Reste  maintenaB^à  reconnaître,  comme  exemple  de  leur 
savoir-foire,  quelques-unes  des  œuvres  auxquelles  chacun  de 
ces  Mongendre  a  pris  part. 

En  1670,  François  Mongendre  peignait  une  Assomption 
servant  de  rétable  à  la  chapelle  de  la  sainte  Vierge  d^^int- 
Vincent-des-Prés.  Son  nom  est  encore  inscrit  au  bas  de  cette 
toile  :  F.  Mongendre  pinxit  1670.  Il  est  probable  que  l'autel 
fut  aussi  sculpté  par  Nicolas;  il  est  surchargé  d'ornements,  de 
fleurons,  de  guirlandes  de  mauvais  goût,  et  sans  aucun  style. 
En  1676,  le  18  octobre,  la  fabrique  de  Meofcé  faisait  marché 
avec  Nicolas  Mongendre  Faisné,  maître  .^gldiitecte  et  sculp- 
teur, demeurant  au  Mans,  paroisse  de  Sânt-Ouen-des-Fos- 
ses,  et  Jacques  Bigot,  tailleur  de  pierres,  demeurant  en  la 
paroisse  de  Saint- Vincent  du  Mans,  pour  faire  le  maltre-autel 
de  cette  église  qui  devait  «  être  semblable  et  conforme  à  celui 
<x  qui  est  édifié  en  l'église  de  Notre-Dame  de  Gourdaine,  au 

(1)  En  1004,  on  Toit,  aussi  paroisse  Saint-Vincent,  Agalbe  Mongendre  et 
sa  sœur,  filles.  Le  18  janvier  1093,  paroisse  du  Crucifix,  Marie  Mongendre 
est  marraine  d*un  fils  du  sculpteur  Antoine  Vigogne. 

(2)  Voir  aux  Archives  municipales  du  Mans,  les  rôles  des  tailles  de 
1683,  pour  servir  de  contrôle  des  logements  des  régiments  de  cavalerie. 
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«  Mans,  eo  Tbooneur  de  saint  Etienne,  »  et  en  pierre  de  Vil- 
laine-la-Garelle.  Le  peintre  François  le  seconda  dans  les 
travaux  de  Meurcé,  ainsi  que  le  constatent  les  marchés  de 
la  fabrique. 

Le  bas-relief  du  grand  autel,  qui  représente  TAssomption 
de  la  sainte  Vierge  avec  les  Apôtres  environnant  son  tombeau, 
fait  par  Nicolas  Mongendre,  coûta  ilO  livres.  Les  deux  cha- 
pelles latérales  de  la  sainte  Croix  et  de  sainte  Anne  furent 
aussi  décorées  de  ses  œuvres  quelques  années  plus  tard. 
En  168t,  «  il  se  chargea  de  faire  de  bon  bois  loyal  et  mar- 
«  chand  deux  contrestables,  pour  mettre  aux  deux  autels  des 
«  chapelles  de  Téglise  du  dit  Meurcé,  qui  rempliront  les  espa* 
a  ces  d^ieelles,  oii  sont  placés  les  dits  deux  autels,  de  hauteur 
«  de  17  pieds  environ,  les  dits  contrestables  enrichis  d*orne- 
«menSi  chapiteaux,  colonnes,  frises,  fistons,  cadres;  les 
«  ornemens  des  dits  cadres  et  festons  seront  par  bouquets  de 
«  fruits  et  fleurs  de  la  mesme  manière  que  ceux  des  petits  autels 

«  de  réglise  de  Juillé Il  promet  également  de  repeindre  et 

«  estilbr  les  figures  de  sainte  Anne,  saint  Michel,  saint  Sébas- 
«  tien  et  saint  Jean,  le  tout  pour  la  somme  de  660  livres.  >  H 
fit  aussi,  moyennant  6  livres  «  le  pulpitre  de  bois  sur  une 
a  balttstre  de  bois  avec  son  empattement  de  pierre.  »  François 
Mongendre  peignit  les  deux  tableaux  représentant  l'Exalta- 
tion de  la  sainte  Croix  et  la  Nativité  de  Notre-Dame,  placés 
dans  les  contre-tables  des  deux  chapelles  (i). 

(1)  N.'D.  de  Meurcé,  par  M.  Pabbé  Lochet,  p.  28;  Inventaire  da  ar- 
chives départementales,  1. 1,  p.  271.  Toutes  ces  œuvres  des  Mongendre 
sabsistent  encore  à  Meurcé.  Le  grand  autel  ne  vaut  ni  plus  ni  moins  que 
celui  de  Saint^Vincent-des-Prés  dont  j*ai  parlé.  Le  bas-relief  en  terre 
cuite,  représentant  les  apôtres,  \  mi-corps,  auprès  du  tombeau  de  la 
Vierge,  qui  s'élève  au  ciel,  mérite  de  Tintérét.  Les  têtes  d*ap6tres,  bleu 
que  trop  «nifonnes,  ont  de  la  vie  et  de  la  beauté,  \  la  différence  des  figu- 
res bouffies  des  femmes  et  des  petits  anges.  La  statue  en  ronde  bosse  de 
la  Vierge  qui  couronne  le  rétable  est  une  sérieuse  et  belle  tète  de  Vierge 
mère.  Les  deux  autels  latéraux  en  bois  ont  plus  de  style  que  le  mattre- 
autel.  Les  deux  tableaux  de  François  Mongendre,  celui  de  TExaltation  de 
la  sainte  Croix,  a"ec  l'empereur  ^  genoux,  les  murs  de  Jérusalem  dans 
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De  4689  à  1693,  on  voit  Nicolas  employé  à  Ecomrooy  par 
M.  de  Ghantelou. 

On  trouve  encore  son  nom  cité  par  nn  autre  amateur  d*arl 
du  temps,  Guillaume  Godefroy  de  Boisdoublel,  seigneur  du 
curieux  château  de  ce  nom,  archidiacre  de  Montfort,  cha- 
noine du  Mans,  prieur  de  Saint-Gélerin,  vicaire  général  de 
révéque  Philibert  de  Beaumanoir  de  Lavardin. 

Dans  son  testament  du  26  juillet  1 688,  ce  prélat  artiste 
ordonne  que  «  si  durant  sa  vie  il  n*a  pas  fait  construire  la 
«  contretable  de  Tautel  de  Notre-Dame  de  Saint-Célerin,  il  soit 
«  employé  200  livres  ponr  faire  la  dite  contretable,  et  il  veut 
«  au  lieu  du  modèle  que  lui  en  avait  donné  le  sieur  Mongendre, 
«  que  Tautel  soit  semblable  à  celui  de  Saint-Julien  du  Mans, 
c  derrière  le  grand  autel,  pourquoi  le  peintre  qui  fera  le  tableau 
«  en  donnera  le  dewn  au  menuisier  qui  le  fera,  dans  lequel 
«  tableau  il  désire  qu*il  y  ait  l'image  A'un  Christ  ftagdlè,  les 
«  mains  liées,  un  roseau  à  la  main,  tel  que  le  sieur  Boisnard 
t  peintre  en  a  fait  un  k  un  autel  de  l'église  Gathédrale(l),  et 
a  parce  que  le  dit  Boisnard  est  un  de  ses  amis,  il  stira  aise 
«  que  Ton  traite  avec  lui.  »  Cet  autel,  après  la  mort  du  géné- 
reux chanoine,  fut  élevé  par  Olivier  Deshayes,  architecte  et 
sculpteur,  de  Rennes.  D*après  son  marché  du  27  septem- 
bre 1688,  en  cas  qu*il  ne  pût  convenir  du  prix  avec  Boisnard 
pour  le  tableau,  il  lui  était  loisible  «  de  le  faire  faire  par  les 
sieurs  Jouin  ou  Mongendre^  peintres,  n 

Un  parent  de  Guillaume  de  Boisdoublet  appréciait  davan- 
tage l'habileté  de  main  des  Mongendre,  car  on  lit  dans  le  tes- 
tament de  son  neveu,  le  chanoine  Jacques  Godefroi,  du 

la  fond,  celai  de  la  Nativité  de  la  Vierge  que  des  femmes  emmaillottent  au- 
devant  du  lit  de  sa  mère,  déootent  une  oertaine  eoteote  de  la  com|)osition 
el  du  dessin,  ainsi  que  VAssomption  de  Saint-Vinoent-des-Prés.  Mais 
l'église  de  lleurcé  possède,  dans  la  chapelle  de  ta  sainte  Croix,  nue  peinture 
beaucoup  plus  curieuse  du  xvi«  siècle,  un  vaste  tableau  sur  bois  reprè- 
aeutant  l'adoration  des  Nages  el  des  bergers,  et  qui,  hélas  *  n*apas  encore 
été  signalé  jusquli  ce  jour. 
(1)  L'autel  de  Notre-Oame  de  Pitié. 
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13  avril  1711  :  «  Je  désire  qu'il  soit  fait  à  Sainl-Célerin  une 
«  contretablek  Tau  tel  de  saint  Mamert,  à  peu  près  semblable  à 
«  celle  de  Tautel  de  la.Vierge,  et  pour  cela  je  donne  la  somme  de 
«  900  livres.  Je  prie  mon  exécuteur  testamentaire  d'en  pren- 
«  ère  soin.  Jeseraisassëz  aisequ'on  en  traitastavecilfongfenctre, 
■  mon  menuisier^  pour  ce  qui  est  de  son  métier,  et  avec  le 
«  sculpteur  qui  a  travaillé  à  Tautel  de  saint  Vincent  (1).  » 

VoHk  pour  ma  part  tout  ce  que  je  connais  des  Mongendre. 
L'exploration  des  comptes  de  fabrique  de  la  fin  du  xvii*  siècle 
permettrait  certes  de  les  reconnaître  pour  les  auteurs  de  bien 
d'autres  rétables  d'alors,  qui  ont  un  air  de  famille  avec  ceux 
de  Meurcé,  de  Saint-Vincent-des-Prés,  etc.  Mais  ce  petit 
nombre  d'œuvres  suffit  pour  apprécier  le  degré  de  talent  de 
ces  humbles  artistes  provinciaux. 

lodépendamment  de  toute  autre  preuve,  la  vue  de  ces  réta- 
bles eût  suffi  pour  permettre  de  se  convaincre  qu'ils  n'avaient 
pu  ni  sculpter,  ni  modeler  legroupedu  saint  Martin  d'Écommoy . 

Et  cependant,  s'il  fallait  en  croire  nos  compilateurs, 
MoDgeadre  (ils  n'en  connaissent  qu'un)  serait  l'auteur  d'une 
œuvre  plus  belle  encore,  non  plus  d'un  groupe  de  terre 
cuite,  de  pierre  ou  de  plâtre,  mais  d'un  magnifique  groupe 
en  marbre;  il  aurait  sculpté  le  plus  beau  morceau  de  sculp- 
ture de  tout  le  Maine,  au  xvii*  siècle,  le  groupe  à'Hercule 
ierrctësant  le  géant  Antée^  du  château  du  Lude  (2). 

C'est  tout  simplement  incroyable  et  impossible,  et  cependant 
cela  va  se  répétant  de  livre  en  livre  ;  les  compilateurs  se  passent 
l'erreur  à  l'envi,  et  ne  sont  pas  près  des'arréter.  Ils  font,  sans 
sourciller,  d'un  humble  artisan  un  rival  du  Puget  ou  de  Goy- 
sevox  ;  ils  ne  soupçonnent  pas  même  leur  excès  d'audace,  et  ne 
se  préoccupent  guère  de  ces  légers  détails  ou  de  ces  nuances. 

(1)  Extrails  de  la  chroniqtte  de  SainN:élerin, 

(2)  Parmi  lesbeUes  œuvres  de  la  sculpture  dans  le  Maine»  ^  la  ûd  du 
XVII*  siècle,  il  faut  aussi  ranger  la  statue  en  pierre  de  Louis  XIV,  du 
cbAleau  de  Vernie,  appartenant  au  maréchal  de  Tessé,  aujoard'bui  au 
Musiée  archéologique  du  Mans. 
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Pourquoi,  celte  foiseacore,  Hoogeadre  est-il  veou,  de  par 
leur  décision,  usurper  la  gloire  d'un  autre?  Tâchons  de  le 
deviner  comme  pour  Ecommoy. 

Tous  ceux  qui  ont  visité  le  splendide  chftteau  du  Lude,  te 
seul  qui  dans  la  Sarthe  rappelle  lus  charmaates  constructions 
oenaéeR  sur  les  bords  de  la  Loire,  aux  premiers  jours  de  la 
RenaissaDce  Trançaise,  tous  ceux  qui  ont  parcouru  les  jardins 
qui  l'encadrent  d'une  façon  si  grandiose,  ont  remarqué  sur  la 
terrasse  un  groope  de  marbre  digne  de  figurer  dans  les  bos- 
quets de  Versailles  ou  sous  les  ombrages  des  Tuileries.  Il 
excite  doublement  la  curiosité.  On  a  peu  l'habitude  de  voir 
ia  statues  dans  les  jardins  de  dos  ch&teaux  de  France,  et  qui 
plus  est,  des  statues  en  marbre;  ajoutez  à  cela  ses  allures  tour- 
mentées et  dramatiques,  qui  font  songer  au  Hiloo  de  Crotone 
de  Puget,  et  vous  comprendrez  comment  ce  groupe,  qui  repré- 
sente deux  lutteurs  étroitement  enlacés  comme  deux  serpents, 
appelle  à  lui  tous  les  regards  des  visiteurs.  Pas  n'est  besoin 
d'être  bien  expert  en  mjtbologie,  science  heureusement  fort  dé- 
modée de  nos  jours,  pour  reconnaître  dans  ces  deux  aibtèies, 
en  train  de  s'empoigner,  Hercule  terrassant  le  géant  Aniée. 
Hais  qui  a  donné  la  vie  à  ce  bloc  de  marbre  et  en  a  fait  un 
dramehaletaotî  Voilà  ce  qu'on  ne  devine  pas  aussi  facilement. 
Les  pluscurieuxparvienoent  bien  kdéchifrrersur  le  socle  : 


Nais  ce  monogramme  ne  rappelle  le  souvenir  d'aucun 
artiste,  à  qui  on  soit  en  droit  d'attribuer  une  œuvr<:  qui  a 
aussi  grand  air.  Les  curieux  se  proposent,  quand  ils  en 
auront  l'occasion,  d'ouvrir  Brulliot,  et  de  lui  demander  la 
clef  de  ces  deux  lettres  énigmatiques.  Deux  ou  trois  infatiga- 
blesontpu,  en  effet,  consulter  lesdictionnaires  des  monogram- 
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mes  ;  pourquoi  n'avouerai-je  pas  que  je  suis  du  nombre?  Mais 
BruUiot  est  resté  muet,  et  n'a  pas  livré  le  mot  de  Ténigme 
qui  attend  un  devin  jnsqu^à  ce  jour. 

Les  compilateurs,  eux,  ne  se  sont  pas  donné  tant  de  peine, 
ni  ne  se  sont  mis  l'esprit  à  la  torture.  Ils  ont  vu  qu'un  Mon- 
gendre  avait  travaillé  à  Ecommoy,  à  quelques  lieues  du  Lude; 
était-ce  un  artisan  ou  un  artiste?  a-t-il  jamais  fait  voler  un 
éclat  de  marbre  ?  peu  leur  importe.  Ils  voient  un  M  dans  le 
monogramme  du  Lude  :  donc  cette  statue  peut  être  de  Mon- 
gendre,  donc  elle  est  de  Mongendre,  et  voilà  un  grand  artiste 
dé  plus  pour  le  Maine  et  sa  gloire. 

Eh  bien  !  quoiquMl  m'en  coûte  d'enlever  un  fleuron  à  la 
couronne  artistique  de  notre  province,  cette  attribution,  je 
ne  saurais  trop  le  répéter,  est  une  invention  purement  gra- 
tuite, et  ne  saurait  un  instant  se  soutenir.  Les  autres  œuvres 
connues  des  Mongendre,  leurs  noms  mêmes  s*opposent  à  ce 
qu'on  leur  attribue  un  seul  instant  ce  chef-d*œuvre.  Obscurs 
ouvriers,  ils  étaient  incapables  de  s'élever  jusqu'aux  sublimes 
hauteurs  de  l'art  ;  aucun  d'eux  enfin,  Jean,  Nicolas,  Noël, 
n'avait  un  B  dans  son  prénom;  aucun  d'eux  ne  pouvait  donc 
signer  son  œuvre  de  ce  monogramme. 

Eh  bien  !  me  dira-t-on,  pensez-vous  avoir  été  plus  heureux 
que  vos  devanciers?  croyez-vous  avoir  deviné  le  rébus?  Avez- 
vous  un  noiD  à  proposer  au  lieu  de  celui  de  Mongendre? 

Si  vous  avez  suivi  le  fil  de  cette  étude,  ou  si  du  moins  il 
ne  s'est  pas  rompu  dans  les  broussailles  un  peu  touffues  de 
cette  enquête,  vous  devez  déjà  vous  douter  que  je  tiens  un 
nom  en  réserve  pour  expliquer  le  ténébreux  monogramme. 
J'ai  dit  que  Mongendre  avait  été  le  geai  paré  des  plumes  du 
paon  à  Ecommoy,  comme  au  Lude.  Eh  bien  !  selon  mon 
humble  judiciaire,  le  voleur  et  le  volé  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  villes,  la  même  confusion  s'y  est  opérée;  et  pour  tout 
dire,  c'est  Barthélemi  de  Melo  que  je  considère  comme  l'au- 
teur du  groupe  du  Lude. 

Quant  au  monogramme,  on  reconnaîtra  certes  que  Barthé- 
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lemi  de  Melo  ne  pouvait  en  avoir  d'autre,  et  qu'il  se  rapporte 
parfaitement  et  naturellement  à  cet  artiste  (i). 

La  vérité  parle  donc  en  faveur  du  sculpteur  flamand  :  lapi- 
des clamant.  On  avouera  certes  qu'il  en  est  de  même  de  la 

vraisemblance. 

On  trouve  Barlhélemi  de  Melo  dans  le  Maine  en  1688, 
1690, 1691,  à  Ghàteau-du-Loir  et  à  Ecommoy,  c'estk^dire 
à  quelques  pas  du  Lude,  à  quatre  lieues  à  peine.  Qui  le 
patronne  dans  cette  province  ?  C'est  un  seigneur  de  la  cour  de 
Louis  XIVs  un  maître  d'hôtel  du  roi,  le  gouverneur  de  Châ- 
teau-du-Loir.  N'est-il  pas  naturel  de  supposer  que  M.  de 
Chantelou  aura  indiqué  au  comte  du  Lude,  son  voisin, 
et  un  des  principaux  personnages  de  la  cour  du  grand 
roi,  l'artiste  qu'il  choisit  pour  exécuter  le  groupe  du  saint 
Martin  ? 

Henri  de  Daillon,  désireux  d'orner  son  château,  n'a-t-il  pas 
dû  profiter  avec  empressement  des  talents  d'un  sculpteur, 
recommandé  à  la  fois  par  ses  œuvres  et  par  le  choix  d'un  ama- 
teur aussi  éclairé  que  M.  de  Chantelou  (2)?  L'œuvre  elle- 
même,  que  je  serais  assez  porté  à  considérer  comme  faite 
d'après  un  modèle,  plutôt  que  comme  un  original,  ne  répond- 
elle  pas  au  genre  de  talent  de  Barthélemi  de  Melo,  qui  sculp- 
tait à  Ghàteau-du-Loir  d'après  le  Garracbe,  et  à  Versailles 
d'après  Tantiquité? 

Tout,  en  un  mot,  le  monogramme,  les  circonstances  locales, 
le  talent  du  sculpteur,  s'accorde  à  proclamer  Barthélemi  de 


(1)  Peut-être  le  relrouTertit  -  on  sar  le  Mereare  de  VenaUles,  sll 
existe  encore  aujourd'hui  dans  le  parc,  ou  dans  quelque  autre  de  noi 
jardins. 

(2)  Henri  de  DaiUon,  Famoureux  de  Mme  de  Sé?igné,  le  diseur  de 
bons  mots,  dont  la  seconde  femme,  dame  d'bonneor  de  la  duchesse  de 
Bourgogne  et  amie  de  Mme  de  Maintenon,  s'était  fait  hàtir  un  magnifique 
hôtel  au  faubourg  Saint-Germain»  mourut  toutefois  duc  du  Lude,  en  1685, 
laissant  pourhériUer  son  neveu  Gaston  de  Roquelaure.  Si  le  groupe  du 
Lude  doit  être  rattaché  au  nom  d'Henri  de  DaiUon,  comme  on  Ta  fait  jus- 
qu'Ici, il  serait  donc  antérieur  ^  1683. 
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M6lo  comme  Tantettr  de  ce  chef-d'œuvre  qu'il  est  grand  temps 
de  décrire. 

J'en  trouve  une  magnifique  description  dans  les  manuscrits 
d'un  amateur  des  plus  distingués  du  MTaine,  dont  la  perte 
récente  a  été  vivement  ressentie  par  tous  ceux  qui,  dans  notre 
pays,  ont  encore  le  culte  de  Fart  et  de  Tesprit.  M.d'Espaolart 
avait  projeté  pendant  longtemps  une  histoire  des  beaux-arts 
dans  le  Maine,  mais  il  remettait  toujours  au  lendemain  ;  il 
était  possédé  du  démon  de  la  procrasiination  ^  comme 
Sismondi  disait  de  Fauriel.  Ses  nombreuses  et  charmantes 
relations  de  société»  le  goût  du  far  niente^  Tàge  et  la  maladie 
lui  firent  abandonner  ce  projet  qu'il  avait  naguère  caressé 
avec  ivresse.  Il  a  laissé  des  matériaux  précieux  qu'il  avait 
bien  voulu  généreusement,  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie,  mettre  k  ma  disposition  et  dont  j'ai  profité  pour  cette 
étude. 

La  plupart  du  temps,  ces  matériaux  sont  de  simples  notes  ; 
mais  sa  description  de  l'Hercule  et  de  l'Antée  est  un  morceau 
achevé,  et  je  considère  comme  une  bonne  fortune  de  pouvoir 
en  faire  profiter  mes  lecteurs  : 

c  Hercule,  les  jambes  écartées,  fièrement  et  solidement 
assis  sur  ses  hanches,  tient  dans  ses  bras  Antée  qu'il  a  sou* 
levé  de  terre.  Celui-ci  a  la  jambe  droite  croisée,  enlacée  sur 
Hercule,  et  s'appuie  sur  la  hanche  et  la  fesse  gauche  de  son  ad- 
versaire. Sa  jambe  gauche  pend  devant  Hercule,  mais  néanmoins 
se  crispe  aous  les  efforts  qu'il  tente  pour  échapper  aux  étreinfes 
de  son  ennem. 

€  Sa  nuûn  droite  s'appuie  de  toutes  ses  forces  contre  la  tète 
d'Hercule,  et  il  cherche  par  ce  mouvement  à  éloigner  sa  poitrine 
de  la  poitrine  du  dieu  contre  laquelle  il  se  brise.  Le  bras  gau- 
che s'arc-boute  contre  l'épaule  droite  d'Hercule  pour  obtenir  le 
néme  effet.  H  se  cambre  dans  un  égal  effort.  Les  orteils  crispés, 
les  muscles  sortis  de  ses  jambes,  de  son  dos,  de  son  bras,  de  sa 
poitrine,  accusent  ses  efforts;  mais  rien  n'y  fait,  il  ne  peut  échap- 
per à  l'étreinte,  et  sa  tête  renversée,  sa  langue  pendante  hors  de 
sa  bouche  (détail  dont  le  réalisme  est  d'un  goût  au  moins  con* 
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testable),  annoncent  l'impuîssance  de  sâ  latte  el  son  heure  der^ 
nière. 

c  Hercule,  loi,  porte  de  même  des  mnscles  trës-accosés,  mais 
parce  que  c'est  sa  nature  puissante  et  normale  et  non  sous  Tin- 
fhience  d'un  effort  Cet  effort  ne  se  manifeste  que  dans  les  bras 
et  les  poings  fermés  entre  lesquels  il  broie  les  os  et  meorlrit  les 
chairs  de  son  ennemi.  Dn  reste,  il  est  calme;  à  peme  sa  tèle  se 
retoume-i-elle  lég&rement  sous  l'impulsion  d'Anlée,  et  l'emphH 
de  sa  force  est-il  indiqué  par  sa  bouche  l^èrement  entr'ouTerte. 
Comme  une  machine,  il  broie  et  étouffe  par  le  seul  emploi  nor- 
mal d'une  piûssance  qui,  pour  atteindre  son  but,  n'a  besoin  que 
de  fonctionner  sans  nul  effort.  Ainsi  les  peds  sont  carrément 
appuyés  sur  le  sol  et  l'ensemble  de  ses  mouvements  ne  sort  pts 
de  l'hannonie  du  repos.  Les  bras  seuls  laissent  aperce? oir  par 
leurs  muscles,  plus  sortis,  l'emploi  plus  grand  des  forces.  Les 
lignes,  dans  ce  groupe  enlacé  comme  des  serpents,  sont  harmo- 
nieuses, se  balancent  d'une  iaçon  plaisante  à  rœO,  n'ont  rien  de 
heurté.  D  y  a  une  vraie  et  grande  science,  non-seulement  de  l'ana- 
tomie  humaine,  mais  de  la  beauté  plastique,  dont,  quelque  no- 
lent  que  soit  le  sujet  représenté,  l'artisle  ne  doit  jamais  s'écaiter. 
Hongendre(i)  a  vu  et  étudié  le  Pugei  dont  il  dérive  évidemment. 
—  Pieds  crises  du  Milon,  pieds  crispés  de  l'Antée.  —  Ce  groupe 
est  une  très-beDe  chose.  Hotule  dans  sa  construction  et  sa  tète 
rappelle  évidemment  l'antique.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cette  description.  Comme  son  auteur, 
je  trouve  que  raercule  rappelle  Fantique,  et  je  le  crois  si 
bien  que  je  suis  persuadé  que  ce  groupe  doit  être  la  copie 
d'une  ancienne  statue  de  Rome,  ou  d'une  œuvre  d'un  grand 
sculpteur  italien,  vivant  au  milieu  des^  modèles  laissés  par 
l'antiquité.  Un  groupe  semblable  li  celui  du  sculpteur  lantud 
eiisterait  mCme  li  Naples,  sll  bllaît  s*en  rapporter  aux  sou- 
Tcnirs  dVin  des  hôtes  du  château  du  Lnde.  Si  raercule  et 
TAntée  des  bords  du  Loir  était  une  ceuvre  originale,  il  suffirait 
pour  placer  Barthélemi  de  Melo  à  côté  de  Puget,  et  Tau  ne 
s'ex^querait  pas  le  silence  des  contemporains.  Us  ont  sans 


(!)  Ou  voit  que  H.  dTEipaulait  lii-mtae,  par  ouMmi,  trayait  à 
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doute  reconnu  chez  lui  une  habileté  de  main  consom- 
mée, mais  non  le  génie  créateur  qui  seul  fait  les  grands 
artistes. 

Dans  le  Musée  de  sculpture  de  Clarac  (statues  antiques, 
planches,  t.  V,  n<**  2014  à  2016),  on  voit  que  la  lutte  du 
dieu  de  la  force  et  d'Antée  a  été  souvent  taillée  dans  le  roar- 
brèparles  artistes  deTantiquité.  Pline  cite  une  statue  de  Poly- 
dftte  qui  la  représente  (1).  La  rareté,  ou  pour  mieux  dire 
Tabsence  des  grands  ouvrages  d'art  en  province,  m'a  empêché 
d*étendre  mes  recherches  aussi  loin  que  je  Teusse  désiré  pour 
trouver  Toriginal  présumé  de  ce  beau  groupe.  Bientôt,  je  l'es- 
père, il  sera  reproduit  par  la  photographie.  Il  suffit  d'exprimer 
ce  désir  pour  qu'il  soit  réalisé  par  M.  le  marquis  de  Talhouêt. 
Le  châtelain  du  Lude  apprécie  depuis  longtemps  le  mérite  de 
cette  œuvre  qu'il  conserve  avec  un  soin  jaloux  de  sa  beauté, 
et  que  de  concert  avec  un  de  ses  hôtes,  un  de  nos  plus  illus- 
tres amis  du  beau,  M.  du  Sommerard,  il  a  naguère  dépouillée 
de  cette  rouille  du  temps  qui,  sous  notre  ciel  inhospitalier,  ne 
respecte  pas  le  marbre  des  statues.  Dès  que  la  photographie 
aura  multiplié  les  reproductions  du  groupe  de  Barthélemi  de 
Mdo,  encore  ignoré  des  historiens  de  l'art  aujourd'hui,  il 
sera  plus  facile  de  s'enquérir  des  œuvres  similaires,  et  de 
trouver  la  statue  ou  le  dessin  d'après  lequel  le  sculpteur  fla» 
mand  a  dû  représenter  la  lutte  suprême  d'Hercule  et  du  géant. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  groupes  de  saint  Martin 
et  d'Hercule  et  d'Ântée,  trop  peu  connus  dans  le  Haine 
même,  et  dont  aucun  dessin  n'existe,  soit  au  Musée,  soit  dans 
on  antre  dépôt  du  Mans.  Une  découverte  m'a  conduit  k  une 
autre  ;  j'ai  pu  montrer  enfin  la  source  d'erreurs  légendaires, 

(1)  Les  sutaes  reproduites  par  Clarac  qui  se  rapprochent  le  plos  de  rœU' 
Tre  do  flcnlpteor  flamand,  sont  deux  groupes  de  la  collection  Smith  Bary  et 
de  la  galerie  de  Florence.  Dans  ces  deux  petits  groupes  Hercule  a  enlevé 
Antée,  il  lui  serre  le  corps  de  ses  bras  au-dessus  des  c6tes«  Antée  saisit 
Taf  ant-bras  du  dieu  et  fkit  des  efforts  pour  se  déUvrer. 

3«  Trim.  de  1871.  -   Tome  XX!.  16 
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mettre  en  lumière  deux  œuvres  d'élite,  et  faire  connaître  les 
travaux  exécutés  dans  notre  province  par  un  des  plus  habiles 
sculpteurs  du  xvii^  siècle,  amené  dans  le  Maine  par  Paul 
Fréart  de  Ghantelou,  l'ami  du  Poussin  et  du  Bernin,  Tama- 
teur  si  passionné  des  statues  antiques,  qui,  à  ses  débuts,  avait 
été  à  la  veille  d'emmener  en  France  le  Flamand  François 
Duquesnoy,  et  qui,  presque  au  terme  de  sa  longue  carrière, 
continuait  k  faire  profiter  sa  patrie  des  talents  des  artistes 
étrangers. 

On  gagne  toujours  à  entretenir  des  relations  avec  les  esprits 
d*élite.  C'est  la  connaissance  intime  que  j*avais  de  M.  de 
Ghantelou  et  le  désir  de  connaître  aussi  son  milieu  et  son 
entourage  qui  m'ont  conduit  à  constater,  dans  le  Maine,  ces 
traces  toujours  vivantes  du  passage  d'un  sculpteur  venu  du 
fond  du  Brabant.  Une  autre  fois  je  parlerai  des  autres  artistes 
étrangers  k  la  province  qui  y  ont  cependant  laissé  de  leurs 
œuvres. 

L'étude  d'une  autre  époque  m'a  emporté  un  instant  bien 
loin  de  l'histoire  artistique  du  Maine,  bien  loin  du  célèbre 
collectionneur,  bien  loin  de  l'atmosphère  toute  parfumée 
d'art,  d'élégance  et  d'esprit  dans  laquelle  il  vivait  au  temps 
des  beaux  jours  de  la  cour  d'Anne  d'Autriche  et  de  Louis  XIV. 
Je  ne  perds  cependant  de  vue  ni  l'illustre  amateur,  ni  la  pro- 
messe que  j'ai  faite  de  tirer  de  l'oubli  nos  artistes  manceaux 
et  que  m'a  rappelée  naguère  avec  bienveillance  M.  de  Ghen- 
nevières,  à  qui  je  dois,  le  premier,  d'avoir  fait  connaissance 
avec  les  Ghantelou.  Nonobstant  l'absence  dans  notre  pays 
d'une  RevtAe  qui  stimule  les  travaux  et  facilite  leur  mise  au 
jour,  j'espère  ne  pas  trop  tarder  à  publier  un  ensemble  de 
documents  sur  nos  artistes  provinciaux,  me  réservant  toute- 
fois de  faire  encore  auparavant  l'école  buissonnière,  et  de 
causer  de  préférence  d'une  œuvre  d'élite,  d'un  artiste  oublié, 
ou  de  quelque  époque  trop  ignorée.  Aujourd'hui  je  veux  dire 
un  mot  encore  sur  les  frères  Fréart  de  Ghantelou.  Depuis  l'étude 
que  je  leur  ai  consacrée,  je  ne  sache  pas  que  rien  de  nouveau 
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ait  été  publié  sur  leur  compte,  qu*OD  ait  fait  connaître  de  nou- 
velles lettres  écrites  par  eux,  des  livres,  des  dessins,  des 
tableaui  leur  ayant  appartenu»  ou  des  renseignements  plus 
étendus  sur  leurs  collections  (1). 

Void  une  lettre  inédite  qui  rend  compte  d'an  dtner  hit 
cbei  Paul  de  Ghantelou,  et  d'une  visite  k  sa  collection.  Mal- 
heureusement Vipistolier  aime  mieux  la  bonne  obère  et  les 
boos  vins  que  les  tableaux;  et  comme  chacun  a  plus  de  verve 
pour  décrire  ce  qu'il  aime,  c'est  surtout  le  dîner  que  vante  la 
lettre  qu'on  va  lire,  plutôt  que  la  collection  du  célèbre  ama- 
teur. 

Elle  est  écrite  par  Martin  Pinchesne,  le  neveu  de  Voiture, 
qui  avait  été  lié  si  intimement  à  M.  de  Ghantelou.  Elle  est 
adressée  à  un  autre  ami  du  collectionneur,  le  fameux  cha- 
noine du  Mans,  Costar.  J'aurais  voulu  pouvoir  la  citer  tout 
entière,  mais  elle  est  d'une  longueur  extrême.  «  Prenez 
«  garde  que  je  vous  envoie  une  histoire  au  lieu  d'une  lettre, 
a  car  en  voici  bien  plus  que  pour  la  bonne  année,  »  écrit 
Pinchesne  en  tète  de  son  récit,  qui  se  rapporte  k  16S6.  Cette 
lettre  n'est  pas,  en  effet,  autre  chose  que  le  récitd'un  des  nom- 
Ci)  M.  p.  Clément.  LeUres  de  Colbert,  t.  V,  p.  505,  n*a  fiiit  que  repro- 
daire  les  lettres  déjà  publiées  par  MM.  Depping  et  Jal,  relativement  au 
Bemin.  Voir  aussi  p.  246  et  suiv.  —  J'ai  oublié  de  dire  que  M.  Alphonse 
Wyatt,  Marques  et  monogrammes  de  quelques  amateurs  célèbres^  Gazette 
desbeaux^rtSf  t.  T,  p.  42,  avait  faitconnattre  la  marque  de  Paul  Ghantelou, 
PfC  conjoints.  Cette  marque,  faite  &la  plume,  existe  sur  plusieurs  des- 
sins de  Lesueur  et  trois  études  à  la  plume  pour  la  suite  des  Sacrements. 
Aux  amateurs  ^'  rechercher  les  précieuses  épaves  du  cabinet  de  M.  de 
Chanleloo.  Aucune  collection  mancelle  n*a  sans  doute  été  aussi  riche  en 
gravures,  sauf  peut-être  celle  de  M.  Langlais,  le  député  et  le  conseilla 
diKtat,  dispersée  au  lendemain  de  sa  mort  et  qui  renfermait  de  si  beaux 
Rembrandt.  J*ai  négligé  de  dire  également  que  c'était  le  futur  cardinal 
nubois  qui  avait  racheté  d'un  juif  les  Sacrements,  pour  le  régent,  en 
Hollande,  où  il  déguisait  ses  intrigues  diplomatiques  sous  les  dehors 
d'une  mission  arUstique,  teUeque  celle  dont  les  Fréart  avaient  été  chargés 
par  leur  parent  de  Noyers.  —  Les  Ghantelou  étaient  parents  de  Sublet 
de  Noyers  par  leur  mère.  Avoye  Sublet.  femme  du  lieutenant  général 
Lemaire,  était  la  grattd*mère  maternelle  des  trois  firères. 
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breux  diners  auxquels  donnait  lieu  le  fréquent  envoi  des  pou* 
lardes  de  Costar  à  Paris.  Gostar  accablait  de  succulentes 
gélines  du  pays  du  Maine  le  neveu  de  Voiture  qui  le  secon- 
dait dans  sa  lutte  contre  Girac  et  les  fauteurs  de  Balzac.  Les 
convives  qui  se  réunissaient  pour  prendre  part  au  gâteau, 
étaient  tous  gens  d'esprit  et  fins  gastronomes.  G'étaient  d*or- 
dinaire  Pinchesne  et  son  frère,  GoUetet  et  Tillustre  Glaudine^ 
Rosteau,  une  des  célébrités  mancelles  du  xvii<^  siècle,  Linière, 
Boivin,  le  président  Perrault,  La  Ménardière  et  Gharpentier. 
On  s'assemblait  pour  manger  les  présents  de  Gostar,  tan- 
tôt cbez  le  cuisinier  Cille,  tantôt  chez  Scarron,  et  alors  on 
voyait  s'adjoindre  aux  convives.  Ménage,  d'Elbène,  Desbar- 
reaux, du  Molin,  le  neveu  de  Gostar,  La  Villeserain  et  a  la 
charmante  dame  du  logis  ;  »  tantôt  enfin  chez  Perrault,  à  Viry, 
avec  Pélisson  et  Tabbé  Tallemant,  ou  chez  M.  de  Ghantelou, 
qui  ce  jour-lk  n'était  plus  maître  d'hôtel  du  roi,  mais  simple- 
ment maître  d'hôtel  des  amis  de  Gostar. 

Un  jour  donc  que  Pinchesne  avait  reçu  la  nouvelle  de  l'ar- 
rivée du  Mans  d'une  seconde  voiture  de  chapons,  il  le  pria  de 
lui  prêter  sa  maison  pour  les  recevoir  dignement,  ce  que  Paul 
Fréart  de  Ghantelou  trouva  fort  à  propos  (1).  Aussitôt  «  ces 
chers  oyseaux  arrivés,  »  Pinchesne  s'en  fut  inviter  pour  le  len- 
demain ses  convives  habituels,  son  frère,  La  Ménardière,  Ros- 
teau,  qu'il  trouva  chez  M.  de  Ghantelou,  Gharpentier,  le  brave 
Fontenay  et  M^^*  de  la  Varenne  qui,  paraît-il,  chantait  de  fort 
bonne  grâce,  le  verre  en  main,  une  chanson  à  boire,  mais  que 
sa  santé  empêcha  ce  jour-là  de  se  joindre  à  ces  gais  amis  des 
veis  faciles  et  des  joyeux  festins.  Au  jour  convenu,  on  se  réunit 
chez  Tami  du  Poussin  où  se  trouvait  alors  son  frère,  M.  de 
Ghambray,  et  voilà  le  récit  que  Pinchesne  envoya  bientôt 
après  à  Gostar  : 

«  Cependant,  le  lendemain  matin,  cinquième  febvrier,  le  rendez^ 

(1)  Costar,  je  Vai  dit,  méDageait  M.  de  Ghantelou  qui   loi  rcDdait  des 
services  auprès  de  Mll«  Rose  et  de  Mazarin,  et  plus  tard  auprès  de  Colbcrt. 
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TOUS  fui  à  réglise  de  Saint-Germain  de  l'Auxerrois  pour  y  en- 
tendre la  messe  (car  à  Dec  principium)  (1),  et  toute  bonne  œuvre 
doit  estre  toujours  commencée  par  nostre  prière  au  ciel,  et  en 
effet,  nous  ne  manquâmes  pas  de  nous  y  trouver  tous,  et  le  ca- 
rosse  de  Monsieur  de  Chantelou  nous  y  estant  venu  prendre, 
nous  nous  rendismes  fort  promptement  et  sans  nous  crotter  au 
milieu  de  son  rare  cabinet  et  de  ses  belles  peintures.  Chacun, 
après  les  premières  salutations  au  maistre  du  logis,  se  mit  à  les 
contempler  l'une  après  Tautre;  chacun  y  estima,  comme  il  devoit, 
les  beaux  ouvrages  du  Poussin,  qui  s'y  trouve  luy  mesme  en  pein- 
ture, et  est  là  comme  en  son  throsne  presque  aussi  vivant  que 
s'iljestoit  en  chair  et  en  os.  Aussi,  s'y  est-il  mis  de  sa  main 
propre  et  nul  ne  l'y  pouvoit  mieux  mettre.  Mais  tandis  que  les 
yeux  attachez  sur  les  beaux  tableaux  de  ce  cabinet,  tout  le  monde 
y  admiroit,  qui,  une  belle  expression  de  passions,  qui,  un  beau 
campement  de' figures,  qui,  un  raccourcis  d'une  autre,  qui,  un 
morceau  d'architecture,  qui,  un  bout  de  paysage,  M.  de  Fontené, 
M.  de  Chambray  et  moi,  entrans  dans  un  arrière  cabinet,  le 
premier  de  ces  trois  avisa  dessus  la  fenêtre,  auprès  d'un  buste 
fort  antique  du  poète  Euripide,  un  verre  d'une  structure  et 
d'une  grandeur  admirables,  duquel  ce  brave  Fontené,  comme 
chacun  prise  volontiers  ce  qu'il  ayme,  fit  plus  d'estat  que  tout 
le  reste.  Et,  en  effet,  il  le  méritoit  bien,  car  il  se  trouva  par  le 
récit  que  nous  en  fit  M.  de  Chambray,  qu'il  n'y  a  point  de  pièce 
dans  nostre  vieux  trésor  de  Saint-Denys,  plus  rare  que  celle-là, 
non  pas  mesme  la  grande  cuve  de  porphire  du  roy  Dagobert  ; 
celle-cy,  quoy  qu'un  peu  plus  petite,  est  en  récompense  d'une 
matière  plus  précieuse,  estant  d'un  cristal  de  roche  admirable, 
d'une  seule  pièce,  transparent  et  lucide  comme  un  diamant  et 
presque  aussi  dur,  et  si  pétrifié  par  le  temps  qu'il  n'est  non 
plus  suject  à  se  casser,  et  est  aussi  ployable  sous  le  cizeau  que 
s'il  estoit  d'argent.  Et  ce  qui  le  rend  encore  plus  riche  et 
plus  merveilleux,  est,  que  du  temps  de  François  I*',  fut  gravé 
à  l'entour  d'une  excellente  main,  en  manière  de  bas-relief,  une 
bachanale  du  dessein  propre  de  Raphaël.  Là,  le  bon  père  Sylène, 
monté  sur  sa  monture  ordinaire,  au  milieu  de  quelques  chèvres, 
d'un  costé,  et  de  léopars,  de  l'autre,  y  est  despeint  tenant  un 
autre  verre  ou  tasse  en  sa  main  de  la  mesure  à  peu  près 


(1)  Pincbesoe,  qai  ne  veut  pas  se  brouiller  avec  Jupiter,  écrit  à  c6lé:a^ 
Jov9  principium. 


des  tasses  ordinaires.  Là,  les  Nymphes  et  les  Satyres  roeslés  en- 
semble, les  unes  couronnées  de  fleurs,  et  les  autres  de  pampre, 
luy  versent  à  boire  avec  de  grands  hanaps,  et  il  leur  tend  in- 
cessamment le  bras  sous  cette  agréable  liqueur  qui  enchante 
les  jours  des  hommes.  En  sorte  qu'on  ne  vit  jamais  de  verre  de 
qui  Tobjet  excite  plus  à  boire  que  celuy-là.  Mais  ce  qui  le  rendit 
encore  plus  recommandable  à  nous  qui,  en  matière  de  verres, 
plus  tost  qu'eu  matière  de  livres,  estimons  fort  Tantiquité,  c'est 
ce  que  le  sage  M.  de  Chambray  nous  en  dit  encore,  que  ce  beau  , 

verre,  pour  la  grandeur  et  pour  la  forme,  avoit  esté  fait  à  l'instar  \ 

et  sur  le  modelle  de  la  coupe  du  sage  Hector  dont  fait  tant  de 
mention  le  bon  Homère,  et  qui  nous  la  despeint  si  pesante,  qu'à 
peine  le  plus  fort  homme,  quand  elle  estoit  pleine,  la  pouvoit 
tenir  de  ses  deux  mains,  c  C'étoient  d'étranges  buveur»,  ce 
«  dis-je  alors,  que  ces  messieurs  les  héros  de  l'antiquité.  —Point, 
c  point  (ce  dit  M.  de  Fontené],  c'est  u>i  abus  en  toutes  façons  le 
a  plus  grand  du  monde,  ils  ne  s'escrimoient  ni  ne  beuvoient 
c  pas  mieux  que  d'autres  hommes,  et  s'il  en  estoit  revenu  quel- 
c  qu'un,  il  n'oseroit  tenir  teste  pour  l'un  ni  pour  l'autre  aux  héros 
«  d'aujourd'huy  (1).  o  Ces  mots  m'imprimèrent  une  secrette 
peur  dans  le  sein,  et  il  me  prit  une  frayeur  que  je  voulus  point 
tesmoigner  que  le  diable  ne  luy  allast  mettre  à  la  teste  du- 
rant le  repas  de  nous  faire  tous  boire  à  plein  verre  à  la  santé 
de  M.  Costar.  A  la  bonne  heure,  toutesfois,  il  témoigna  point  de 
donner  dans  cette  pensée  et  nous  sortismes  du  cabinet  comme  si 
de  rien  n'eust  esté.  » 

J'abrège  à  regret  ;  on  entre  dans  la  chambre  «  oii  un  pape  et 
a  deux  cardinaux  étaient  en  peinture  sur  la  cheminée.  »  Huit 
convives  se  mettent  à  table  pour  entamer  un  festin  homérique. 

Il  y  avait  au  premier  service  un  chapon,  ayant  un  accoutre- 
ment tout  chamarré  de  cardes,  relevé  de  petits  culs  d'artichauis, 
couronné  de  crêtes  et  ayant  à  l'entour  du  col  une  fraise  de 
veau  ^  un  potage  aux  pois  avec  un  morceau  de  bon  lard  au 
milieu.  «  Si  Tun  s'écrioit  d'un  costé  :  0  le  bon  chapon  de 
(X  Costar  !    l'autre  s'écrioil  aussitôt  :  0  le  bon  lard,  d  les 


(1)  Cette  face  impréTue  de  la  querelle  des  anciens  et  des  modernes,  ne 
laisse  pas  que  d'être  intéressante. 
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«  bons  pois  de  Ghaolelou!  »  Ge  qui  o*empéeha  pas  les  con- 
vives affaaiés  de  faire  disparaître  en  ud  instant  ane  excellente 
andouille,  de  même  qu'un  nouveau  chapon  à  la  daube  ou  au 
court  bouillon  ;  il  fallait  bien  engloutir  les  quatre  oiseaux  dp 
Gk)star. 

Au  deuxième  service  viennent  deux  autres  chapons  :  «  En 
«  nous  passant  par  devant  le  nez  ils  jettaient  un  flair  de  fumée 
c  odoriférante,  qui  passoit  celle  du  plus  fin  encens  d'Arabie 
«  et  cela  toutesfois  sans  aucun  artifice,  ni  herbes  aromatiques 
«  dans  le  corps  ;  mais  on  dit  qu'ils  portent  cette  bonne  odeur 
«  avec  eux  et  qu'elle  leur  est  communiquée  de  la  seule  appro- 
«  che  de  la  maison  épiscopale  du  Mans  et  à  la  vue  et  inspec- 
«  tion  de  M.  Pauquet.  »  Enfin  on  sert  un  agneau  gras  «  de 
ff  quoi  nourrir  six  Suisses  et  quatre  Allemans.  x>  Il  était 
accompagné,  pour  aiguiser  Tappétit,  «  d'oranges,  citrons,  sel 
«  et  poivres  blancs,  avec  olives  de  Luque,  cardon  d'Espagne  et 
«  persil  de  Macédoine.  »  Je  vous  laisse  à  penser  si  Fontenay 
s*en  donnait  à  cœur  joie;  mais  s'il  mangeait  bien,  il  buvait 
mieux  encore.  Le  grand  verre  homérique  dont  M.  de  Gham« 
bray  lui  avait  conté  l'histoire,  lui  trottait  par  la  télé;  il  tenait 
k  prouver  la  supéiiorité  des  modernes  sur  les  anciens,  et  à 
battre  les  Boileauxsur  ce  nouveau  terrain  (1). 

c  Ce  qui  m'allarma  fort,  poursuit  Pinchesnei  ce  fut  de  voir 
qu'il  appela  un  des  gens  du  logis  à  qui  il  parla  à  l'oreille  ;  car 
je  me  déffiay  aussitost  de  son  dessein,  et,  en  effect,  incontinent 
après,  je  luy  vis  empoigner  à  pleine  main,  non  le  grand  luth 
mais  le  grand  verre  de  M.  de  Chantelou  dont  je  vous  ai  tantost 
parlé.  «  Que  diable  voulez-vous  faire  de  cela?  »  lui  dis-je  inconti- 

(t)  Les  BoUeaax  n'étaient  pas  sympathiques  aux  amis  de  Costar  et  de 
Voiture.  Pinchesne  écrit  une  autre  fois  à  Costar  .  «  Que  les  Boileaux 
f  Tiennent  après  cela  contre  les  Boivins,  les  Ghantelous,  les  Rosteaux  et 
c  les  Martins,  ils  y  seront  ma  foy  les  bienvenus,  et  je  pense  bien  qa'ils  n'y 
f  dureront  goères.  b  II  dit  ailleurs,  en  parlant  des  Furetières,  Boileaux , 
Giracs  et  Chapelains  :  «  nos  chieus  en  escril  ne  chassent  poiut  ensemble.  » 
Sur  Fontenay,  voir  Tallemant  des  Réaux,  édit.  de  M.  Paulin  Paris,  in-i$o 
t.  m,  p.  473. 
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neni.  —  «De  qaoi  yous  mettez-vous  en  peine  ?»  me  répon- 
dit-il, et  ayant  empoigné  de  l'autre  main  une  bouteille  pleine,  il 
la  vida  presque  entière  dans  ce  vaisseau  jusqu'à  ce  qu'il  fust  tout 
plein. 

c(  Et  puis,  en  se  descouvrant,  comme  s'il  eust  voulu  boire 
à  la  santé  du  Roy  :  «  ce  n'est  pas,  non,  dit-il  encore,  à  la 
«  santé  de  Sa  Migesté  que  je  m'en  vais  boire,  mais  à  la  santé  de 
a  M.  Gostar.  » 

Alors  commence  une  de  ces  scènes  comme  on  n'en  voit  plus 
aujourd'hui  :  Fontenay  vide  d'un  trait  son  grand  verre  au  cri 
fameux  de  Masse.  »  Taupe,  répond  Pinchesne  qui  accepte  la 
santé  et  le  défi,  veut  l'imiter  et  lui  faire  raison;  mais  il  est 
forcé  de  reprendre  haleine,  et  masse  de  son  reste  à  la  santé  de 
M.  Pauquet.  Charpentier  s'arrête  en  chemin,  comme  Ros- 
teau,  pourtant  buveur  émérite.  a  M.  deChantelou  qui  lesui- 
«  voit  et  qui  se  deffioit  à  tort  de  luy  mesme,  car  il  est  plus 
a  vdillant  qu'il  ne  croit,  demanda  quartier,  et  quoyque  comme 
a  maistre  de  la  maison  il  deut  mieux  connoistre  son  verre  que 
«  personne,  toutesfois  l'eut  tant  en  cette  qualité  qu'en  celle  de 
«  maistred'hostel,  cequi  lui  fut  accordé.  »La  Méoardiëre  n'en 
but  aussi  que  ce  qu'il  voulut;  le  cadet  des  Martin  vida  au 
contraire  le  verre  d'une  haleine.  Après  La  Ménardièré  était 
venu  le  tour  de  M.  de  Ghambray.  «  11  porta  le  coup  à  mon* 
«  sieur  de  Ghambray  qui  eut  bien  le  courage  de  tauper  à  verre 
((  plein  (mais  c'est  d'eau  que  j'entens),  après  avoir  taupe  de  la 
«  mesme  façon  les  sanlez  de  toute  la  compagnie,  en  sorte  que 
«  quand  il  vint  à  boire,  le  cœur  luy  bondit  contre  cette  fade 
«  boisson  estant  au  milieu  du  verre  qu'il  voulut  rendre.  Hais  le 
a  brave  Fontené  luy  ayant  remis  les  armes  à  la  main  et  le  cœur 
«  au  ventre  pour  achever  d'avaler  le  tout,  il  ne  s'y  peut  pas 
a  facilement  résoudre,  mais  il  fit  mieux,  car  il  jetta  l'eau,  et  y 
«  fit  mettre  autant  de  vin,  qu'il  beut  tout  pur  et  bien  à  propos 
«  et  pour  le  guérir  de  son  mal  de  cœur,  car  il  n'en  pouvoit  plus 
(c  et  l'on  peut  dire  que  jamais  homme  à  la  question  n'a  tant 
«  beu  l'eau  par  la  force  qu'il  en  beut  ce  jour-là  volontairement. 
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•  Ce  qui  fut  un  graod  exploit  d'armes  pour  luy  et  bien  digne 

fl  d'estre  vanté  dans  notre  histoire.  »  ,' 

I 

J'en  ai  fini  avec  ces  briodes.  C'est  un  tableau  curieux  des 
mœurs  de  rancienne  société  qui  restait  longtemps  à  table  et 
Q*avait  pas  peur,  à  certains  jours  de  fête,  des  longs  dtners  et  des  ^• 

grands  verres.  Cette  lettre  de  Pinchesne  m'a  permis  de  faire  I 

pénétrer  les  lecteurs  dans  le  cabinet  et.  surtout  dans  la  salle  à 
manger  de  M.  de  Chantelou,  el  de  montrer  le  rôle  influent  des 
chapons  du  Maine  pendant  le  grand  siècle,  rôle  que  j'ai  es- 
quissé naguère,  et  que  je  révélerai  plus  au  long  une  autre 
fois.  Elle  fait  voir  aussi,  et  l'on  devait  déjà  s'en  douter,  que 
M.  de  Chambray  était  un  buveur  d'eau.  L'auteur  de  Vidée  de 
la  perfection  de  la  peinture,  qui  avait  tant  de  haines  contre  les 
coloristes,  devait  nécessairement  tenir  le  vin  et  ses  tons  chauds 
et  dorés  en  médiocre  estime.  11  devait  d'ailleurs  ne  pas  se 
sentir  à  Taise  au  milieu  de  ces  bruyants  convives,  et  regretter 
le  calme  de  son  cabinet.  M.  de  Chantelou,  bien  que  plus 
répandu,  ne  faisait  aussi  que  de  rares  apparitions  dans 
cette  société  de  poètes  gastronomes,  où  l'on  fêtait  plus  Bac- 
chas  qu'Apollon . 

De  plus,  ne  l'oublions  pas,  c'est  d'un  dîner  de  carnaval 
qu'il  s'agit  ici.  C'est  dire  qu'on  était  au  temps  de  la  franche 
gaieté  et  des  longs  festins  ;  aussi  ne  lui  jetterais-je  pas  la 
pierre  s'il  avait  lui-même  vidé  d'un  trait  le  fameux  verre  fait  • 

sur  le  modèle  de  la  coupe  d'Hector.  S'il  a  demandé  quartier, 
c'est  peut-être  par  peur  d'humilier  les  anciens  ;  il  les  préférait 
de  parti  pris  aux  modernes,  et  ne  voulait  pas  disputer  la  vic- 
toire à  messieurs  les  héros  de  l'antiquité. 

Je  souhaite  à  d'autres  chercheurs  de  trouver  de  nouvelles 
lettres  qui  nous  fassent  pénétrer  dans  l'intimiié  de  M.  de 
Chantelou,  et  j'espère  aussi  moi-même  en  rencontrer.  J'aime  à 
voir  tous  ces  seigneurs  de  la  cour  de  Louis  XIV,  parfois  hors 
de  la  pompe  de  Versailles,  et  à  les  surprendre  en  déshabillé. 
Si  la  lettre  inédite  de  Pinchesne,  qui  m'a  permis  de  retracer  ce 
coin  d'intérieur,  peut  être  du  goût  des  Manceaux  qui  aiment 
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à  la  fois  M.  de  Ghantelou  et  les  chapons  gras  du  Maine,  je 
me  ferai  un  plaisir  d'en  faire  connaître  une  foule  d'autres. 
Pinchesne  avait  de  la  verve  après  de  pareils  diners.  Lui  et 
sesaoQis  les  célébraient  tous,  soit  en  vers,  soit  en  prose.  Leur 
plunae  est  facile,  mais  monotone,  et  leur  chronique  demande 
à  ne  pas  être  lue  d'un  trait.  On  a  besoin  de  reprendre  haleine 
en  la  lisant;  s*il  fallait  l'avaler  d'un  seul  coup,  plus  d'un 
lecteur  demanderait  quartier,  comme  M.  de  Ghantelou  dans 
leurs  interminables  festins.  Les  repas,  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
chose  qui  se  lise;  il  Taut  y  être  pour  les  goûter  (1). 

On  le  voit,  j'ai  grossi  la  gerbe  que  j'avais  faite  naguère  de 
lliistoire  de  M.  de  Ghantelou.  Il  y  a  toujours  à  glaner  dans 
le  passé,  et  l'on  n'est  jamais  sûr  d'avoir  dit  le  dernier  mot  de 
la  vie  et  de  l'influence  des  hommes  qui  méritent  qu  on  leur 
consacre  une  biographie. 

Une  autre  fois,  je  montrerai  que  Barthélemi  de  Melo  n'est 
pas  le  seul  artiste  étranger  qui  ait  laissé  de  ses  œuvres  dai^s 
le  Maine,  et  qu'à  côté  de  nos  artistes  locaux  on  y  trouve  la 
trace  de  plus  d'un  sculpteur  ou  d'un  peintre  venu,  soit 
des  autres  provinces,  soit  de  Paris,  qui  fit  sentir  son  influence 
absorbante  dès  que  Lebrun  fut  devenu  dictateur  de  l'art,  en 
même  temps  que  Louis  XIV  ruinait  les  franchises  et  la  vie 
provinciales. 

(1)  La  lettre  de  Pinchesne  que  j*ai  citée  et  celles  que  je  me  propose  de 
publier  sont  tirées  du  Recueil  inédit  des  Rondeaux  pour  Viry  ou  SuUe 
des  entretiens  de  Costar  et  de  Pinchesne,,  dont  j*ai  déjà  parlé  ailleurs. 
Voir  les  Frères  Fréart  de  Chantelout  p.  117-119. 
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a 
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3. 
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0. 

^ 

744.86 

17. 

s 
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e. 

» 
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S.  0. 
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10.93 

u 

743.83 
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8.50 

6.50 

7411.13 

17. 

S.  0. 

©>•■ 

741.19 

14.7Î 

M 

740.15 

13. 

17. 

7. 

..30 

740.90 

10. 

E. 

9  PI. 

741.44 

17. 

% 

743.(9 

14. 

10.75 

10.50 

20. 

7U.21 

30. 

S.  0. 

fi  FI.  V. 

745.36 

19. 

S7 

74fl.93 

13.50 

20.23 

10.^ 

10. 

747.75 

19.75 

O.S.O. 

Qt«^. 

748.48 

19. 

18 

747.3Î 

14. 

19.75 

11.50 

10. 

747.47 

19. 

s.  0. 

©Tm#. 

745.74 

18. 

e 

746.57 

15. 

18. 

12, 

9.60 

747.96 

30. 

S.S.E. 

® 

748.58 

âO.M 

» 

740,73 

U. 

SI. 

13.75 

• 

730.13 

16. 

O.S.O. 

©ï-. 

750.83 

15. 

roi. 

93515.86 

468.73  666. 

310.75 

DS.3D 

^520.09 

031.75 

0. 

32541.00 

630.50 

■». 

758.31 

10.75   38.75 

15. 

753.40 

38. 

759.17 

38iiO 

Vl». 

740.15 

11.       17. 

7. 

740.90 

16. 

741.19 

14.7S 

■"■■ 

7311.53 

15.66 

12.30 

11.66 

750.07 

31.09 

730,83 

31.03 

Hof enoe  baromëtriijue  750.68.  —  Hojenne  tbenaométrique  18.32, 
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EXTRAIT  DES  PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES 

Pendant  le  3"  TrlmeAtre  de  19T1 


Séance  du  7  juillet  1871. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  :  i»  une  lettre 
de  H.  le  Préfet  demandant  des  renseignements  sur  remploi  de  la  sub- 
vention accordée  à  la  Société  en  1870;  i9  une  brochure  de  M.  Gbatel, 
membre  correspondant,  contenant  le  projet  d*nne  grande  association 
agricole;  3^  l'Histoire  de  l'Hôtel -Dieu  de  Beaufort  -  en  -  Valléey  par 
M.  Denais.  L^examen  de  cette  monographie  est  renvoyé  à  H.  Garnier, 
membre  de  la  commission  des  lectures. 

M.  Mir.hel,  chimiste  à  Paris,  admis  à  la  séance  d*après  sa  demande, 
expose  quMl  est  TinTenieur  d'un  procédé  de  conservation  du  beurre,  qui 
permet  de  le  garder  firais  pendant  très-longtemps.  Il  fait  valoir  les  avan- 
tages, l'économie,  les  facilités  de  transport  résultant  de  ce  procédé. 

Il  demande  à  faire  des  expériences  en  présence  des  membres  de  la 
Société.  Il  déclare  en  môme  temps  qu'il  n'entend  ni  vendre,  ni  aban- 
donner gratuitement  au  public  son  procédé,  mais  qu'il  veut  au  contraire 
en  tirer  lui-même  le  meilleur  parti  pécuniaire  possible. 

Gomme  le  but  de  notre  compagnie  n'est  pas  de  se  prêter  à  des  actes 
de  commbrce,  de  s'occuper  d'affaires  de  spéculation,  elle  ne  peut  donner 
suite  II  la  demande  de  M.  Michel  et  passe  li  l'oidre  du  Jour. 

Après  un  vote  favorable,  M.  Surmont,  avocat,  est  admis  comme  mem- 
bre titulaire,  et  la  demande  du  même  titre  par  M.  l'abbé  Postel  est  prise 
en  considération. 

MM.  Surmont  père,  Martin  et  Hébert  sont  ensuite  nommés  membres  de 
la  commission  chargée  de  recevoir  les  comptes  du  trésorier. 

M.  le  docteur  Mordret  présente  un  rapport  verbal  sur  la  San*acenia^ 
plante  curative  de  la  variole,  d'après  une  note  de  M.  Mille,  pharmacien  à 
Bourges.  M.  Mordret  fait  ressortir  la  difficulté  d'acclimater  en  France 
cette  plante,  cultivée  dans  la  Belgique,  en  serre  chaude,  comme  plante 
d'ornement;  il  faudrait  faire  venir  ses  racines  d'Amérique.  Le  moytn 
curatif  recommandé  par  M.  Mille  lui  paraît  une  mesure  peu  sûre,  peu 
pratique. 

On  entend  ensuite  la  lecture  du  rapport  de  M.  Mordret  sur  le  service 
des  ambulances   au  Mans  pendant  l'occupation  prussienne,  intitulé 
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Rapport  sur  le  service  miUtaire  de  santé  dans  la  ville  du  Mans,  du 
19  toûi  1870  aa  30  avril  1871,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

M.  le  Président  adresse  ses  félicitatioDS  à  M.  Mordret;  il  rappelle  les 
services  qu*ii  a  rendus  et  qui  justifient  la  distinction  si  méritée  dont  il 
a  été  robjet.  M.  le  Président  félicite  encore  M.  Charault  de  son  con- 
cours dont  Tutilité,  pour  le  serrice  des  ambulances,  vient  d'être  si  bien 
appréciée  par  M.  Mordret. 

Séance  du  U  juillet  18H . 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Belles,  Secrétaire. 

La  correspondance  comprend  :  1**  Annales  de  la  Société  d'agriculture, 
sciences,  arts  et  belles-lettres  d'Indre-et-Loire,  dont  M.  le  baron  Glouêt  est 
chargé  de  présenter  le  compte  rendu  ;  2°  Annuaire  de  la  Sarthe  pour  1871, 
dont  M.  le  Président  signale  ^  Tattention  de  la  Société  la  seconde  partie 
qui  contient  la  suite  du  remarquable  travail  de  M.  Chardon,  membre  titu- 
laire, intitulé  :  Les  Vendéens  dans  la  Sarthe,  M.  Chardon  dit  que  son  but 
a  été  de  dégager  la  vérité  historique  des  témoignages  mêmes  des  acteurs 
et  des  témoins  des  événements  dont  le  département  et  notre  ville  furent 
alors  le  Ibéfttre;  mais  que  malgré  le  grand  nombre  de  documents  inédits 
ou  peu  connus  qu'il  a  rassemblés  ^  cet  effet,  quelques-uns  peuvent  encore 
avoir  échappé  à  ses  recherches,  et  il  prie  les  membres  de  la  Société  de 
lui  ùàte  connaître  les  pièces  à  l'égard  desquelles  ses  recherches  auraient 
pu  être  infructueuses. 

A  la  suite  d'un  vote  favorable,  M.  l'abbé  Poslel  est  admis  comme 
membre  titulaire. 

Au  nom  de  la  commission  d'agriculture,  M.  Boisseau  présente  sur  la 
question  de  l'institution  des  vétérinaires  de  canton  ou  d'arrondissement 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  un  rapport  dont  les  conclusions  sont 
adoptées. 

On  entend  la  lecture  d'une  note  de  M.  le  docteur  Charbonnier,  de 
Saint-Calais,  membre  correspondant,  sur  un  Charnier  en  marbre  ntir, 
de  1604»  provenant  du  ch&teau  de  Saint-Mars-de-Locquenay.  Ce  vase,  qui 
se  trouve  dans  le  jardin  d'un  maître  d'hétel  de  Tresson,  a  0°>  70  à  sa 
base,  0»  57  de  hauteur  et  0^  SO  de  profondeur.  Bien  que  sa  forme  soit 
peu  élégante,  il  est  d'autant  plus  intéressant,  comme  échantillon  du  luxe 
mobilier  du  xvii^  siècle,  qu'il  porte  gravés  sur  ses  flancs  le  nom  et  les 
armes  de  son  propriétaire,  René  Courballay,  et  la  date  de  la  construction. 
La  Société  remercie  M.  le  docteur  Charbonnier  de  sa  communication 
qu'elle  renvoie  li  l'examen  de  la  commission  d'archéologie. 

M.  Tabbé  Voisin,  membre  titulaire,  lit  ensuite  un  mémoire  dont  il  est 
rauteuTy  sur  les  thé2^tres  de  l'ancienne  cité  du  Mans.  Des  remerclments 
lui  sont  adressés,  au  nom  de  la  Société,  pour  ce  travail. 

Séance  du  4  août  1871. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté.  Sa  lecture 
est  suivie  d'une  observation  de  M.  Martin,  pour  faire  ressortir  l'uti- 
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lité  de  la  Tisite  des  chevaux,  mentionnée  dans  le  procès-verbal.  Il  dte  la 
mort  récente  de  M.  Dabonneau,  de  Loué,  qui  a  succombé  à  la  suite  d*uBe 
légère  morsure  de  son  chenal,  d'une  simple  déchirure  à  la  main. 

La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  :  i«  une  lettre 
de  H.  Drouin  de  lUnys  annonçant  que  la  Société  des  agriculteurs  de 
Franco,  dont  il  est  le  Président,  a  repris  le  cours  de  ses  travaux  et  de  ses 
relations,  et  Fétude  des  questions  et  des  réformes  économiques  qn*eiie 
discute  depuis  trois  ans;  ^  deux  Bulletins  mensuels  de  cette  Société  con- 
tenant entre  autres  le  rapport  de  M.  de  Lautrec  sur  la  discussion  relative 
au  libre-échange  et  une  étude  sur  le  régime  des  eaux  ;  3<>  une  note  de 
M.  Gustave Belin,  membre  correspondant,  dans  le  journal  U  Salut  public 
de  Lyon,   du  28  juillet  1871,   sur  une  lettre  inédite  de  Villeroy,  du 
2  mars  1714. 

M.  Martin  présente,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  le  rapport 
sur  les  comptes  de  M.  le  Trésorier  pour  Tannée  1870,  et  conclut  à  leur 
approbation.  —  Adopté. 

On  entend  la  lecture  d*one  Notice,  de  M.  Hucher,  sur  le  sceau  de  Char- 
les IV  ou  K,  comte  du  Maine.  Cette  notice  est  accompagnée  de  Pem- 
preiote  et  du  dessio  de  ce  sceau,  ainsi  que  de  celui  du  blason  du  même 
personnage,  reproduit  d'après  son  tombeau  existant  encore  2i  la  cathédrale 
du  Mans.  Elle  signale  aussi  une  ressemblance  entre  le  lionceau  du  bUson 
de  Charles  IV  et  celui  du  bouclier  du  célèbre  émail  de  Geoffroy  Plantagenet. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  Hucher,  président  de  la  commission 
d'archéologie,  relative  au  projet  de  publication  d'un  ouvrage  d'ensemble 
sur  la  Sigillographie  du  Maine. 

La  Société  accueille  favorablement  le  projet  de  publication  de  cet 
ouvrage  et  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  elle  devra  avoir  lieu. 

M.  Clouët  rend  compte  de  différentes  livraisons  du  Bulletin  de  la 
Société  d'Indre-et-Loire,  dont  l'examen  lui  avait  été  confié.  Il  lit 
ensuite  une  satire  en  vers  sur  le  Droit  de  visite,  dont  il  a  été  question 
dans  la  dernière  séance. 

M.  le  docteur  Lizé,  envisageant  les  Fumiers  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité, signale,  sans  toutefois  la  recommander,  la  méthode  conseillée  pour 
leur  installation  par  le  docteur  Esmein,  qui  conseille  de  dissoudre  da 
sel  marin  dans  les  urines,  et  d'arroser  les  fumiers  avec  cette  dissolution 
saline  qui,  en  empêchant  la  fermentation,  agirait  aussi  comme  déslnfec- 
unt  et  antiputride.  Ne  considérant  que  la  question  hygiénique ,  M.  Lizé 
demande  l'avis  de  la  Société  sur  l'efficacité  scientifique  et  pratique  de 
ce  procédé.  MM.  Charault  et  Guéranger  contestent  en  pareille  matière 
l'utilité  du  sel  marin,  dont  ils  expliquent  le  rôle  comme  conservateur  des 
corps.  La  putréfaction  ne  serait  pas  prévenue,  mais  la  transformation  de 
l'urée  et  partant  la  formation  du  fumier  seraient  entravées  ;  en  un  mot, 
le  mode  préconisé  par  le  docteur  allemand  n'est,  disent-ils,  ni  hygiénique, 
ni  agricole. 


Le  Mans.  —  typ.  Ed.  Monnoyer.  -^  Dec.  1871. 


Semences 


I\TANT  AUX  SEULES  COMMUNES  SECOURUES 


33  cantoaaaes.  — 377.295  hectares.  — 294.524  habitants. 


NOMS 
des 


OBSKKVATIONS 


ARRONDISSEMENTS 


LE  MANS. 


M  AMERS.... 
LA  FLÈCHE. 


SAINT-CALAIS 


S  S  i  k  titre  gratuit 

•<  <•  H  S  } 

**•§  "'ci 

^    alU  titre  (le  prêt 


TOTAL'I  {«). 


I 

Toutes  les  semences  ayant  été  distribuées,  les  totaux  [a)  et  [b)  devraieit 
être  égaux.  Les  diiïérenctis  qu'on  y  remarque  tantAt  d:ins  un  sens,  tantôt 
dans  un  autre,  s'expliquent  pur  les  principales  causes  suivantes  : 

1"  'toutes  les  semences  ont  été  distribuées  en  poids,  quoiqu'une  certaine 
quantité  eût  été  d'abord  évaluée  en  hectolitres  sur  les  lettres  d'envoi  an 
Comité  ou  sur  les  bons  de  distribution  aux  cultivateurs;  les  transrormationi 
faites  d'après  certaines  li.\pothi'scs  de  poids  moyen  à  hieetoiitre  n'ont  pas 
dû  être  rij:oureusemonl  exactes  ; 

S^  Les  premières  distributions  ont  été  faites  à  chaque  donataire  inditi- 
dueliement;  par  suite  du  grand  nombre  de  coltivateurs  à  senir  et  de  h 
rapidité  des  pesées  qui  en  était  alors  la  conséquence,  les  quantités  livrées 
ont  pu  et  dû  différer  des  quantités  portées  sur  les  bons; 

3o  La  plupart  des  sacs  de  graine,  comptés  et  reçus  pour  100  kiloi;.,  ne  pe- 
saient plus  guère  en  réalité,  au  moment  do  la  livraison,  que  i)ô  kilok.; 

4«  La  livraison  des  pommes  de  terre  s'est  presque  entièrement  faite  indi- 
viduellement et  dans  des  conditions  telles  que  le  donataire  a  toujours  dA 
recevoir  largement  et  au  dclk  de  la  valeur  portée  sur  son  bon. 

H 

Les  semences  ont  été  évaluées  d'après  les  prix  suivants  établis  par 
kilognmme  : 

Mats >f.  34 


Ajonc  (♦) 3f.  r.o 

Avoine »■    lô 

Carottes  »*) 3 

Choux  (•) 6 

Fèves » 

Haricots » 

Luzerne  (*) 3    50 


50 


Millet  O >  50 

Moutarde 1  » 

Navets  f) 2  50 

Orge M  33 

Panais  (•) 2 


Pois. 


»    30 


Pommes  de  terre.  »f.lO 

Ray-Crass  (•}....  1  » 

Sainfoin  (') >  75 

Sarrasin »  8S 

Trèfle 2  90 

Vesces >  35 

Grainesdivers.  (*).  S  > 


de  la  Soci£t£ 


III 


La  superficie  ensemencée  a  été  évaluée  en   admettant  les  quantités  de 
de  diverses  a  semence  suivantes  ii  l'hectare  : 


M 
« 


TOTAL  des  semences  v 


Total  des  semences  i 


tuteurs,  et  ^^j^nc  n l^k. 

Avoine 100 

Carottes  (♦) 5 

Choux  (*) 4 

Fèves 2eô 

Haricots 100 

Luzerne  (*) ^'^ 


Maïs iOOk. 

Millet  r) 25 

Moutarde 12 

Navets  {*) 3 

Orge .,.  124 

Panais  '♦).....'.'.  5 

Pois IW 


Pommes  de  terre  lOOOL 
Hay-Grass  (•)  ...    20 

Sainfoin  (*) 120 

Sarrasiu 62 

Trèfle 10 

Vesces SOO 

Graines  divers,  fj.    10 


{*)  Ces  semences,  dont  il  n'a  été  reçu  que  des  quantités  moins  considé* 
râbles,  n'ont  pas  été  présentées  à  part  dans  le  tableau  sommaire  ci-contre, 
Total  des  semences  q  mais  groupées  dans  uue  seule  colonne  sous  le  titre  de  Graines  diverses. 


* 


£■ 

h 


i 
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SECOURS  A  L'AGRICULTURE. 


DÉPARTEMENT    DK    LA    SARTHE. 


COMITÉ  DU  MANS(I) 


Provenant  de  diverses  associations  de  bienfaisance 
Et  notamment  de  la  SOCIÉTÉ  ANGLAISE  dite  DES  AMIS, 

Ba  faveur  des  cnlUvateun  néceMiteux  éprourét  par  la  guerre. 


COMPTE   RENDU 

Préiaité  par  le  Secrétaire  du  Comité  de  distribation  dans  la  séance  da  38  octobre  1871. 


Messieurs, 

Vous  avez  eu  à  distribuer  gratuitement  des  secours  cousi- 
dérables  aux  cultivateurs  nécessiteux  de  ce  département. 

Pour  vous  rendre  un  compte  exact  et  complet  de  ce  qui  a      Exposé. 
1         été  fait  à  cet  égard,  j'aurai  a  vous  rappeler  d*abord  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  et  celles  qui  ont  amené  la  forma- 
tion de  votre  Comité;  puis  à  vous  faire  connaître  la  prove- 
nance et  la  quotité  des  secours  dont  nous  avons  disposé,  ainsi 
que  la  manière  dont  ces  secours  ont  été  distribués. 

Le  Comice  du  Mans,  mis  en  relation  avec  une  Société  anglaise 
dite  la  Société  des  Amis,  s'était,  dès  le  mois  de  mars  dernier, 
oceapé  de  dresser  une  liste  des  cultivateurs  des  cantons  de 
TairroDdissement  auxquels  il  pourrait  être  distribué  du  trèfle 
promis  par  cette  Société  anglaise. 


(1)  Ce  Comité  était  composé  de  membres  des  Sociétés  d'Agriculture, 
Sdences  et  Arts  de  la  Sarlbe,  d'Horticulture,  du  Matériel  agricole  de  la 
Sarthe,  do  Condie  agricole  du  Mans. 

4«  Trim.  de  1871.  —  Tome  XXI.  17 


*. 
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A  la  même  époque,  le  Comiié  de  la  Société  du  Malériel 
agricole  de  la  Sarthe,  justement  préoccupé  des  souffrances  de 
l*Agriculture  et  désirant  y  remédier  tout  au  moins  dans  la 
mesure  de  ses  ressources,  malheureusement  trop  restreintes, 
avait  volé  dans  ce  but  Tinscriplion  à  son  budget  d*une  somme 
de  2,000  fr.,  dont  300  Tr.  devaient  être  ofTerts  à  titre  de  sous- 
cription a  la  grande  Société  des  Agriculteurs  de  France,  et  dont 
le  surplii»,  soit  1,700  fr.,  devait  servir  à  acheter  des  semen- 
ces qui  seraient  le  plus  tôt  possible  réparties  entre  quelques- 
uns  des  cultivateurs  les  plus    nécessiteux  des   communes 
envahies  par  Tarmée  ennemie.  À  cet  effet,  une  circulaire  avait 
été  adressée,  à  la  date  du  23  mars,  à  tous  les  maires  du 
département,  en  les  priant  de  transmettre,  sans  aucun  retard, 
une  liste  des  cultivateurs  pouvant  participer  à  cette  distribu- 
tion et  fiasses  par  ordre  de  besoins.  Les  maires  de  110  com- 
munes seulement   répondirent  à  cette  première  circulaire 
et,  bien  que  les  demandes  fussent  généralement  assez  res- 
treintes, le  dépouillement  de  ces  réponses  faisait  néanmoins 
ressortir  un  nombre  de  plus  de  1,200  cultivateurs,  réclamant 
des  graines  pour  Tensemencement  de  plus  de  2,200  hectares  ; 
une  somme  d*au  moins  60,000  fr.  eût  été  nécessaire  pour 
donner  satisfaction  complète  à  ces  demandes.  Le  Comité,  ne 
disposant  alors  que  de  1,700  fr.,  n'aurait  pu  attribuer  à  cha- 
cun des  cultivateurs  portés  sur  ces  listes  que  deux  à  trois 
pour  cent  seulement  de  la  quantité  de  semence  réclamée  ; 
les  secours,  répartis  alors  par  portions  inflnitésimales,  eussent 
été  éparpillés  sans  grand  proGt,  outre  que  la  distribution  en 
fût  ainsi  devenue  à  peu  près  impossible.  Après  beaucoup 
dressais  pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante,  le  Comité 
décida  de  limiter  les  secours  au  premier  cultivateur  inscrit 
sur  chaque  liste,  en  n*attribuant  d'ailleurs  que  deux  espèces 
de  semences  au  plus  et  en  réduisant  en  outre  le  chiffre  de  la 
demande,  dans  une  certaine  proportion.  La  répartition,  faite 
d'après  ces  bases,  permit  ainsi  de   secourir  110  cultiva- 
teurs, en  leur  distribuant  55  hectolitres  d'orge  et  244  kilo- 


(traiûmes  dé  irèfle,  et  si  Ton  admet  qtie  ces  graines  aient  été 
employées  à  raison  de  2  hectolitres  d'orge  à  Thectare  et  de 
10  kilogrammes  de  trèfle,  on  aura  pa  ensemencer  ainsi 
50  hectares  de  terres. 

'  Les  choses  en  étaient  \h  et  le  Comité  de  la  Société  du  Maté- 
riel agricole  regrettait  de  ne  pouvoir  donner  suite  aux  autres 
demandes  de  secours  dont  elle  avait  les  nombreuses  listes 
dans  ses  cartons,  lorsque  son  Président  et  son  Secrétaire 
furent  avisés  par  le  Président  et  le  Secrétaire  du  Comice  du 
Mans  des  puissantes  ressources  et  des  bonnes  dispositions 
d^one  Société  anglaise  de  secours,  dite  Société  des  Amis  ; 
ils  résolurent,  en  conséquence,  de  se  rendre  à  une  réu- 
nion générale  qui  devait  avoir  lieu  à  Tours,  et  à  laquelle 
pouvaient  prendre  part  toutes  les  personnes  des  départements 
envahis  qui  s*occ  upaient  de  rechercher  les  moyens  les  plus  effi- 
caces de  venir  en  aide  aux  cultivateurs  éprouvés  par  la  guerre/ 

MM.  Vérel,  Percheron,  Martin  et  d*Amécourt  se  rendirent      Réanion 
donc  à  Tours,  leH  avril  dernier;  ils  se  trouvèrent  là  en  pré-  ^provo!faée°^^^^^ 
sence  des  principaux  représentants  de  deux  Sociétés  anglaises  anguisesdes 
de  seeours,  celle  de  lord  Veruon,  qui  s  était  chargée  de  venir   lord  vemon. 
spécialement  en  aide  aux  cultivateurs  des  deux  cantons  de  La 
Chartre  et  de  Chftteau-du-Loir,  et  celle  des  Amis  qui  avait 
déjà  promis  au  Comice  du  Mans  la  moitié  de  la  quantité  de 
trèfle  qui  lui  avait  été  demandée.  Les  tableaux  trop  bien  rem- 
plis que  nous  étalâmes  alors  sous  les  yeux  de  MM. les  Délégués 
de  la  Société  des  Amis,  les  totaux  que  nous  laissâmes  dou- 
loureusement résonner  à  leurs  oreilles,  leur  démontrèrent 
mieux  que  les  plus  éloquents  plaidoyers,  combien  étaient 
grands  les  besoins  et  les  souffrances  de  nos  malheureux  culti- 
vateurs. En  échange  d'un  tableau  résumé  que  nous  remimes  à 
MM.  les  Délégués ,    ceux-ci   nous  promirent  d'abondants 
secours  et,  hâtons-nous  de  le  reconnaître,  ils  ont  largement 
tenu  leur  promesse. 
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d/c™/ié"dc  Pendant  ce  temps,  M.  le  Préfet  était  informé  par  M.  le 
daw  ^îif'&lrthe.  Ministre  de  rinslruction  publique  que  des  graines  pour 
semences  avaient  été  recueillies  par  les  soins  d'Instituteurs 
de  départements  non  envahis,  et  que  le  département  de  la 
Sarthe  allait  être  compris  dans  la  distribution  de  ces  graines. 
M.  le  Préfet  résolut  aussitôt  de  confier  le  soin  de  cette  distri* 
bution  à  une  Commission  spéciale  dont  il  appela  à  faire  par* 
tie,  par  une  lettre  en  date  du  5  avril  : 

MM.  Boisseau,  président  )  de  la  Société  d^Agricnlture,  Scien- 

Belléb  ,  secrétaire  )  ces  et  Arts  de  la  Sarthe. 

Surmont,  président  /,,«.,,  „. 

p ,       j T    n^  ^.  •    }  delà  Société  d  horticulture. 

Edmond  Le  Bêlb  ,secrétairei 

Vérel,  président         )   ,    ^     •         •    i  j   ni 
n  1.  '    >  du  Comice  agricole  du  Mans. 

Percheron,  secrétaire  )  ® 

A.  Martin,  président  |  de  la  Société  du  Matériel 

De  Ponton  d*Amécourt,  secret.)  agricole  de  la  Sarthe. 

Dès  le  7  avril.  Messieurs,  vous  vous  réunissiez  pour  la 
première  fois,  sous  la  présidence  de  M.  le  Préfet  qui«  avec  cet 
esprit  pratique  et  sagement  décentralisatei||^  que  nous  nous 
plaisons  à  lui  reconnaître,  confiait  à  votre  sollicitude  éclairée 
et  à  votre  connaissance  des  besoins  de  nos  cultivateurs,  le 
soin  de  répartir  de  la  manière  la  plus  équitable  les  secours 
qui  lui  étaient  annoncés.  De  leur  côté^  les  membres  du  Comice 
du  Mans  et  de  la  Société  du  Matériel  agricole,  qui  venaient 
justement  d'assister  Tavant-veille  à  la  réunion  de  Tours,  s'em* 
pressaient  de  vous  exposer  les  promesses  qu'ils  avaient  été 
assez  heureux  d'y  obtenir,  et  dans  un  accord  unanime,  inspiré 
par  votre  amour  commun  du  bien  public,  vous  décidiez  de 
réunir,  comme  en  une  sorte  de  masse  commune,  tous  les  secours 
qui  pourraient  vous  arriver  de  divers  côtés,  afin  de  les  répar- 
tir plus  équitablement  entre  les  cultivateurs  nécessiteux  du 
département,  et  d'éviter  les  doubles  emplois.  Une  seule  excep- 
tion était  nécessairement  faite  pour  la  graine  de  trèfle,  déjà 
expédiée  par  la  Société  des  Amis  et  dont  la  quantitéi  corres- 
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pondant  justemcnl  à  une  liste  nonfiinative  antérieurement 
soumise  h  cette  Société  par  le  Comice  du  Mans,  avait  déjh  une 

attribution  déterminée. 

Pour  effectuer  la  répartition  des  secours  sur  lesquels  vous  Mesureg 
pouviez  ainsi  compter  de  la  part  de  diverses  associations  de  j>oar*'^* 
bienfaisance  et  notamment  de  la  société  anglaise  dite  des  lesdistribouons. 
Amls«  vous  aviez  les  nombreux  états  dressés  par  les  soins  du 
Comice  du  Mans  et  de  la  Société  du  Matériel  agricole.  Tous 
les  Maires  du  département  ayant  en  effet  reçu  des  circulaires, 
vous  deviez  à  bon  droit  supposer  que  tous  les  besoins,  les  plus 
pressants  du  moins,  vous  avaient  été  signalés.  Néanmoins, 
dans  le  désir  d*écarter  toute  chance  d^erreurs  et  d'omissions, 
vous  avez  fait  insérer  dans  les  journaux  du  département  une 
note  destinée  à  appeler  de  nouveau,  sur  ces  distributions  de 
secours,  Tattention  de  MM.  les  Maires  et  celle  des  cultivateurs 
nécessiteux  dont  les  noms  auraient  pu  être  oubliés  sur  les 
premières  listes,  ou  qui  croiraient  avoir  quelques  motifs  de 
prendre  part  à  ces  distributions.  Vous  accordiez  jusqu^au 
15  avril  pour  la  production  de  ces  listes  supplémentaires. 

Une  nonvelledpte  plus  spéciale  aux  graines  potagères  était 
encore  insérée  dans  les  journaux  quelques  jours  plus  tard,  et 
fixait  au  30  avril  suivant  le  délai  de  production  des  deman- 
des, le  m'empresse  d'ajouter  que  nous  n'avons  jamais  refusé 
d'accoeinir,  sauf  à  y  faire  droit  dans  la  mesure  des  ressources 
dors  disponibles,  aucune  des  demandes  adressées,  quelque 
tardivement  qu'elles  nous  soient  parvenues,  et  malheureuse- 
Bient,  il  faut  le  dire,  les  délais  prétendus  de  rigueur  étaient 
Itiea  souvent  et  bien  longuement  dépassés. 

La  distribution  des  semences  commença  le  18  avril.  Cette    ^. .  .^  . 

Distnbntion 

date  était  peutrfitre  un  peu  tardive,  mais  les  arrivages  n'avaient  ^^  «cmcnce». 
pas  permis  de  le  faire  plus  tôt.  Les  douloureux  événements 
dont  notre  pays  et  le  département  de  la  Sarthe  en  particulier 
venaient  d'être  le  théâtre,  avaient  apporté  une  telle  perturba- 
tion dans  toutes  les  relations  commerciales  el  dans  les  moyens 
de  transport,  que  la  Société  anglaise  n'avait  pu  acheter  ou 
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expédier,  ni  les  Compagnies  de  chemips  de  fer  nous  livrer 
plus  tôt  les  quantités  considérables  de  seniences  qui  nous 
étai  nt  destinées.  Et  cependant  la  Compagnie  de  TOuesta 
déployé  dans  cette  circonstance,  nous  devons  le  reconnaître, 
une  bonne  volonté  et  une  activité  dont  nous  ne  saurions  trop^ 
la  remercier  dans  la  personne  de  ses  chefs  et  de  ses  agents  de 
divers  grades.  Environ  soixante  wagons  remplis  de  pommes  de 
terre,  et  sept  mille  sacs  ou  caisses  remplis  de  semeoces  diverses, 
représentant  un  poids  total  d^environ  670,000  kilogrammes» 
nous  ont  été  livrés  à  la  gare  du  Mans,  avec  une  ponctualité 
vraiment  bien  précieusepour  Tœuvre  dont  nous  étions  chargés^ 
Nous  avons  d'ailleurs  trouvé  à  cette  gare  toutes  les  facilités  et 
les  tolérances  désirables  pour  décharger  nos  sacs  de  graines 
ou  de  pommes  de  terre  et  y  eiïectuer  sous  les  halles  même  une 
certaine  partie  de  nos  distributions.  Nous  devons  également^ 
à  Toccasion  de  ces  transports,  de  sincères  reroercUnents  à  M.  le 
Ministre  de  TAgriculture,  qui  a  bien  voulu  en  mettre  tons  les 
frais,  soit  une  dizaine  de  mille  francs,  à  la  charge  de  TEtat,  ce 
qui  a  permis  d^augmenter  d'autant  la  quotité  des  secours. 

Les  premières  distributions  furent  faites  a^jimoyen  de  bons 
individuels  adressés,  par  Tintermédiaire  de  MM.  les  Maires,  à 
tous  les  cultivateurs  dont  ces  magistrats  nous  avaient  préala- 
blement fourni  les  noms,  comme  reotrs^nt  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  pouvaient  prendre  part  aux  secours  proposés. 
Vous  n*aviez,  en  effet.  Messieurs,  aucun  moyen  sur  et  rapide 
de  contrôler  les  listes  qui  vous  avaient  été  adressées  et  dont 
Texactitude  nous  était  d'ailleurs  à  juste  titre,  ce  semble^ 
garantie  par  le  soin  et  Tintelligente  connaissance  des  besoioii^ 
locaux  queMM.lesMairesavaientd&mettreàdresserces  listes. 
Cette  distribution  individuelle  a  porté  sur  environ  : 

Pommes  de  terre.  435,000  kilogrammes; 

Orge 74,000  — 

Avoine 97.000  — 

Trèfle 3,000  — 

Cultivateurs  secourus,  près  de  3,300. 
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Les  secours  dont  dous  devions  disposer  ne  se  bornaient 
pas  à  ces  seules  quantités.  D^autres  semences,  vesces,  mais, 
sarrasin,  moutarde,  choux,  pois,  haricots,  etc.,  nous  arri- 
vaient encore  ou  nous  étaient  annoncés.  De  nouvelles  circu- 
laires furent  donc  adressées  à  MM.  les  Maires,  et  des  avis 
fureut  insérés  dans  les  journaux,  pour  mettre  la  Commission 
k  même  de  connaître  tous  les  besoins  k  satisfaire;  et  malgré 
le  délai  fixé  au  15  mai  pour  les  réponses,  toutes  furent 
accueillies  cette  fois  encore,  et  il  en  arriva  avec  plus  d'un 
mois  de  retard,  ce  qui  prouve,  pour  le  dire  en  passant,  que 
Texactitude  et  la  ponctualité  ne  sont  pas  encore  bien  entrées 
daos  nos  mœurs,  même  quand  il  s'agit  de  recevoir  des  dons 
gratuits. 

Pour  cette  seconde  période  de  notre  distribution,  nous  avons 
renoncé  au  système  des  bons  individuels  dont  Texpérience 
précédente  nous  avait  révélé,  à  côté  de  quelques  avantages, 
de  réels  inconvénients,  comme  d'exiger  des  soins  très-minu- 
tieux et  beaucoup  de  temps,  et  notamment  de  faire,  bien  à 
tort  cependant,  retomber  sur  nous  la  respousabilité  de  la  com- 
position des  listes  de  cultivateurs  secourus.  Si,  en  effet,  nous 
n'avions  point  pour  but,  en  accomplissant  la  tâche  dont  nous 
étions  chargés,  de  rechercher  à  un  point  de  vue  personnel 
les  remerciments  des  cultivateurs  reconnaissants,  nous  ne 
tenions  pas  non  plus  à  recevoir  les  reproches  de  ceux  qui  se 
croyaient  lésés  dans  leurs  intérêts  ;  or  ceux-ci^  oubliant  facile- 
ment ou  ignorant  peut-être  que  nous  n'avions  fait  que  nous 
conformer  aux  étals  qui  nous  avaient  été  fournis,  et  que  nous 
Savions  aucune  raison  de  modifier,  s'en  prenaient  volontiers 
à  nous,  qui  leur  avions  adressé  leurs  bons  individuels  et  qui 
leurmesurionsleurpart,  du  tort  dont  ils  prétendaient  avoir 
à  se  plaindre. 

Nous  avons  donc  adressé  k  MM.  les  Maires,  au  lieu  de  bons 
individuels,  des  bons  collectifs  dont  le  total  était  proportion- 
nel k  la  somme  des  demandes  qu'ils  nous  avaient  transmises  ; 
proportionnel,  disons-nous,  parce  que  le  total  des  semences 


;i 


I 
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dont  DOQS  disposions  encore,  quelque  abondantes  qu'elles  foi 
sent,  était  néanmoins  bien  loin  d'égaler  le  total  des  quai 
tités  demandées.  Nous  avons  donc,  autant  que  possible,  pai 
tagé  les  communes  qui  nous  avaient  adressé  des  demandes  ( 
trois  catégories,  suivant  qu'elles  avaient  été  plus  ou  moii 
éprouvées  par  la  guerre,  puis  nous  avons  attribué  à  cbaqi 
commune  une  quantité  de  graines  à  peu  près  proportionnel 
au  nombre  desbabitants  et  au  numéro  de  la  catégorie. 

En  même  temps  que  ces  bons  collectifs  par  commune,  no 
adressions  à  MM.  les  Maires  des  tableaux  convenableme 
disposés  que  nous  les  invitions  à  nous  renvoyer,  après  y  avt 
inscrit  les  noms  des  cultivateurs  auxquels  ils  auraient  disti 
bué  les  semences  et  les  quantités  des  semences  qu'ils  auraic 
attribuées  à  cbacun  desdits  cultivateurs.  Nous  nous  assurio 
ainsi,  Messieurs,  un  moyen  d'apprécier  la  manière  dont  1 
distributions  étaient  faites  dans  les  communes,  et  de  conn; 
tre  le  nombre  exact  des  destinataires. 

Cette  seconde  partie  de  nos  distributions,  ainsi  faite 
moyen  de  bons  collectifs,  a  porté  sur  environ  : 


Sarrasin 

Vesces  . 

Maïs  .  . 

Haricots 

Pois  .  . 

Fèves.  . 

Moutarde 

Ray-grass 

Graines  diverses 

Cultivateurs  secourus 


35,000  kilogrammes  ; 

7,000  — 

5,000  — 

11,000  — 

8,000  — 

1,600  — 

1,100  — 

1,000  — 

2,000  — 


4,000 


Les  distributions  faites  aux  cultivateurs  de  la  commune 
Mans,  l'ont  toujours  été  d'une  manière  individuelle;  t 
autre  mode  eût  été  impossible. 

Les  destinataires,  pour  Tune  et  l'autre  distribution,  onl 
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totalité  atteint  le  chiffre  d'environ  500  et  ont  reçu  en  nombres 
ronds  : 

Pommes  de  terre.  .  .  3K»000  kHogrammes; 

Orge 3,000  — 

Avoine 2»600  — 

Sarrasin 3,300  — 

Vesces 1,'îOO  — 

Maïs 1,200  — 

Haricots,  pois  et  fèves  S»200  — 

Graines  diverses.  .  .  .  1,400  — 

Les  communes  des  cantons  de  La  Chartre  et  de  Château- 
du-Loir  qui,  en  vertu  de  la  convention  faite  avec  la  Société 
anglaise  de  lord  Vernon,  n*avaient  pas  dû  participer  à  la 
première  distribution  des  semences  qui  provenaient  exclusi- 
vement de  la  Société  anglaise  des  Amis,  ont  pu  prendre  part  à 
la  seconde  distribution  qui  comprenait  des  semences  de  pro- 
venances diverses,  mais  pour  une  très-faible  part  néanmoins 
et  en  raison  même  de  la  très-faible  quantité  relative  de  grai- 
nes d*une  provenance  autre  que  TAngleterre. 

Le  tableau  résumé  que  j'ai  Thonneur  de  mettre  sous  vos 
yeux  fait  connaître  la  provenance  des  secours  mis  si  généreu- 
sement à  notre  disposition  et  Tensemble  de  la  répartition  qui 
en  a  été  faite  dans  le  département. 

En  l'examinant,  vous  voyez  de  suite  que  si  la  plus  grande 
partie  des  secours  que  nous  avons  eu  à  partager  nous  ont  été 
adressés  parla  Société  anglaise  dite  des  Amis,  d'autres  secours 
fort  précieux  encore,  non-seulement  par  leur  quantité,  mais 
surtout  par  la' façon  touchante  dont  ils  ont  été  le  plus  géné- 
ralement recueillis,  nous  sont  venus  d'Instituteurs  de  dépar- 
tements non  envahis,  qui  avaient,  pour  cette  œuvre  éminem- 
ment bienfaisante,  mis  en  campagne  leurs  jeunes  élèves.  Les 
secours  de  ce  genre  attribués  à  notre  département  nous  sont 
arrivés  des  départements  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Mayenne, 
d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Tarn-et-Garonne, 
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des  Landes.  Il  faut  encore  y  ajouter  un  envoi  de  la  Société 
d'horticulture  de  Cherbourg. 

Aux  Anglais  dont  les  abondantes  et  riches  souscriptions  ont 
permis  renvoi  de  secours  aussi  importants/ aux  enfants  des 
écoles  qui,  sous  Theureuse  inspiration  de  leurs  maîtres, 
ont  pu,  par  petites  quantités  et  à  grand'peine  peut-être, 
recueillir  dans  leurs  familles,  souvent  peu  fortunées  elles- 
mêmes,  ces  dons  plus  modestes  à  leur  source,  mais  qui 
par  leur  réunion  ont  atteint  udo  véritable  importance,  à 
tous  nos  bienfaiteurs  nous  disons  merci!  Ce  cri  de  re- 
connaissance de  nos  cultivateurs,  dont  nous  nous  faisons 
si  volontiers  Técho,  n'arrivera  pas  sans  doute  à  tous  ceux 
qui  nous  ont  secourus,  mais  ils  auront  déjà  trouvé,  dans 
leur  propre  conscience  et  dans  la  satisfaction  d'un  bienfait 
prodigué  ,  une  récompense  plus  précieuse  que  tous  nos 
remerclments. 

Indépendamment  des  secours  que  nous  avons  ainsi  reçus, 
nous  avons  pu  acheter  directement  quelques  graines  avec  le 
produit  de  la  vente  des  sacs  dans  lesquels  les  semences  nous 
avaient  été  expédiées.  Ces  sacs  étaient  au  nombre  de  plus  de 
6,000  et  ont  été  vendus  à  des  prix  variables  de  50  c.  à  1  fr. 
Tun.  Une  partie  du  produit,  soit  2,300  fr.,  a  dû  être  rétro- 
cédée à  la  Société  anglaise,  pour  couvrir  quelques  achats  de 
semences  comprises  dans  les  envois  mentionnés  au  cours  de 
ce  compte  rendu.  Le  reste  nous  a  été  abandonné  pour 
couvrir  les  frais  de  camionnage,  de  surveillance,  de  dis- 
tribution, d'imprimés,  de  circulaires,  etc.  Mais  nous  avons 
pu,  en  réduisant  tous  ces  frais  autant  que  possible  (ils 
n'ont  guère  dépassé  un  millier  de  francs),  consacrer  encore 
une  somme  assez  importante,  soit  environ  2,000  fr.,  ea 
achat  de  semences.  Nous  avons  dû  vendre  également 
quelques  graines  avariées  ou  reçues  trop  tardivement  pour 
être  utilement  employées,  et  l'argent  en  a  été  de  même 
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consacré  à  Tachai  d^autres  serneuces  immédiatemenl  nti- 
lisables. 
En  résumé,  nous  avons  distribué,  en  nombres  ronds  :         géïériMe» 

Pommes  de  terre 426, OOa  kilogrammes  ;  wtei!**"* 

Orge 74,000         — 

Avoine 97,000  — 

Trèfle 3,000  — 

Sarrasin 35,000  — 

Vesces 7,000          — 

Mais 5,000  — 

Haricots H,000  — 

Pois 3,000  — 

Fèves 1,600  — 

Moutarde *,i00  — 

Ray-grass 1 ,000  — 

Graines  diverses 2,000  — 

soit  plus  de  663,000  kilogrammes  de  semences. 

L'évaluation  de  ces  différentes  espèces  de  semences,  au     ^tolSli**" 
cours  moyen  du  milieu  d'avril,  fait  ressortir  une  valeur  totale  ^'StribuSsT 
d'environ  142,000  fr.  Il  aura  été  possible,  d'ailleurs,  d'ense-  enwïïSSeet 
mencer  ainsi  une  surface  totale  de  plus  de  3,250  hectares  ;    êoiû^I^o» 
enfin,  près  de  7,300  cultivateurs  ont  pris  part  aux  différentes     '•®®"""' 
distributions. 

Presque  tous  ces  cultivateurs  ont  reçu  les  semences  à  titre 
entièrement  gratuit;  moins  de  10  seulement  les  ont  reçues  h 
titre  de  prêt.  Nous  n'avons  pu  malheureusement,  par  suite 
du  nombre  considérable  de  demandes  h  titre  gratuit  qui  nous 
avaient  été  adressées  par  les  Maires,  donner  plus  d'extension 
à  ces  prêts  dont  l'idée,  fort  ingénieuse,  mériterait  d'être  mieux 
connue  et  plus  souvent  appliquée.  Dans  ce  système,  le 
cultivateur  reçoit  la  semence  sans  bourse  délier,  mais  il 
est  seulement  tenu  d'en  rendre  une  égale  quantité  qu'il  prélè- 
vera sur  sa  récolte  et  dont  la  vente  sera  de  nouveau  uti- 
lisée au  profit  de  la  commune.  Il  peut  d'ailleurs  être  accordé 
dispense  de  restitution,  si  la  récolte  est  nulle  ou  insuffisante. 
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^vltemilitof''  Outre  les  semences,  la  Société  des  Amis  nous  avait  encore 
cooYertare8.ete.  ODvoyé  unc  douzaioc  de  caisses,  renfermant  des  vêtements  de 
toute  espèce,  des  souliers  et  des  couvertures,  et  enfin  quelques 
paquets  de  pelles  et  une  douzaine  de  charrues.  Ces  derniers 
objets  ont  été  déposés  sous  les  hangars  de  la  Société  du 
Matériel  agricole,  pour  être  distribués  suivant  les  circon- 
stances. 

Les  vêtements  et  les  couvertures  demandaient  des  soins 
d^entretien  tout  particuliers  ;  jusqu^au  moment  de  la  distribu- 
tion, Tun  de  vous,  Messieurs,  M.  Vérel,  a  bien  voulu  s'en 
charger,  comme  il  Tavait  déjà  fait  pour  les  sacs,  et  utiliser  à 
cet  effet  ses  belles  étables  de  TÂngevinière,  malheureusement 
dévastées  par  le  typhus,  mais  qu'il  avait  préalablement  fait 
blanchir  à  la  chaux  et  désinfecter.  G*est  là  que  la  distribution 
en  a  été  faite  aux  cultivateurs  appelés  à  y  prendre  part.  Il 
était  impossible  de  comprendre  tout  le  département  dans  cette 
distributiou  spéciale  et  vous  avez  décidé,  conformément  aux 
intentions  des  donateurs,  de  la  limiter  à  la  portion  rurale  de 
la  commune  du  Mans«  et  à  quelques  communes  voisines  ayant 
particulièrement  souffert  de  la  guerre.  Les  couvertures  ont 
d'ailleurs  été,  en  général,  spécialement  destinées  à  remplacer 
celles  qui  avaient  été  volées  par  les  Prussiens.  Outre  celles 
que  nous  avions  reçues  des  Anglais,  nous  avons  pu  encore  en 
acheter  178,  au  moyen  d'une  somme  de  9|000  fr.,  généreu- 
sement mise  à  la  disposition  de  l'un  do  vous,  M.  A.  Martin, 
par  une  Société  de  bienfaisance  de  Bayonne  (Basses-Pyré- 
nées), dite  Société  des  dix  centimes  par  semaine  (1).  Ces  cou- 


(1)  Les  ressources  de  cette  Société  pro?eDaienl  de  cotisations  fixées  ^ 
10  centimes  par  semaine.  Les  quêtes»  commencées  à  la  fin  de  décem- 
bre iS70.  a?aleBt  produit  if  ,300  fr.  au  bout  de  trois  mois.  Ce  résultat  qui 
dépasse  toutes  les  espérances,  iit-on  dans  un  compte  rendu  de  eeUe  So* 
ciété,  est  dû  au  dévouement  infatigable  des  dames  quêteuses  et  k  Tesprit 
de  charité  qui  anime  toutes  les  classes  de  la  population  de  Bayonne.  Il 
répond  ?ictorieusement  k  la  crainte  que  quelques  personnes  avaient 
conçue  dans  le  principe  au  sujet  de  Tinsignlflance  des  ressources  que 
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vertures  nous  ont  élé  libéralement  vendues  au  prix  de  fabri- 
que par  la  maison  Dandier  et  fils  d'Orléans,  qui  a  bien  voulu 
participer  de  la  sorte  à  cette  œuvre  de  bienfaisance  et  qui  a 
droit  ainsi  à  une  part  des  remerclments  que  nous  adressons 
à  la  Société  de  Bayonne.  Douze  cents  personnat  environ  ont 
pris  part  à  cette  distribution  de  vêtements  et  de  couvertures. 

Nous  avions  un  moment  espéré  que  la  Société  des  Amis 
nous  donnerait  quelques  bestiaux  et  notamment  des  vaches 
laitières.  Malheureusementi  malgré  les  démarches  actives  que 
Tun  de  nous»  M.  Percheron,  a  bien  voulu  faire  avec  le  même 
zèle  qu*il  avait  mis  auparavant  à  surveiller  la  distribution  des 
semences,  notre  département  n'a  pu  être  compris  dans  cette  der- 
nière répartition,  d'ailleurs  extrêmement  limitée,  croyons-nous. 
Nos  regrets  à  cet  égard  ne  doivent  donc  pas  être  trop  amers. 

Si  notre  tâche.  Messieurs,  n'a  pas  été  sans  quelques  diffi- 
cultés, nous  en  avons  été  largement  récompensés  par  le  sen- 
timent du  devoir  accompli  et  par  la  pensée  du  bien  que  ces 
abondantes  distributions  ont  produit  dans  notre  département 
si  cruellement  éprouvé.  Quant  aux  nombreux  témoignages 
verbaux  on  écrits  de  reconnaissance  des  communes  ou  des 
cnltirateurs  secourus,  nous  les  avons  déjà  reportés,  comme 
nous  devions  le  faire,  à  ceux  qui  nous  ont  si  généreusement 
envoyé  les  secours  dont  nous  n'avons  été  que  les  fidèles  dis- 
tributeurs. Qu'il  nous  soit  permis  néanmoins  de  vous  donner 
ici  lecture  de  la  décision,  en  date  du  3  juin  dernier,  du  Comité 
exécutif  de  la  Société  des  Amis,  à  Londres,  et  signée  de  son 
président  M.  P.  Gates  Darton. 

devait  produire  une  cotisatiou  de  lu  oeniiroes.  Un  tableau  des  coUsaliois 
recaeillies  dans  chaque  rue  a  permis  de  coaslater  l'accueil  sympathique 
que  les  quêteuses  ont  rencontré  dans  les  maisons  et  les  quartiers  les 
plus  pauvres.  L'ouvrier,  qui  comprend  d'autant  mieux  le  malheur  des 
autres  qu*il  est  lui-même  plus  près  de  la  misère,  et  qui  ne  peut  prendre 
part  aux  grosses  souscriptions,  a  été  heureux  de  s'associer  ^  une  œuvre 
qui  se  mettait  k  sa  portée,  et  de  donner  k  ses  compatriotes  malheureux 
une  preuve  de  fraternelle  sympathie. 


Amis,  }i  Londres. 
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comlJ^'exéSuf     '^  ^®  Comîlé  cxéculif  de  la  Société  des  Amis,  réuni  ce  jour  à 
soctété'des    ^  Londres,  a  unanimement  adopté  la  décision  suivante  : 

«  Ce  Comité  approuve  cordialement  le  rapport  de  leur 
ce  Délégation  à  Tours,  relatif  à  la  promptitude,  à  la  vigilance 
a  et  aux  efforts  persévérants  qui  ont  marqué  les  opérations 
«  des  Comités  français,  dont  Taide  a  été  si  efficace,  en  répan- 
«  dant  des  secours  aux  départements  éprouvés  par  la  guerre, 
ce  Sans  attendre  les  rapports  que  ces  Comités  ont  promis  de 
a  rendre  aussitôt  leur  travail  terminé,  le  Comité  de  Londres 
a  veut  témoigner  sa  haute  appréciation  delà  maniëredont  leurs 
«  collaborateurs  français  ont  rempli  la  tâche  délicate  et  diffi- 
«  cile,  et  de  la  grande  responsabilité  qui  leur  a  été  confiée. 

ff  Ce  Comité  se  sent  assuré  que  les  Comités  français  ont 
«  joint  à  rinspiraiion  de  leurs  sentiments  bienveillants  une 
<c  forteconviction  de  devoir  et  de  patriotisme  pour  avoir  affronté 
«  les  difficultés  d*une  telle  entreprise  et  pour  avoir  accompli 
«  avec  tant  de  succès  une  œuvre  si  minutieuse  dans  ses  rami- 
«  fications  et  en  même  temps  d*une  si  grande  étendue.  » 

En  terminant  ce  compte  rendu,  il  convient  d'insister  de 
nouveau  sur  la  précaution  que  nous  avons  toujours  cru  devoir 
adopter,  de  ne  jamais  prendre  d*autre  base  de  nos  distributions 
que  les  listes  dressées  par  MM.  les  Maires.  Nous  devions,  en 
effet,  supposer  que  ces  magistrats  étaient  mieux  placés  que 
personne  pour  apprécier  les  besoins  des  cultivateurs  de  leurs 
communes,  et  qu*en  nous  en  rapportant  à  eux  du  soin  d'éta- 
blir ces  listes,  soit  avant  la  distribution  des  bons  individuels, 
soit  après  Tenvoi  des  bons  collectifs,  nous  aurions  la  certitude 
que  nos  secours  arriveraient  aux  plus  nécessiteux  et  aux  plus 
méritants.  Nous  aimons  à  croire  quUl  en  a  toujours  été  ainsi  ; 
mais  si,  contre  toute  atteste,  des  exceptions  regrettables 
s*étaient  produites,  nous  aurions  du  moins  le  droit  de  décliner 

à  cet  égard  toute  responsabilité. 

Le  Secrétaire^ 

DE  Ponton  d'Amécourt. 
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COMPTE  RENDU 


DES  TRAVAUX  DE  LA 


COMMISSION   D'ARCHÉOLOGIE 

Lo  }i  la  Société  dans  la  séance  dn  3  novembre  1871 

Par  M.  E.   HUGHER 

Président  de  cette  Commission. 


Le  S  4  de  Tarticle  22  du  règlement  de  notre  Société  fait  une 
loi  aux  commissions  permanentes  de  rendre  compte,  tous  les 
trois  mois  au  moins,  en  séance  ordinaire,  du  résultat  de  leurs 
travaux. 

La  Société  d^ÂgricuIture,  Sciences  et  Arts  ayant  approuvé, 
dans  sa  séance  du  18  mars  1870,  le  projet  de  règlement  de 
la  Commission  d*archéologie  et  d'art,  le  fonctionnement  de 
cette  Commission  a  immédiatement  commencé.  Ses  réunions 
ont  eu  lieu  presque  tous  les  quinze  jours,  et  le  nombre  des 
membres  présents  a  toujours  été  de  six  ou  sept.  M.  Chardon, 
nommé  vice-président,  nous  a  secondé  efficacement  et  a 
fourni  un  travail  fort  remarquable  dès  son  début,  mais  non 
encore  terminé  :  ce  sont  des  recherches  puisées,  à  bonnes 
sources,  sur  les  maisons  canoniales  du  Mans  et  spécialement 
sur  celles  de  la  Macle  et  du  Voiier,  la  première  si  remarqua- 
ble par  Tempreinte  indélébile  qu'y  avaient  laissée  les  Tréanna, 
chanoines  et  archidiacre  de  la  cathédrale  du  Mans;  nous 
voulons  parler  de  ce  curieux  blason  représentant  une  macle 
de  grande  dimension,  et  offrant  les  armes  de  cette  antique 
famille  bretonne.  Ce  blason  se  trouvait  représenté  dans  le 
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tympan  de  la  porte  d'entrée  de  cet  andeo  hôtel,  situé  dans  la 
rue  dite  des  Chanoines. 

Cette  maison  est  aujourd'hui  démolie;  mais  la  Commission 
d^archéologie  a  fait  photographier  cette  porte,  ainsi  qu'une 
autre  placée  en  retour,  et  s'est  entendue  avec  le  directeur  du 
Musée  archéologique  pour  que  le  tympan  de  cette  porte,  renfer- 
mant le  blason  des  Tréanna,  pût  être  acquis  et  déposé  à  ce 
Masée  où  il  est  aujourd  hui  en  sûreté. 

La  maison  du  Volier  offrait  une  série  de  fenêtres  à  plein 
cintre,  remarquables  par  ses  archivoltes  offrant  le  caractère 
très-net  et  très-précis  des  constructions  du  temps  de  Henri  II, 
roi  d'Angleterre  et  comte  du  Maine  (1150  à  1180).  La  Com- 
mission en  a  fait  faire  deux  bonnes  photographies.  Dans  la 
partie  haute,  nous  avons  constaté  Texistence  d'une  salle  éclai- 
rée par  une  longue  fenêtre  h  meneau  et  à  tympan  tréflé  qui 
pouvait  remonter  au  xiv«  siècle. 

Un  corbeau,  dans  un  corridor  dont  la  porte  devait  appar- 
tenir au  xvi®  siècle,  nous  a  offert  le  blason  représenté  sons  le 
n*  1*'  de  la  planche  ci-jointe. 

Enfin  dans  une  maison  adossée  à  celle-ci  et  détruite  avec 
elle,  nous  avons  remarqué  un  réduit  ou  Ton  voyait  encore 
très-distinctement  des  restes  de  peinture  murale  de  fort  bon 
style  ;  sans  doute  du  xiv*  siècle,  comme  la  grande  salle  placée 
au-dessus.  Ces  vestiges  peints  décoraient  le  tympan  d'une 
porte  qui  devait  s'ouvrir  sur  la  maison  du  Volier  ;  ils  étaient 
exécutés  très-sobrement.  L'ocre  et  le  jaune  en  faisaient  à  peu 
près  tous  les  frais.  Dans  une  visite  faite  par  la  Commission 
d'archéologie,  nous  avons  dessiné  ce  tympan  qui  offre  au  cen- 
tre une  grande  fleur  de  lis  florencée,  accostée  de  deux  rosaces 
à  six  lobes,  et  entourée  d'un  rinceau  avec  filets.  (N^  5  de  la 
planche  ci-jointe.) 

Cette  même  fleur  de  lis,  meuble  banal  à  cette  époque 
dans  l'ornementation  de  tous  les  objets  usuels,  s'est  rencontrée 
sur  un  sceau  assez  curieux  trouvé  dans  la  cave  de  la  maison  oc- 
cupée par  la  brasserie  Denieau,  voisine  de  la  maison  du  Volier. 


SOClETt  D'IUSIIirill.TURE    SCIENCES  <  IRTS  DE  L>  StRTHE 


^lÏ-^ 


i&lk^^^Mêf^'s,:^^'^'^  ir«lv'i 


MÉLANGES     D'ARCHÉOLOGIE 

N*  1"  Armoiries  (Maison  du  Voiier), 

N*  3    Sc«au  trouvé  ruu  îles  Ctiaiioines  (Maison  D<lnl<'^u^ 

N*'3  et  4  Fragment  di!  vase  et  armille  Irouvf^s  à  Poiiii!. 

N'  5    Peinture  [nurale  (Maison  du  Volier). 

N*  6    Appareil  d'une  di-S  tours  ih  I  enciïinle  gai! o- romaine  du  Mar 
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Nous  avons  rcproduil,  sous  le  n**  2  do  la  planclie  ri-joinU\ 
Icmpreinte  (le  ce  sceau  qui  apparlienl  ii  la  fin  du  xiir  siochî 
ou  au  commenccmcnl  du  xiv^  siècle;  il  représente  une  de  ces 
Ggures  hybrides  qui  plaisaient  tant  h  nos  ancêtres  et  qui 
étaient  un  vieux  reste  des  traditions  gauloises,  car  nous 
voyons  les  aiémes  représentations  dans  les  nfiédailles  armori- 
caines du  1^'  et  du  ir  siècle  avant  Tëre  chrétienne. 

C'est  un  oiseau,  les  ailes  déployées,  à  tète  humaine  couverte 
d'un  capuchon  ou  d*unc  de  ces  cornettes  propres  aux  gens  de 
métier  du  xiii^  siècle.  Devant  lui  et  dans  le  champ  est  une 
grande  fleur  de  lis  héraldique  et  non  florencée  ;  en  légende 
on  lit  :  t  S  :  AVE  :  MARIA  :  GRACIA. 

Ce  sceau  peut  avoir  appartenu  ou  à  un  chanoine  de  Saint- 
Julien  ou  à  une  de  ces  corporations  industrielles  qui  aimaient 
à  s'abriter  sous  un  patronage  religieux. 

La  Commission  a  profilé  de  son  séjour  dans  les  vieux  quar- 
tiers du  Mans  pour  examiner  attentivement  la  tour  penchée 
située  à  droite  en  descendant  de  la  section  destinée  à  la  nou- 
velle rue. 

Elle  a  constaté  que  cette  tour,  par  un  eiïet  de  glissement 
sur  un  sol  instable*  s'est  détachée  du  mur  d'enteinte  dans  sa 
partie  inférieure,  tandis  que  la  partie  supérieure  y  est  restée 
presque  adhérente*  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  et  depuis 
longtemps  déjà,  elle  offre  une  déviation  sur  la  verticale,  d'en- 
viron vingt  11  trente  degrés. 

Cette  tour  est  l'une  de  celles  où  I  on  remarque  un  curieux 
travail  de  mosaïque  qui  a  rendu  les  murs  d*enceinle  du  Mans 
célèbres  dans  les  fastes  de  l'archéologie. 

^ous  avons  minutieusement  relevé  la  disiriliulion  de  l'ap- 
pareil* sur  deux  zones,  comprenant,  celle  du  haut,  cinq  rangs 
de  pierres,  et  celle  du  bas,  neuf.  Entre  ces  deux  zones  figurent 
trois  chaînes  de  grandes  et  fortes  briques. 

Les  pierres  des  deux  zones  sont  des  grès  ferrifères  ou  rous- 
sard;  les  pierres  blanches  qui  dessinent  les  losanges  sont  des 
pierres  calcaires.  Les  losanges  de  la  zone  supérieure  sont  for- 

4*  Trim.  de  1871.  —  Tome  XXI.  18 
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niés  (le  neuf  pierres  doni  huit  blanches  et  celle  du  milieu  en 
roussard  ;  les  losanges  de  la  zone  inférieure  sont  formés  de 
seize  pierres,  toutes  en  calcaire  sans  roussard  central. 

Nous  avons  crayonné,  sur  les  lieux,  cette  curieuse  distri- 
bution qui  n'avait  jamais  été  étudiée,  et  nous  donnons  sous  le 
n**  6  de  la  planche  ci-jointe,  notre  croquis  qu'il  était  néces- 
saire de  vulgariser  par  la  lithographie. 

Dans  une  de  nos  séances,  M.  Bellée  a  communiqué  deux 
fragments  de  vases  en  poterie  grossière,  composée  â*argiie 
mêlée  à  une  quantité  assez  considérable  de  gravier,  et  diverses 
armilla  gauloises  en  bronze,  et  anneaux  de  laiton.  Tous  ces 
objets  avaient  été  trouvés  à  Poillé. 

La  Commission  ayant  prié  M.  Bellée  de  prendre  des  rensei- 
gnements précis  sur  cette  découverte,  ce  dernier  a  obtenu 
d'une  personne  de  la  localité  les  renseignements  ci-après. 

En  Touillant  dans  un  terrain  sablonneux  appelé  le  Champ  du 
Coin,  situé  à  un  kilomètre  du  bourg  de  Poillé,  le  sieur  Trigo- 
let,  Pierre,  a  trouvé  enfouis  à  une  profondeur  de  1  mètre  30  c, 
cinq  pots  en  terre  cuite  de  couleur  grisâtre,  faits  au  tour  et 
offrant  le  profil  que  nous  avons  reproduit  sous  le  n^  3  de  la 
planche  ci-jointe. 

L'un  de  ces  pots  renfermait  plusieurs  anneaux  en  métal 
jaune  de  5  centimètres  de  diamètre,  deux  anneaux  en  bois 
beaucoup  plus  grands,  que  le  contact  de  Tair  a  réduits  en  pous- 
sière, et  une  bague  également  en  métal  jaune,  ne  pouvant  sin- 
troduire  que  dans  un  doigt  très-petit;  une  de  ces  armilla,  qui 
est  striée,  a  été  reproduite,  réduite  au  quart,  sous  le  n^  4  de 
la  planche  ci-jointe. 

Ce  vase  était  entièrement  entouré  d'un  lit  de  charbon  de 
bois,  très-bien  conservé. 

À  quelques  centimètres  au-dessus  de  chaque  pot,  se  trou- 
vait une  grosse  pierre,  placée  sans  doute  pour  indiquer  le  lieu 
de  l'enfouissement. 

Le  Champ  du  Coin  est  placé  sur  une  éminence  dominant  la 
rivière  de  la  Yègre. 
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M.  Lecomtc,  l'un  de  nos  collègues,  ayant  produit,  au  cours 
de  Tune  de  nos  séances,  une  remarquable  pièce  d'argent  de 
la  série  monétaire  française,  nous  nous  sommes  chargé  de  la 
desaÎDer  et  de  joindre  une  notice  à  Tappui^qui  a  été  communi- 
quée k  la  Société  et  insérée  au  Bulletin,  ainsi  que  le  dessin 
original  de  cette  belle  monnaie  qui  est  un  grosparisis  de  Phi- 
lippe de  Valois. 

La  Commission  d'archéologie  a  mis  àTétude,  pendant  plu- 
sieurs de  ses  séances,  Teiaroen  des  poteries  micacées,  offrant 
de  grands  vases  d'environ  40  ou  50  centimètres  de  diamètre. 
trauvésen  sombre  considérable  dans  les  déblais  delà  cave  de 
M.  Deoieau,  brasseur,  me  des  Chanoines.  Ces  nombreux  débris 
sont  déposés  aa  Musée  archéologique  du  Mans,  et  ils  ont  fixé 
Taitention  à  l'Exposition  universelle  de  1867^  où  ils  figuraient 
dais  la  section  de  Thistoiredu  travail,  série  carlovingienoe, 
n'  1699. 

Nou&tvens  fait  un  rapport  au  Comité  d'archéologie,  près  le 
mioislèrederinstruetion  publique,  sur  ces  fragments  que  nous 
avons  eoDSidérés  comme  appartenant  à  la  période  du  viii^  au 
XI*  siècle,  BOtaouuent  à  l'époque  de  l'occupation  normande. 
Trois  de  ces  fragments  sont  représentés  sous  len°  270  de  notre 
calalogue  do  Musée  archéologique  du  Mans.  Depuis  lors,  nous 
avoss  su  que  des  fragments  à  peu  près  semblables,  mais  non 
idemiques,  avaient  été  trouvés  dans  le  département  de  l'Orne, 
et  nous  nous  sommes  adressé  à  notre  honorable  confrère 
M.  de  La  Sicotière,  dont  le  zèle  pour  la  science  et  l'art  est 
au-dessus  de  tout  éloge.  M.  de  La  Sicotière  ayant  été  prié 
d'assister  h  une  de  nos  séances,  où  Ion  devait  discuter  la 
qaestion  d'origine  de  ces  curieuses  poteries,  a  bien  voulu  se 
rendre  au  Mans  et  nous  donner,  en  séance,  les  détails  les 
plus  précis  sur  les  giscmenls  de  ces  poteries  dans  le  dépar- 
temoftl  de  l'Orne. 

C'est,  parait-il,  dans  la  commune  d  iléloup  qu'ont  été  fabri- 
qués les  grands  vases  dont  on  trouve  les  fragments  dans 
rOrne,  vases  dont  rornementalion  diffère  un  peu  de  ceux 
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découverts  chez  M.   Denicau  ou,   plus  anciennement,  chez 
M.  Monnoyer. 

La  commune  d'Héloup  est  située  dans  le  canlon  et  à  l'ouest 
d'AIençon  ;  ses  roches  ne  paraissent  pas  renfermer  le  mica 
qui  entre  à  profusion  dans  Tornementation  de  ces  vases. 

Il  existe  dans  cette  commune  trois  centres  au  moins  de 
fabrication,  reconnus  par  M.  de  La  Sicotière,  et  c'est  par 
charretées  qu'on  y  trouve  les  fragments  de  ces  grands  vases 
qui,  sans  doute,  s'exportaient  fort  loin.  On  sait  que  le  carac- 
tère principal  de  ces  vases  c'est  de  présentera  la  partie  supé- 
rieure un  cordon  de  têtes  ou  de  mascarousen  relief  d'un  travail 
rudimentaire,  et  sur  leurs  flancs  un  système  de  frettes  ou  sim- 
plement de  cordons  saillants,  encadrant  une  multitude  d'œils 
de  perdrix  ou  petits  disques  en  creux,  avec  un  point  central  ; 
la  couverte,  rosée  quand  la  cuisson  n'a  pas  été  violente,  est 
jaspée  de  points  brillants  de  mica. 

M.  de  La  Sicotière  pense  que  ces  nombreux  débris  pro- 
viennent de  vases  brisés  à  la  cuisson.  Sur  quelques  points, 
on  remarque  des  traces  de  féu  et  des  débris  de  charbon  qui 
semblent  attester  la  présence  ou  plutôt  la  destruction  d'an- 
ciens foyers. 

A  côté  de  ces  tas  de  poteries  on  trouve  des  tas  de  sable  à  gros 
grains  (quartz  pur),  entièrement  semblables  h  ceux  qui  abon- 
dent  dans  le  kaolin  des  environs  d'Alençon,  sans  mélange  de 
sable  ou  de  grains  plus  volumineux. 

M.  de  La  Sicotière  explique  ainsi  la  présence  de  ces  tas  de 
grains  quartzeux  de  la  grosseur  d'un  grain  de  blé. 

Le  kaolin  des  environs  d'Alençon,  très-abondant  sur  divers 
points  des  communes  dont  le  sol  est  granitique  (Lonraî, 
Condé,  Saint-Germain,  etc.),  est  produit  parla  décomposition 
du  feldspath  pur  qui,  avec  le  quartz  et  le  mica,  forme  le  gra- 
nit d'Alençon  ;  il  peut  au.  si  provenir  de  la  décomposition  do 
feldspath  d'une  roche  analogue  au  granit,  mais  qui  ne  renferme 
pas  de  mica  et  qui  existe  en  abondance  à  Héloup.  Toutefois  on 
ne  connaît  pas  dans  cette  commune  de  gisement  de  kaolin. 
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Le  kaolin  des  cnvirous  d'Alençon  esl  mélangé  de  beaucoup 
de  grains  de  quartz,  ce  qui  empêche  de  l'employer  pour  la 
poterie  aussi  usuellement  qu'on  le  ferait  sans  cela;  il  est 
d'ailleurs  très-abondamment  micacé. 

Les  sables  trouvés  près  des  poteries  d'Héloup  ont  dû,  sui- 
vaoi  M.  de  La  Sicotiëre,  être  extraits  du  kaolin,  par  le  lavage 
on  par  tout  autre  procédé. 

Le  résidu,  composé  de  kaolin  plus  pur  et  mêlé  à  Targile 
plastique,  a  dû  servir  à  la  composition  de  ces  grands  vases. 

L^argile  plastique  se  rencontre  abondamment  à  Uéloup 
même,  et  dans  un  pré  de  la  terre  de  la  Boisnière,  qui  apparte- 
nait à  M.  Gelée,  gendre  de  M.  de  La  Sicotiëre;  on  y  montre 
les  vastes  excavations  ou  Ton  aurait,  dit-on,  pris  la  terre 
employée  pour  faire  ces  poteries. 

Ainsi  que  je  Tai  dit,  rorncmentation  des  poteries  d'Héloup 
diffère  un  peu  de  celles  trouvées  au  Mans;  mais  Taspect 
général  est  absolument  le  même,  et  on  peut  dire  que  si  nos 
vases  manceaux  ne  sont  pas  sortis  de  cette  fabrique,  ils  ont 
été  évidemment  inspirés  par  elle,  puisque  d^ailleurs  le  mica 
ne  se  trouve  que  dans  les  environs  d'Alençon  (1). 

Plusieurs  de  nos  séances  ont  ensuite  été  consacrées  à  l'exa- 
men d*un  projet  de  publication  de  la  Sigillographie  du  Maine. 
Nous  avons  produit  un  nombre  considérable  de  sceaux  matri- 
ces, d*empreintes,  ou  de  dessins  de  sceaux  concernant  le 
Haine;  d'un  autre  côté,  M.  Bellée,  archiviste,  a  obtenu  4e 
Tadministration  des  Archives  nationales,  un  assez  grand  nom- 
bre d'empreintes,  offrant  sur  cette  matière  des  documents 
importants.il  a  paru  à  la  Commission  qu'il  serait  bon  de  réu- 
nir tous  ces  éléments  divers  en  un  corps  d'ouvrage,  qui  pour* 
raît  être  publié  par  fascicules  séparés,  AslusIq  Bulletin  delà 
Soci^f^,  et  réunis  ensuite  en  faisceau,  avec  une  table  métho- 
dique de  noms  d'hommes  et  de  lieux. 

(i)  Des  fragments  de  poiorics,  semblables  à  celles  d'Héloup,  découverts 
par  M.  GhardOD,  li  Pcray  en  Sao.sQois,  et  par  M.  Guéranger,  à  La  Suze* 
oot  été  également  soumis  à  la  Commission. 
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Les  membres  ilu  lu  Commission  ODi  promis  leur  concours 
îi  cet  important  travail,  et  ia  première  pierre  de  l'édifice  s  élé 
posée.  Nos  collègues  ont  pu  voir  dans  le  BuUelinâe  la  Société 
le  premier  fascicule  de  la  publication  ayant  pour  objet  le 
sceau  inédit  de  Gliarles  IV,  comte  du  Maine,  dont  une  bonne 
empreinte, obtenue  ^  l'aide  de  la  matrice  eiistaol  dans  la  col- 
lection Daniau,  a  Poitiers,  nous  avait  été  obligeamHenl 
communiquée  par  M.  Anatole  de  Bartbélcm;,  secrétaire  de  la 
Commission  de  la  Topographie  des  Gaules.  11  estimporlinl 
que  ces  Tascicules  aient  unepaginatioD  limitée  à  teuréten^M. 
car  il  faut  qu'un  jour  on  puisse  classer  ces  membres  sépaMi 
d'un  même  tout,  dans  les  diverses  séries  auxqui'Ues  ils  appar* 
tiennent,  telles  que  :  sceaux  des  comtes  du  Uaîne,  sceaix  das 
évéques  du  Mans,  sceaux  des  cfaàlelleaies,  sceaux  dt»  abbés< 
sceaux  des  communautés  religieuses,  etc.,  etc.  Ces  notice! 
seront  (ouïes  accompagnées  de  U  figure  du  sceau,  soit  griTév, 
f^oit  lithograptiiée  par  les  membres  mêmes  de  la  CommisitaA; 
car  ces  sortes  d'ouvrages  ne  valent  que  par  les  représenlatiai 
gr;i[iliiques  (jui  les  accompagnent,  et  c'est  le  ]irjx  élevé  de  t 
]ilai)('lies,  si  on  licot  à  les  avoir  parfaites,  qui  a  entravé,  jiB 
qu'à  ce  jour,  les  publications  de  sceaux  en  proviaca. 
dévouement  des  membres  de  la  Commission  i;aura  sarmoDl 
celte  diJlicullë. 

La  lecture  du  invnil  du  président  de  la  Commission  I 
sceau  de  Charles  IV  lui  a  fourni  l'occasion  d'appeler  i'aM 
lion  de  la  Commission  sur  le  tombeau  de  ce  prince,  conM 
la  Cathédrale  du  Mans.  II  a  fait  remarqoei'  ({ue  le  cénetapl 
proprement  dit  ne  remontnit  ccrtaineminil  j 
l'évëquG  Thibault  de   Luxembourg,  à  quU 
Haine  atlribucni  rérectîor.  de  ce  lomb) 
effet,  aurait  été  inhumé,  pur  ll^cl 
autel  de  la  cathédrale, 
lard  que  s 
Saiut-Jcan-Bi 
de  loniema 


«léreclioli  j)liis  moderne  >iue  l'annù.  1  i'.'.  zi  i 
Thibault. 

Lue  sous-com mission  d'émJês.  c?e:;:«':  :■ 
de  MM.  Sojer  ei  Rodier.  lous  in\  wi^^-  - 
plusieurs  fois  sur  les  lieux  ponr  élod.'rT  :*  .'EJ' 
constaté  par  les  membres  de  la  soKs-bA^i^ 
avait  été  déplacée,  ainsi  que  le  ,  ïvt-?  ?■:■■  :* 
pnyaient  ses  pieds.  Mais  la  découv»-:  .i  :■  --^  ■! 
due  11  M.  Soyer  qui,  dans  une  vf.;  :i-ii  . 
monument,  a  constaté  un  fait  ix-=:.t  i^ir^  ' 
qn'ilesiste  sur  le  côté  do  cénoiiis*  ri  i-tra: 
mur  de  la  niche,  une  omemeDlitiK  '-•■■  ■— n 
digne  d'être  reproduite  par  le  >««i  iî  -.■■::■ 
blason  de  Charles  IV  (i),  tel  q-ir  1*  t.tw  i;- 
!e  lion  dans  la  bordure,  et  de  daçut  7-^  r-.-" 
ceauj  de  bon  style,  mais  iodjoity  ^lit  fir.v 
rieure  à  Tannée  1477. 

Il  a  été  déddé  que  cette  ita  a-zÊm     ' 
Charles  IV  serait  moulée  e:  l'a?*  c  r.  : 
ce  moulage  serait  déposé  n  Nui:  hs^k- 

NM.  Soyer  et  Rodier  préfsnc  a-  s 
qui,  après  ivoir  M  In  ea  chkk  ■' 
Société,  daDSunedeKSfftAi^iv 
Nous  aurions  voali  H^^Hfl 
digne  d'èire  préMûié  I  h  flidk  »' 
dn  moips,  que  U 
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EXTRAIT  DES  PROGÈS-YERBAUX 

DES  SÉANCES 

Pondant  le  4*  Trlmea^tre  de  1971 


Séance  du  3  novembre  1871. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Bellée,  Sscrktaihe. 

LocUire  et  adopUoa  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  :  une  lettre  circu- 
laire de  M.  le  Préfet  de  police,  demandant  aux  Sociétés  savantes  l'envoi  des 
ouvrages  dont  elles  pourront  disposer,  afin  de  combler  les  lacunes  pro- 
duites dans  la  bibliolbèque  de  la  Préfecture  de  police  pendant  Tinsurrec- 
tion  parisienne  ^renvoi  h  Texamen  d'une  Commission  composée  de  trois 
membres,  MM.  Leprince,  Guéranger  et  Levomte);  —  une  lettre  de 
II.  Hucher,  membre  tilulaire,  président  de  la  Commission  d'arcbéologie, 
pour  transmettre  son  rapport  à  la  Société  sur  les  travaux  de  ladite  Com- 
mission ;  —  une  lettre  de  M.  Drouin  de  L'Huys^  président  de  la  Société 
dos  Agriculteurs  de  France,  pour  provoquer  des  souscriptions  individuel- 
les, en  argent  on  en  nature,  en  faveur  des  cultivateurs  minés  par  la 
guerre  ;  —  une  lettre  dans  laquelle  M.  Tabbé  Voisin,  membre  honoraire, 
appelle  Taltention  de  la  Société  sur  deux  queslions.  Tune  relative  aux 
ossements  humains  des  cavernes  en  France,  raatr&,  à  Tintroduction  du 
Christianisme  dans  notre  pajs  et  à  la  mission  de  saint  Julien;  —une 
dépêche  de  M.  le  linistre  de  rAgriculture  annonçant  l'institution  d'un 
prix  de  âO,000  fr.  en  faveur  de  l'inventeur  d'un  procédé  pratique  et  effi- 
cace pour  guérir  la  nouvelle  maladie  de  la  vigne,  le  Phylloxéra  vasta- 
trix  ;  — plus  un  nombre  considérable  de  publications  émanées  des  Socié- 
tés savantes  françaises,  de  Texamen  desquelles  sont  chargés  UM.  Garnier 
et  (i&sté;  —  et  enfin  de  nombreux  volumes  contenant  le  résultat  des  tra- 
vaux de  di*  erses  Sociétés  américaines,  qui  sont  renvoyés  à  l'examen  de 
V.  Bellée. 

On  entend  la  lecture  d'un  mppport  présenté  aux  termes  du  règlement 
par  M.  Hucher,  président  de  la  Commission  d'archéologie,  sur  les  travaux 
annuels  de  cette  Commission.  M.  le  Président,  au  nom  de  la  Société, 
adresse  des  reraerctments  h  M.  Hucher. 

A  propos  d'une  des  anciennes  tours  de  la  ville  dont  le  |)Orcemeut  du 
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lunncl  a  entraîné  le  deslruclion  et  qui  est  mentionnée  dans  le  rapport 
précédent,  M.  David,  rappelant  Tinclinaison  de  ses  assises  dans  la  partie 
inférieure,  ditqu*à  son  avis  cette  inclinaison  a  été  produite  par  des  mou- 
vements de  terrain  pendant  sa  construction,  qui  a  dû  être  exécutée  2i  deux 
reprises  différentes.  Il  ajoute,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  perce- 
ment du  premier  tunnel,  dont  il  a  suivi  avec  attention  les  travaux,  lui  a 
fait  découvrir  dans  les  terres  provenant  de  Pexcavaiion  différents  objets 
et,  entre  autres,  des  défenses  de  sanglier  et  des  morceaux  de  bois  enve- 
loppés de  Iing[e  dont  il  lui  semble  difficile  d'indiquer  Torigine. 

M.  de  Ponton  d'Amécourt  lit  ensuite  le  compte  rendu  de  la  Commis- 
sion départementale  de  distribution  de  secours  aux  cultivateurs  ruinés 
par  la  guerre.  La  Société  applaudit  à  Tœuvre  accomplie  par  la  Commis- 
sion et  la  remercie  ainsi  que  son  interprète,  M.  d'Amécourt. 

M.  Garnier  rend  compte  d'un  ouvrage  intitulé  :  VOdlel-Dieu  de  Beauforl- 
en-Vallée^  par  M.  Denais.  M.  David  relève  une  des  assertions  de  Tauteur 
relative  à  Fépoque  de  U  fondation  des  établissements  hospitaliers  dans 
les  petites  villes,  qui  ne  remonterait  pas  au  delà  du  xive  siècle.  La  ville 
de  Blaye,  d'après  M.  David,  possédait  un  hôpital  à  une  époque  beaucoup 
plus  reculée,  comme  en  font  foi  d'anciens  titres  rt^cemment  découverts 
aux  Archives  municipales  de  Blaye. 

H.  Bellée  confirme  cette  observation  et  citeà  l'appui  de  son  opinion  les 
hôpitaux  de  Ballon,  de  lIontfDrt  et  Pont-de-Gennes.  Le  premier  existait 
certainement  au  x«  siècle,  et  la  fondation  du  second  était  déjà  assez 
ancienne  en  1366,  pour  que  la  mémoire  du  fondateur  se  fftt  perdue. 
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Séance  du  il  novembre  1871. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Bellée,  Secrétaire. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté.  La  correspon- 
dance comprend  :  Actes  de  l'académie  de  Bordeaux,  contenant  un  travail 
intitulé  :  Effets  physiologiques  et  thérapeutiques  des  Ingesta^  renvoyé  à 
l'examen  de  M.  le  docteur  Mordret,  prié  d'en  rendre  compte  ;  un  nombre 
considérable  de  bulletins  des  Sociétés  savantes  des  départements  ;  enfin, 
une  brochure  ayant  pour  titre  :  Institut  des  provinces  de  France^  dans 
laquelle  on  demande,  au  nom  de  cette  Société,  l'envoi  annuel  d'un  résumé 
succinct  des  travaux  de  chaque  Société  savante.  Cette  demande  est  prise 
en  considération  et  l'Assemblée  décide  qu'il  y  sera  fait  droit. 

On  entend  la  lecture  d'une  Notice  sur  f^airestation  d'un  convoi  de 
céréales  destiné  pour  la  ville  du  Mans^  faite  indûment  et  sous  la  respon- 
sabilité de  la  commune  de  Donnétable^  le  12  prairial  an  II,  par 
M.  Letronne,  membre  correspondant;  —  puis,  celle  d'un  travail  intitulé  : 
La  France  avant  Clovis,  ou  le  premier  empire  chrétien ,  par  M.  l'abbé 
Voisin,  membre  honoraire. 


—  273  — 

Des  remerclmenls  sonl  adressés  aux  auteurs  par  M.  le  Pr^sidoni  ail 
nom  de  la  Société. 

Il  est  décidé  ensuite,  après  une  courte  discussion,  que  les  séances 
publiques  bisannuelles  de  la  Société  auront  Heu  an  mois  de  juin  1S72, 
et  qu'une  Commission,  chargée  de  Torganlsaiion  de  ces  séances,  sera 
nommée  à  la  prochaine  réunion. 

Séance  du  1"  décembre  1871. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Bellée,  Secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté.  La  corres- 
pondance comprend  :  une  lettre  de  M.  Denais,  demandant  à  faire  partie 
de  notre  Société,  à  titre  de  membre  associé  ;  — -  une  lettre  adressée  à  M.  le 
Secrétaire  général,  par  M.  Emile  Bégin,  membre  du  ConserTatoire  de  la 
Bibliothèque  du  Louvre,  faisant  appel  à  la  Société  pour  la  reconstitution 
de  cette  bibliothèque  ;  —  et  un  certain  nombre  de  bulletins  des  Sociétés 
savantes  des  départements. 

Au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  suite  à  donner  à  la 
demande  d'envoi  de  livres  faite  par  M.  le  Préfet  de  police,  pour  reconsti- 
tuer la  bibliothèque  de  sa  préfecture,  M.  Guéranger  fait  son  rapport  dont 
les  conclusions  sont  adoptées. 

V.  Gasté,  au  nom  de  la  Commission  des  lectures,  lit  un  rapport  sur  un 
volume  des  Mémoires  de  l'Académie  des  Arts,  Sciences  et  Belles-Lettres 
de  Caen,  dans  lequel  il  passe  en  revue  les  travaux  littéraires  et  artistiques 
les  plus  intéressants  qui  y  sont  compris.  ^ 

M.  le  docteur  Mordret,  comme  interprète  de  la  même  Commission,  rend 
ensuite  compte  d'un  travail  médical  important,  intitulé  :  Effets  physiolo- 
giques el  thérapeutiques  des  Ingesta  par  le  docteur  Marvauty  travail  inséré 
dans  les  actes  de  TAcadémie  de  Bordeaux. 

Il  est  enfin  procédé  à  la  nomination  de  la  Commission  qui  sera  chargée 
de  l'organisation  des  séances  publiques  de  la  Société  pour  1872.  A  la 
suite  du  scrutin  qui  a  lieu  à  cet  effet,  la  Commission  se  trouve  comi)0$ée, 
outre  M.  le  Président  et  M.  le  Secrétaire  général,  membres-nés,  de 
MH.  Gasté,  Surmonl,  Clouet,  Martin  et  Guéranger. 

Séance  da  15  décembre  1871. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Belles,  Secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté.  La  cor- 
respondance comprend  :  1*  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse  ;  ^  Bulletin  mensuel  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
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Oliservaliuiis  météorologiques.  —  Mois  d'Octobre  iSlî. 


i 

!t  HEDEtES  Uli  «VUN 

«IDI. 

5  tt.  01  S«ll.    1 

££ 

RIIODF 

TBK^ 

S" 

innakm 

i- = 

v.„. 

Oli.ri- 

l(.mirl« 

18. 

~ 

73J.2b 

13. 

16.3» 

9. 

31.60 

7Si.lâ 

18. 

0. 

■■^  C.  V. 

732.63 

' 

73a.«l 

IJ.73 

10. 

9.23 

» 

751.17 

17.:» 

s.  0. 

o  PI.  K. 

7.14.31 

n. 

3 

7j3.W 

13. 

18. 

9.50 

5. 

753.11 

t». 

0. 

O  PI. 

753.33 

13.73 

\ 

731.17 

». 

lfi.W 

S. 

LOI 

751.48 

U.7J 

s.  0. 

dw. 

731.8Î 

11. 

3 

733.31 

8. 

15. 

0.50 

. 

733.7(1 

1«. 

0. 

0 

733.71 

16. 

e 

TSS.m 

li. 

10.90 

10. 

» 

733.. 10 

17.50 

s. 

• 

753. 3I> 

17, 

7 

7M.tii 

N. 

17J» 

H. 

. 

754.61 

17.73 

S.S.O- 

• 

:si.43 

18. 

8 

733.17 

IS. 

13.30 

13. 

«.60 

733.13 

16.7b 

s.  0. 

a 

733. 

18.35 

fi 

733. 4i 

14. 

19. 

tt. 

1.10 

7^.51 

16. 

s.  0. 

• 

73i.O0 

16. 

lU 

733.09 

li. 

17.75 

0. 

D.OO 

75:t,« 

19. 

>.  E. 

Q 

7i3.aj 

17. 

11 

7ït.ârf 

8. 

1». 

U. 

2. 

731.41 

17.7!» 

E. 

a 

73L,'i4 

17. 

li 

7Si.3l 

0. 

18. 

4. 

S. 

754.90 

18.75 

E.  S.E. 

0 

733. as 

18. 

13 

7M.H( 

111. 

11). 

2.30 

1.50 

73(1.41 

16. 

».E. 

Q>^i.U 

7.-.fl.38 

17. 

IJ 

733. <1 

1I.K. 

10. 

1.23 

. 

731.20 

14. 

N.  E. 

o  w.w 

731.07 

13. 

IS 

TS3.Q0 

6. 

13, 

I.5J 

. 

733.84 

18.75 

E.fi.E. 

o  «•■■"■ 

753.78 

17.30 

lU 

733.23 

0. 

18. 

H. 

„ 

733.11 

18, 

E. 

ti 

733.07 

18. 

17 

752.61 

13. 

li<.50 

10. 

7Sj.4g 

17.fi3 

N.E. 

o 

753.33 

18. 

'  m 

731.1(9 

12.30 

I8.3U 

I0.Î3 

B 

731.77 

14..S0 

S.S.E. 

• 

731  ..'i7 

16. 

iii) 

7:  .0.70 

17. 

17. 

11. 

. 

750.53 

la. 

E.S.  Ë. 

© 

750.41 

11». 

*) 

710.1» 

13. 

10.30 

7.«. 

7.0U 

74D.70 

It. 

S.O. 

Ori. 

719.83 

!.■!. 

31 

75i..«3 

«. 

11.30 

0.iO 

11. 

730.30 

I3.7.'> 

0. 

w 

730.7( 

11. 

ti 

7-1.17 

8. 

14. 

3.75 

. 

7.il.ii 

13.16 

E. 

G 

7:ii.3i 

15. 

%i 

733.iJ 

7.3j 

i:i.5l 

3.  5 

« 

734.41 

IS. 

N.  E. 

QW.H 

731, DU 

I3.JU 

U 

7sa.i« 

0. 

13. 

4.7^ 

750.17 

tl.3» 

H. 

G 

736.28 

1I.2S 

23 

737.« 

4. 

12.0 

O.jî 

, 

758.07 

li.£> 

N.  E. 

Qfel.bl. 

738.46 

12. 

36 

7S).01 

i.o0 

13.30 

0.30 

700.29 

13. 

N.E. 

^.j 

70II.U.1 

13. 

37 

730.S0 

3. 

13. 

1. 

751.  t. 

4.30 

>.E. 

0 

738.07 

3. 

38 

7i8.l7 

1. 

4.S0 

-1. 

. 

737.51 

7. 

N.E. 

(^ 

757. .(8 

8. 

îl) 

73S.4S 

4. 

1». 

It. 

» 

731.81 

11.30 

t.S.  E. 

WW.LI. 

751.51 

9.7b 

30 

753.10 

7. 

12.30 

5. 

4 

733.07 

12. 

S  S.O. 

•  pi. 

753.81 

11. 

31 

733.76 

9. 

I3.S'I 

7.23 

6. 

7,4.01 

13. 

E.S.  E. 

© 

734.52 

12. 

roi- 

23378.83 

20I.Î3'402.ÏÎ 

189.60 

70.00 

Î337B.0S 

463.10   N.  E. 

J338I.31 

458.00 

«». 

760.01 

17.       20.50 

13. 

760.29 

19. 

760.03 

19. 

iiL> 

7*9.66 

1.         4.S0 

-1. 

749.76 

4.30 

■  74.').8!) 

3. 

«^ 

7^.J,13 

9.3!>    13-88 

0.12 

754.1» 

U.94 

731. 2i 

11.77 

Moyenr 

obar 

oméli 

(lue,  ' 

34.23 

—  Mo 

«nne 

iberoïc 

Diélriqi 

>.  18.33 

Observations  météorologiques.  — 

Moi 

9  de 

Novem 

&r«  i8 

11. 

1 

1)  HEURES  DU  iiATIM. 

MIDI. 

3  B.  DU  SOIR. 

Unmtiti 

itn. 

B.M 

BBOMEIIIK 

l'dinilrt 

Birtdirln 

13.73 

VENT. 

M.E. 

1^ 

RiroBiln 

m 
11. 

13. 

8. 

■733.17 

735.18 

O 

733.61 

2 

731.39 

3.30 

14.73 

1.50 

736.60 

4.30 

H.E. 

•  C.l.bl. 

756.W 

5. 

3 

736. SB 

1. 

6. 

3,30 

756.27 

0. 

N.E. 

#6.V.. 

756.11 

3.73 

t 

75S.39 

3. 

7. 

1. 

753. {» 

6.3-i 

E.^.E. 

•  «.I.bl, 

731.84 

0. 

a 

733.8T 

5. 

7. 

4.30 

73:(.31 

5. 

N.E, 

© 

755.47 

6. 

s 

7i3.Mi 

4. 

6.73 

1. 

7S5.58 

U. 

M.E. 

© 

733.61 

1.. 

1 

7SS.8i 

t<. 

13. 

4.75 

733.73 

9.75 

E. 

e 

7S(.70 

10. 

8 

73t.9l 

5. 

10. 

4.30 

7S1.8J 

8. 

E. 

e 

731.63 

7.50 

0 

75i.il 

4. 

9. 

3. 

754.19 

9.30 

0. 

© 

753.82 

9. 

10 

733.11 

6. 

10. 

1.30 

7.53.80 

II. 

E. 

© 

753.17 

10.35 

',, 

7Si.;» 

4.S0 

12. 

3. 

1.00 

733.  H 

0. 

E. 

•  PI.G.V. 

7.33.34 

3.SD 

12 

731.87 

3. 

(i.SII 

0.73 

10.  to 

731,17 

7. 

N. 

O  «''■^1- 

731.38 

7.» 

13 

7S0.OT 

3. 

8.31 

-173 

750.03 

6. 

Pi.N.  E 

a  w-  M- 

748.70 

5.7! 

H 

7«t.tr7 

0.33 

7. 

-3.35 

710.30 

3.73 

S.E. 

ew.'-i- 

740.53 

9. 

l!f 

7S0.81 

4, 

B. 

-0.33 

3.30 

753.37 

3.30 

S. 

© 

733.03 

6. 

16 

734.17 

1. 

8.3.Î 

3.j(l 

»,30 

751.0H 

8. 

M.O. 

m 

753.10 

7.73 

'  n 

718.81 

6. 

10. 

1. 

7i0.90 

6.23 

0. 

© 

751.97 

3. 

18 

7i>1.4H 

1. 

(i.i3 

-t. 

750. i3 

3. 

>.>.E. 

o 

7.W.3i 

5. 

IS 

751.31 

1. 

tl.3u 

-t. 

751. -â 

3. 

N.  E. 

o**!.  w. 

ïïil.93 

4.56 

w 

733. « 

0.73 

5.3J 

3.35 

7SI.0 

4.73 

N.E. 

©W.hl. 

733.01 

4. 

91 

73i.SI 

-3. 

3, 

-S. 

■rat.sM 

3. 

N.E. 

®M.H. 

735.(9 

3.73 

|M 

7Si.Uo 

-3. 

4.iO 

-;i.:3 

750.  at 

N.E. 

#Ccl.kl 

736.17 

1. 

23 

736.07 

1. 

a. 

-3.30 

733.83 

il.E. 

• 

753.05 

3.33 

Ï4 

rn.ttî 

t.ïO 

3. 

-1. 

- 

753.70 

E.S.  E. 

O 

75Î.K!) 

2. 

Et 

7W.7(, 

-0.73 

..s, 

-3.25 

718.39 

N.E. 

•GdK.V 

749.41 

0.5< 

38 

7«.8i 

1. 

-S. 

] 

749.77 

N.E. 

• 

7».  35 

1. 

37 

IK.Si 

1. 

1.30 

-0.3U 

« 

718.33 

-0.33 

K.E. 

«    Gr.y. 

718.97 

-l. 

38 

748..V1 

0. 

1-30 

-t,;io 

7W.1B 

-0.33 

N.N.E. 

• 

7H.0J 

1. 

38 

7-l7.Cin 

0.33 

1.3 

-0.30 

717.37 

N. 

© 

747.31 

3. 

30 

718.03 

1. 

3.35 

-0.73 

71H. 

N.N.O. 

C3 

7.18.36 

3.33 

Fol 

i3&8tl.73  1  15U 

300.23 

11.13 

I5.i0 

33579. B9 

101.30 

N.E. 

-•3381.05 

130.23 

■•1 

7S6.a6l    9J>0 

14.73 

H. 

736.011 

13.75 

730.89 

U. 

a.>. 

717. 60 1  -2. 

1. 

-5. 

7*7. .37 

-0.33 

717.31 

-1. 

'■»! 

733. 7t 

3.,. 

0.(i7 

0.3- 

■  7S3.07 

3.3« 

733.71 

3.31 

Moyenne  baromclrique,  752.7^.  —  Moyeano  ihcnoomùlnquc,  i.l9. 


^ 


'1 


—  «78  - 

Après  avoir  comparé  josiemeat  les  membres  dispersés  de 

la  Société,  séparés  depuis  longtemps,  à  des  naufragés  a  qui, 

a  venant  d'échapper  k  la  tourmente,  se  cherchent,  se  comp- 

c  tent  et  se  reconnaissent,  »  M.  Drouio  de  Lhuys  s'est  écrié 

!  avec  émotion  :  «  Non,  Messieurs,  pour  nous,  les  événements 

«  que  la  France  a  traversés  ne  serviront  pas  d'excuse  au 
a  découragement  et  à  Tindifférence;  notre  association   tou* 
)  %  jours  vivante,  toujours  fidèle  à  Tesprit  qui  l'animait  à  son 

I  «  début,  saura  élever  son  dévouement  à  la  hauteur  de  ses 

!  «  devoirs  et  de  nos  malheurs  ...  Les  populations  rurales 

I  «  ont  payé  par  un  large  tribut  de  sueurs,   de  sacrifices  et  de 

<c  sang,  la  rançon  d'erreurs  qu'elles  n'avaient  point  corn- 

«  mises,  d'illusions  qu'elles  n'avaient  point  partagées,  de 

«  crimes  dont  elles  n'avaient  point  été  complices.  Mais  si 

(c  jamais  l'agriculture  n'a  été  plus  éprouvée  qu'aujourdhui, 

c(  jamais  sa  mission  ne  s'est  révélée  d'une  manière  plus  hono- 

«  rable,  jamais  sa  bonne  renommée  n'a  reçu  de  toutes  parts 

«  de  plus  éclatants  hommages. 

«  Tandis  que  les  chancelleries  étrangères,  retranchées  der- 

"^  rière  la  raison  d'Etat,  répondaient  à  nos  cris  de  détresse 

<c  par  d'inexorables  déclarations  de  neutralité,  ou  par  de 

«  vaines  protestations  de  stérile  sympathie,  les  agriculteurs 

f  «  de  tous  les  pays  civilisés  se  sont  émus  et  ont  tendu  à  leurs 

u  frères  de  France  une  main  secourable.  Ce  sera  là  peut-être 
'  <c  le  trait  qui  frappera  davantage  l'historien    philosophe, 

(c  lorsqu'il  étudiera  cette  époque  troublée  où  toutes  les  notions 
«  du  bien  et  du  mal,  toutes  les  lois  divines  et  humaines  ont 
u  été  confondues  dans  un  horrible  chaos.  » 

Ces  paroles  vous  reportent.  Messieurs,  vers  le  souvenir  de 
ce  qui  s'est  passé,  en  effet,  sous  vos  yeux,  dans  notre  dépar- 
^  lement  où  nous  avons  pu  distribuer,  en  avril  1871 ,  les  géné- 
reux secours  en  semences,  vêtements,  couvertures,  envoyés 
en  abondance  par  diverses  associations  bienfaisantes,  notam- 
ment la  Société  anglaise  des  Amis,  les  instituteurs  de  plu- 
.  sieurs  départements  vcii^ins  ou  éloignés,  la  Société  des  Dix 
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centimes  par  semaine  de  la  ville  de  Bayonne.  etc.  Nous  ne 
pouvons  donc  que  nous  associer  de  tout  cœur  k  ce  beau  pas- 
sage. 

Plus  loin,  M.  Drouin  de  Lhuys  a  tracé  rapidement  le 
tableau  de  ce  que  la  Société  des  Agriculteurs  a  pu  faire  utile- 
ment à  Paris  et  en  France  pendant  ces  mauvais  jours 
de  1870  et  dei87i,  puis  a  terminé  son  allocution,  souvent 
interrompue  par  les  bravos  de  l'assemblée,  en  faisant  un  appel 
qui  sera  certainement  entendu  dans  notre  brave  population 
agricole. 

«  Opposons,  Messieurs  (a-t-il  dit  alors),  ralliaoce  des 
((  sentiments  humains  à  la  conjuration  des  passions  hai- 
a  neuses  ;  fondons  au  grand  jour  la  ligue  internationale  du 
<(  bien  public  à  rencontre  du  complot  que  le  génie  du  mal 
«  tramait  depuis  longtemps  dans  les  ténèbres  et  qui  s'est 
<(  manifesté  naguère  par  de  sinistres  lueurs  h  nos  regards 
a  épouvantés. 

(X  C'est  aux  populations  honnêtes,  paisibles  et  laborieuses 
«  de  nos  campagnes,  qu'appartient  l'avenir  du  pays.  C'est 
ft  d'elles  qu'il  attend  son  repos  et  son  salut.  Que  notre  agri- 
«  culture  augmente  ses  efforts  en  proportion  de  ses  pertes. 
«  Après  la  sanglante  jachère  que  la  guerre  a  imposée  à  notre 
«  sol,  apprenons  à  lui  faire  porter  de  plus  abondantes  mois- 
«  sons;  »  et  enfin  :  «  J'ignore  quelles  soni  les  destinées  poli- 
ce tiques  et  sociales  que  la  Providence  réserve  h  notre  patrie, 
«  mais  j'ai  la  ferme  conviction  que  c'est  dans  nos  sillons 
«  qu'elle  en  a  déposé  le  germe.  » 

On  ne  peut  pas  mieux  penser  et  dire,  n'est-ce  pas,  Mes- 
sieurs, et  vous  avez  compris  pourquoi  j'ai  tenu  tout  d'abord 
à  vous  citer  autant  de  ce  discours  qui  reliait  si  bien  la  session 
de  1872  à  celle  de  1870,  en  franchissant  cet  abîme  si  sombre 
où  la  France  avait  roulé  dans  l'intervalle. 

Cette  première  séance  s'est  continuée  par  le  compte  rendu     situation 
de  la  Commission  des  Finances,  qui  a  constaté  la  bonne 
situation  de  celles-ci  et  a  fait  connaître  que  le  nombre  des 
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sociétaires,  qui  était  de2,700  au  moisdejuillet  1870,  avait  été 
un  peu  amoindri  par  suite  de  la  guerre,  mais  reprendrait 
sans  doute  bientôt  une  nouvelle  marche  ascendante. 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  (M.  Lecouteux) 
a  parlé  ensuite  de  la  situation  morale,  en  rendant  tout 
d*abord  un  hommage  mérité  aux  hommes  éminenls  qui  ont 
été  enlevés  pendant  ces  deux  funestes  années,  M.  Decrom- 
becque,  le  grand  agriculteur  de  Lens,  Tun  des  fondateurs  de 
la  sucrerie  française,  M.  Decauville  aine,  le  directeur  si  dis- 
tingué de  la  ferme  du  Petit-Bourg,  et  tant  d'autres.  Il  a  rap- 
pelé enfin  le  succès  des  congrès  ouverts  sous  les  auspices  de 
la  Société  en  1869  et  1870. 

Cette  mention,  quoique  fort  sommaire,  frappera  vos  esprits, 
et  vous  aurez  sans  doute  le  désir  de  prier  notre  bureau  de 
vouloir  bien  examiner  quelles  mesures  notre  Société  d*  Agri- 
culture, Sciences  et  Arts  pourrait  avoir  à  prendre  de  concert 
peut->étre  avec  les  autres  Sociétés  agricoles  de  la  Sarthe,  pour 
nouer  des  relations  plus  étroites,  plus  suivies  avec  la  grande 
^ociété  des  Agriculteurs  de  France,  en  vue  d*organiser  un 
épKgrès  de  cette  nature  dans  le  département,  d1ci  à  deux  ou 
trois  ans,  lorsque  les  blessures  encore  vives  de  Toccupation 
étrangère  auront  pu  se  cicatriser,  en  partie  tout  au  moins. 

La  première  séance  générale  ainsi  remplie,  les  Sociétaires 
se  sont  répartis  entre  les  diverses  sections  (10  en  tout  comme 
en  1870)  et  ont  organisé  leurs  bureaux,  puis  leurs  travaux 
pour  préparer  les  rapports  spéciaux  à  soumettre  aux  délibéra- 
tions publiques.  Ces  rapports  ont  été  nombreux  et  ont  porté 
la  discussion  sur  des  sujets  très-divers,  mais  offrant  toujours 
un  très-vif  intérêt  pour  Tagriculture. 
Qoestion  des       L'uuc  dcs  premières  questions  a  été  naturellement  celle  des 

impôts  non  vea  as  •        «.  v    i  i  ^  i , 

â  établir,  impots  nouvcaux  à  demander  au  pays  en  vue  de  solder  cette 
contribution  formidable  atteignant  un  chiffre  inconnu  dans 
rbistoire  et  dont  l'énormité  n'a  de  similaire  que  Ténormité  du 
crime  politique  antisocial,  que  quelques  hommes  n*ont  pas 
craint  de  commettre  en  plein  dix-neuvième  siècle^  après  avoir 
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ravivé  plus  féroces  que  jamais  des  haines  de  peuple  à  peuple, 
que  les  progrès  de  la  civilisation  chrétienne  semblaient  avoir 
étouffées  à  jamais.  Que  les  noms  de  ces  hommes  restent  donc 
désormais  attachés  au  pilori  de  Thisloire  du  monde,  avec  le 
stigmate  mérité  de  Tanimadversion  et  du  mépris  de  toutes  les 
âmes  honnêtes  et  élevées  ! 

Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  l'injustice  de  la  créance, 
la  France  ayant  reconnu  la  dette,  quoique  sous  la  pression 
barbare  et  inhumaine  de  la  force,  contre  laquelle  on  Ta  folle- 
ment poussée  sans  aucune  préparation  sérieuse,  c'est  aujour- 
d'hui pour  nous  tous  une  question  d'honneur  et  il  faut  nous 
libérer  loyalement.  Ce  sera  notre  première  revanche,  qui  nous 
aidera  sûrement  à  nous  relever  aux  yeux  du  monde  civilisé  et 
nous  fera  tout  d'abord  une  première  part  qui,  pour  ne  pas 
être  fructueuse  dans  Tordre  matériel,  lésera  dans  Tordre  mo- 
ral bien  autrement  pour  la  France  que  pour  la  malheureuse 
nation  qui  s'est  donné  si  étourdiment  des  maîtres  rapaces 
tristement  ambitieux. 

L*assemblée,  acceptant  donc  cette  obligation  de  chercher  à 
faire  face  à  ces  besoins  extraordinaires,  a  vivement  discuté 
Timpôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  sur  les  matières  pre- 
mières. Contrairement  k  son  vote  motivé  de  1870  sur  les 
traités  de  commerce  que  vous  vous  rappelez  fort  bien,  elle  a, 
malgré  une  opposition  très-ferme  et  très-logique,  à  nos  yeux 
tout  au  moins,  voté  les  résolutions  suivantes  : 

<r  Dans  la  nécessité  oii  se  trouve  le  pays  de  créer  des  im- 
«  pdts  nouveaux,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  de- 
«  mande  qu'il  soit  fait  appel  :  1"*  à  Timpôt  sur  les  valeurs 
«  mobilières  ;  S""  a  Timpôt  sur  les  matières  premières  éiran- 
«  gères.  » 

Ce  vote  a  été  communiqué  le  jour  même  à  M.  le 
Ministre  de  l'Agriculture  pour  être  au  besoin  transmis  à  l'As- 
semblée nationale.  Vous  connaissez  tous  la  savante  et  labo- 
rieuse discussion  qui  a  si  longtemps  occupé  les  séances  de 
cette  assemblée  qui,  finalement  et  Tort  sagement,  nous  le 
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croyons,  a  repoassé  toate  sanction  définitive  de  ce  second 
impôt. 

Enseignement      Parmi  les  autres  questions  traitées  dans  la  seconde  séance 
'  générale  de  la  Société,  nous  devons  vous  signaler  celle  rela- 
tive à  renseignement  de  Thorticulture,  au  sujet  de  laquelle  les 
conclusions  suivantes  ont  été  votées  : 

«  l*"  La  Société  des  Agriculteurs  signale  comme  exemple  à 
((  suivre  les  résultats  favorables  obtenus  par  Tinitiative  privée 
(c  dans  plusieurs  Etats  ; 

«  S""  Elle  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  favorise  Ten- 
«  seignement  de  Thoriiculture,  en  rétablissant  dans  ses  pro- 
«  près  écoles,  et  en  aidant  k  la  création  d'une  école  supé- 
«  rieure.  Elle  demande  en  outre  rutiïisalion  du  potager  de 
«  Versailles.  » 

Notre  ville  du  Mans  peut  revendiquer  une  place  dans  cet 
exemple  signalé  en  Tarlicle  l""'  de  ces  conclusions,  puisqu'elle 
doit  son  jardin  d'horticulture  et  les  enseignements  qu'on  y 
reçoit  à  Tinitialive  privée  qu'il  importe,  on  le  voit,  d'encou- 
rager de  tous  nos  vœux  et  de  notre  concours  chaque  fois  que 
nous  le  pourrons,  puisqu'elle  peut  produire  de  si  bons  résul- 
tats. 

La  peste  bovine.  La  pcstc  bovinc,  cctto  compagoc  sinistre  de  toute  invasion 
allemande  en  France,  comme  nous  le  disions  naguère  dans 
une  autre  enceinte,  a  eu  le  triste  privilège  d'occuper  longue- 
ment, cette  année,  la  Société  des  Agriculteurs.  Elle  sévissait 
encore,  en  effet,  pendant  le  mois  de  janvier,  dans  le  départe- 
ment du  Nord  qui  était  couvert  de  foyers  d'infection,  sauf 
dans  quelques  parties  des  arrondissements  de  Dunkerque  et 
d'Avesnes. 

M.  Bouley,  le  savant  académicien,  inspecteur  général  des 
écoles  vétérinaires  et  du  service  sanitaire,  avait  bien  voulu 
se  charger  d'exposer  la  situation  des  départements  envahis 
par  la  peste,  et  nous  voudrions  pouvoir  vous  donner  une  idée 
complète  du  langage  charmant  de  l'orateur,  malgré  les  don* 
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loureux  côtés  de  la  question,  mais  il  faudrait  pour  cela  trans- 
crire tout  son  discours. 

Nous  nous  bornerons  à  vous  redire  ici  que  M.  Bouley  a 
loyalement  renouvelé  ses  déclarations  antérieures,  sur  Tim- 
puissance  de  la  science  à  donner  un  remède  efficace,  certain, 
contre  cette  terrible  maladie  toujours  épidémique.  Il  a  signalé 
les  deux  principales  causes  de  son  extension  à  la  suite  des 
armées:  1^  son  extranéité;  3^  sa  contagion,  a  Et  ces  deux 
«  caractères  suffisent,  a-t-il  dit,  pour  justifier  toutes  les  me- 
a  sures  prises  contre  le  fléau.  » 

<c  Le  caractère  contagieux  de  la  peste  bovine  a  été  nié  par 
a  quelques-uns.  Rien  pourtant  n'est  plus  positif,  si  Ton  con- 
«  suite  Texpérience.  La  contagion  est  en  quelque  sorte  suée 
«  par  les  pores  de  Tanimal  atteint,  transmise  dans  Tair  par 
c(  les  voies  respiratoires;  elle  est  dans  les  urines,  dans  les 
a  matières  excrémentielles,  dans  la  bave,  dans  les  pleurs.  Un 
a  animal  pesant  500  kilogrammes  représente  500  kilogram- 
(c  mes  de  matière  contagieuse.  Eu  outre,  la  quantité  de  roa- 
«  tière  contagieuse  nécessaire  pour  semer  le  mal  est  en 
c  quelque  sorte  infinitésimale.  Un  animal  sain  piqué  avec 
«  une  pointe  humide  qui  aura  auparavant  piqué  un  animal 
«  malade,  est  par  le  fait  même  contaminé.  C'est  ce  caractère 
«  de  contagion  exceptionnelle  qui  est  la  base  de  la  prescrip- 
c(  tion  des  mesures  d  abatage.  La  contagion  s'opère  par 
«  voies  multiples  :  par  les  voies  respiratoires  et  à  distance, 
«  quoique  dans  un  rayon  restreint  ;  par  les  voies  digestives; 
«  par  inoculation,  soit  par  des  plaies  vives,  soit  par  les  mu- 
cc  queuses,  par  les  rapports  que  les  hommes  peuvent  établir 
«  entre  les  étables  contaminées  et  les  étables  saines,  par  les 
«  viandes,  les  fourrages,  les  fumiers,  les  animaux  domesti- 
«  ques  de  la  ferme,  chiens,  chats,  pigeons  et  même  souris  et 
«  rats.  » 

A  propos  de  la  contagion  par  les  viandes,  M.  Bouley  a 
rappelé  que  depuis  un  an  l'administration  a  cherché  constam- 
ment, dans  rintérêt  de  Tagriculture  et  des  consommateurs, 
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à  rendre  compatibles  les  mesures  sanitaires  contre  le  fléau  et 
les  nécessités  de  Tapprovisionnement  des  grands  marchés. 
Elle  avait  donc  cru  d'abord  pouvoir  permettre  la  circulation 
des  viandes  provenant  d'animaux  abattus  pour  causes  de 
typhus,  certaine  que  ces  viandes  ne  pouvaient  être  malsaines 
pour  rhomme. 

Mais  depuis,  et  c'est  un  point  important  pour  nous  à  retenir, 
elle  a  reconnu  en  ce  qui  concerne  la  eontagion  qu'elle  avait 
commis  une  faute,  et  le  service  sanitaire  le  déclare  loyalement. 
Plusieurs  faits  sont  venus  démontrer  péremptoirement  que  la 
viande  est  un  élément  de  contagion  pour  les  animaux  sains 
qui  vivent  ou  passent  à  côté  des  déchets  inévitables  de  ces 
viandes  mises  ainsi  dans  la  consommation.  Il  faut  donc,  mal- 
gré Tinnocuité  au  point  de  vue  des  hommes,  renoncer  h  utiliser 
la  chair  de  tout  animal  contaminé  ou  pouvant  être  atteint 
lors  de  son  abatage.  Ainsi  aujourd'hui  les  inspecteurs  du  ser- 
vice sanitaire  s'opposent  avec  raison  au  transport  des  viandes 
provenant  d'animaux  abattus  après  avoir  été  atteints  du 
typhus. 

Au  sujet  des  difficultés  si  gi^andes  que  nous  avons  rencon- 
trées en  France,  dans  la  lutte  contrôle  fléau  qui  s'est  malheu- 
reusement si  largement  propagé,  M.  Bouley  a  signalé  parmi 
les  principaux  coupables  les  administrations  municipales  sur 
plusieurs  points,  et  ceux  qui  se  livraient  au  commerce  illicite 
du  bétail  alors  que  les  marchés  étaient  fermés.  «  On  n'a  pas 
«  eu  assez  d'épigrajnmes,  a  dit  l'orateur,  contre  les  vétéri* 
«  naires  qui  ne  trouvaient  pas  d'autre  mode  de  guérison  que 
«  Tabatage,  et  l'on  n'a  pas  voulu  reconnaître  que  l'objet  à 
<(  sauver  c'est  la  collectivité  du  bétail,  le  buta  atteindre  c'est 
«  l'extinction  des  foyers  d'infection.  » 

Puis  continuant  et  rappelant  les  efforts  tentés  pour  préco- 
niser l'inoculation  de  la  peste  bovine,  M.  Bouley  a  montré 
que,  d'après  ce  qui  se  passe,  pour  l'inoculation  de  la  clavelée 
qui  fait  généralement  périr  5  pour  400  des  animaux  opérés, 
on  aurait  ainsi  une  perte  certaine  de  50,000  pour  un  million 
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de  bëtes  auxquelles  la  peste  bovine  eut  été  inoculée,  sans 
même  avoir  la  certitude  de  sauver  le  reste.  Or  la  peste  avait 

détruit,  au  15  janvier,  23,000  animaux  en  France  ;  donc,  en  j 

supposant  une  perle  encore  égale,  jusqu'à  Textinction  com- 
plète de  la  maladie,  nous  n'aurons  pas  atteint  le  chiffre  mini- 
mum probablement  donné  par  Tinoculation. 

G*est  une  opération  dangereuse,  et  Ton  peut  dire  que  pour  j 

la  plupart  des  cas,  inoctler  la  peste  bovine  au  bétail,  ce  serait 
lai  inoculer  la  mort,  a  D'ailleurs,  comme  Ta  fort  justement 
«  dit  M.  Bouley,  c'est  dans  les  steppes  de  la  Russie  que  les 
«  essais  doivent  être  faits  et  non  eu  France.  Chez  nous,  il 
«(  importe  d'extirper  le  fléau  et  non  de  le  naturaliser  en 
<c  quelque  sorte.  La  tâche  est  rude  et  difficile;  toutes  les 
«  volontés,  toutes  les  énergies,  toutes  les  honnêtetés  doivent 
«  courageusement  conspirer  pour  sauver  ce  qui  nous  reste  de 
«  bétail.  » 

La  maladie  a  notablement  diminué,  si  même  elle  n'a  pas 
entièrement  disparu  depuis  cette  belle  et  instructive  séance, 
à  en  juger  par  le  silence  qui  s'est  fait  pour  nous,  depuis  deux 
mois  environ,  à  son  endroit  ;  mais  nous  avons  cru  néanmoins 
très-utile  pour  nos  agriculteurs,  commepour  la  Société  d'Agri- 
culture de  la  Sarihe,  de  consacrer  le  souvenir  de  ces  excel- 
lents enseignements  de  Tillustre  professeur,  afin  que  le  cas 
échéant  d'un  retour  du  fléau,  ce  qu  à  Dieu  ne  plaise  par  bien 
des  motifs,  nous  le  connaissions  dans  toute  sa  malignité  pour 
le  combattre,  l'enserrer  et  le  détruire  dès  son  origine  dans  nos 
contrées. 

Comme  corollaire  de  cette  grave  question,  la  Société  des 
Agriculteurs  s'est  occupée  du  repeuplement  des  étables,  puis 
de  l'extension  de  la  peste  aux  moulons. 

Il  a  été  répondu  qu'une  étable  dans  laquelle  le  typhus 
s'est  déclaré,  doit  être  préalablement  désinfectée  par  le  repa- 
vage, le  grattage  et  le  recrépissage  des  murs,  le  flambage  des 
bois,  si  c'est  possible,  et  lelavage  au  lait  de  chaux.  Ces  pré- 
cautious  prises,  on  ue  doit  effectuer  le  repeuplement  que 
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vingUun  jours  après,  et  on  cooseille  de  ne  repeupler  que  par 
unités  successiveinent. 

En  ce  qui  concerne  les  moutons,  ils  ne  sont  le  plus  souvent 
atteints  que  d'un  typhus  bénin  ;  ofiais  la  maladie,  bénigne  chez 
eux,  peut  être  communiquée  aux  bétes  bovines  et  devenir 
violente  chez  ces  dernières. 

Ceci  nous  a  paru  très-important  à  noter.  Quant  aux  che- 
vaux, ils  sont  absolument  réfractaires  an  typhus. 

A  la  suite  d'une  longue  et  brillante  discussion,  qui  s'est 
même  prolongée  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  qua- 
trième séance  générale,  la  Société  des  Agriculteurs  a  résumé 
les  principes  importants  qui  doivent  en  découler  en  émettant 
les  vœux  : 

«  l""  Que  l'Assemblée  nationale  condense  dans  une  loi 
((  claire  et  précise  toutes  les  dispositions  des  actes  des  par- 
ce lements,  lois,  décrets,  arrêtés,  promulgués  jusqu'ici  et  dont 
«  l'expérience  a  démontré  l'utilité,  en  s'inspirant  de  ce  qui  a 
((  été  fait  déjà  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique  et 
«  en  Suisse,  pour  arrêter  la  peste  bovine,  circonscrire  ses 
((  ravages  et  en  réparer  les  dommages. 

«  2^  Que  les  indemnités  édictées  par  la  loi  ne  seront 
((  payables  qu'après  justification  authentique  de  la  désinfec- 
«  tion  complète  des  étables. 

«  S'*  Que  rindemnité  doit  être  accordée  aux  moutons 
a  abattus  pour  cause  de  typhus. 

a  A""  Qu'une  entente  soit  établie,  aussitôt  que  possible, 
<x  entre  tous  les  gouvernements  européens,  pour  la  création 
«  d'un  service  international-sanitaire,  et  que  les  mêmes 
«  gouvernements  s'entendent  pour  faire  des  expériences  sui- 
te vies,  sur  les  moyens  de  détruire  la  peste  bovine  là  oii  elle 
«  existe  à  l'état  endémique.  » 
Maintien  L'ouvcrturc  de  la  S"*  séance  a  été  marquée  par  un  incident 
^y/densir^  qui  a  profondément  ému  l'assemblée  et  que  vous  nous  repro- 

lorrains  comme  ^         ^  ... 

sociétaires    cheHez  de  ne  pas  consigner  ici. 

françuis.  *  " 

Quelques-uns  des  membres  de  la  Société,  appartenant  aux 
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départements  que  la  France  a  si  cruellement  perdus  en  1871, 
avaient  demandé  slls  pouvaient  être  considérés  encore  comme 
faisant  partie  de  la  Société  des  Agriculteurs.  M.  Drouin  de 
Lhuys  s'est  levé  alors  :  «  Ce  n^eslpas  là,  s'esl-il  écrié,  uneques- 
«  tioo  qui  se  discute  :  on  répond  par  une  acclamation.  Les 
((  Alsaciens  et  les  Lorrains  sont  nos  frères,  pour  nous  ils  sont 
«  et  demeureront  quand  même  Français,  ils  sont  et  demeurent 
<c  membres  français  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
«  France.  » 

Puis,  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  rassemblée 
décide  de  même  par  acclamation  «  que  tous  les  Agriculteurs 
ce  alsaciens  et  lorrains  qui,  dans  l'avenir,  se  feront  inscrire 
«  sur  les  listes  de  la  Société,  seront  reçus  comme  membres 
«  français.  » 

Ce  sont  là  de  bonnes  et  patriotiques  décisions  qui  ré- 
chauffent les  cœurs  et  aideront,  nous  pouvons  Tespérer,  à 
maintenir  les  liens  étroits  qui  empêcheront,  pour  TAlsace  et 
la  Lorraine,  leur  séparation  éternelle  de  notre  chère  et  com- 
mune patrie. 

.    L'assemblée,  reprenant  ensuite  son  ordre  du  jour,  a  suc-    Transports 
cessivement  discuté  plusieurs  rapports,  envoyés  par  les  sec-  chemins'^de  rer 

,        .        1     r  ,        et  par  eaa. 

tions,  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  et  par  eau,  sur  la 
police  rurale  et  enfin  sur  renseignement  supérieur  agricole. 
Elle  a  voté,  en  partie,  les  conclusions  qui  lui  étaient  sou- 
mises, notamment  et  nous  ne  citerons  que  ce  qui  peut  nous 
intéresser  le  plus  pour  nos  contrées  :  sur  le  premier 
sujet  : 

«  1**  Que  Tenquête  parlementaire  sur  les  transports  (intér- 
êt rompue  par  la  guerre)  soit  reprise  et  continuée  ; 

«  2^  Que  le  Gouvernement  favorise  les  transports  par  eau, 
({  qui  constituent  les  transports  à  bou  marché,  en  entrete- 
«  nant  les  canaux  et  en  en  construisant  de  nouveaux,  et  qu'il 
a  favorise  la  réorganisation  du  service  de  la  batellerie.  » 

Sur  le  deuxième  sujet  : 

a  Que  le  Gouvernement  soumette,  au  plus  tôt,  à  TAssem-  pouee  niraie. 


Orgmisation 

d'an 
établissement 

supérieur 
d'agriculture. 


Partages 
après  décès. 


linseignement 
agricole. 
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«  blée  Dationale,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  une  meil- 
((  leure  organisation  de  la  police  rurale.  » 

Sur  le  troisième  sujet  enfin,  la  Société  a  renouvelé  les 
pouvoirs  d'une  Commission  constituée  depuis  1870,  pour 
l'organisation  d'un  établissement  supérieur  de  l'agriculture, 
oùseraient  donnés  des  cours  théoriques  et  auquel  serait  annexée 
une  ferme  expérimentale,  dans  laquelle  on  ne  formerait  pas 
des  praticiens,  mais  où  Ton  apprendrait  aux  jeunes  gens  ce 
que  c'est  que  cette  chose  difficile  qu'on  appelle  «  l'expérimen- 
tation agricole.  » 

Vous  concevez  de  suite,  Messieurs,  de  quelle  valeur  pour- 
rait être  une  pareille  ferme  si  elle  était  sagement  et  rationnel- 
lement installée  et  conduite.  Elle  serait  sans  nul  doute  utile, 
alors,  aussi  bien  aux  professeurs  qu'aux  élèves. 

La  séance  du  lendemain,  celle  du  20  janvier,  a  été  remplie 
par  la  discussion  d'une  proposition  de  la  Section  d'économie 
rurale,  tendant  à  l'abrogation  des  articles  du  Code  civil  sur 
les  partages  après  décès,  puis  par  un  rapport  très-complet  et 
brillant  même  sur  l'Enseignement  agricole. 

Au  sujet  des  partages  après  décès,  le  premier  paragraphe 
de  l'article  826  et  le  deuxième  de  l'article  832,  qui  portent 
que  dans  une  succession  chacun  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession,  et  qu'il 
convient  de  faire  entrer  dans  chacun  des  lots  la  même  quantité 
de  meubles  et  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même 
nature  et  valeur,  devraient  être  supprimés. 

L'assemblée,  après  avoir  montré  que  ces  articles  ont  amené 
un  morcellement  excessif  des  propriétés  au  grand  préjudice 
de  l'agriculture,  a  voté  ensuite  que  ces  paragraphes  suppri- 
més devront  être  remplacés  par  une  disposition  en  vertu  de 
laquelle,  «  dans  les  partages  après  décès,  chaque  lot  pourra 
a  désormais  être  composé  exclusivement  de  quantités  de 
«  nature  différente.  » 

Sur  la  question  de  l'Enseignement  agricole,  le  rapporteur 
de  la  section,  qui  n'était  autre  que  M.  Duruy,  l'ancien 
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Ministre  de  rinslruction  publique  sous  TEmpire,  a  fait  con- 
naître,  sous  la  forme  de  (rois  vœux  formulés,  le  résultat  des 
études  faites.  Le  premier  vœu  discuté,  puis  adopté  par  Tas- 
semblée,  est  relatif  à  la  création  d'une  pépinière  de  profes- 
seurs d'agriculture,  puisqu'ils  manquent  généralement  au- 
jourd'hui. «  Cette  pépinière  serait  facilement  créée  à  l'Ecole 
«  établie  de  Clnny.  Une  commission  serait  chargée  d'arrêter 
(c  le  programme  des  cours  et  d'en  surveiller  l'exéculiou.  Les 
«  élèves  passeraient  deux  années  h  Técole,  puis  seraient  as- 
«  treintsensuiteà  deux  annéesd'exercicespratiquessuivisd'un 
«  voyage  agronomique  en  France  ou  àTélranger.  On  créerait 
tt  ensuite  une  agrégation  des  Sciences  agricoles  qui  donne- 
«  rait  les  mêmes  droits  que  les  autres  agrégations  déjà  exis- 
«  tantes. 

«  La  Société  des  Agriculteurs  serait  autorisée  à  créer  des 
a  cours  externes  à  l'Ecole  normale  de  Cluny.  » 

Le  second  vœu  s'applique  a  à  l'utilisation  pour  l'agricul- 
(c  ture  de  tous  les  laboratoires  de  chimie  qui  existent  dans  les 
«  trois  cent  vingt  établissements  scolaires  de  France.  11 
a  faudrait  pour  cela  que  les  professeurs  fussent  autorisés  à 
«(  faire  dans  leurs  laboratoires,  moyennant  rétribution,  les 
«  analyses  demandées  par  les  agriculteurs.  » 

Le  troisième  vœu  enfin  porte  sur  «  la  création  de  biblio- 
«  thèques  agricoles  dans  les  communes  »  et  demande  en 
outre  que,  «  pour  les  livres  qui  manqueraient  sur  certaines 
a  questions  agricoles,  il  soit  ouvert  un  concours  auquel  tous 
«  pourraient  prendre  part.  )> 

Nous  devons  rapprocher  immédiatement  de  ce  qui  précède, 
Messieurs,  ce  qui  s'est  dit  et  fait  dans  une  autre  séance  rela- 
tivement aux  bons  résultats  que  peuvent  produire  les  confé* 
rences  et  les  cercles  agricoles,  bien  compris,  bien  choisis  et 
bien  conduits.  Le  savant  professeur  M.  Gossin  a  rappelé 
«  qu'on  a  voulu  faire  des  instituteurs  primaires  des  profes- 
«  seurs  d'agriculture,  mais  que  trop  souvent  ils  n'ont  pas  su 
«  atteindre  le  but  assigné,  d  II  faut,  a-t-il  dit,  <c  que  les  pro- 


i 
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c(  fesseurs  soient  parfaitement  au  courant  de  Tagriculture 
<c  locale,  et  en  outre  qu'ils  sachent  se  borner  et  ne  pas  faire 

I  4(  dégénérer  leurs  enseignements  en  sermons.  » 

M.  Gossin  a  recommandé  en  outre,  comme  excellente  h 
faire  pour  les  autres  Conseils  généraux,  Tétude  de  ce  qui  a  été 
pratiqué  par  le  Conseil  général  de  l'Oise,  «  qui  est  entré  à  cet 
«  égard  dans  une  voie  qu'il  serait  bon  d'imiter  partout  ail- 
c(  leurs  et  qui  a  parfaitement  remédié  k  ce  que  Tinstitution 

♦  «  avait  de  défectueux.»  Soit  que  mon  attention  ait  été  dé- 

tournée, soit  que  l'orateur  n'ait  pas  développé  ce  qu'a  fait  ce 
Conseil  général,  je  ne  retrouve  ni  dans  mes  notes,  ni  dans 
mes  souvenirs,  les  indications  nécessaires  pour  vous  en  parler 
plus  complètement,  mais  il  sera  toujours  facile  de  se  reporter 
aux  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général  de 
rOise. 

En  résumé,  la  Société  des  Agriculteurs  a  émis  te  vœu: 

«  Que  le  Gouvernement  veuille  bien  continuer  h  encoura- 

«  ger  l'œuvre  des  professeurs  d'agriculture  et  que  le  nombre 

«  en  soit  augmenté  autant  que  faire  se  pourra  ;  »  puis  elle  a 

décidé  que,  dans  la  session  de  1873,  «  elle  accordera  des 

«  récompenses  et  des  médailles  aux  professeurs  d'agriculture 

((  qui  auront,  pendant  Tannée,  obtenu  les  meilleurs  résultats 

«  par  leurs  conférences.  » 

Question         La  ^rave  ct  si  importante  question  des  engrais,  toujours 

ebeograis.    pj^jp^  j'^gj^j^lj^^  pour  tous  en  France,  a  été  traitée  ensuite 

par  la  section  des  industries  agricoles  qui  a  cité  quelques 
'  chiffres  intéressants,  que  je  vous  demande  de  faire  passer 

t  rapidement  sous  vos  yeux,  avant  de  vous  lire  les  conclusions 

I  pratiques  adoptées  par  l'assemblée. 

Après  avoir  rappelé  quels  sont  les  éléments  nécessaires  pour 
féconder  le  sol,  l'azote,  les  phosphates  et  la  potasse,  le  rap- 
porteur a  fait  connaître  que  TAgriculture,  après  s'être  long- 
temps contentée  de  n'utiliser  pour  la  fumure  des  terres  que 
le  fumier  de  ferme,  avait  largement  recours  maintenant  aux 
engrais  auxiliaires^  dits  commerciaux.  «  Mais  les  demandes 


i 


î 
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«  ODt  subi  une  telle  extension,  surtout  cette  année,  après  les 
«  ravages  de  la  guerre  et  de  la  peste  bovine,  que  le  commerce 
«  se  trouve  privé  de  la  plupart  des  matières  premières  néces- 
«  saires  à  la  fabrication  des  engrais,  et  ces  matières  sont 
«  presque  hors  de  prix.  Ainsi  le  sulfate  d'ammoniaque,  qui  se 
«  vendait  37  fr.  à  30  fr.  les  400  kilogrammes  en  1868,  a 
((  atteint  45  fr.  en  1869  et  valait,  dans  les  six  derniers  mois 
«  de  1871,  35  fr.  à  60  fr.  Aujourd'hui  on  cherche  à  l'extraire 
«  de  divers  produits  dans  lesquels  on  le  négligeait  autrefois. 
«  L'emploi  des  phosphates  a  pris  un  grand  développement  ; 
«  ainsi,  de  300  tonnes  seulement  livrées  à  l'Agriculture  en 
«  1866.  le  commerce  est  arrivé  au  chiffre,  vingt  fois  plus 
((  élevé,  de  6,000  tonnes  en  1870-1871.  La  plupart  des 
uL  phosphates  étant  difficilement  assimilables,  on  les  rend 
«  solubles  en  les  transformant  en  superphosphates,  et  Texpé- 
«  rience  a  démontré  l'utilité  du  mélange  de  ces  derniers  avec 
«  le  sulfate  d'ammoniaque. 

a  Le  guano  du  Pérou  est  lengrais  qui  présente  avec  le 
a  plus  d'avantages  l'union  de  l'azote  et  des  phosphates,  et  la 
a  France,  qui  en  a  employé  environ  90,000  tonnes,  pourrait 
«  encore  augmenter  notablement  sa  consommation.  Il  est 
«  vrai  que  les  gisements  des  îles  Chinchas  ^ont  à  peu  près 
«  épuisés  aujourd'hui,  mais  on  en  a  trouvé  d'autres  près- 
<c  que  indéfinis,  dans  les  îles  Guanape. 

«  Ce  guano  est  seulement  un  peu  plus  faible  en  azote  que 
«  celui  de  Chinchas,  mais  il  a  le  même  dosage  de  phosphates 
«  de  même  nature. 

«  L'azote  existe  dans  tous  les  débris  organiques  du  monde 
«  terrestre  et  du  monde  marin,  et  on  pourrait  donc  aller  le 
«  chercher  à  ces  sources.  Mais  le  plus  urgent  serait  de  cesser 
«  de  perdre  en  France  des  sources  considérables  d*azote 
«  négligées  aujourd'hui:  il  faut  savoir  mieux  aménager  les 
((  fumiers,  économiser  les  purins  et  utiliser  les  nombreux 
a  déchets  qu'on  laisse  perdre  trop  facilement,  principalement 
«  l'engrais  humain.  On  a  calculé  que  cet  engrais  annuelle- 


If, 


«  ment  produit  en  France  contieni  cent  cinquante  millions 
«  de  kilogrammes  d'azole,  qui  à  S  (t.  SO  le  kilogramme  (et 
«  c'est  une  estimation  faible)  donnent  un  lolal  de  375  millions 
«  (le  francs  à  peu  près  totalement  perdus  encore  pour  l'Agrj- 
■  culture.  B 

L'orateur  a  montré  ensuite  combien  il  importe  de  réprimer 
sévèrement  les  fraudes  qui  se  produisent  dans  le  commerce 
des  engrais,  puis  l'assemblée  a  décidé  que  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  : 

«  1"  Provoquera  par  tous  les  moyens  dont  elle  peut  dispo- 
K  ser  le  meilleur  emploi  du  fumier  et  l'utilisation  du  pnrîn 
u  tout  entier,  ainsi  que  de  toutes  les  auli es  matières  des 
a  fermes  ; 

<c  S°  Encouragera  toutes  les  dispositions  prises  pour  re- 
u  cueillir  et  utiliser  les  engrais  humains  dans  les  grands 
a  centres  de  population  et  même  dans  les  campagnes  ; 

«  3°  Conseillera  aussi  de  ne  négliger  aucun  débris  organi- 
a  que,  soit  terrestre,  soit  maritime; 

«  4°  Provoquera  l'étude  des  meilleurs  moyens  pour  répri- 
«  mer  la  fraude  dans  le  commercedes  engrais.  » 

Sobsidiairemeol  enfin,  et  comme  consécration  de  ce  qui 
précède,  il  a  été  arrêté  en  même  temps  que  «  le  Conseil 
«  d'administration  nommera  une  commission  permanente  de 
«  quinze  membres,  pour  étudier  toutes  les  questions  relatives 
a  aux  engrais.  ■ 
laiiTi»  Les  droits  établis  ou  à  établir,  sur  les  sucres  et  sur  les 
i"  litoois.  alcools,  ont  été  longuement  discutés  par  l'Assemblée,  et  vous 
lirez  avec  un  vif  intérêt  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  ;  mais 
Dous  ne  voulons  consigner  ici  que  les  conclusions  votées  pou- 
vant intéresser  notre  département.  Pour  les  sucres,  on  a 
demandé  que  «  les  droits  ne  soient  plus  augmentés,  et  même 
tf  qu'un  dégrèvement  aussi  large  que  possible  soit  opéré  dès 
a  que  l'état  des  finances  le  permettra.  » 

Pour  les  alcools,  après  avoir  rappelé  la  proposition  faite  par 
H.  Haentjensà  l'Assemblée  oaiionale  et  tendant  à  les  frapper 
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d'uD  Douveau  droit  de  70  fr.  par  hectolilre,  et  avoir  signalé  le 
mal  produit  par  les  nombreux  débits  et  cabarets  qui  existent 
actuellement,  le  rapporteur  a  proposé,  au  nom  de  la  section 
des  Industries  agricoles,  divers  vœux  que  TAssemblée  a  suc- 
cessivement approuvés,  entre  autres  les  suivants:  «  1*"  que  les 
«  alcools  destinés  au  vinage  ne  soient  pas  soumis  à  un  droit 
«  excédant  20  fr.  par  hectolitre;  i""  que  Texercice  auquel 
tf  sont  soumis  les  distillateurs  travaillant  leurs  récoltes  soit 
«  supprimé;  3"^  que  de  fortes  pénalités  soient  établies  contre 
«  les  cabaretiers  favorisant  Tivrognerie.  )> 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  ces  vœux,  mais  sans 
oublier  cependant  ce  que  vous  avez  décidé  ici  même,  lorsque 
vous  avez  récemment  discuté  la  réponse  à  faire  au  Comice  de 
Lille,  sur  la  question  des  droits  frappant  les  alcools  destinés 
au  vinage.  Vous  avez  sagement  répondu  que  si  le  vinage  peut 
être  utilement  pratiqué  sur  certains  vins,  avec  Tatcool  prove- 
nant du  vin,  il  pouvait  devenir  nuisible,  dangereux  même, 
lorsqu'on  y  employait  des  alcools  de  toute  autre  provenance. 
Il  importe  donc  de  toujours  bien  distinguer  entre  les  alcools, 
pour  Topération  du  vinage,  afin  de  ne  pas  favoriser,  par  un 
allégement  d'impôt,  Tabus  de  l'emploi  des  alcools  que  nous 
pouvons  appeler  industriels  et  qui  proviennent  de  toute  autre 
matière  que  du  raisin,  comme  point  de  départ. 

Ces  alcools  ont  leur  grande  utilité  dans  de  nombreuses 
industries,  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  s'introduisent  dans 
Talimentation,  où  ils  ne  peuvent  causer  que  des  ravages.  Ils 
auront  encore  d'assez  grands  débouchés  pour  prospérer  suffi- 
samment, ainsi  que  nous  le  désirons,  dans  l'intérêt  de  la 
culture  des  pommes  de  terre,  de  la  betterave  et  des  grains  qui 
peuvent  les  produire. 

La  dernière  séance  de  la  session  (23  janvier)  a  été  remplie     concours 
par  divers  rapports  dont  l'un  entre  autres  nous  avait  été  confié,  °^*  gu^Mes"'* 
relativement  au  concours  ouvert  en  1870  pour  le  meilleur    '"'''"®"- 
ouvrage  théorique  et  pratique  sur  les  irrigations.  Les  travaux 
présentés,  au  nombre  de  trois,  ont  paru  incomplètement  étu- 

i«  et  2«  Trim.  de  1872,  -  Tome  XXI.  20 
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diés,  par  suite,  saDS  doute,  des  malheureux  événements  de 
1870  et  1871,  et  le  concours  a  été  maintenu  ouvert  jusqu'au 
1'' janvier  1873,  en  doublant  toutefois  la  valeur  du  prix  qui 
a  été  portée  à  2,000  fr. 

repré^nutioii       L'asscmbléc  s'est  occupée  ensuite  de  la  question  si  impor- 
dc  l'agricuitare.  jg^g^  ^^  ^^^^  ^^^^^  quc  déHcatc,  de  la  représentation  de 

l'Agriculture  ;  mais,  après  une  longue  et  savante  discussion, 
elle  s'est  bornée,  par  suite  des  objections  très-sérieuses  qu'ont 
soulevées  les  diverses  propositions  développées,  à  demander 
«  qu'un  projet  de  loi  soit  présenté,  qui  assure  la  représenta- 
«  tion  légale  et  effective  de  l'agriculture.  » 

^' mtaîrix**"  ^^  terrible  maladie  de  la  vigne,  «  le  Phylloxéra  vaslatrix,  » 
qui  exerce  dans  le  Midi  des  ravages  si  effrayants,  que  depuis 
1867  le  déparlement  de  Vaucluse  seul,  qui  comptait  alors 
20,000  hectares  de  vignobles,  en  a  perdu  17,000,  a  donné  lieu 
h  un  échange  de  renseignements  des  plus  intéressants,  mais 
qui  prouvent  malheureusement  que  Ton  ne  possède  encore 
aucun  moyen  certain,  soit  de  prévenir,  soit  de  combattre  le 
fléau  môme  pour  l'arrêter  seulement.  —  Faudra-t-il  donc  que, 
comme  pour  la  peste  bovine,  on  en  soit  réduit  à  faire  le  vide 
absolu  devant  lui?  Mais  alors  le  remède  ne  sera-t-il  pas  aussi 
terrible  que  le  mal  pour  les  infortunés  propriétaires  ?  Ce  qui 
ressort  en  somme  des  faits  acquis,  c'est  qu'au  printemps  4870 
la  maladie  a  atteint  le  département  du  Gard,  à  Télé  suivant 
celui  de  l'Hérault,  et  qu'en  1871  la  Drôme  et  le  Yar  ont  été 
atteints. 

La  Société  des  Agriculteurs  a  donc  chargé  son  conseil 
d'admioistratioD  de  faire,  avec  toute  Tautorité  dont  il  dispose, 
tous  ses  efforts  pour  diriger  la  sollicitude  éclairée  des  corps 
savants  vers  l'étude  attentive,  minutieuse  du  phylloxéra. 

Que  chacun  de  ceux  qui  le  peuvent,  d'après  leurs  connais- 
sances spéciales,  se  mette  donc  à  l'œuvre;  car  il  n'y  aura 
jamais  trop  des  efforts  de  tous  pour  démasquer  la  marche  de 
ce  terrible  fléau,  pour  dévoiler  ses  causes,  étudier  ses  effets 
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désastreux  et  en  déduire,  il  faut  Tespérer,  les  moyens  de  le 
combattre  et  de  le  détruire. 

Nous  voici  enfin,  Messieurs,  au  terme  de  noire  mission,  que 
tout  autre  de  vous  eût  sans  nul  doute  mieux  remplie  et  dont  il 
eût  pu  certainement  rendre  compte  d'une  manière  plus  élé- 
gante et  plus  concise.  Nous  eussions  voulu  n'avoir  que  quel-* 
ques  pages  à  vous  lire,  mais  en  outre  de  ce  qui  nous  a  man- 
qué pour  remplir  ce  programme,  le  nombre  et  la  variété  des 
sujets  nous  ont  entraîné  plus  que  nous  ne  Tavions  prévu  en 
commençant.  Accusez-en  de  grâce  notre  vif  désir  de  ne  rien 
laisser  en  oubli  de  ce  qui  pouvait  être  utile  à  connaître  des 
discussions  de  cette  longue  session  de  neuf  jours. 

Veuillez  donc  excuser  votre  délégué  pour  avoir,  pendant  si 
longtemps,  abusé  de  vos  moments  et  lui  permettre  de  vous 
demander,  comme  gage  de  votre  pardon,  d'examiner,  soit 
directement,  soit  par  délégation  naturelle  à  votre  bureau,  s'il 
n'y  aurait  pas,  parmi  toutes  celles  que  la  Société  des  Agri- 
culteurs a  abordées,  quelques  questions  susceptibles  d'être 
reprises  ici  et  soumises  h  vos  délibérations  motivées,  pour 
apporter  ainsi  votre  sérieux  appui  aux  éludes  et  aux  vœux  de 
la  grande  Société  à  laquelle  vous  êtes  affiliés. 

Vous  augmenteriez  en  môme  temps  les  liens  qui  vous  rat- 
tachent à  ce  centre  devenu  si  important  pour  l'Agriculture 
française,  et  vous\uriez  probablement  coopéré  ainsi  aux 
progrès  que  celle-ci  réclame  et  ne  peut  manquer  d'accomplir 
sous  de  pareilles  impulsions,  aussi  dévouées  que  patrio- 
tiques. 

Si  ces  bçaux  résultats  pouvaient  être  obtenus,  nous  nous 
pardonnerions  presque  à  nous-même  la  longueur,  souvent 
aride,  de  notre  travail. 
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ANALYSE 


NODULES  i  PIMTE  Dl  ill 

nouvis 

DANS  Lk  SARTHE,  PAR  M.  GUILLIER 


Par   M.    GHARAULT,  Membre   titulaire. 


Messieurs, 

Notre  honorable  collègue  M.  Guillier  nous  a  comnauniqué, 
dans  la  séance  du  19  mai  1871,  une  note  très-intéressante  sur 
les  nodules  de  phosphate  de  chaux  qu*il  avait  découverts  dans 
le  département  de  la  Sarthe. 

Sur  ma  demande,  il  me  fut  remis  quelques  échantillons  de 
ces  nodules  à  Teffet  d'établir  leur  pouvoir  fertilisant  par  le 
dosage  de  Tacide  phosphorique  qu'ils  contiennent. 

J'ai  effectué  le  dosage  et  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître les  résultats  auxquels  je  suis  arrivé. 

Chaque  groupe  de  nodules  recueillis  en  chacune  des  loca- 
lités suivantes  : 

1"*  Chemin  vicinal  de  Duneau  à  la  ferme  du  Grand-Croizé 
près  Connerré,  500  ou  600  mètres  avant  d'arriver  à  la 
ferme  ; 

2"*  Le  Mans,  carrières  de  la  Butte,  près  les  Carmélites  ; 

3"*  Route  du  Mans  à  La  Ferté,  à  4  kilomètres  de  La 
Ferlé, 

fut  finement  pulvérisé  ;  on  obtint  ainsi  pour  chacun  des  trois 
groupes  un  état  moyen  de  ses  substances  constituantes. 
Deux  poids  de  30  grammes  furent  pris  dans  chacun  des 
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échantillons  ainsi  préparés  et  soumis  au  dosage  de  Tacide 
phospborique  par  la  méthode  de  M.  Gbancel. 

Nous  avons  consigné  dans  le  tableau  suivant  les  résultats 
que  nous  avons  obtenus  : 

Poids  do  phosphate 
de  bismntA  obteno. 

Chemin  deDuneauà  lafermeduGrand-Croizé  0,860 
Le  Mans.  Carrières  de  la  Butte,  près  les 

Carmélites 20,980 

La  Ferté.  Environs 20,920 

Ces  poids  correspondent  aux  quantités  suivantes  d*acide 
phosphorique  : 

Chemin  de  Duneau 0»'20 

Carrières  de  la  Butte,  près  Le  Mans 4  84 

Environs  de  La  Ferté 4  82 

Il  résulte  donc  des  nombres  que  nous  avons  obtenus  que 
h  contenance  OiO  en  acide  phosphorique  des  nodules  ana- 
lysés est  : 

Chemin  de  Duneau 0,66 

Carrières  de  la  Butte,  près  Le  Mans 15,97 

Environs  de  La  Ferté '. 15,91 

La  contenance  en  acide  phosphorique  des  nodules  prove- 
nant de  la  Butte,  près  Le  Mans,  et  des  environs  de  La  Ferté 
serait  donc  suffisante  pour  les  faire  rechercher  des  agricul- 
teurs. 

Malheureusement  ces  nodules  sont  dispersés  et  éparsdans 
les  couches  géologiques  qui  les  contiennent  ;  de  Tavis  de 
M.  Guiliier,  que  j'ai  eu  Thonneur  de  voir  dernièrement,  ils  ne 
constituent  pas  de  couches  exploitables. 

La  découverte  de  M.  Guiliier  n'en  constitue  pas  moins  un 
fait  extrêmement  intéressant  au  point  de  vue  scientifique. 
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NOTE 


SUR  LES 


GISEMENTS  DE  CHAUX  PHOSPHATÉE 

DU    MIDI    DE   LA    FRANCE 

Par  M.  GUILLIER,  Membre  titulaire. 


Notre  honorable  collègue  M.  Charault,  dans  son  intéres- 
sant eompte  rendu  de  la  réunion  des  Sociétés  savantes,  nous 
a  parlé  d'une  note  de  M.  Malinowski,  de  Gahors,  sur  certains 
gisements  de  chaux  phosphatée  (phosphorite)  du  midi  de  la 
France. 

Ayant  eu  récemment  Toccasion  d'étudier,  dans  une  tournée 
Taite  pour  le  service  des  Ponts  et  Chaussées,  les  gisements  eu 
question,  nous  croyons  devoir,  sur  Tavis  de  M.  Martin,  dire 
quelques  mots  du  résultat  de  ces  études  faites  en  collaboration 
avec  M.  de  Molon,  d'autant  plus  que  nos  appréciations 
s'éloignent  notablement  de  celles  de  M.  Malinowski. 

La  découverte  de  ces  gisements  remonte  à  1865;  elle  est 
due  à  M.  Poumarède,  d'Agen,  et  l'exploitation  a  commencé 
en  1870.  —  La  matière  exploitée  est  très-variable  comme 
aspect,  on  y  rencontre  toutes  les  couleurs  et  souvent  des 
nuances  très-vives  ;  certains  échantillons  concrétionnés  se- 
raient facilement  pris  pour  des  agates,  d'autres  ont  Taspect 
de  calcaires  ordinaires. 

On  rencontre  cette  phosphorite  dans  des  poches  irrégu- 
lières creusées  dans  un  calcaire  lithographique*  appartenant 
au  terrain  jurassique,  ou  dans  des  fissures  de  ce  calcaire  ;  elle 
est  mélangée  d'argile  rouge  renfermant  de  nombreux  osse- 
ments et  en  contient  elle-même.  Le  dépôt  de  Targile  et  celui 
de  la  phosphorite  semblent  contemporains  ;  on  voit,  en  effet, 
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un  passage  de  Tune  à  l'autre,  que  les  exploitants  désignent 
SOQS  le  noai  de  terre  phosphatée. 

M.  Malinowski  pense  que  ce  sont  les  ossements  des  ani- 
maux enfouis  dans  ces  couches  qui  ont  fourni  le  principe  de 
la  phosphorite;  cette  supposition  ne  nous  semble  pas  admis- 
sible. Quel  entassement  d'os  aurait-il  fallu,  en  effet,  pour 
produire  une  masse  compacte  comme  celle  que  nous  avons 
vue  dans  une  carrière,  masse  ayant  i^  de  largeur,  5°^  de 
hauteur,  mise  à  jour  sur  plus  de  10""  de  long  et  qui  renferme, 
en  moyenne,  70  O/o  de  phosphate  de  chaux  (environ  32  O/o 
diacide  phosphorique)?  Il  nous  semble,  comme  à  M.  Ley- 
merie,  que  ce  dépôt  est  dû  à  des  sources  minérales  ;  les  osse- 
ments que  Ton  y  rencontre,  loin,  en  effet,  d'avoir  perdu  leur 
phosphate  pour  le  céder  à  la  roche,  semblent,  à  en  juger  par 
leur  poids,  en  contenir  plus  que  lorsqu'ils  étaient  frais. 

Quanta  l'importance  générale  des  gisements  en  question, 
elle  est  certainement  considérable,  mais  n'approche  pas  de  ce 
qui  a  été  dit.  Nous  ne  croyons  pas,  —  et  en  cela  nous  appré- 
cions beaucoup  plus  largement  que  plusieurs  exploitants 
sérieux  que  nous  avons  vus, — nous  ne  croyons  pas,  disons- 
nous,  que  les  gisements  de  phosphorite  du  Quercy  four- 
nissent jamais  100,000  tonnes  à  l'agriculture;  or  presque 
toute  cette  phosphorite  s'en  va  par  Bordeaux  en  Angleterre, 
où  elle  est  traitée  par  l'acide  sulfurique  et  transformée  en 
superphosphate;  les  100,000  tonnes,  si  elles  existent,  ne 
suffiraient  pas,  à  elles  seules,  à  la  consommation  de  l'Angle- 
terre pendant  une  année  seulement. 

La  concurrence  a  dépassé,  dans  certains  centres  d'extrac- 
tion, tout  ce  qu'on  peut  imaginer  :  à  Caylus(Tarn-et-Garonne), 
par  exemple,  où  il  existe  une  dizaine  de  compagnies,  on 
nous  a  cité  une  pièce  de  terre  de  moins  d'un  hectare  où  le 
droit  d'extraction  avait  été  payé  25,000  fr.,  plus  20  fr.  par 
mètre  cube  extrait,  et  encore  (car  on  est  la  dans  le  pays  des 
truffes,  pays  aride  et  pauvre  s'il  en  fut)  il  faut  payer  des 
indemnités  pour  les  truffières  détruites.  Ce  champ  a  donné. 
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paralt-il,  très-peu  de  phosphate;  les  gttes  sont  tellement  ca- 
pricieux et  irréguliers,  qu*il  est  impossible  de  dire  à  priori  ce 
qu'ils  peuvent  rendre. 
Les  gisements  reconnus  jusqu'à  ce  jour  sont  les  suivants  : 

Tarn-bt-Garoivne.  —  Gaylus,  Mouilhac,  Bach,  Vaylac, 
Montricoux,  Sarvenac,  Saint-Projet,  Gantayrac. 

Lot.  —  Larnagal,  Gréalou,  Saint-Jean- de-Laur,  Goncols, 
Escamps,  Puyjourde,  Saillac. 

AvETRON.  —  Villeneuve,  Glognac,  Naussac. 

Quant  à  Tâge  du  terrain  lui-même,  les  ossemeuts  qu'on  y  a 
découverts  (Rhinocéros,  Lagoroys,  Moschidé,  Garnivore, 
Ghauve-souris,  Oiseau  et  Tortue  terrestre)  Tont  fait  rapporter 
par  M.  Paul  Gervais  à  Tétage  miocène.  (Voir  Daubrée, 
Acad.  des  Sciences,  Comptes  rendus^  t.  LXXIII,  n*»  18, 
30  octobre  1871.) 
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DE  LA  NATURE 

ET  DE  LA 


Par  M.  L.-G.  GLOUET,  Membre  titulaire. 


Siiie  gradum, 

(Vi»o.) 

Dans  différentes  études  soumises  à  Tappréciation  de  notre 
Société,  et  insérées  dans  son  bulletin  en  juillet  1865, 
mars  1867,  janvier  1869,  j'ai  avancé  qu'en  latin,  la  règle  de 
l'épellation  est  celle-ci  : 

Toute  consonne  placée  entre  deux  voyelles^  entre  deux 
diphthongues^  ou  entre  une  voyelle  et  une  diphthongue^  s'ap- 
puie sur  la  voyelle  ou  la  diphthongue  qui  la  précède^  et  non 
sur  celle  qui  la  suit. 

On  doit  donc  scander  le  mot  virilitas  delà  manière  suivante  : 
vtr-U-ït-as  H  non  pasm-rî-K-/^,  suivant  la  méthode  ordinaire. 

Une  seule  réserve  doit  être  faite  à  cette  affirmation  :  elle 
consiste  à  exclure  de  la  règle  les  mots  composés,  au  nœud 
de  jonction,  et  à  ne  rappliquer  qu'aux  composants.  Il  est  évi- 
dent qu'il  faut,  àdiusinterpôsïtiis,  attribuer  IV  à  IV  et  le  p  à  Yo 
suivant,  eiVire int-er-pos-it-us ,  La  règle  d'épellation  s'applique 
régulièrement  dans  les  deux  mots  composants.  J'appelle  la 
méthode  que  je  soutiens  :  Épellation  rétrograde. 

Un  de  nos  collègues,  qui  s'est  donné  la  peine  de  lire  les 
études  dont  je  viens  de  faire  mention,  a  été  surpris  de  ne 
point  voir  de  preuves  à  la  suite  d'une  affirmation  trois  fois 
répétée  :  affirmation  dont  je  bénéficiais  pour  l'explication  de 
différentes  thèses,  mais  qui  ne  peut  être  acceptée  qu'après 
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démoDStratioD.  Le  travail  que  je  présente  aujoard*hui  à  la 
Société  a  pour  but  de  prouver  la  légitimité  de  YÊpellatwn 
rétrograde  en  latin. 

L'épellation  étant  la  distinction  des  syllabes,  avant  tout  il 
faut  définir  le  motde  syllabe. 

§  !•'.  —  Nature  des  Syllabes. 

L'étymologie  de  (ruX-Xa6^,  formé  de  a^,  avec,  et  de  fi^aSov, 
aoriste  second  de  Xafx&^vctv,  prendre,  nous  montre  un  assem- 
blage de  lettres  prises  ensemble.  Mais  cette  appellation,  com- 
mune aux  syllabes  de  tous  les  idiomes,  n'est  pas  suffisante 
pour  fixer  les  caractères  de  la  syllabe  latine.  Car,  les  langues 
ont  non  seulement  leurs  mots,  mais  aussi  leurs  sons  propres, 
et  (elle  syllabe  allemande,  par  exemple,  n'a  pas  sa  pareille  eo 
français.  VDnion  douanière  s'appelle,  au  delà  du  Rhin. 

Z6ll'Ver-ein  ; 

eh  bien,  aucune  des  trois  syllabes  qui  composent  ce  mot 
n'est  française.  Zo// débute  en  donnant  au  Z  un  son  de  ts  qui 
nous  est  étranger  ;  ver  n'étant  point  accentué  toniquement. 
n'a  pas  tout  à  fait  le  même  son  que  nur  dans  bonheur;  eofin, 
em,  qui  n'est  pas  franchement  nasal,  est  un  son  qu'on  ne  peut 
même  pas  écrire  en  français. 

Comme  dans  la  question  qui  nous  occupe  il  ne  s'agit  pas 
des  syllabes  d'une  langue  quelconque,  mais  bien  des  syllabes 
latines,  il  nous  faut  consulter  les  grammairiens  latins  de 
l'antiquité. 

Diomède,  grammairien  du  v*  siècle,  ne  s'est  pas  occupé 
ex  professo  de  la  manière  d'épeler.  Mais ,  dans  le  cha- 
pitre qu'il  consacre  aux  accents,  il  donne  plusieurs  exemples 
qui  ont  leur  importance  relativement  aux  syllabes.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  au  livre  deuxième  (1)  : 

(1)  Omnisverù  dissyUaba  priorem  syUabamautacuitautfleciit.  Acuit  vel 
cum  brebis  esl  utraque  ul  citûs,  lâtûs  (laleris),  ôrat,  vel  cum  posiiione 
lunga  est  utraque  ut  sôlërs,  vel  alterutra  positiono  lunga,  prior  ut  potus, 
posterior  ut  côbôn. 


—  303  — 

«  Tout  mot  de  deux  syllabes  a  sa  première  syllabe  aiguë 
«  ou  circonflexe:  aiguë,  soit  quand  Tuue  et  Tautre  sont  brèves, 
a  comme  c{lu5,  làtûs  {laleris),  ërat;  soit,  lorsque  Tune  et 
«  l'autre  sont  longues  par  position,  soit  la  première,  comme 
«  dans  pôtus^  soit  la  dernière,  comme  dans  côhôrs.  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  manière  dont, 
à  cette  occasion  des  accents,  Diomède  parle  de  la  quantité 
des  syllabes.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  des  longues  par 
posi/tbn,  comme  dans  les  exemples  ci-dessus,  et  des  longues 
par  nature,  comme  la  pénultième  de  Ramânus,  cité  plus 
loin  par  le  grammairien.  Mais,  ce  qui  est  remarquable,  c'est 
que  Diomède  parle  de  la  longueur  et  de  la  brièveté  des  syl- 
labes :  des  syllabes,  entendons-le  bien,  non  pas  des  voyelles. 
S'il  parlait  de  voyelles  longues  ou  brèves,  on  pourrait  croire 
que  la  voyelle  force  la  quantité  de  la  syllabe;  mais  il  parle 
uniquement  des  syllabes  longues  ou  brèves,  pour  montrer  que 
tout  ce  qui  est  compris  (ouX-Xaê^)  dans  la  même  émission  de 
voix  est  Télément  dont  la  longueur  ou  la  brièveté  étant 
appréciée  par  Toreille,  appelle  tel  ou  tel  accent,  selon  le  rang 
que  cet  élément  occupe  dans  le  mot.  Ainsi,  dans  l'exemple  de 
sollers  (i)»  c'est  la  double  consomme  //  et  rs  qui  rend  longues 
les  syllabes  soll  et  ers.  En  effet,  par  hypothèse,  c'est-à-dire 
suivant  TafCrmation  de  Diomède,  la  longueur  y  est  due  k  la 
position,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  contiennent  pas  de  voyelle 
intrinsèquement  longue.  C'est  donc  à  la  ré-action  des  deux 
consonnes  venant  peser  sur  la  voyelle  précédente,  qu'il  faut 
attribuer  la  longueur  de  la  syllabe  dite  longue  par  position. 
Il  est  par  conséquent  naturel  de  ne  pas  séparer  de  la  voyelle, 
en  épelant,  les  deux  consonnes  qui  déterminent  la  quantité 
de  la  syllabe. 

A  la  fin  de  sollers^  cette  séparation  serait  d'ailleurs  impos- 
sible de  toute  manière,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  voyelle  après  l's. 

L'exemple  suivant  est  plus  frappant  encore.   Diomède  dit 

(1)  SoUtusinarte. 
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que,  dans  le  mot  pôius,  la  première  syllabe  est  longue  par 
positioQ,  de  la  même  façon  que  la  seconde  syllabe  Test  dans 
cdhôrs.  Peut-on  indiquer  plus  clairement  que  le  <  appartient  à 
po  et  fait  syllabe  avec  ces  deux  lettres,  puisque  la  longueur 
de  position  de  hors  n'est  due  qu'à  la  réaction  de  IV  et  itYs 
surl'o? 

Donat^  né  vers  Tan  333  et  précepteur  de  saint  Jérôme, 
définit  la  syllabe  «  une  réunion  de  lettres,  ou  renonciation 
d'une  seule  voyelle  susceptible  de  quantité  :  »  Syltaba  est 
caniprehensio  lUterarum^  vel  unius  vocalis  enunciatio  tempo^ 
rum  capax.  Si  Ton  doutait  que  temporum  soit. mis  ici  pour 
quantité,  on  peut  s'en  convaincre  à  la  fin  du  paragraphe  sui- 
vant, lorsqu'il  est  dit  :  Longa  syllaba  duo  tempora  habet, 
brevis  unum, 

Donat,  comme  Diomède,  applique  la  quantité  à  ]a  syllabe, 
non  à  la  voyelle  :  renonciation  de  celle-ci  peut  avoir  sa 
quantité,  mais  c'est  qu'alors  elle  est  syllabe,  et  ceci  est  d'au- 
tant mieux  justifié  qu'une  syllabe  longue  peut  contenir  une 
voyelle  brève  :  longueur  et  brièveté,  quand  il  s'agit  de  syllabes 
se  rapportant  à  la  durée  de  l'émission,  et  quand  il  s'agit  de 
voyelles  se  rapportant  au  degré  d'ouverture.  Voici,  en  effet, 
comment  Donat  explique  sa  pensée  (i)  : 

«  Brèves  sont  les  syllabes  qui  ont  une  voyelle  brève  et  oe 
((  finissent  point  par  deux  consonnes,  comme  ast^  ou  par 
((  une  consonne  double,  comme  lex^  ou  par  quelque  chose 
«  qui  équivaut  à  deux  consonnes,  comme  ajo.  » 

Ainsi,  pour  qu'une  syllabe  soit  brève,  il  ne  suffit  pas  que 
la  voyelle  y  contenue  soit  brève  aussi  {correpta)  comme  l'a  de 
05^;  mais  il  faut  encore  que  cette  syllabe  ne  se  termine  pas 
{non  desinunt,  et  ce  qui  termine  une  chose  en  fait  partie)  par 
deux  consonnes  comme  dans  ast,  par  une  lettre  double  comme 
dans  lex^  ou  par  quelque  chose  qui  équivaut  à  deux  con- 

(1)  «Brèves  sunt  syllabx.  quae  et  correpiam  vocalem  habent,  et  non 
desinunt  in  duas  consonantes  ut  ast  :  aut  in  unam  dnpUcem  ut  lex  : 
aut  in  aliquid  quod  sit  pro  dnabus  consonantibus,  ut  ajo.  » 
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soQoes,  comme  le  j  de o/o.  Et  que  Ton  ne  dise  pas  que  a^(  et  lex 
étant  des  monosyllabes,  il  ne  peut  y  avoir  de  voyelle  après  si 
et  après  x.  Car  a  j-o  est  dissyllabe,  et  diaprés  Donat  l't  long 
ou  j  appartient  à  la  qui  précède. 

La  théorie  de  Priscien  me  paraît  plus  explicite  encore. 
Priscien  tenait  à  Constantinople,  au  commencement  du 
Vf*  siècle,  une  école  fameuse  de  latinité.  Sa  grammaire  fut 
la  base  de  renseignement  du  latin  jusqu'à  la  renaissance 
den  lettres.  Voici  comment  il  s'exprime  à  son  livre  deuxième  ; 
je  cite  les  termes  mêmes,  à  cause  de  leur  importance  : 

Syllaha  est  comprehensio  litterarum  consequens,  sub  uno 
acceiiiu  et  uno  spiritu  prolata.  Abusive  tamen  etiam  singu- 
larium  vocalium  sonos,  syllabas  nominamus.  Possumus 
tamen  et  sic  definire:  Syllaba  est  vox  litteraliSy  quœ  sub  uno 
accentu  et  uno  spiritu  indistanter  profertur. 

«  La  syllabe  est  un  composé  de  lettres  qui  se  suivent, 
«  proférées  sous  un  seul  accent  et  d'une  seule  émission. 
«  Abusivement,  il  est  vrai,  les  sons  des  voyelles  détachées 
((  sont  aussi  appelés  ^syllabes.  Nous  pouvons  néanmoins 
«  définir  encore  ainsi  :  la  syllabe  est  un  son  exprimé  par  des 
«  lettres,  tel  qu'il  est  proféré  sans  division,  sous  un  seul 
«  accent  et  par  une  même  émission  de  voix.  » 

Sub  uno  accentu  !  Tout  est  là  !  et  comme  l'accent  est  déter- 
miné à  la  fois  par  le  rang  de  la  syllabe  dans  le  mot  et  par  la 
quantité,  et  que  celle-ci  est  déteriifiinée  elle-même  dans  les 
longues  par  position ,  par  les  consonnes  qui  suivent  la  voyelle  (1  ), 
il  en  résulte  que  ces  consonnes  sont  comprises  sous  le  même 
accent  que  la  voyelle  qui  les  précède,  et  dans  la  même  émis- 
sion de  voix  :  Sub  uno  accentu  et  uno  spiritu. 

On  ne  comprend  pas,  après  un  pareil  témoignage,  comment 
nos  traités  ordinaires  de  prosodie  fondent  leur  théorie  sur 
la  quantité  prétendue  des  voyelles,  tandis  que  la  quantité 
appartient  à  la  syllabe.  Il  est  vrai  que,  parfois,  une  voyelle 

(1)  Ou  même  uae  seule,  témoin  pôtus. 


n 
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isolée  a  sa  quantité  propre,  par  exemple  û  préposition,  pour 
tffc,  ou  ë  pour  ex;  mais  c'est  qu'alors  elle  fait  syllabe  par  elle- 
même.  Pristien  vient  de  nous  dire  que  si  nous  nommons 
s^yllabes  les  sons  des  voyelles  isolées,  c*est  par  abus,  abu- 
sive. 

Du  reste,  il  confirme  toute  cette  doctrine  dans  son  traité 
Des  accents  (§  128)  par  le  passage  suivant  : 

(c  Les  syllabes  ont  aussi  un  élément  propre  qu*on  appelle 
<(  durée.  Mais  entre  Télément  des  lettres  et  celui  des  syllabes, 
«  il  y  a  celte  différence,  que  les  éléments  des  lettres  sont  la 
«  prononciation  même  de  ces  lettres,  les  éléments  au  contraire 
((  des  syllabes  en  sont  la  durée  propre  (1).  » 

Donc  la  quantité  e^i  une  caractéristique  essentielle  de  toute 
réunion  de  lettres  aspirant  au  titre  de  syllabe. 

Enfin,  s'il  semblait  nécessaire  d'ajouter  quelque  chose  aux 
témoignages  des  grammairiens  cités,  nous  invoquerions  celui 
de  Denys  d'Halicarnasse.  Il  dit  au  chapitre  onzième  de  son 
traité  De  V arrangement  des  mots  (2)  : 

((  Car  la  prose  ne  fait  violenceà  aucun  mot,  soit  substantif, 
a  soit  verbe,  pour  en  troubler  la  quantité;  mais  telles  elle  a 
((  reçu  de  la  nature  les  syllabes^  tant  longues  que  brèves, 
«  telles  elle  les  conserve.  » 

Donc  les  Grecs,  qui  avaient  eux  aussi  une  langue  à  quantité, 
étaient  d'accord  avec  les  Latins  pour  attribuer  la  quantitéaux 
syllabes,  et  nob  aux  voyelles. 

De  toutes  ces  citations  il  résulte  que  la  définition  de  la  syl- 
labe latine  est  celle-ci  : 


(1)  «  Habent  eiiam  syllabae  suam  elcmentum  quod  productio  dicilar. 
Sed  inter  litterarum  elemenlum  et  syllabarum  hoc  dislat,  quod  Uttenram 
elemeDta,  sunt  ipsse  pronunciatlones,  syUabarum  verè  elementi  ipsse  pro- 
ducUoDes.  9 

(2)  *H  {i.iv  Y^p  ittJ^^  Xé^cç  ouBéwç  S\rtt  SvbfMCtoc  Smt  ^[uxvoç  ^léJ^sw 
Toi»c  ^povouç,  6u$e  pLeTarCdriaiv.  AXX'  bioLÇ  irapcÛLY^fs  ttj  cpu9ti  Tac 
«  9uXXa6&c  »  xkvn  (jiaxpàç  xal  tèiç  ^pa^^^caç,  TOidEuraç  (fuktvni. 
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La  SYLLABE  LATINE  EST  UN  SON  EXPRIMÉ  PAR  DES  LETTRES; 
PROFÉRÉ   PAR  UNE  SEULE  ÉMISSION  DE  VOIX  ;  DOUÉ  d'uNE  QUANTITÉ 

déterminée;  sous  un  seul  accent. 

D'où  nous  inférons  par  le  contraire  :  Tout  assemblage  de 
lettres  qui  ne  porte  pas  en  soi  son  accent  et  sa  quantité,  n'est 
pas  une  syllabe. 

Tel  sera  notre  critère  d'analyse. 

§  H.  —  Quatre  faits  de  la  langue  latine. 

Avant  de  faire  usage  de  la  définition  ainsi  obtenue  pour  la 
syllabe,  il  faut  fixer  encore  le  sens  de  trois  termes  qui  se  ren- 
contreront plus  d'une  fois  sous  ma  plume:  ce  sont  ceux  de 
racine^  radical  et  désinence. 

La  désinence,  dans  les  noms  et  dans  les  verbes,  est  la  par- 
lie  du  mot  qui  change  suivant  les  cas,  les  genres,  les  nom- 
bres, les  modes,  les  temps  ou  les  personnes.  Celle  partie 
flexible  est  renfermée  dans  la  ou  les  syllabes  finales.  Dansuirt- 
litas,  dont  le  génitif  est  virilitat-is,  la  désinence  est  is,  parce 
qu'elle  se  change  successivement  en  i,  em,  e.  La  partie  inva- 
riable, au  contraire,  est  virilitai  qui  se  retrouve  à  tous  les 
cas,  sauf  au  nominatif,  dont  la  forme  tronquée  est  mise  pour 
virilitats.  Cette  partie  invariable  se  nomme  radical.  Enfin 
vîr,  commencement  du  mot,  étant  un  mot  lui-même  dont  Tac- 
croissement  a  produit  virilis,  viriliter^  virilitas,  peut  êlre 
considéré  comme  la  racine  de  ces  mots. 

Il  ne  faut  pas  confondre  racine  avec  radical,  quoique  dans 
beaucoup  de  mots  la  racine  soit  le  radical  tout  entier. 

Dans  le  verbe  amare,  par  exemple,  le  radical  est  am  et  non 
pas  ama,  comme  quelques-uns  le  prétendent.  Pourquoi  ?  Parce 
que  le  deuxième  a  ne  se  maintient  pas  dans  tout  le  verbe, 
mais  est  remplacé  par  un  o  dans  am~o,  par  un  e  dans  les 
formes,  am-eni,  am-es,  am-et,  am-emus,  am-etis,  am-ent. 
De  même  dans  mon-ere  le  radical  est  mon  et  non  mone,  parce 
qu'on  trouve  successivement  mon^u^-iy  mon-u-^rim,  mon-it- 
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um,  inon-il-ur-us,  où  Ve  cède  la  place  à  de  nouvelles  voyelles. 
Dans  TuD  et  Tautre  verbe,  la  racine  et  le  radical  se  confondent. 

II  est  vrai  que  le  radical  semble  subir  quelquefois  une  modi- 
fication interne,  et  ne  pas  rester  invariable,  comme  dans  fe- 
fell-i,  où  la  racine  primitive  fall,  de  fall-ere,  tromper,  est 
changée  en  fell.  Mais  ceci  n'empêche  pas  que  dans  les  formes 
successives /tf-/i?//-t,  fe-fell-isHy  fe-fell-it,  etc.,  du  même  temps 
passé,  la  partie  fefell  ne  soit  invariable  et  par  conséquent 
radical,  tandis  que  les  finales»,  isti^it,  etc.,  sont  la  partie  varia- 
ble et  par  conséquent  désinence. 

Maintenant  que  la  signification  des  termes  de  grammaire 
est  arrêtée,  passons  de  Tétudedes  doctrines  enseignées  par  les 
grammairiens  à  celle  des  faits  de  la  langue.  Il  y  en  a  quatre 
en  latin,  qui  me  paraissent  ne  pouvoir  s'expliquer  que  si 
Ton  admet  la  règle  d'épellation  rétrograde. 

Le  premier  est  celui  des  syllabes  finales  des  mots  qui, 
lorsqu'elles  sont  terminées  par  une  consonne,  et  brèves  par 
nature,  deviennent  longues  si  une  consonne  commence  le 
mot  suivant;  le  deuxième  est  Télision  de  la  consonne  liquide 
m  précédée  d'une  voyelle,  lorsqu'elle  se  rencontre  devant  la 
voyelle  initiale  du  mot  suivant  ;  le  troisième  est  l'existence 
dans  la  seconde  et  dans  la  troisième  déclinaison,  et  dans  la 
troisième  conjugaison,  de  toute  une  classe  d'adjectifs,  de 
substantifs  et  de  verbes,  dans  lesquels  la  règle  subsiste, 
parce  que  la  contraire  est  impossible;  le  quatrième  enfin  est 
le  fond  commun  aux  racines  et  aux  dérivés,  similitude  qui 
oblige  à  scander  ces  derniers  suivant  qu'on  le  fait  pour  les 
premières.  Reprenons  une  à  une  ces  quatre  preuves. 

Premier  paît.  —  Effet  prosodique  de  la  double  con- 
sonne. 

Toute  la  versification  latine  est  fondée  sur  ce  principe, 
qu'une  voyelle  suivie  de  deux  consonnes  a  la  quantité  de 
deux  temps,  c'est-à-dire  de  la  syllabe  longue,  même  lorsque 
les  deux  consonnes  se  trouvent  en  deux  mots  différents. 

JHvidim  (tis)  vmros  (et)  moenia  pandimus  urbis. 


Us  de  dwidim-'W  est  bref;  «M'est  aussi,  ei  cependant  par 
TinflaeDce  rétroactive  de  Vm  dans  muros  et  mœnia,  ces  deux 
syllabes,  brèves  par  nalure,  deviennent  longues  par  position. 

Il  y  a  plus  :  une  brève  suivie  de  deux  consonnes  dans  an 
autre  mot  peut  devenir  encore  longue. 

Ferti  eili  flammas,  date  tel  (â),  seandiU  muros. 

La  syllabe  finale  de  iM  est  brève  par  nature,  et  les  deux 
consonnes  initiales  de  scandite  vont  la  chercher  en  rétro- 
gradant pour  la  transformer.  On  ne  peut  imaginer  un  effet 
plus  sensible  de  Taffiniié  rétroactive  des  consonnes  pour  toute 
voyelle  qui  se  trouve  devant  elles. 

Ces  faits  sont  connus  de  tout  le  monde,  mais,  malgré  leur 
importance,  on  ne  songe  pas  à  en  déduire  la  conséquence 
naturelle. 

Deuxième  fait.  —  Elision  de  m  finale  et  de  la  voyelle 
qui  la  précède  lorsque  le  mot  suivant  commence  par  une 
voyelle. 

Cette  élision  fait  le  désespoir  de  tous  ceux  qui  lisent  des 
vers  latins  avec  la  méthode  française,  parce  que  nous  n'avons 
aucun  moyen  de  faire  entendre  cette  m  sans  briser  la 
mesure,  ou  de  la  passer  sous  silence  sans  arrêter  pour  nos 
oreilles  le  sens  du  mot.  Je  ne  citerai  que  deux  exemples,  Tnn 
d'Horace, 

Exegi  monumentum  œreperennius; 

Taotre  de  Virgile, 

Comua  velaLarum  adverlimus  antennarum. 

Le  premiers  vers  est  asolépiade  et  a  pour  cadre  un  spon- 
dée, un  dactyle,  une  césure  et  deux  dactyles.  Si  nous  pro- 
nonçons : 

Exe  I  gi  monu  \  mentum  \   œre  pe  |  renntut, 

Boas  avons  toute  une  syllabe  tum,  dont  nous  ne  savons  litté- 
ralement que  faire.  Si,  au  contraire,  nous  scandons  : 

Bxeg  I  imonum  |  entm  \  œre  ptr  \  enniui, 

le  vers  rentre  dans  son  moule  et  recouvre  son  harmonie. 

fit  ei  s*  Trim.  de  1873.  —  Tome  XXI.  21 


Le  deuxième  vers  est  un  bexamèire  spondaiqoe,  dont  le 
cadre  est  celui-ci  :  un  dactyle  et  deux  spondées,  un  dactyle  et 
encore  deux  spondées.  Que  nous  scandions  coosne  on  le  fait 
ordinairement  : 

Camua  \  véia  |  tarum  \  ad  |   vertitnui  \  anten  \  nanm^ 

nous  aurons  la  syllabe  finale  de  veletarum  en  trop.  Il  faut 
donc  scander  : 

Camua  |  vdat  |  arm  ad  |  vertimus  |  arUânn  |  arum. 

Dans  la  contraction  de  arum  en  arm  nous  voyons  que  non- 
seulement  la  consonne  qui  suit  la  voyelle  s*appuie  sur  elle, 
mais  que  Tm,  séparée  de  cet  r  par  une  autre  voyelle,  va  la 
chercher  pour  soutenir  son  mugissement. 

Cette  prononciation  paratt-elle  douteuse  ?  Préf%re-t-on  une 
élision  pure  et  simple  de  la  syllable  semi-muette  um?  Voyons 
comment  se  font  nos  élisions  en  français.  Voici  deux  vers  bien 
connus  de  Racine  dans  les  Plaideurs  : 

Un  ralet  manque- i-il  de  rendre  un  verre  net, 
Coudamoez-le  k  Tamende  ;  et  8*il  le  casse,  au  fouet. 

Les  élisions  sont  nombreuses  dans  ces  deux  vers. 

Ve  final  de  rendre  et  de  casse  disparaît  absolument  :  ren- 
drun,  cassau\  Ve  dit  muet  de  mafique  et  de  verre  ne  s*entend 
pas  non  plus,  mais,  pour  la  régularité  du  rhythme,  on  est 
obligé  de  prolonger  la  durée  de  manq-  et  de  verr-^  de  telle 
sorte  que  chacune  de  ces  deux  articulations  vaille  deux  syl- 

m 

labes  ;  ce  sont,  au  pied  de  la  lettre,  des  longues  latines  ;  l> 
dit  muet,  mais  qu*on  nommerait  plus  justement  sourd,  du 
pronom  le,  dans  s'il  le  casse^  ne  s'élide  pas  du  tout  :  quoique 
ce  pronom  soit  proclitique  et  par  conséquent  sans  accent, 
Toreille  doit  le  percevoir  nettement,  avec  le  son  de  eu  très- 
ouvert,  sous  peine  de  ne  pas  comprendrele  sens  de  la  phrase  : 
enfin  Ve  final  de  Tautre  pronom  le,  dans  condamnez-le,  doit 
par  une  licence  poétique  disparaître  complètement  ;  naais  cette 
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élisioD  est  rare  et  dure  ;  il  faut  doue  lire  les  deux  vers  comme 
s'il  y  avait  : 

Un  valet  manq  Vil  de  rendr  un  ywr  met. 
CondamDél  k  TameDde  ;  et  s'il  le  cass,  au  fouet. 

Il  D*y  aurait  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  suppression  de  um 
amenât  une  élision  aussi  forte  en  un  vers  latin  que  celle  de 
le  k  la  suite  de  condamnez  dans  un  vers  français  :  mais  je  ne 
le  crois  pas,  car  Diomëde,  dans  son  traité  De  structura  per- 
feetœ  orationis,  livre  II  (1),  a  soin  de  nous  recommander  d'évi- 
ter, même  en  prose,  Télision  d'une  consonne  devant  une 
voyelle,  et  cela  de  peur  d'Ater  quelque  chose  à  la  plénitude  de 
la  phrase. 

Si  doncum,  am,  tm,  devant  une  voyelle,  disparaît  en  prose, 
il  est  à  croire  qu'on  n'entend  pas  davantage  ces  sons  en 
poésie.  Dès  lors,  il  faudra  prononcer  monument  et  velatar. 
Dans  cette  seconde  hypothèse,  comme  dans  celle  de  la  con- 
traction, il  reste  toujours  prouvé  que  la  consonne,  et  même 
les  consonnes  qui  suivent  la  voyelle,  sont  acquises  à  celle-ci, 
font  corps  avec  elle,  et  par  conséquent  syllabe. 

Et  le  délicat  Virgile  n'a-t-il  point  dit  encore  : 

Jamque  Uer  emensi,  lurres  ac  Ucta  LaHnor-vm 
Ardua  cemebant. 

Voilà  un  homme  (um)  bien  gênant  pour  l'épellation  pro- 
gressive :  l'épellation  rétrograde  le  réduit  immédiatement  au 
silence. 

Troisième  fait.  —  Noms  et  verbes  où  la  règle  donnée 
tubsiste^  parce  que  la  contraire  est  impossible. 

Les  noms  imparisyllabiques  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
déclinaison  forment  leurs  cas  indirects  par  voie  de  crément. 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  changer  la  syllabe  finale  du  nomi- 
natif en  une  autre  syllabe,  ils  en  ajoutent  une  ou  plusieurs  à 
la  finale  du  nominatif.  Soit  pris  pour  exemple  le  mot  mr, 

(1)  Fugienda  quoque  est  consonans  illisavocali.  Bonum  aurum,  Just- 
in enioi  esl,  el  simUia  que  déformant  oratiODls  integritatem. 
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homme,  dans  h  deuxième  déclinaison.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  appliquer  ici  répellalion  rélrograde,  et  de  séparer 
IV  final  de  Tt  précédent.  Pourquoi  dès  lors,  au  génitif,  au 
datif  et  aux  autres  cas,  changerait-on  la  manière  de  scander, 
et  dirait-oo  t;w*î,  t)i-ro,  vi-rum?  11  est  bien  plus  naturel  de 
scander  sans  changer  le  radical  vir^  vir-i^  vir-o,  t)»r-um, 
vir-is^  vir-o$;  et  alors  la  désinence  ne  contient  que  ce  qu*elle 
doit  justement  contenir  :  Tindication  da  cas,  du  genre  et  du 
nombre. 

De  même  pour  le  mot  puer,  enfant,  puer-i^  puer^  , 
puer-tim,  puer^rum.  On  croit  rêver  lorsqu'on  voit  la  gram- 
maire de  Lhomond  scander  ainsi  qu'il  suit  le  mot  puer  : 
pu-er,  pti-eri,  pu-ero,  etc. ,  comme  si  pu  était  le  radical  de 
puer.  Qui  ne  voit  au  contraire  que  dans  cette  espèce  de  mots, 
le  nominatif  tout  entier  est  le  radical  ?  Les  substantifs  de  cette 
catégorie  sont  au  nombre  d'une  vingtaine,  sans  compter  les 
adjectifs  plus  nombreux  encore,  comme  miser,  miserai;  liber  ^ 
liber-i^  etc.  Si  dans  quelques-uns  de  ces  mots,  Ve  qui  précède 
IV  est  tombé  aux  cas  obliques,  comme  dans  aper^  apr-i  pour 
aper-t,  c'est  que  la  finale  ër  est  semi-muette  comme  dans 
Tallemand  et  l'anglais,  qui  font  à  peine  entendre  le  de  vaier 
et  father,  père,  et  des  mots  de  même  finale. 

Dans  la  troisième  déclinaison,  la  plupart  des  substantifs 
forment  leurs  cas  indirects  par  voie  de  crément  du  nomina- 
tif, celui-ci  étant  radical.  Tantôt  ce  nominatif  reste  intégra- 
lement, comme  dans  soror,  soror-is^  sal^  sal-is^  laquear^ 
laquear  is;  tantôt  il  est  légèrement  altéré,  comme  dans  crux 
{pour  crues),  cruC'iSi  Carmen,  carmin-is,  caput^  capit-is. 
De  même  parmi  les  adjectifs  felix  (pour  felic-s)^  felic-iSf 
vêtus,  veter-is,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  absolument 
impossible  de  joindre  Pavant-dernière  consonne  à  la  désinence, 
puisque  le  génitif  nous  la  montre  faisant  partie  du  «  radical.  » 
Je  ne  dis  pas  de  la  «  racine,  »  car  si  parfois  la  racine  est  le  radi- 
cal tout  entier,  parfois  aussi  elle  n'en  forme  qu'une  partie. 
Dans  capU-is^  le  radical  est  capit^  mais  la  racine  est  cap  qui 
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Ht  retrouve  dans  eàp^î-al-ïs^  càpAt-ôs-Hs,  càpAMl-ûm,  et 
cinqaaDte  mots  composés  ou  dérivés.  Daus  carmin-is^  le  radi- 
cal est  carmin^  mais  la  racine  est...  contestée  (1). 

Les  verbes  actifs  de  la  troisième  conjugaison  rendent 
témoignage  à  la  règle  d'épellation,  parce  que  le  plus  grand 
nombre  d*entre  eux  a  des  radicaux  terminés  par  une  consonne^ 
comme  btb-ere,  boire,  lëg-ere^  lire,  lûd-ere^  jouer,  scrtlh-eret 
écrire,  etc.  ;  ou  même  par  deux  consonnes,  comme  carfhere^ 
cueillir,  ctirr-era,  courir,  etc.  Il  y  a  an  moins  cinquante 
verbes  de  cette  espèce.  On  ne  pourrait  joindre  la  consonne 
finale  du  radical  à  la  désinence  ère  sans  dé6gurer  celle-ci.  Les 
verbes  où  le  radical  est  terminé  par  une  voyelle,  comme 
^tô-jfre,  laver,  mïnû^re,  morceler,  àcà-ire,  aiguiser,  et  quel- 
ques autres  sont  naturellement  hors  de  cause. 

Quant  aux  verbes  en  are,  ère,  tre,  oii  la  pénultième  est 
longue,  on  a  la  ressource  de  dire  que  dre  est  mis  pour  aire, 
ère  pour  ëire,  ire  pour  ïëre,  par  contraction,  et  Ton  attribue 
carrément  les  voyelles  brèves  supposées,  à,  ë,  ï,  au  radical  du 
verbe;  mais  cette  supposition  est  contraire  k  la  définition  donnée 
du  radical,  lequel  doit  être  apparent.  Il  serait  plus  admissible 
d'appeler  ama,  mone,  audi,  les  racines  verbales,  quoique  en 
générai,  suivant  Bopp,  toutes  les  racines  des  langues  indo- 
germaniques soient  monosyllabiques.  Cette  même  troisième 
conjugaison  donne  bien  un  certain  démenti  à  cette  hypothèse 
de  contraction  :  d'où  viendrait  Vi  par  exemple  dans  cûp^re, 
eùjhio,  ràp-'ërë,  ràfhïo,  fûg-ëre,  fûg-ïo,  et  quelques  autres  ? 
Pourquoi  aussi  la  troisième  personne  du  présent  singulier 
a-t-elle  sa  finale  brève  dans  amnàt,  mon-ët,  aud-ït  ?  La  con 
traction  supposée  aurait  dA  allonger  ces  finales  comme  en  grec 
dans  f^àgî,  tc(a5,  $y)Xo7.  Mais  pour  les  cinquante  verbes  en  ir 
bref,  dont  le  radical  finit  par  une  consonne,  et  où  il  n'y  a 
point  d*i  intercalé  avant  la  désinence,  la  règle  d'épellation 
rétrograde  est  forcée,  et  il  n'y  a  rien  à  dire. 

(1)  Corp  de  earp-ere,  poor  carp-imen^  ce  qui  o^esl  pas  admis  de  tou 
les  btUttistet. 
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Quatrième  fait.  —  Pariie  commune  aux  racines  ef  aux 
radicaux  des  dérivés. 

Lorsque  j«  lis. successivement  des  mots  tels  qoe  :  tfc-us, 
aiguille,  àc-ûl-ë-us,  aiguillou,  àc-ûm-ën,  pointe,  iMës^ 
poiDte  et  armée  ;  àc-Kdrûs^  acide,  àc-ët^m,  vinaigre;  (tc-ir, 
aigre,  àc-ërlhits,  acerbe,  etc.,  je  remarque  nne  partie  com- 
roane  initiale  àc  brève  en  quantité,  et  je  remarque  aussi  qoe 
tous  les  mots  qui  ont  ce  commencement  comportent  une  idée 
commune  de  «  piquant,  »  dVigu.  Il  y  a  donc  dans  cet  «  te  a 
quelque  chose  de  significatif.  De  quel  droit  voudrait-on  enlè- 
vera cet  âc  son  c,  et  déguiser  a  seul  en  syllabe?  La  seconde 
syllabe  du  mot  serait  alors  successivement  eu  dans  acus, 
aculeus,  acumen^  ci  dans  acidus,  ce  dans  acetum^  acer^  ocsT'- 
bus.  Où  serait  la  similitude  de  sens  ?  Ac,  au  contraire,  outre 
ridée  générale  de  piquant,  a  sa  quantité,  son  accent  grave  ou 
aigu,  il  est  proféré  par  une  seule  émission  de  voix  :  il  est  donc 
syllabe.  Et  cela  est  d*autant  plus  clair  pour  tfc,  que  dans  les 
mots  qui  en  dérivent  et  qui  admettent  des  suffixes,  ces  suffixes 
ont  une  quantité  presque  toujours  constante  et  déterminée. 
Dans  tous  les  noms  en  ûmen^  excepté  dde-^men  et  tëg-ûmen^ 
ûm  est  long  et  circonflexe  ;  par  exemple,  alb-ûmen,  bït-ûmen, 
cXc-ûmeny  lëg-ûmen^  vdl^men,  etc.  De  même  le  suffixe  rétro- 
grade ëî  est  long,  sans  exception,  dans  tous  les  noms  dérivés 
en    ëtum,   comme  dûm-ëtum^  frût-4tum,    pin-^tim,     vïr- 

ëium^  etc. 

Deventre  locoi  lœk>9  et  amœna  ^nûta. 

Une  étude  semblable  peut  être  faite  sur  une  syllabe  ayant 
deux  consonnes  à  la  suite  de  la  voyelle,  par  exemple  la  racine 
arc.  Cette  racine  renferme  d*une  manière  générale,  en  latin, 
ridée  de  «i  tenir  à  distance,  n  Avec  des  désinences  diverses 
dans  les  mots  simples,  et  en  outre  avec  des  suffixes  appro- 
priés dans  les  dérivés,  on  obtient  :  arc-ëre,  faire  1  action  de 
tenir  à  distance,  repousser;  arc-d^  le  coffre  qui  tient  les 
voleurs  à  distance,  en  mettant  en  sûreté  les  objets  qu'on  veut 
conserver  ;  arc-ite,  Tare  qui  met  la  flèche  à  distance  en  la 
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laBcast  ;  arx  (pour  arc^),  droAs,  la  citadelle  qui  tient  les 
eonemis  à  distance  en  abritant  les  citoyens,  etc. 

Pois,  avec  des  snfDxes  intercalés  entre  la  racine  et  la  dési- 
nesee,  dro^n-um^  le  secret,  la  nouvelle  que  Ton  ne  comrou- 
■iqoe  qQ*à  on  petit  nombre,  et  pour  laquelle  on  tient  la  foule 
à  distance  ;  âro-fo-ttô,  repoussant,  se  dit  des  oiseaux  de  mau- 
vais augure  qui  empêchent  de  sortir  les  Romains  snpersti- 
tiettx  ;  drc-ti-ara,  voûter,  construire  en  arceaux,  etc.  Et  parmi 
leteonposés,  ntf<)-^c-a,  la  marâtre,  la  nouvelle  femme,  nova, 
qnt  repousse,  quœdrc-^t^  quœ  co-erc-et,  les  enfants  du  pre- 
mier lit.  Que  nous  dirait  er  tout  seul  ?  C'est  le  c  ajouté  qui 
porte  avec  lui  le  sens,  complète  la  racine  et  la  syllabe. 

Remarquez  que  les  suffixes  an  et  ïv,  comme  tout  à  Theure 
dfii6lé(,  ont  dans  les  mots  de  même  fabrique  une  quantité 
constante  :  mûnd-dn-u^,  mondain;  mônMn'US,  montueux; 
girmrdn-us^  germain,  frère  de  père  et  de  mère,  celui  qui  est 
isao  du  même  germe,  et  qui  a  été  porté  dans  le  même  sein,  de 
9Jlr-Xr0,  porter  ;  acMt)-ti«,  actif;  ftig-îl^t>-us,  fugitif;  ndc- 
io-ffs,  nuisible,  etc. 

Quelquefois  l'harmonie  imitative  détermine  forcément  la 
jonction  des  consonnes  à  la  voyelle  qui  les  précède.  Qu'un 
malfaiteur  me  saisisse  à  Timproviste  et  me  serre  la  gorge 
sans  m'étouffer  tout  à  fait,  quel  est  le  son  qui  sortira  de  mon 
gosier  rétréci  ?  Un  a  suivi  d'une  nasale  et  d'une  gutturale, 
ank  ou  ang.  Aussi  que  de  mots  dérivent  de  cette  idée  géné- 
rale de  resserrement  !  Qui  n'a  présente  à  la  mémoire  celte 
argifr-anc-ie  par  laquelle  Démade  se  moquait  de  Démoslhèoe 
qui  avait  prétexté  une  esquin-anc-ie  afin  de  se  dispenser  de 
parler  contre  lesMilésiens,  ceux-ci  lui  ayant  refoulé  les  paroles 
dans  la  gorge  par  le  moyen  d'une  somme  d'argent  ?  "À^xoç. 
suffocation.  Mais  laissons  là  le  grec  où  les  exemples  abondent. 
Nous  trouvons  en  latin  anch-ôra,  l'ancre  ;  anc-f/ta,  les  bou- 
cliers échancrés;  dnc-tUa,  la  servante  esclave,  parce  qu'elle  a 
été  d'abord  prise  et  resserrée  en  captivité,  comme  qui  dirait 
c  la  petite  captive;   »  anc-ôn,  le  pli  du  coude;  An(yôna, 
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Ancône,  la  ville  aa  port  resserré  entre  deax  promontoires  ; 
ang-ària,  la  corvée,  parce  que  les  réqoisitionnaires  prennent 
les  paysans  à  la  gorge  ;  ang-ar^  Tangoisse  ;  ang^-ustia^  les 
défilés;  angélus,  l'angle,  Tespace  resserré  entre  deux 
lignes,  etc.  (i)  ;  la  voyelle  nasale  an  isolée  de  la  gutturale  n*a 
plus  le  sens  de  resserrement. 

Si  par  hasard  angMus  ne  répond  pas  à  la  même  idée  géné- 
ratrice, c'est  que  c'est  un  mot  purement  grec,  importé  tardi- 
vement, avec  un  sens  spécial,  et  affublé  d'une  terminaison 
latine.  Angélus^  ange,  n*est  pas  autrement  latin  qtk'episcapm, 
évêque. 

Reprenons  maintenant  le  mot  cité  à  notre  point  de  départ, 
vif.  Si  Ton  scande  les  mots  qui  en  dérivent,  en  appuyant  la 
consonne  sur  la  voyelle  subséquente,  les  racines  sont  défor- 
mées et  la  dérivation  se  dissimule.  Si  dans  vïri,  par  exemple, 
on  prend  vï  pour  syllabe  séparée,  et  que  rï  passe  pour  une 
terminaison,  le  radical  vï  ne  différera  pas  essentiellement  de 
celui  de  v{-a,  de  f^il,  ou  de  tout  autre  nK)t  commençant  par 
cï  bref.  La  suffixe  il  de  vïr-ï^-w,  t>lr-tW(-er,  t?lr-ïi-ft-as, 
garde  partout  sa  quantité,  comme  dans  les  autres  adjectifs 
marquant  la  qualité  dérivée  d'un  substantif,  ced-tl-ts  de  œdes, 
hër^l-is,  de  hir-us,  etc. 

Gressumque  canes  comitantur  herllem. 

Les  adjectifs  en  xlis  au  contraire,  qui  dérivent  d'un  verbe  ou 
qui  ne  marquent  pas  la  qualité,  font  xl  bref,  comme  fert-îl-is, 
de  ferre,  ûH^5,  de  ûfi,  etc.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  t7 
ayant  sa  quantité  propre,  a  le  caractère  de  syllabe.  De  même 
en  est-il  de  la  suffixe  ït,  brève  dans  vtr-tj-tt-er,  dansv{r-î/-t(- 
as,  et  que  nous  avons  rencontrée  toujours  brève  dans  fûg^i- 

ÏV'US. 

Ce  qui  donne  un  motif  de  plus  de  convenance  à  cette 
méthode  de  rattacher  les  dérivés  à  la  racine,  en  conservant 
celle-ci,  pourvue  de  sa  consonne  ou  de  ses  consonnes  finales, 

(1)  Voyez  Ch.  Noreau,  lexique  des  Bacines  grecques. 
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c'est  la  permanence  ordinaire  de  U  çuanltltf  dans  les  syllabes 
do  mot  simple  et  des  mêmes  syllabes  dans  les  dérivés.-  La 
quantité  de  pûër  se  maintient  dans  pâéfr-KH-tf  (encore  ii 
bref)  ;  dans  pùër-asc-ërë  ;  dans  pOër-îl-is  (encore  U 
long),  etc.  ;  celle  de  crûc-is  dans  cruo-ï-are,  crtfe-l-aUOg, 
crûo4dt-ùr^  etc. 

Il  faut  avouer  cependant  qu'il  y  a  quelques  exceptions  à 
cette  règle,  une  vingtaine  peut-être  : 

dûc-ërey         conduire,  et        dik-is,       du  chef. 

/tcl-ttô,  celui  à  qui  on  se  confie,  et        fid-es,  la  bonne  foi. 

tegf-w.  de  la  loi,  et        lïg-are,  lier. 

régis,  du  roi,  et        rëg-ëre,  gouverner. 

vôC'is,  de  la  voix,  et        vôc-dre,       appeler. 

Les  anciens  latins  écrivaient  doucere  par  un  ou,  et  feidus 
par  un  ei.  Maison  sait  queti  latin  se  prononçait  comme  notre 
ou,  et  quanta  la  diphthongue  ei,  rien  ne  prouve  qu'elle  fût 
dipblhongue  ;  en  effet,  Ve  pouvait  allonger  lï  comme  Ve  alle- 
mand dans  g/ted,  membre  oii  ïe  allooge  le  son  sans  en  modi- 
fier la  nature  et  la  pureté. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  deviner  pourquoi 
le  renforcement  de  la  voyelle  a  eu  lieu.  Il  marque  un  sens  de 
durée  qui  manque  aux  mois  delà  seconde  colonne.  Celui-là 
est  (îd-us,  dont  on  a  éprouvé  la  fidélité  ;  la  loi  n*est  pas  un 
lien  transitoire  mais  permanent;  la  voix  est  un  organe,  une 
faculté,  tandis  qu'appeler  est  un  acte  momentané.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  interprétation,  la  permanence  de  quantité  est, 
en  général,  une  règle  de  racines  à  dérivés,  et  la  quantité  est 
l'im  des  attributs  de  la  syllabe. 

Cette  règle  s'observe  même  pour  les  mots  où  la  dérivation 
ne  rappelle  pas  directement  le  sens  de  la  racine,  et  ne  s'y 
reporte  que  par  une  association  d*idées.  Ainsi  dôm-în-us,  le 
maître  dans  la  maison,  fait  ddm  bref  à  cause  à^dôm-us,  mai- 
son(1);  hûmrïl  is, humh\e,  terreàterre, àcausede Aâm-tis, sol. 

(t)  Freand  admel  cette  étymologie  ;  BaiUy  la  repousse  et  dérive  domi- 
nus  de  domâre. 
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Hûm  au  Contraire  est  long  dansAtZmH'd-tis,  à  caase  de  A<biH)r. 
On  ne  pourrait  pas  fixer  la  quantité  de  la  voyelle,  si  on  la 
détachait  de  la  consonne  qui  la  complète  et  en  fait  une  syl- 
labe. M'oublions  pas  ici  le  îemporum  capax  de  Donat. 

§  III.  —  Faits  similaires  dans  trois  laïigcbs  vivaittes. 

Le  maintien  de  la  consonne  qui  précède  la  désinence  et  sa 
jonction  indissoluble  avec  la  voyelle  antérieure,  par  suite  de 
la  formation  rétroactive  de  la  syllabe,  peuvent  être  vérifiés  de 
mille  manières,  dans  trois  langues  modernes,  deux  qui  sont 
filles  du  latin,  c*est-à-dire  litalien  et  le  français,  la  troisième 
Tallemand,  qui,  doué  d*une  origine  commune,  se  rattache  aa 
latin  par  les  liens  d*une  étroite  parenté.  Un  livre  suffirait  ï 
peine  à  réunir  et  classer  les  mots  qui  justifient  la  règle  d'épel- 
lation  rétrograde.  Ce  n'est  pas  que  les  analogies  données  par 
des  langues  vivantes  signifient  que  leurs  syllabes  soient 
construites  de  la  même  façon  que  les  syllabes  latines,  car 
Tabsence  de  quantité  constitue  toujours  une  différence  essen- 
tielle ;  mais  ce  qui  reste  dans  les  débris  témoigne  de  ce  que 
fut  rédifice. 

Jindiquerai  sommairement  ici  la  marche  à  suivre  pour 
parvenir  à  la  vérification. 

L'italien  me  viendra  en  aide  eu  se  faisant  entendre,  le 
français  en  se  montrant  écrit. 

Soit  en  exemple  le  mot  amor.  lia  un  de  ses  cas,  Tablatif, 
qui  s'écrit  en  latin  comme  en  italien  amore.  La  prononcia- 
tion italienne  est  amor-e.  On  appuie  très-distinctement  IV 
sur  l'o  qui  précède,  à  tel  point  que  le  final  parait  presque 
muet,  et  que  chez  les  poêles  on  l'omet  quand  on  veut.  De 
même  amar-e^  aimer,  se  réduit  si  l'on  veut  à  amar. 

AmorcKa  nulV  amato  amar  perdona^ 

a  dit  Dante  au  cinquième  chant  de  VEnfer. 
Il  serait  contraire  au  sens  de  Torcille  de  scander  amarre. 
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De  même  fiero^  suono,  cielo^  etc.,  se  rédoiseDt  en  vers  i  fier, 
twm,  ciel. 

Les  mots  de  cette  natare  se  comptent  eo  italien  par  cen- 
taines, ainsi  que  les  réminios  en  a,  tels  que  ros-a,  rose,  lun-a, 
lune,  où  la  voyelle  finale  est  à  peine  attachée  à  la  consonne 
précédente,  et  ne  se  fait  entendre  que  très-faiblement.  C'est 
U  voyelle  antérieure  qui  attire  par  son  poids  la  consonne. 
Ces  temps  forts  de  Titalien  ne  correspondent  pas  toujours 
aux  langues  latines.  II  me  suffit  d*avoir  montré  que  la  théo* 
rie  des  syllabes  réactives  rencontre  des  analogies  nombreu- 
ses dans  une  langue  qui,  bie  n  que  corrompue,  est  la  plus 
voisine  de  la  souche  latine  dont  elle  occupe  le  sol. 

Pour  le  français,  il  est  impossible  de  comprendre  notre 
orthographe,  si  l'on  ne  part  pas  du  principe  que  les  conson- 
nes finales  des  radicaux  latins  étaient  liées  indissolublement 
aux  voyelles  précédentes. 

Devinerait-on  pourquoi  on  écrit  sang  et  cent^  champ  et 
cAan^  si  Ton  ne  connaissait  sang-uis  et  cent^-um,  camp^usei 
eafil-ii«?  Sain  de  san-us,  saint  dasanct-us,  sein  desin-us, 
seing  ou  signature  de  $ign-um,  ceint  de  cinct-us  ne  crient-ils 
pas  tout  haut  que  la  désinence  formait  syllabe  à  part,  et  que 
si  notre  orthographe  reste  encombrée  de  ces  lettres  qui  ne 
sonnent  pas,  c'est  par  respect  pour  la  syllabe  dont  elles  fai- 
saient partie  intégrante,  et  que  la  fidélité  de  la  tradition  n'a 
pas  voulu  briser?  Quand  je  vois  un  c  attaché  au  ckrc  du 
notaire,  il  est  clair  que  ce  c  était  fortement  rétrograde  puis- 
qu'il a  enjambé  par-dessus  Vi  de  la  suffixe  te  pour  se  ratta- 
cher à  IV  de  c/er-2c-u5.  Tous  les  mots  terminés  par  dese 
muets,  rose  de  ras-a^  barbe  de  barb^a^  livre  de  libr-o  rendent 
témoignage  de  la  même  tradition. 

On  me  dira  :  mais  ce  qui  a  maintenu  vos  lettres  inutiles  au 
son,  c'est  Faccent  tonique,  ce  n'est  pas  la  nature  de  la  syllabe. 
L'accent  propre,  répondrai-je,  n'est-il  pas  précisément  un 
caractère  de  la  syllabe  latine  ainsi  que  la  prononciation  insé- 
parable de  toutes  les  lettres  qui  se  tiennent,  proférées  par 
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une  seule  émission  de  voix  ?  C'est  justement  ce  que  doos 
montre  Tobservation  de  récriture  française. 

Quant  à  Tappui  que  prêle  Tallemand  à  la  règle  d'épellafion. 
je  ne  veux  pas  refaire,  en  rétendant,  le  travail  que  j*ai  déjà 
soumis  à  la  Société,  lorsque  je  lui  parlais  de  rutilUé  du  laUn 
pour  rétude  des  langues  vivantes.  J'indiquais  alors  la  corres- 
pondance des  suffixes  allemandes  aux  suffixes  latines,  pour 
les  procédés  de  dérivation.  La  plupart  de  ces  suffixes  com- 
mencent par  une  voyelle,  et  les  consonnes  subséquentes  ea 
font  partie  ;  c*est  ce  que  je  vois  en  latin  dans  la  syllabe  telle 
qu'elle  est  réellement,  et  comme  je  m'efforce,  avec  une  convic- 
tion entière,  de  le  démontrer. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  est  facile  d'imaginer  que  l'épel- 
lation  rétrograde,  tout  en  laissant  subsister  les  faits  de  la 
prosodie,  avec  lesquels  elle  est  complètement  d'accord,  en 
change  de  fond  en  comble  et  en  simplifie  renseignement.  H 
ne  peut  plus  être  question  de  ces  créments  fantaisistes,  à 
cheval  sur  deux  syllabes,  dont  nous  entretenait  l'abbé  Le 
Chevalier  dans  sa  méthode  généralement  adoptée  quand  noas 
faisions  nos  classes.  Aussi,  un  inspecteur  de  rUniverstté, 
M.  Audinet,  de  Poitiers,  frappé  de  ce  défaut,  a-t-il  composé 
une  nouvelle  méthode  de  prosodie,  où  il  n'est  nullement 
question  de  créments.  Il  y  substitue  des  indications  de  lon- 
gueur et  de  brièveté  dues  aux  voyelles,  selon  les  consonnes 
qui  les  suivent  avant  la  désinence,  et  qu'il  appelle  intérieur 
res.  Or,  quoique  M.  Audinet  ne  parle  pas  de  l'épellation  rétro- 
grade, sa  classification  de  voyelles  ainsi  appuyées  aux  con- 
sonnes subséquentes  n'en  est  pas  moins  conforme  à  la  règte 
que  je  défends,  et  tend  à  substituer  la  quantité  des  suffixes 
commençant  par  une  voyelle  à  celle  qu'on  attribuait  lo- 
trefois  aux  voyelles  elles-mêmes. 

§  IV.  —  Objections. 

Après  avoir  établi  directement  la  réalité  des  syllabes  lati- 
nes rétrogrades,  et  par  conséquent  la  justesse  de  la  r^Ie 
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d^épellatioD,  je  dois  allerau-devaol  de  deux  objections  consi- 
dérables qu'on  m'a  laissé  pressentir,  et  qui  ne  sont  peut-être 
que  les  avant-courrières  de  beaucoup  d'autres.  Elles  seront 
empruntées  au  sanscrit.  J'ai  le  malheur  de  ne  pas  connaître 
cette  langue  sacrée,  la  vénérable  grand*mère  des  idiomes 
parlés  par  la  famille  de  Japbet.  Mais  le  courtois  contradic- 
teur qui  m'a  fourni  l'occasion  de  mon  travail,  a  renouvelé  en 
ma  faveur  le  procédé  des  gardes  françaises  à  Fontenoy.  S'il 
ne  m'a  pas  dit  :  «  Tirez  le  premier,  »  il  m'a  du  moins  montré 
le  caisson  dans  lequel  je  pouvais  m'approvisionner  de  muni- 
tions. Ce  caisson  m'est  apparu  sous  la  forme  d'un  petit  vo- 
lume plus  gros  de  faits  que  de  pages,  composé  par  M.  Anatole 
Bailly,  professeur  au  lycée  d'Orléans,  et  publié  sous  la  direc- 
tion de  l'illustre  maître,  M.  Egger,  de  l'institut. 

Voici  deux  difficultés  qui  naissent  de  la  lecture  rétrograde. 

Dans  les  mots  en  men^  minis^  je  crois  devoir  appuyer  Ym 
sur  la  voyelle  précédente  et  scander  : 

Agm-en^  côn-dm-en,  péf/-îm-en,  nôm-en^  etc.  De  même  pour 
les  substantifs  en  or^  faisant  Faction  du  verbe  ;  j'épelle  : 

Yï-di-or^crë-ût-or^  flfén-ï(-or,  etc.  Or,  le  grec  contient  une 
suffixe  (Mc,  au  génitif  (mcto;,  qui  correspond,  parait-il,  pour  la 
fonction  au  men  latin,  icpSy-fAs,  irpay-fAoroçy  action,  ce  qu'on 
fait;  jy(H(Aa,  dv(>-(AaToç,  nom.  De  même  tôr^  tôris  serait  une 
suffixe  qui  correspond  au  grec  ty^p,  zy^^  Tcop,  ropoç,  dans  «arj^p, 
«rrp^^  père,  iMTti^,  ScdT^fxx;,  sauveur,  fn^xcop,  pi^-^ropoç,  orateur. 

Et  ce  qui  donne  plus  de  force  à  cette  objection,  c'est  qu'il 
se  trouve  deux  suffixes  sanscrites,  dont  {&a  et  xwp  en  grec  ue 
soot  que  des  variantes,  et  qui  commencent  pareillement  par 
une  coosonne  (1).  De  sorte  qu'eN  grec  le  (x  et  le  t,  au  lieu  de 
s'appuyer  sur  la  voyelle  antécédente,  font  certainement  syl- 
labe avec  la  voyelle  qui  suit.  D'où  les  hellénistes  concluent 
qu'il  en  doit  être  de  même  en  latin.  Voilà,  je  croîs,  la  diffi- 
culté proposée,  en  toute  sincérité. 

(1)  Mâm  ei  iâr. 


—  312  — 

Je  pourrais  demander  si  tor^  tùris^  corrompu  de  twp,  topoc, 

avec  déplacement  de  Taccent  ao  géoilif,  ne  vient  pas  tout 

simplement  du  supin  du  verbe,  dont  la  consonne  qui  précède 

ùT^  ôris^  marque  Taction.  Car,  si  nous  avons  les  noms  en  kr 

dans 

Creator ^  de  creare,  creatum  ; 

curator,  de  curare^  curalum  ; 
nous  avons  aussi  : 

cursoTj  de  currere^  cursum  ; 

messory  de  mëtere^  messum; 

«tiasor^de  suadëre^  suasum  ; 
et  plusieurs  autres  où  le  t  caractéristique  initial  de  h 
suffixe  grecque  et  sanscrite  est  remplacé  par  Vs  du  supin. 
El  ce  qui  me  ferait  croire  encore  davantage  que  le  t  a  été 
amené  par  le  snpin  seul,  c'est  la  quantité  de  la  voyelle  Qe 
parle  suivant  Tusage  ordinaire)  qui  précède  ce  t.  Dans  ma, 
substantif,  Ta  fait  syllabe  à  lui  seul  et  est  bref.  Pourquoi  esl^il 
long  dans  le  dérivé  vtâlor?  G*est  sans  doute  parce  que  viûtor 
dérive  de  vtarfi  (1).  Et  pourquoi  dans  les  noms  en  tfor,  comme 

crëd^t-or^  de  crëd-ërë^  crëd-ït-utn; 

dSm-ït'Or^  de  dôm-ûre^  cWin-tt-um  ; 

par(-t(-or,  de  part'^tre^  part-it-um; 

cùp-ït-or,  de  cûjhëre^  cûp^t-um, 
Tiqui  précède  le  (  estnl  tanlAt  long  et  tantôt  bref,  suivant 
qu*il  est  long  ou  bref  au  sapin?  Il  y  a  là  une  relation  toute 
latine,  à  laquelle  les  origines  sanscrite  et  grecque  semblent 
étrangères. 

Quant  à  Téquivalence  de men,  minisii  fior,  (laToc,  il  faudrait 
pour  m*en  convaincre  que  j'eusse  une  foi  entière  dans  la 
signification  de  la  surfi.xe  grecque  fiot.  Est-il  certain  qn^elle 
indique  toujours  le  résultat  de  l'action  du  verbe?  Sans  doute 
itpSYf&oe  vient  de  icpavœtv,  itoCTifJiQc  de  iroteTv.  Mais  de  quels  verbes 
fait-on  dériver  aufAoc,  corps, et  ékojxa,  nom? 

(I)  Verbe  donné  ptr  Prudence. 
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Quoiqu'iUn  soit  de  ces  difficullés  que  je  me  borne  à  indi- 
quer, mon  inteotioD  Q*est  pas  d'accepter  le  combat  sur  ce 
terrain.  Je  me  dérobe^  et  fais  entrer  en  lice,  pour  me  couvrir, 
un  auxiliaire  plus  fort  que  moi.  M.^  Theil,  traducteur  du 
beau  Dictionnaire  de  Freund,  dit  dans  sa  préface  (page  v)  : 

«  Sans  doute,  tout  mot  primitif  se  rattache  par  son  ori« 
«  gioe  à  un  primitif  sans  la  connaissance  duquel  il  ne  peut 
«  être  lui-même  qu^imparfaitement  connu  dans  son  être 
«  intime;  etc*esi  pour  cette  raison  que,  dans  un  dictionnaire, 
«  on  a  soin  d'indiquer  Téiymologie  de  tout  mot  non  primitif, 
a  comme  dans  une  hiographie  on  commence  Tbistoire  du 
«  personnage  par  le  nom  de  ses  parents  :  mais  cette  liaison 
«  ne  glt  que  dans  la  filiation  du  mot.  Dès  rinsiaot  que  lui- 
«  même  entre  dans  la  langue,  cetu  liaison  cesse  ;  il  déve- 
«  loppe  la  nature  qu'il  tient  du  mot  racine,  d'une  manière 
«  tout  indépendante  :  il  conserve  pendant  toute  la  durée  de 
«  son  existence  une  indépendance  pleine  et  entière  ;  il  est, 
t  comme  signe  d^idée,  l'égal  de  la  racine  ;  il  agit  à  côté,  non 
a  au-dessùus  d'elle,  absolument  comme  un  fils  majeur,  dans 
«  la  sphère  d'action  qui  lui  est  propre,  n'est  plus  fils,  mais 
«  homme  et  Tégal  de  son  père.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

Je  crois  avoir  établi  par  le  témoignage  des  Latins  eux- 
mêmes,  et  par  les  faits  de  leur  langue,  que  l'idée  de  syllabe  y 
est  inséparable  de  celles  de  quantité  et  d'accent.  De  lii  toute 
une  évolution,  toute  une  filiation  de  conséquences  en  latin. 
Mais  bien  qu'une  foule  de  mots  et  de  formes  soient  origi- 
naires du  grec  et  du  sanscrit,  je  n'ai  ni  dit,  ni  pensé  qu'il 
en  fût  de  même  dans  ces  deux  langues.  Dans  la  première 
cependant,  se  trouvent  comme  en  latin  l'accent  et  la  quantité  ; 
dans  la  dernière,  je  pouvais  encore  moins  songer  à  supposer 
aux  syllabes  le  caractère  des  syllabes  latines  ;  car  si  Ton  a 
reconnu  dans  le  sanscrit  la  variété  d'ouverture  des  voyelles, 
c'est-à-dire  l'accent  vocal,  et  peut-être  aussi  Taocent  tonique, 
on  n'a  point  établi  quil  y  eût  pareillement  une  quantité, 


dont  la  valeur  aérait  eerlatneineni  peu  perceplible  poar  nos 
oreilles. 

Le  grec,  qui  nous  est  plus  accessible,  a  déjà  un  caractère 
prosodique  tout  différent  du  latin. 

L'accent  tonique  du  Latium  n'est  jamais  sur  la  dernière 
syllabe  d*un  mot  qui  en  a  plusieurs.  En  grec,  an  contraire, 
nous  voyons  une  foule  de  mots  dont  la  dernière  syllabe  est  ac- 
centuée :  pouXi)i,  volonté,  ocvSpâv,  des  hommes,  etc.  La  double 
consonne  après  la  pénultième  voyelle  en  latin  entraine  (ofcé- 
mentTaccent.  11  u*en  est  pas  de  même  en  grec  :  dans  fAax«Hki, 
combattre,  dans eepdEiroyrcc,  serviteurs,  laccent  est  sur  Tanté- 
pénultième,  ce  qui  serait  impossible  au  latin,  qui  fait  obéir 
Taccent  à  la  quantité.  «  On  a  souvent  remarqué,  »  disent 
MM.  Weil  et  Benloew  dans  leur  Théorie  de  Vaccenluaiion 
latine  (p.  4S8),  «  on  a  souvent  remarqué  que  le  monve- 
«  ment  de  la  ;pbrase  et  du  vers  avait  en  latin  quelque 
«  chose  de  lent  et  de  solennel,  bien  différent  de  ia  marche 
«  ailée  de  la  langue  grecque.  »  Qu'est-ce  à  dire?  sinon  qu'en 
employant  les  matériaux  que  lui  fournissent  le  grec  et  le  san- 
scrit, le  latin  les  façonne  h  sa  mode,  il  les  convertit  à  son 
usage,  il  les  fait  siens  par  la  majesté  d'allures  qu'il  leur  im- 
prime. Le  mot  majestas  lui-même,  tout  composé  de  longues, 
est  latin,  et  son  équivalent  absolu  n'existe  pas  en  grec.  Cette 
gravité  seyait  à  la  race  qui  devait  être  le  peuple-roi. 

Trois  remarques  de  détail  finiront  ce  travail,  trop  long 
peut-être  pour  une  lecture  publique,  trop  court  eu  égard  aux 
compléments  qu'il  pourrait  comporter.  Les  noms  de  plusieurs 
lettres  sont  on  indice  de  la  disposition  des  Latins  à  la  pronon- 
ciation suspensive.  Tandis  que  les  Grecs  appellent  les  liquides, 
la  semi-voyelle  labiale  et  la  sifflante  de  noms  où  l'articula- 
tion précède  la  voyelle,  lambda^  mu^nu^  rho^  sigma^  pAi,  les 
Latins  placent  la  voyelle  avant  l'articulation,  disant  :  eUe, 
emme,  enne^  erre,  esse^  effe, 

La  Grammaire  comparée  des  langues  indo-européennes^  de 
M.  Bopp,  traduite  par  M.  Michel  Bréal  (introduction    do 
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deuxième  volume),  me  fournit,  en  passant,  une  preuve  sensible 
du  génie  particulier  qui  portait  les  Latins  à  ramener  leur  voix 
en  arrière.  Il  cite  la  suffixe  secondaire  tâti,  et  par  secondaire 
il  entend  Funion  de  deux  suffixes  primaires.  Tâti  forme  des 
noms  abstraits  :  ainsi,  jointes  à  Dêoa,  Dieu,  ces  deux  syl- 
labes progressives  forment  Dêva-tâli,  qui  veut  dire  divinité. 
Or  celle  suffixe  secondaire  tâti  se  retrouve  en  latin,  avec  ses 
éléments  primaires  identiques,  mais  renversée,  et  devenue  par 
métathèse  Hat.  Dw-tn-ït-at-ïs, 

Enfin,  si  le  sanscrit  ne  coupe  pas  toujours  ses  mots  aux 
points  cil  le  latin  a  établi  ses  jointures,  on  ne  pourra  du 
moins  récuser  son  témoignage,  lorsque  les  deux  langues  sont 
d'accord.  Or,  parmi  les  trois  cent  quarante  racines  verbales 
étudiées  par  M.  Anatole  Bailly,  il  y  en  a  soixante-seize  qui, 
seterminant  par  une  consonne,  sont  h  la  fois  latines  et  sanscri- 
tes. Les  autres,  ou  n'appartiennent  pas  aux  deux  langues  à 
la  fois,  mais  à  Tune  d'elles  et  au  grec,  ou  se  terminent  par 
une  voyelle.  Dans  des  mots  comme  veh-ere^  porter,  gen-iw, 
race,  voc^arcy  appeler,  dom-are,  dompter,  et  une  foule  d'au- 
tres, il  ne  sera  plus  permis,  même  au  jugement  des  étymolo- 
gistes  indophiles,  de  scander  autrement  que  veh,  gen^  voc, 
dom^  puisque  les  racines  indiennes  sont  vah,  gan,  vak  et  dam,        *kv 

Et  maintenant  que  je  suis  arrivé  au  terme  de  cette  étude,  si  Ton 
me  demande  quel  intérêt  puissant  me  pousse  à  soutenir  un  prin- 
cipe qui,  bien  qu'implicitement  contenu  dans  les  grammaires 
anciennes,  n'a  pas  encore  éié  mis  en  lumière,  je  répondrai  : 
Si  le  Français  qui  apprend  la  langue  latine  n'a  pour  but  que 
la  connaissance  et  l'appréciation  des  beaux  génies  du  monde 
romain,  qu'il  continue  suivant  les  méthodes  usuelles,  qu'il 
^'arme  de  patience...  et  de  dictionnaires  Mais  si  l'étudiant  veut 
avant  tout  connaître  la  langue,  c'est-à-dire  les  mots,  et  s'en 
servir  comme  d'un  passeport  à  travers  l'Europe  polyglotte,  qu'il  • 
se  lance  avec  résolution  dans  la  voie  de  l'analyse  étymologique, 
et,  pour  y  progresser,  qu'il  s'attache  fermement  à  une  méthode 
de  lecture  qui  n'a  de  re^r o^radeque  le  nom. 

l«et  2«  Triin.  de  1872.  —  Tome  XXI.  22 
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SPÉCIMEN  D'ÉPBLLATION  RÉTROGRADE 

APPUQUÉ 

aax  adjectifs  dérivés  primaires  en  Ùis. 


Ag-ïl-is 
AU'ïl'is 

Coct-ïl'is 

ûôc-il'is 
Ducl-ïl-is 

FOo-ïl-is 

Fars-^l'is 

Fart'ïl'is 

FertrKJris 

Fict'U^ 

Fiss'tl'is 

Flât'ïl'is 
Flex'il-is 

FluX'U'is 
FosS'ïl'is 

Fràg-ïl'is 
Frict'ïl'is 
Fûs-ïl'is 
FûtM'is 


!'•  Catégorie.  —  Suffixe  ïl  brève. 

facile  à  mouvoir,  agile  :  de  àgër-e. 
qu'on  a  nourri  facilement,  engraissé  :  quelquefois 
nourrissant,  de  àUire^  supin  dHt'Umti  ûli-um. 
facile  à  fermer  :  de  clûd^re^  clûs^um. 
cQit,  brûlé  :  de  côqu-ër-e^  coct-um. 
somptueux  :  de  dàp-es^  festin, 
facile  k  instruire,  docile  :  dedôc-ére. 
facile  à  détourner,  à  allonger,  étirer,  ductile  : 

» 

de  dûo^re^  duct-um. 
qui  peut  être  fait,  facile  :  de  f(lc-4r-e. 
farci. 

engraissé  :  de/arc-îr-«,  fartum. 
qui  porte  fruit,  fertile:  àùferrcy  porter 
de  terre  k  potier,  d'argile  :  de  fing-ër-e^  fict-um. 
facile  à  fendre;  quelquefois  fendu  :  de  find-ër-e, 

de  souffle,  produit  par  le  souffle  :  deflar-e.flo^m. 
facile  à  plier,  flexible,  souple  :  de  flect-ër-e, 

fleoD-um. 
fluide,  qui  coule  facilement  :  de  flû-ër-^^  flux-i, 
facile  k  fouiller,  k  extraire  de  terre,  fossile  :  de 

fôd-ër^^  foss-'um» 
facile  k  casser,  fragile  :  de  frang-ër-e. 
qui  se  frit,  qu'on  fait  frire  :  de/rtg-^r-e, 
fondu,  en  fusion  :  de  fund-ër-e,  fûs-um. 
facile  k  répandre  ;  et  au  figuré  frivole,  futile  : 

de  même  racine  vraisemblablement.  Cf.  /uM>, 

aiguière. 


Gràc-îl^s 
Gràdrilriê 
BdbAlris 


Berh-M'is 
Hum4l'is 

MissAl-is 

Pact'ïl'is 

Par-ïl-is 

Pari'ïl-is 

Pens-ïl-^ 
Pesl-ilr-is 

PôhU-is 

Scans-il-is 

ScisS'ïl-is 

Script'ïl-is 
Sculpl'îl-is 
SecP-îl-is 
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menu,  mince,  grêle  ;  au  fig.  maigre,  pauvre, 
où  Ton  peut  monter,  qui  a  desdegré3|:  degràd-i. 
commode  à  manier  :  de  hàlhér^;  par  extension 

en  français,  celui  qui  a  bien  son  objet  à  la 

maîn,  babile. 
nourri  d'herbe  :  de  herlMi. 
qui  est  terre  à  terre,  bas,  humble  :  de  Atïm  us. 
méprisable;  sur  quoi  on  peut  se  permettre  d'uri* 

ner  :  demtngf-*r-e,  miel-um. 
facile  à  lancer,  ce  qu'on  lance  :  de  milt-ere^ 

misS'Um. 
qu'on  peut  nouer  :  denecf-éfre,  nex-um. 
qu'on  peut  assemller,  tresser  :  de  pang-ër-e, 

pact-um. 
pareil,  de  par,  même  sens  à  peu  près,  mais  res- 

treinl  à  la  similitude  dans  un  couple, 
partageable,  de  pàr-ër-e,  part-um^  enfanter, 

produire, 
qui  pend,  suspendu  :  depend^r-é,  pena-^m. 
empesté,  de  pestais. 
enlacé,  tressé  :  de  p/eci-^r-«. 
qui  peut  être  bu,  potable  :  de  pôMr-e,  pôi<Am. 
gratté,  raclé,  poli  :  de  râd-^r-e,  rOs^um. 
oh  Ton  peut  monter,  que  Ton  peut  gravir  :  de 

scand'ërey  scans^um. 
qu'on  peut  fendre  facilement  :  de  «ctnd-éfr-ei 

scisS'Um. 
qui  peut  être  écrit  :  de  scnb^r-e^  scriphum. 
sculpté,  gravé,  isolé  :  de  sculp-ër-ey  sculpU^m^ 
susceptible  d'être  coupé  ;  aussi  coupé,  taillé  :  de 

sëc-drct  seci^m. 
doué  de  sensibilité,    sensible  :  de   sent-ir-e, 

senS'Um. 
sur  quoi  Ton  peut  s'asseoir  :  de  iëd-^-e,  sess-um' 
semblable. 
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SotIhH-^    qu'on  peut  avaler  ou  humer  :  de«orb-ér-6. 
Spars-ilr^s  qu*OD  peut  disperser,  répandu  :  de  sparg^r-^, 

spars'um. 
Stdlhïlris    où  Ton  se  tient  ferme,  solide,  ferme  au  propre  et 

au  figuré  :  Aestâr-e,  se  tenir  debout.  Cf. 

slàlhûl-ufn. 
StëMl48     stérile. 
Structrms  de  construction,  propre  à  la  construction  :  de 

strilrër^e^  struct-um, 
Sût-^H'is       cousu,  composé  de  pièces  rapportées  :  àtsUrër^e, 

sût-wn, 
Tact-ïl-is     qu*on  p^ut  toucher,    tangible,  palpable  :  de 

tanÇ'^r^^  tact-um, 
Text-ïl-is    tissé,  tissu  :  de  teahër-e^  texl-um. 
Tinct-ms    où  Ton  trempe  quelque  chose,  qui  sert  à  teindre  : 

de  ting-er^,  îinct-Mm. 
T(ms4l-i8     qui  peut  être  tondu  :  de  UmdrSr-ej  tons-tim, 
Tort-îl'is     tortillé,  qui  va  en  tournant  :  de  torqu^r^, 

Traci-ïlris  facile  à  traîner,  tirer  :  de  tràh-ër-e^  tract-um. 

Trans-ïl'is  qui  passe  au  delà,  qui  dépasse  :  de  trans. 

Ut'ïl^is  dont  on  peut  se  servir,  utile  :  ûU. 

Vers-ïl-'is  facile  à  tourner,  qui  tourne  aisément  :  de  vert-ér-e, 

Vlt-Wris       pliable,  tressé  de  rameaux  flexibles  :  de  vx-ér^, 

II®  Catégorie.  —  Suffixe  xl  longue. 

Anc-îJris     échancré  :  du  thème  anc  ou  ang, 

An^U-is       relatif  aux  vieilles  femmes  :  de  dn^us, 

Càpr-^l-is    de  chèvre  :  de  càpr-a. 

CïV'ïl'is      concernant  le  citoyen,  la  cité,  civil  :  de  ctv-is. 

Fàbr-îl-is    d'ouvrier  en  matière  dure,  de  forgeron,  etc.  :de 

fàb-er, 
Gent-ïl-ts    concernant  la  même  famille,    de  race  :  gent^ 

gent'is. 


Hër-Vris 

HosirU-is 

Jihyëfirïl'is 


Ov^l-is 

Pu-er-ms 
Scurr-tl-is 
Sën^lris 
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de  maître  de  maison  :  de  hër-us. 

d'ennemi,  ennemi,  hostile  :  host^is. 

du  jeune  âge,  de  jeune  homme,  juvénile  :jtit;-6a-tô, 

celui  qui  est  dans  Tàge  favorable,  où  tout 

raide:jttv-ar6. 
du  poids  d'une  livre,  qui  sert  à  peser  :  Ubr-a. 
relatif  aux  brebis, 
de  pont  :  pons^  pont-is. 
d'enfant,  enfantin,  puéril  :  pâ-ér,  pd-ér-t. 
plaisant,  de  bouffon  :  scurr-a. 
de  vieillard  :  sën-'ex,  sën-is, 
d'esclave,  servile  :  serv-us. 
d'esclave  né  dans  la  maison  :  vern-a. 
d'homme,  viril  :  vïr,  vïr-t. 
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ÉPELLATION 

ET     ÉTYMOLOGIE 


RÉPONSE  A  M.  LE  BARON  aOUET 
Par  M.  Armand  GASTÉ,  Membre  titulaire 


Messieurs, 

Avant  de  répondre  au  travail  de  M.  Glouet,  qu'il  roesoit 
permis  de  dire  rapidement  quelle  a  été  Torigine  de  ce  débat. 

J'avais  lu  dans  un  desful/eh'nsde  1869,  que  M.  Glouet 

proposait  de  lire  ainsi  qu'il  suit  les  mots  latins  terminés  en 

men: 

Conamen  e=3  con-^m^en 

Flumen    =  flum-m 

Numen     <»  num-'en. 

Surpris  de  cette  méthode  nouvelle  d'épellation  ou,  si  vous 

le  voulez/de  dissection  des  roots,  j'écrivis  à  notre  honorable 

confrère  quelques  pages  que  je  résume  en  deux  mots  :  «  Eo 

épelant  ainsi,  vous  me  semblez  violer  les  règles  de  Téty- 

mologie.  Pour  moi,  je  crois  que,  si  nous  voulons  observer 

scrupuleusement  ces  règles,  nous  devons  épeler  ces  mêmes 

mots  : 

Con^a^men 

Flu-men 

Nu-fMn.  » 

A  cela  que  m'a  répondu  M .  Glouet  dans  son  travail,  la 
dans  une  des  dernières  séances  ?  Tout  d'abord  il  a  pris  Oio- 
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mède,  Priscien,  Douât,  Deoys  d*Halicarnasse  et  autres  gram- 
mairiens grecs  et  latins,  et  me  les  a  lancés  à  la  tète.  On  pou- 
vait se  croire  en  plein  Lutrin  : 

Les  volumes 

Sur  le  perron  poudreux  volent  de  tous  côtés. 
Là,  près d*un  Guarini,  Térence  tombe  à  terre; 
Là,  Xénophon  dans  Pair  heurte  contre  un  Laserre. 

Il  y  a  de  quoi,  vousTavouerez,  Messieurs,  tomber  sans poub 
et  sans  haleine,  comme  VinfortunéSidrac, 

C'est  égal,  nous  ne  perdrons  pas  courage;  et  secouant  la 
vénérable  poussière  dont  nous  ont  inondé  ces  majestueux  in- 
folio,  nous  répondrons  à  notre  vaillant  adversaire  :  Ces  au- 
teurs, comme  anciens,  méritent  tout  notre  respect;  mais 
comme  étymologistes,  c'est  autre  chose. ....  attendu  que  la 
science  étymologique  ne  date  que  d'hier.  —  Je  ne  les  accepte 
pas  plus  comme  autorités  dans  ce  débat,  que  mon  savant  con- 
frère,  M.  Gharault,  n'accepterait,  dans  une  question  de  phy- 
sique moderne,  Tautorité  de  TabbéNollet,  qui  pourtant  fut,  k 
son  heure,  un  physicien  fort  distingué. 

Laissons  donc  ces  vieux  grammairiens,  estimables  à  tan  t 
de  titres,  j'en  conviens,  mais  qui  n'ont  rien  à  faire  ici,  dormir 
du  sommeil  des  justes  sur  les  rayons  de  nos  bibliothèques,  et 
retournons  k  nos  moutons. 

Or,  de  quois'agit-ii? 

De  ceci,  tout  simplement. 

M.  Glouet  prétend  qu'on  doit,  pour  les  mots  latins,  em- 
ployer une  épellation  dont  il  me  semble  être  Tinventeur,  et 
qu'il  appelle  rétrograde. 

Pour  moi,  j'ose  soutenir:  l"*  que  lorsque  l'étymologie  est 
parfaitement  connue,  on  doit,  non-seulement  dans  la  langue 
latine,  mais  encore  dans  la  langue  grecque  aussi  bien  que 
dans  la  langue  huronne  ou  lopinamboue,  on  doit,  dis-je,  con- 
sulter, pour  l'épellation ,  les  règles  diverses,  ou,  si  vous 
l'aimez  mieux,  variables  de  Tétymologie  ;  —  2""  que  lorsque 
l'étymologie  est  incertaine,  ou  inconnue,  mieux  vaul encore 
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suivre  la  routine  que  d'épeler  suivant  des  règles  lout  à  fait 
arbitraires. 

Une  petite  comparaison,  pour  terminer  cette  introduction. 

Nous  sommes  dans  une  salle  d*anatomie.  Nous  voulons  avoir 
un  bras.  —  Vous,  monsieur  Clouet.  guidé  par  votre  méthode 
rétrograde,  avec  le  bras  vous  me  semblez  prendre  un  morceau 
de  Tépaule;  moi,  je  voudrais,  autant  que  possible,  désarticuler 
le  bras,  en  le  séparant  de  Tépaule  aux  jointures  naturelles. 


Vous  nous  proposez,  par  exemple,  le  mot  viriliios. 

La  routine  épelle  vi-ri-li-ias. 

M.  Clouet, d'après  sa  méthode  rétrograde,  épelle  viMl-U-as. 

Pourquoi  cela? 

Pour  plusieurs  raisons,  répondra-t-il.  Et  d'abord  :  «  La 
syllabe,,  dit  Priscien,  est  un  son  exprimé  par  des  lettres,  tel 
qu'il  est  proféré  sans  division,  sous  un  seul  accent,  et  par  une 
même  émission  de  voix.  » 

J'admets,  si  vous  voulez,  cette  définition  de  la  syllabe, 
d'après  votre  propre  traduction. 

—  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

Que  toutes  les  syllabes  latiues  se  terminent  par  une  con- 
sonne : 

Ftr-t7-tt-a« 

Flum^en 
Con-am^en  ?. . . 

Or,  je  pense  qu'il  faut  lire  : 

Fïr-t-K-laa 

Flu-men 

Con-fl-fWtffi. 

Je  vais  bientôt  vous  dire  pourquoi* 

Mais  n'anticipons  pas. 

Je  laisse  donc  de  côté  votre  définition  de  la  syllabe  ; 
car,  à  mon  avi3i  elle  n'a  rien  à  faire  ici,  et  je  passe  aux  autres 
r  aisoos. 
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— J'avance,  dit  H.  Glouet,  que  la  langue  latine  se  porte  en 
arrière,  par  un  mouvement  qui  lui  est  propre,  et  que  j'ap- 
pelle rétrograde^  et  je  le  prouve  par  les  quatre  faits  sui- 
vants : 

l""  Une  brève  suivie  de  deux  consonnes  dans  un  autre  mot, 
peut  devenir  longue.  Exemple  : 

Ferte  citi  flammas,  date  Cêtâ,  scandite  muros. 

Or,  voici  deux  preuves  du  contraire,  Tune  prise  dans 
Horace,  Tautre  dans  Virgile  : 


Saepë  stj^lum  vertas,  itenim  quœ  digna  legi  sint 

Scripturus. 
Pônllè,  spes  sibi  quisqae.. .  (i£n..  xi,  309.) 


Passons  à  la  seconde  raison  : 

2"*  L'élision  de  m  final  et  de  la  voyelle  qui  précède,  lorsque 
le  mot  suivant  commence  par  une  voyelle,  cette  élision,  dit 
M.  Glouet ,  «  fait  le  désespoir  de  ceux  qui  lisent  des  vers 
latins  avec  la  méthode  française.  y> 

Désespoir  !  Le  mot  est  fort.  Pour  moi,  j'avoue  que  je  serais 
désespéré  de  voir  M.  Glouet  s'appuyer  plus  longtemps  sur  une 
raison  qui  me  parait  bien  peu  solide. 

Les  routiniers  ne  sauront,  dites-vous,  épeler  ce  vers  asclé- 
piade  d'Horace  : 

Exegi  monumentum  œre  perenuius. 

Le  lecteur  rétrograde,  au  contraire,  en  épelant 

Exeg  I  i  monum  |  entm  |   aère  per  |  ennius(l), 

fera  rentrer  le  vers  dans  son  moule  harmonieux. 

—  Admettons,  pour  un  moment,  que  votre  méthode  d'épel- 
lation  soit  irréprochable. 

(1)  Le  vers  asclépiade,  composé  de  deux choriambes ( — 00—)  précédés 
d'oD  spoDdéo  ( )  et  suivis  d'un  iaDibe(0  —  ),  doit  se  scander  ainsi  : 

Exê  I  gi  mônûmêD  |  tom  «rë  pèrën  |  nias. 
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Comment  scaoderez-voas cet  hexamètre: 

P(um  tîbi,  Dum  linguae  licitamest  confiindere  leges? 

N^oubliez  pas,  Messieurs,  que  d*après  la  première  règle 
posée  par  M.  Clouet,  une  brève,  suivie  de  deux  consonnes» 
devient  longue.  Donc,  je  scande  diaprés  sa  méthode  : 

Num  tibi,  |  num  lin  |  guae  Lien  m  |   est  con  |  fundere  |   leges. 

El  voilà  mon  pauvre  vers,  que  je  croyais  solide  sur  ses  pieds, 
qui  est  déclaré  faux  {Vï  de  licitum  devenant  long  par  position). 

S'il  n*7  avait  que  moi  à  être  la  victime  de  cette  impitoyable 
règle,  je  me  résignerais  ;  mais  comme  Virgile  serait  mis  aoïc 
arrêts  par  notre  sévère  censeur,  pour  avoir  manqué  aux  lois 
de  cette  nouvelle  prosodie,  je  crie,  et  bien  haut  :  C'est  Virgils 
qui  a  raison. 

Je  n'irai  pas  chercher  bien  loin  mes  exemples.  Je  lis,  en 
effet,  dans  la  première  Eglogue  : 

Sœpê  mâlum  hoc  nobis  si  mens  non  lœva  fuisset. 

Si  vous  scandez,  à  la  façon  rétrograde, 

Sxpe  malm  hoc  nobis, 

mal  devient  long,    d'après   la  première  règle    posée  par 
M.  Clouei,  et  le  vers  de  Virgile  est  faux. 

Voilà  donc  une  seconde  raison  qui  ne  me  semble  guère  plus 
solide  que  la  première. 

Arrivons  à  la  troisième. 

Ici,  comme  dans  plusieurs  autres  endroits,  H.  Clouet  me 
paraît  confondre  deux  choses  bien  distinctes,  Tusage  d'épel- 
htion  et  la  formation  étymologique.  On  n'a  jamais,  que  j^ 
sache,  pensé  à  contester  que,  dans  viri,  %  soit  la  lettre  addi^ 
tionnellc  et  vir  le  radical.  Mais  cela  ne  peut  servir  à  prouver" 
que  le  latin  ait  pour  spécialité  de  composer  ses  mots  d'uneaiUr^ 
manière  que  telle  ou  telle  autre  langue. 

lien  est  de  même  pour  la  quatrième  raison  apportée  par 
M.  Clouet  à  l'appui  de  son  système-  Le  plus  ignorant  des 
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baeheliefs •«»-  et  Oiea  sait  s*il  y  a  des  bacheliers  ignorants!  — 
B'igoora  pas  cependant  que  dans  œus^  aeuleits^  aeumm, 
addm^  acrtwn,  etc.,  les  deux  premières  lettre^ oc  renferment 
ndée  générale  de  piquant.  Mais  conclure  de  là  que  actimen 
dmve  s*épeler  ac-um-'en^  il  y  a,  nous  espérons  le  montrer, 
loin  et  même  très-loin. 

Des  quatre  raisons  fournies  par  notre  honorable  confrère 
pour  étayer  son  système,  je  croîs  avoir  montré,  Messieurs, 
que  les  deux  premières  sont  infirmées  par  des  exemples  pris 
dans  les  auteurs  latins,  et  que  les  deux  dernières  n'ont  pas 
précisément  trait  à  la  question  d*épeIIation  étymologique  qui 
0OB8  occupe. 

Revenons  maintenant  au  point  de  départ. 

Virilitas  doit,  selon  M.  Clouet,  s'épeler  :  Ftr-tWf-os. 

Dès  sa  première  page,  M.  Clouet  fait  une  réserve  :  a  II 
faut  exclure  de  ma  règle,  dit-il,  les  mots  composés.  Ainsi,  il 
faut  épeler  interpositus  ainsi  qu'il  suit  :  /n(-er-pos-it-us  (et 
non  int-erp).  » 

A  ce  sujet  je  répondrai  que,  comme  il  y  a  fagots  et  fagots^ 
il  y  a  composés  et  composés.  Si  interpositus  est  un  mol  com- 
posé d'une  préposition  et  d'un  participe,  virilitas  est,  h  son 
tour,  un  mot  dérivé,  composé  d'un  radical  vir  —  et  de  deux 
snCBxes. 

Toute  la  question  est  là. 

11  s*agit  maintenant  (le  radical  étant  connu  et  hors  de 
contestation),  il  s'agit  de  trouver  les  deuxsuffixes,  de  les  désar- 
ticuler, sans  me  donner  un  morceau  d'épaule  avec  le  bras, 
quand  je  ne  demande  que  le  bras. 

Essayons. 

On  peut  dire  que  vir  étant  un  grand-père,  virilitas  sera  un 
pelU-flls.  Et  en  effet,  virilitas  ne  vient  pas  directement  de 
-Dtr;  il  vient  AeviriliSy  qui  est  le  fils  de  vir.  Etudions  d'abord 
ie  fUs  avant  d'étudier  h  petit-fils. 

Étant  donné  le  mol  homme  {vir),  quand  on  a  voulu  avoir 
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un  adjeclif  signifiant  qui  €9^  de  rhomme^  qui  appartienî  à 
rhomme^  on  a  ajouté  ilis.  Ou  est  le  suffixe  dans  ces  quatre 
lettres  ?  Est  «ce  i/,  comme  le  dit  M.  Clouet?  G*est  possible* 
Toutefois-^  sans  rien  affirmer  —-je croirais  plutôt  que  c'est 
li.  Voici  comment  je  raisonne.  Dans  les  adjectifs  latins  termi- 
nés en  lis^  nous  avons  différentes  voyelles  qui  précèdent  U 
liquide  l. 

Nous  avons  ici,  psr  exeibple,  un  %  long. 
Dans  gracîlis^  fossïlis^  agïlis^  nous  avons  un  {  bref. 
Dans  vocdlis,  fatâlis,  nous  avons  un  d  long. 
Enfin  danspatruëlis,  nous  avons  un  ë  long. 
Ces  différentes  voyelles  cbangent- elles!  e  moins  du  monde 
le  sens  donné  à  ces  adjectifs  par  les  trois  dernières  lettres, 
lis  ?  Nullement.  Il  est  donc  très-probable  que  le  suffixe  est  It  ; 
quant  aux  voyelles  t,  {,  d,  ë,  ce  sont  des  voyelles  intercalaires 
mises  entre  la  racine  et  le  suffixe,  pour  la  facilité  de  la  pro- 
nonciation. On  n'aurait  pu  dire  —  ou  du  moins  on  eût  dit 
bien  plus  difficilement  : 

Ftr-to, 
FosS'lis, 
VoC'lis^ 
Patru'lis. 

Passons  maintenant  au  petit-fils.  — S'il  y  a  quelque  doute 
pour  le  suffixe  du  fils^  il  n'y  en  a  pas  pour  le  petit-fils. 

Dans  Virililas^  tasesi  un  suffixe  parfaitement  distinct.  En 
veut-on,  je  ne  dis  pas  une  preuve,  mais  mille  preuves  :  qu'on 
prenne  les  nombreux  mots  en  ias  de  la  langue  latine,  et  qu'oo 
cherche  l'équivalent  de  ces  mots  dans  la  langue  grecque,  on 
verra  que  presque  tous  les  mots  latins  en  tas  ont  un  équivalent 
grecen  tviç.  — J'ouvre  un  vieil  Apparatus  de  Gicéron,  et  je  par- 
cours la  liste  des  mots  employés  par  l'orateur  romain,  et  qu'un 
honnête  savant,  qui  avait  du  temps  à  perdre,  a  traduits  en 
grec  ;  je  vois,  je  le  répète,  que  presque  tous  les  mots  latins 
en  ias  ont  en  grec  un  mot  correspondant  en  tvk. 
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Voici  quelques  exemples  : 

Acritas  —  SptfxiitTiç,  StivoTV)c,  dÇuTr,ç. 

Agilitas  —  IXa^p^rr;;. 

Acerbitas         —  çTpuîpvoTT);. 

^quabilitas     —   ôixaXcfrri;. 
BeatitClS  —  {xocxapt^;. 

BonitCLS  —  •/pY)<rc(^ç. 

Br évitas  —  ppa/uxTiç. 

Mais  ce  n>st  pas  tout.  M.  Clouet  appelle  quelque  part  le 
^^auscrit  une  langue  sacrée.  —  Vous  savez,  messieurs,  ce  que 
Voltaife  disait  des  cantiques  de  Le  Franc  de  Pompignan  : 
Cl  Sacrés  ils  sont,  car  personne  n'y  louche.  »  —  Eh  bien  !  le 
Sanscrit  n'est  pas  —  à  ce  point  de  vue  —  une  langue  sacrée. 
On  y  touche  —  et  beaucoup  —  el  Ton  a  raison  ;  car  on  ne 
connaîtra  bien  les  langues  européennes  dans  leurs  mystères 
les  plus  intimes,  que  quand  on  aura  sérieusement  appro- 
fondi la  langue  mère  de  ces  langues,  je  veux  dire  le  san- 
scrit. 

CeLi  ne  veut  pas  dire  toutefois  qu'avant  de  s'occuper  d'éty- 
mologie,  il  faut  avoir  appris  les  cinq  cent  mille  vers  des 
poèmes  épiques  de  l'Inde.  Non,  pas  plus  que  pour  savoir  un 
peu  de  grec,  on  n'est  lenu  d'apprendre  mot  par  mot  Vlliade 
el  VOdyssée.  —  Eh  bien  !  pour  revenir  à  virilitas  (car  nous 
ne  devons  pas  nous  éloigner  de  ce  mot),  nous  voyons  en  san- 
scrit lesufflxe  secondaire  tati,  qui  donne  aux  mots  sanscrits 
auxquels  il  s'ajoute  un  sens  analogue  au  sens  donné  par  tas 
a  ux  mots  latins,  et  par  ty)<  aux  mots  grecs. 

Ici  M.  Clouet  triomphe  :  «  Ce  suffixe  tati  se  retrouve,  dit- 
il ,  en  latin  avec  ses  éléments  primaires  identiques,  mais  ren- 
versé et  devenu  par  métathèse  iiat.  Divinitatis.  »  —  Je  re- 
S'rctte  d'enlever  une  illusion  à  mon  honorable  contradicteur; 
mais  ici  il  n'y  a  pas  de  métathèse.  Le  suffixe  sanscrit  tati 
C  l'équivalent  du  suffixe  grec  ttic  et  du  suffixe  latin  tas. 
r^noos  le  mot  Deus  :  —  avec  le  mot  Deus  ti  le  suffixe  tas, 
V o  us  composerez  le  mot  De-i-tas.  Z)e,  racine;  »,  intercalaire 
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pour  l'eopboDie,  et  le  soffiie  tas,  moi  beaacoop  plus  foisio 
tlu  sanscrit  Devaiaiique  Divinitas^  composé  d'iio  adjecUfet 
d'un  suffixe. 

Mais  assez  de  sanscrit  :  il  n'en  faut  pas  abuser.  Reveooiis 
ao  latin. 

Voulez -VOQS  voir.  Messieurs,  le  suffixe  ta»  daas  loale  sa 
pureté? 

Voici  quelques  échantillons  : 

FocuI-TAS 
Ko/tin-TAS 
Li6er-TAS 
Fb/wp-TAS. 

Ce  dernier  mot  est  d'autant  plus  précieux  que  nous  trouvons 
en  latin  le  vieux  mot  Ko/tip,  employé  pur  Piaule  et  par  Téreoce. 

Ut  tibi  sit  ex  me  folup.  —  Plautb. 
Bene  faclam  et  volup  est  —  Tkm»cc. 

Ajoutez  au  mot  volup  —  le  suffixe  ia$^  et  vous  aurer  le  mol 
volup*tas. 

Si  M.  Glouei  prétend  que  le  tas  de  voluptas  n'a  pas  la 
même  signification  que  Iç  tas  de  virilitas^  j'abandonne  la 
partie,  je  me  dérobe,  comme  il  le  dit  lui-même. 

Mais  comme  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  trouver  la  moindre 
différence  dans  ces  deux  tas,  je  reviendrai  au  mot  viriliias, 
que  j'épellerai,  jusqu  à  plus  ample  informé,  vir-i4i-4as^  —  de 
même  que  j'épellerai  vol-up-tas^  lib-er-tas,  et  non  vol-^pl-as^ 
Ulhertas,  selon  la  méthode  rétrograde. 

Des  mots  en  tas  passons  aux  mots  en  men. 
M.  Clouel  propose  de  lire: 

Con-^tm-efi 

Flum-en 

Num-en. 

Dans  con-afTien,  je  constate  que  la  première  syllabe  esl 
bien  épelée. 
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Mais  est-ce  qoe  flum  est  la  racine  de  flumen;  est-ce  que 
num  est  la  racine  de  numen  ?  Pas  le  moins  da  monde . 

La  racine  (syllabe  invariable)  doit  se  retrouver  dans  les 
mots  dérivés. 

Retrouvez-vous  flum  dans  /luere,  dans  fluctus  ? 

Retrouvez-vous  num  dans  nutus^  dans  annuo  ? 

Ainsi,  chose  étrange,  il  faudra  épeler  num-en  et  ntiMi^; 
flum-en  et  fluct-usl  Nous  aurons  pournumen,  la  racine  num^ 
et  pournutttô,  la  racine  nut;  pour  flumen,  la  racine /lum,  et 
pour  fluctus,  la  racine  fluet  ! 

Et  c*est  par  cette  méthode  que  sera  simplifiée,  dites-vous, 
rëtude  de  Tétymologie? 

Mais  poursuivons  l'étude  des  mots  latins  en  men. 

Pour  les  mots  ainsi  terminés,  nous  retrouvons  en  grec  et 
en  sanscrit,  c'est  à-dire  dans  une  langue  sœur  et  dans  la 
langue  mère,  un  suffixe  à  peu  près  identique,  —  (&«  en  grec, 
man  en  sanscrit. 

Voulez-vous  des  mots  grecs  en  (retraduisant des  mots  latins 
en  men  ?  en  voici  quelques-uns  : 


Ag-men 

— 

Tayjxa  —  ^fy^ijAct,  o(ôpo(9(Aa. 

Albumen 

— 

Xcux6>{jLa. 

Crimen 

— 

'  fY^X7){xa. 

Conamen 

— 

iTfX£(pt«xa. 

Cruciamen 

— 

Tt(jL(apY](xa. 

Nomen 

— 

^vojjLA,  etc. 

,  etc. 

Je  n*ai  pas  de  mots  sanscrits  sous  la  main  (1);  quoi  qu'il 
en  soit,  on  ne  court  guère  risque  de  s'égarer  en  disant  que  les 
suffixes  grec  et  latin  {&«  et  men  viennent  du  suffixe  sanscrit 
man,  de  même  que  le  suffixe  latin  mentum  {orna-mentum) 
n'est  autre  que  le  suffixe  secondaire  sanscrit  man-ii,  qui  de- 
vient par  euphonie  ma-ti. 

(I)  Je  citerai  toutefois  le  mot  Karman,    auquel  correspond  le  grec 
'icodifAs,  et  d*oti  vient  le  latin  Carmen. 
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Je  craindrais,  Messieurs,  d'abuser  de  votre  patience  en 
vous  promenant  plus  longtemps  dans  cette  forêt,  hérissée  de 
broussailles  et  de  racines. 

Comme  au  bon  La  Fontaine,  les  longs  ouvrages  tne  f(mi 
peur..  Je  pourrais  prendre  dans  le  dictionnaire  une  foule  de 
mots  qui,  comme  les  mots  en  (as  et  en  men^  battraient  en 
brèche  la  méthode  rétrograde. 

Mais  il  faut  savoir  se  borner,  et  qui  veut  trop  prouver  ne 
prouve  rien. 

Je  vais  maintenant,  comme  disait  naguère  un  ministre, 
vous  étonner,  non  pas  par  la  sincérité  de  mes  aveux,  mais  par 
retendue  de  mes  concessions. 

J'admets  que  la  méthode  de  M.  Glouet  soit  bonne  pour  cin- 
quante mots  sur  cent. —  Que  ferons-nous  de  ces  cinquante 
mots  qui  nous  restent  sur  les  bras?  Les  épellerons-nous,  ou 
bien  ne  les  épellerons-nous  pas?  **  Si  nous  les  épelons  à 
la  mode  rétrograde,  et  que  Télymologie,  jusqu'ici  inconnue,  de 
ces  cinquante  mots  finisse  par  se  trouver  et  contredise  la 
méthode  rétrograde,  il  faudra  donc  changer  répellation? 

Pour  moi,  j'aime  encore  mieux  m'en  tenir  à  la  routine.  — 
Toutes  les  langues  qpt  adopté,  pour  la  commodité,  une  manière 
de  séparer  les  syllabes,  —  manière  arbitraire,  je  le  veux  bien, 
—  mais  qui  n'engage  à  rien,  et  qui  laisse  le  champ  libre  à  la 
science  pour  découvrir  la  racine  d*un  mot  encore  inexpliqué. 

Ajoutez  k  cela,  Messieurs,  que  la  méthode  proposée  par 
M.  Glouet  n^cst guère  praticable.  —  Pour  qu'elle  fût  pratica- 
ble, il  faudrait  que  le  professeur  de  huitième  sût  toutes  les 
étymologies  de  la  langue  latine  avant  de  faire  épeler  les 
enfants.  Or  comme  les  règles  de  l'étymologie  sont  très-nom* 
breuses  et  très-variables,  comme  ces  règles,  ni  plus  ni  moins 
que  toutes  les  règles  du  monde,  ont  des  exceptions,  il  faudrait 
encore  que  le  professeur  apprit  aux  enfants  ces  nombreuses 
règles  et  ces  nombreuses  exceptions,  avant  de  leur  donner  le 
droit  d'épeler  ! 

Permettez-moif  Messieurs,  de  faire  quelques  sappositions. 
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Admettons  que  la  méthode  rétrograde  soit  dans  un  temps  — 
plus  ou  moins  éloigné  —  admise  dans  les  collèges  ;  voyons 
quels  résultats  elle  donnerait. 
Je  prends  les  mots  les  plus  simples. 
V  Le  verbe  Sum, 

M.  Glouet  épellera  sum,  comme  tout  le  monde,  du  reste. 
—  Mais  quedira-t-il  quand  on  lui  prouvera,  aussi  clairement 
que  deux  et  deux  font  quatre,  qu'on  doit,  en  épelant,  séparer 
les  trois  lettres  de  ce  mot,  si  Ton  veut  être  fidèle  aux  r^lesde 
Tétymologie?  —  La  démonstration  est  facile.  —  Sum  est 
pour  esum.  Ve  initial  est  tombé  ;  mais  on  le  retrouve  à  la 
deuxième  personne  du  pluriel  e^/i's.  Enfin  esumest  pour esumi. 
Lun'est  ici  qu'une  voyelledc  liaison,  et  Vi  final  (qu'on  retrouve 
dans  le  grec  eTui)  est  tombé.  Donc,  pour  épelcr,  selon  Téty- 
mologie,  le  mot  sum,  il  faut  dire  s-  u-m.  s  radical,  u 
voyelle  euphonique,  m  suftixe. 

2®  Voulons-nous  maintenant  prendre  un  des  mots  les  plus 
anciens,  les  plus  connus  et  les  plus  simples  de  la  langue 
latine  ?  Pa^er.  Les  rétrogrades  épelleront  pai-er.  Pour  moi., 
j'épellerai  tout  bonnement  pa-ter.  Il  est  de  toute  évidence  que 
paet  nonpa(  est  la  racine  du  moipater.  On  la  retrouve,  cette 
racine,  en  grec  7raT?;p  et  en  sanscrit  pitar;  quant  à  (er,  c'est 
le  suffixe  qu'on  retrouve  dans  mater,  {xtiTtip  giec,  et  mâtar 
sanscrit,  suffixe  que  nous  voyons  reparaître  en  latin  dans 
frayer  (sanscrit  :  bhrâtar)  —  et  en  grec  dans  ôuyaTTip  (sans- 
crit :  duhitar). 

Une  petite  digression,  en  passant.  Pitar  en  sanscrit  vient 

de  pa^  qui  veut  dire  protéger,  et  du  suffixe  tar  qui,  dans  les 

dictionnaires  sanscrits,  est  indiqué  comme  le  suffixe  du  nom 

d'agent.  Donc  père  signifie  littéralement  pro/ec(eur.—  Matar, 

mère,  vient  de  ma,  créer.  Donc  la  mère,  c'est  la  créatrice.  — 

^^hjLhiiar,  fille,  vient  de  duh,  traire.  Donc,  la  fille,  c'est  cell^ 

^ui  trait  les  troupeaux. —  Bhratar^  frère,  vient  de  hhar,  por- 

t-cr,  soutenir  ;  c'est  comme  si  Ton  disait  :  Celui  qui  soutient 

famille  par  son  travail. 

1er  et  ^  Trim.  de  1872.  -  Tome  XXI,  23 
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Revenons  à  la  racine  pa,  de  pater.  Nous  la  retrouvons  dans 
papa^  mot  enfantin  pour  désigner  le  père,  où  le  second 
pa  n*est  qu'un  redoublement  du  premier. 

Or,  si  dans  le  mot  pater  vous  épelez  paUer^  vous  êtes 
forcé,  de  par  la  logique,  d'épeler  pap-a  ;  et  les  mamans  devront 
apprendre  désormais  à  leurs  petits  chérubins  à  dire  non  plus 
pa-fa^  mais  papa^  ce  qu*un  père  aura  bien  de  la  peine  à 
admettre,  à  moins  qu'il  ne  soit  partisan  de  la  méthode  rétro- 
grade. 

3""  Des  mots  composés  d'une  racine  et  d'un  ou  plusieurs 
suffixes,  arrivons  aux  mots  composés  soit  d'uu  substautif  et 
d'un  autre  substantif,  soit  d'un  adverbe  et  d'un  participe. 

Voici  d'abord  le  mol  Jupiter.  Celui  qui  épellera  Jup-ii-er 
fera  deux  fautes,  et  Tenfant  qui  dira,  comme  le  veut  la  rou- 
tine, Ju'pi-ter,  aura  deux  fois  raison. 

Je  suppose  enfin  qu  un  enfant,  sachant  ses  lettres,  est  en 
train  d'épeler  sur  les  genoux  de  sa  mère.  La  mère  le  fait 
épeler,  comme  on  l'a  fait  épeler  elle-même.  Prenons  le  mot 
benedictus.  La  maman  dit,  et  l'enfant  après  elle  :  B^  6,  be; 
n,  c,  ne;  d,  t,  c,  die;  ^  ti,  s,  tus;  be-ne^ic-tus.  Survient  un 
visiteur  rétrograde  qoi,  dès  le  vestibule,  a  entendu  ces  sons 

étranges.  Son  premier  mouvement  est  de rétrograder. 

Mais  la  foi  qui  transporte  les  montagnes  lui  fait  ouvrir  la 
porte,  et  le  désir  de  convertir  ces  deux  infidèles  plongés  dans 
les  ténèbres  Je  l'erreur,  le  pousse  à  prendre  le  rôle  de  la  mère. 

—  Allons,  mon  enfant,  dit-il,  épelez  !. . . 
L'enfant  commence  :  B,  c,  be,  elc 

—  Pardon,  dira  le  visiteur,  je  vous  arrête  ;  je  dois  d'abord 
vous  prévenir  que  ma  méthode  ne  s'applique  pas  aux  mots 
composés,  comme  vous  pouvez  le  voir  page  première  de  mon 
travail.  Or,  nous  avons  ici  un  mot  composé  de  bene  (bien)  et 
de  dtc(us  (dit) 

Cependant,  comme  il  faut  épeler  ce  mot,  quelque  composé 
qu'il  soit,  la  leçon  continue.  L'enfant  apprend  ^  non  sans 
peine  —  qu'il  faut  épeler  tout  d'abord  Ben^  e. 
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Voilà  donc  un  e  qui  reste  seul seul  avec  son  déshon- 
neur, ne  trouvant  pas  la  plus  petite  consonne  rétrograde  pour 
lui  donner  le  bras. 

Mais  sans  plaindre  plus  qu'il  ne  faut  le  triste  sort  de  cette 
voyelle,  abandonnée  comme  Ariane,  passons. 

Le  professeur,  après  de  longues  dissertations  sur  les  raci- 
nes, les  radicaux,  les  suffixes,  les  voyelles  intercalaires,  les 
désinences,  etc.,  etc.,  fera  épeler  correctement  à  Tenfant  : 
Ben,  «,  dict,  us. 

Quel  résultat  sera-t-il  obtenu  ?  L'enfant  s  habituera,  dites- 
vous,  à  épeler  les  mots  suivant  T^tymologie 

Je  répondrai  :  Puisque  votre  méthode  ne  s'applique  pas  aux 
mots  composés,  vous  ne  pourrez  faire  épeler  à  Tenfant  qu'un 
très-petit  nombre  des  mots  du  vocabulaire. 

Votre  méthode  ne  s'appliquera  pas  non  plus  aux  mots  dans 
lesquels  se  trouve  une  racine  terminée  par  une  voyelle, 
comme  nu-meriy  flu-men,  pa-ter. 

Pour  certains  mots,  il  faudra  donc  épeler  d'une  façon  ;  pour 
d*autres  mots,  il  faudra  épeler  d'une  autre. 

Pater  bontÂS  s'épellera  :  pa-ter  bon-us. 

Or,  ces  deux  roots,  à  eux  seuls,  ne  renversent-ils  pas  le 
système  qui  donne  au  latin  la  spécialité  de  composer  ses  mots 
d'une  manière  rétrograde  ? 

Laissons  donc  les  enfants  épeler  suivant  la  méthode  ordi- 
naire :  quand  ils  seront  dage  à  comprendre  ce  que  c'est  que 
l'étymologie,  ce  qu'on  entend  par  racines,  suftixes,  etc.,  alors 
le  professeur  leur  apprendra  à  séparer  convenablement  les 
syllabes  des  mots. 


Je  ne  puis.  Messieurs,  m'arréler  sur  tous  les  points  de 
détail  où  j'ai  le  regret  de  me  trouver  en  désaccord  avec 
IM.  Clouet.  J'y  reviendrai,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  discussion. 

Je  m'arrête  donc  et  je  conclus  : 

l^*  Si  la  méthode  rétrograde  a  pour  but  de  faire  mieux  con- 
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Dattre  Tétymologie,  elle  est  bonne,  tout  au  plus,  pour  le  corn- 
menoement  des  mots  dont  la  racine  est  terminée  par  une 
consonne  ;  car  pour  les  suffixes  (connus  ou  inconnus)  des 
mots,  elle  les  brise  arbitrairement. 

ir  Si  la  méthode  rétrograde  a  pour  but  de  nous  amener  à 
une  épellation  irréprochable,  elle  contredit  aussi  souvent 
Tétymologie  que  Tépellatiou  usuelle. 

Donc,  tout  en  faisant  des  vœux  pour  que  toutes  les  racines 
et  tous  les  suffixes  des  mots  latins  nous  soient  un  jour  parfai- 
tement connus,  afin  qu'on  puisse  désarticuler  ces  mots  aux 
jointures  naturelles,  je  m*en  tiens,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la 
vieille  épellation  qui  n'a  aucune  prétention  scientifique  et  qui, 
je  le  répète,  laisse  le  champ  libre  aux  chercheurs. 

La  langue  latine  étant  la  sœur  de  la  langue  grecque,  j'ac- 
cepte l'épellation  proposée  par  M.  Matthiae,  dans  sa  savante 
Grammaire  grecque^  où  l'on  voit  des  choses  qui,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  M.  Clouet,  feraient  le  désespoir  des 
lecteurs  rétrogrades,  par  exemple  le  verbe  i^oL^iita,  qui  est 
ainsi  divisé  :  :ra-pt-x«^. 

Gardons  cette  méthode  d'épellation,  avec  laquelle  (M.  Mat- 
thiae  nous  en  est  un  sûr  garant)  i'étymologie  ne  court  aucun 
risque. 
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DESCRIPTION  ET  NATURE 


DE  LA 


MALADIE  DE  CHARLES  VI 


ROI   DE   FRANGE 


ANALYSE  DE  LA  MONOGRAPHIE  DE  H.  LE  D' CHEREAU 

Par  M.  le  D'  LIZË,  Membre  titulaire. 


Un  roi  fou,  une  cour  dépravée,  des  princes  se  disputant 
Tautorité  et  pillant  les  finances,  une  reine  plongée  dans  une 
vie  déréglée,  et  qui  devait,  oubliant  la  voie  sacrée  de  la  ma- 
ternité, renier  en  quelque  sorte  son  propre  fils,  et  par  Tin- 
fâme  traité  deTroyes  concourir  à  lui  arracher  la  couronne  ; 
rétranger  foulant  le  sol  de  la  France  ;  un  monarque  voisin 
signant  arrogaroment  roi  d'Angleterre  et  de  France  ;  les  fac- 
tions au  sein  de  la  patrie,  le  désordre  partout...  voilà,  en 
peu  de  mots,  le  règne  de  Charles  VI,  règne  qui  a  été  peut- 
être  un  des  plus  grands  fléaux  pour  la  France  et  dont  la  lon- 
gueur égale  les  calamités.  Mais  ceci  appartient  aux  histo- 
riens. Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du  roi  malade,  et  pour 
laisser  à  qui  de  droit  sa  part  de  responsabilité  et  d'éloges, 
hâtons-nous  d'ajouter  que  le  tableau  qui  va  être  mis  sous 
vos  yeux  n'est  que  le  miroir  fidèle  d'un  long  travail  sur  ce 
sujet  par  le  docteur  A.  Chereau,  si  versé  dans  Thistoire  médi- 
cale de  notre  pays  (1). 

{{)  De  la  maladie  de  Charles  Vl^roi  de  France^  et  des  médecins  qui  ont 
ioigné  ce  prince,  par  le  Df  Chereau.  —Voir  V Union  médicale,  année  1882, 
tome  XIII,  pages  321,369,  417,  465  et  suiv. 
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Ce  n'est  pas  chose  facile  que  celte  étude  à  près  de  cinq  cents 
ans  de  distance.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  des  documents 
médicaux,  qui  manquent  absolument.  L'élément  historique 
seul  peut  être  interrogé  ici,  et  c'est  en  groupant  les  faits 
disséminés  ç!i  et  là  dans  les  chroniques  du  temps,  que  M.  le 
docteur  Chereau  essaye  de  voir  clair  dans  cette  lamentable 
histoire  qui  eut  pour  premier  théâtre  les  environs  du  Mans. 
Né  le  3  décembre  1368,  Charles  VI  avait  environ  douze  ans 
lorsqu'il  fut  appelé  au  trône  par  la  mort  de  son  père  Charles 
le  Sage.  Gouverné  complètement  par  ses  oncles,  les  ducs  d'An- 
jou, de  Berry,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  il  ne  prit  une 
apparence  d'autorité  que  dans  le  mois  de  novembre  1388. 

Voici  ie  portrait  que  fait  de  ce  prince  l'auteur  anonyme  de 
VHistoire  de  Charles  VI,  un  moine  de  Saint-Denis  : 

a  Sa  taille,  sans  être  trop  grande,  surpassait  la  taille 
«  moyenne.  II  avait  les  membres  robustes,  une  large  poitrine, 
a  un  teint  clair,  les  joues  couvertes  d'une  barbe  naissante, 
(c  des  yeux  vifs.  —  Son  nez  n'était  ni  trop  long,  ni  trop  court, 
a  L'ensemble  de  sa  figure  était  embelli  par  une  chevelure 
«  assez  blonde,  que  dans  l'âge  mûr  il  avaitcoutume  de  ramener 
a  du  sommet  de  la  tête  sur  le  front,  parce  qu'il  n'aimait  pas 
«  à  laisser  voir  qu'il  était  chauve.  Aux  grâces  de  sa  personne 
«  il  joignait  une  grande  force  de  corps  et  la  nature  lui  avait 
«  prodigué  ses  dons  d'une  main  généreuse.  » 

Quant  aux  qualités  de  l'âme  et  de  Tintelligeuce,  voici  com- 
ment s'exprime  le  même  chroniqueur  contemporain  : 

c(  Il  n'oubliait  jamais  les  services  ou  les  offenses  qu'il  avait 
<x  reçus,  mais  il  n'était  pas  enclin  h  la  colère,  et  ce  n'était 
«  pas  sans  de  graves  motifs  qu'il  se  laissait  aller  h  des  inju- 
«  res  et  à  des  reproches.  Son  langage  était  plein  de  douceur 
((  et  d'aménité.  » 

Ce  fut  vers  la  fin  de  mars  i39i,  en  revenant  d'une  assem- 
blée du  Parlement  tenue  à  Amiens,  que  Charles  VI,  alors 
âgé  de  vingl-deux  ans,  éprouva  divers  symptômes  qui  sem- 
blent avoir  été  ceux  d'une  congestion  cérébrale  :  fièvre  et 
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chaude  maladie,  dit  Froissait.  Ses  médecins  lui  conseillèrent 
de  muer,  de  changer  d'air.  Il  suivit  cet  avis,  s'en  trouva 
fort  bien  et  revint  à  Paris  le  23  mai,  a  tout  fort  en  bon  point.  » 

Cependant,  dans  le  mois  de  juillet  1392,  sa  santé  parut 
décliner  sensiblement.  Dans  les  premiers  jours  d'août,  il 
parut  avoir  subi  dans  toute  sa  personne  une  altération  pro- 
fonde. <(  Il  commença  à  donner  des  signes  de  démence,  — 
velut  vir  non  sanœ  mentis,  —  par  des  propos  insensés  et 
par  des  gestes  indignes  de  la  majesté  royale.  »  Pourtant, 
ces  premiers  symptômes  firent  d'autant  moins  d'impression 
sur  ses  serviteurs,  que  le  jeune  roi  ne  tarda  pas  &  donner  aux 
troupes  plusieurs  ordres  qui  dénotaient  chez  lui  autant  d'abso- 
lutisme dans  sa  volonté  que  de  lucidité  dans  son  intelli- 
gence. 

Un  événement  singulier  qu'on  ne  s'est  jamais  bien  expli- 
qué, et  vrai  pourtant,  quoique  avec  des  allures  légendaires, 
fit  surgir  un  accès  qui  ne  faisait  que  sommeiller,  en  quelque 
sorte,  et  qui  n'eût  peut-être  pas  éclaté  de  suite.  — Nous  vou- 
lons parler  de  ce  fameux  incident  de  la  forêt  du  Mans,  qui  arriva 
le  5  août  1392,  dans  une  expédition  que  le  roi  commandait  en 
personne  pour  tirer  vengeance  contre  le  duc  de  Bretagne  de 
la  tentative  d'assassinat  commise  par  Pierre  de  Craon  contre 
le  connétable  Olivier  de  Glisson. 

Cette  expédition,  nous  le  répétons,  Charles  la  faisait  dans 
de  mauvaises  conditions  dosante.  A  Saint-Germain-en-Laye, 
iin*était  pas  déjii  «  bien  ferme  de  santé,  »  d'après  l'observation 
des  médecins  qui  l'approchaient.  Arrivé  au  Mans,  où  il  sé- 
journa plus  de  trois  semaines,  à  cause  précisément  du  mal- 
aise qu'il  éprouvait,  le  jeune  prince  «  était  tout  fiévreux,  faible 
de  sens  et  de  chef,  petitement  mangeant  et  buvant,  »  très-peu 
disposée  monter  à  cheval.  Son  conseil  de  santé  assurait  qu'il 
n'était  pas  assez  bien  pour  supporter  les  fatigues  du  voyage, 
et  que  depuis  son  retour  d'Amiens  «  il  n'estoit  pas  en  si  bon 
estât  comme  il  esloit  au-devant.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Charles  VI  résista  k  toutes  les  observa- 
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tioDS  qui  loi  étaient  faites,  et  donna  les  ordres  nécessaires 
pour  que  Tarmée  se  mit  en  marcheducôlé  de  la  Bretagne. 
On  devait  traverser  la  forêt  du  Mans.  11  faisait  a  très  âprement 
chaud  ;  »  c'était  en  juillet,  «  que  le  soleil  par  droiture  et  nature 
estoit  en  sa  greigneur  force,  sur  un  plain  et  sablonnis.  » 

Le  jeune  roi  était  vêtu  d'un  «  noir  Jacques  de  velouxqui 
moult  réchaufoit,  et  avoit  sur  son  chef  un  chaperon  de  ver- 
meille écarlate  et  un  chapelet  de  blanches  et  grosses  perles, 
que  la  reyne  sa  femme  lui  avait  donné  au  prendre  congé.  » 

Tout  à  coup,  à  rentrée  de  la  forêt  du  Mans,  un  homme, 
«  plus  fol  que  sage,  la  tête  et  les  pieds  nus,  vêtu  seulemeoi 
«  d'une  belle  cote  de  burel  blanc,  »  sort  d'un  fourré,  se 
cramponne  aux  rênes  du  cheval  royal,  l'arrête  court  en 
criant  :  Roy,  ne  chevauche  plus  avant^  mais  retoumey  car 
tu  es  trahi.  Les  gens  d'armes  se  précipitent  sur  cet  homme,  le 
frappent  à  coups  de  plat  d'épée  sur  les  mains,  lui  font  lâcher 
prise,  mais...  le  laissent  s'écbapper. 

Le  cortège  se  remet  en  marche  ;  tout  le  monde  parait  ou- 
blier bien  vite  la  singulière  vision.  Mais  un  page  s*étanl 
endormi  sur  sa  monture,  laisse  glisser  la  lance  quMl  portait  ; 
cette  lance  tombe  sur  le  «  chapel  d'acier  »  d'un  autre  page, 
et  «  sonnèrent  haut  les  aciers.  »  Aussitôt,  le  roi,  «  qui  avait 
encore  en  imagination  Tiropression  des  paroles  que  le  fol 
homme  ou  le  sage  lui  avait  dites,  »  tressaille  et  frémit  ;  i' 
s'imagine  être  entouré  d'une  foule  d'ennemis  qui  en  veulent  à 
sa  vie;  il  donne  de  l'éperon  à  son  cheval, se  précipite  en 
avant,  se  retourne,  saisit  son  épée,  et  frappe  d'estoc  et  de 
taille,  criant  :  Avant  !  avant  sur  les  traîtres  !  Il  poursuit  tout 
le  monde,  cherche  à  frapper  le  duc  d'Orléans,  a  qui  n'estoit 
pas  bien  assuré,  et  fuyoit  tant  que  le  cheval  povoit  ;  b  il  réus- 
sit ou  à  blesser  gravement  ou  à  abattre  pour  toujours  deux  ou 
trois  de  ses  serviteurs.  Cependant,  «  quand  il  eut  bien  lassé 
et  travaillé,  son  cheval  bien  soulé  et  tout  attrempé  de  sueur  et 
d'ardeur,  »  un  chevalier  parvint  à  s'élancer  sur  le  roi,  à 
l'enlacer  dans  ses  bras  vigoureux,  et  «  à  le  tenir  tout  court.  » 
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Le  pauvre  fou,  après  avoir  élé  déshabillé,  «  pour  loy  refroi- 
dir, 1»  fut  mis  sur  un  cheval  et  transporté  au  Mans,  puis  à 
Creil,  sur  la  rivière  deTOise,  la  connaissance  perdue,  n'ayant 
«  nul  semblant  d'umour,  ne  aussy  d'accoinlance  »  à  Tégard 
de  ses  oncles,  ne  proférant  aucune  parole,  les  yeux  roulant 
dans  leurs  orbites.  Un  chroniqueur  contemporain  raconte  en 
cotre  que  le  prince  «  resta  deux  jours  entiers  sans  connais- 
sance et  privé  de  l'usage  de  ses  membres  ;  que  son  état  em- 
pira ;  que  le  corps  commença  à  se  refroidir,  et  que  la  poitrine 
seule  conservait  encore  un  reste  de  vie  et  de  chaleur,  qu'on 
distinguait  à  peine  aux  légers  battements  de  son  cœur.  » 

Telle  fut  la  gravité  de  cette  première  attaque  que  Charles, 
dans  sa  fureur,  tenta  un  jour  de  se  précipiter  de  la  fenêtre  de 
la  chambre  qu'il  occupait  h  Creil  au  bas  des  murs  du  ch&teau, 
et  que,  pour  empêcher  ces  accidents  de  se  reproduire,  un 
médecin  de  province  fit  construire  à  la  fenêtre  de  cette 
chambre  un  balcon  en  saillie  sur  la  cour,  et  d'où  le  prince 
pouvait  sans  danger,  en  même  temps  qu'il  respirait  le  grand 
air,  voir  jouer  à  la  paume  dans  les  fossés  du  château.  Voilà 
cette  prétendue  cage  qu'on  a  inventée  a  plaisir,  et  dans 
laquelle,  disait-on,  on  renfermait  le  malheureux  prince  toutes 
les  fois  que  la  fureur  le  prenait. 

Charles,  après  être  sorti  de  celte  violente  attaque  au  bout 
de  six  semaines,  du  15  août  1392  au  30  septembre  suivant, 
apprit  avec  horreur  ce  qui  lui  était  arrivé,  demanda  pardon  à 
ceux  qu'il  avait  maltraités,  et  le  rétablissement  de  sa  santé 
fut  solennisé  par  une  neuvaine  h  l'église  Saint-Julien  du 
Mans  et  par  des  dons  qu'il  fit  au  chapitre  de  cette  église. 

Il  va  sans  dire  que  la  plupart  des  seigneurs  de  la  cour  et  le 
peuple  ne  virent  dans  celte  affection  qu'un  ensorcellement  et 
qu'ils  ne  crurent  point  les  médecins,  lesquels  assuraient  qu'il 
fartait  l'attribuer  à  un  épanchement  de  bile  noire  et  échauffée. 
Pendant  dix  mois  et  demi  le  roi  de  France,  revenu  en  pleine 
santé  et  engagé  à  la  fois  dans  les  affaires  de  l'État  et  les 
plaisirs,  n'eut  aucune  atteinte  du  mal  qui  termina  d'une  façon 
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si  cruelle  le  voyage  du  Mans.  Un  événement  tragique  vint  ré*- 
veiller  une  affection  qui  ne  faisait  que  sonnmeiller,  et  conver- 
tir en  deuil  ce  qui  ne  devait  être  que  joies  et  festins. 

Le  29  janvier  1393,  une  dame  allemande,  veuve,  attachée 
à  la  cour,  devait  se  marier  à  un  riche  seigneur.  En  qualité  de 
compatriote,  c'était  une  des  favorites  les  plus  intimes  de  la 
reine.  Aussi,  Isahelle  de  Bavière,  non-seulement  combla 
cette  dame  d'opulents  présents,  mais  voulut  que  son  mariage 
fût  loccasion  d'un  grand  gala  et  d'une  fête  splendide  dans 
l'hôtel  Saint-Pol.  Au  moment  où  les  danses  étaient  le  plas 
gaiement  engagées,  on  vit  arriver  dans  la  salle  cinq  person- 
nages habillés  en  satyre  au  moyen  d'étoupes  collées  avec  de 
la  poix  sur  un  vêtement  de  toile.  Us  étaient  masqués.  Ils 
dansèrent,  «  faisant  des  postures  aussi  sales  que  les  bouquins 
a  qu'ils  présentaient,  jetant  des  cris  horribles,  et  gesticulant 
«  des  sarrazines.  Pendant  qu'ils  se  livraient  ainsi  aux  gri- 
((  maces  de  leurs  ballets,  le  duc  d'Orléans  laissa  tomber  sur 
a  l'un  de  ces  satyres  une  bluette  de  feu.  Aussitôt  il  s'embrasa, 
«  la  flamme  gagna  les  autres,  et  ce  ne  fut  bientôt  plus  que 
ce  cris,  hurlements  épouvantables  de  ces  malheureux  qui  brû- 
«  lèrent  ainsi  pendant  près  d'une  demi-heure.  Trois  furent 
«  victimes  de  leur  imprudence  :  le  bâtard  de  Foy,  Aimery 
•  de  Poitiers  et  Hugues  de  Guisay.  Le  quatrième,  Nantouillet, 
(c  n'échappa  à  une  mort  certaine  qu'en  courant  dans  les  cui- 
te sines  du  roi  et  en  se  plongeant  dans  une  grande  chaudière 
«  pleine  d'eau.  Quant  à  Charles  VI,  grâce  à  la  présence  d'cs- 
«  prit  de  la  duchesse  de  Berry,  qui  se  précipita  sur  le  jeune 
<c  roi  et  le  couvrit  de  sa  jupe,  —  le  bouta  dessoubs  m 
«  queue^  dit  Froissart,  —  il  fut  garanti  de  la  flamme  que  les 
«  malheureux  qui  rôtissaient  et  qui  couraient  éperdus  pou« 
tf  vaient  communiquer  à  toute  la  salle.  » 

Nous  rapportons  cet  événement, parce  qu'il  eut  sanr^  doate 
une  grande  influence  sur  l'état  mental  de  Charles  VI,  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  plusieurs  historiens  lui  attribuent  la 
récidive  de  sa  maladie.  Pourtant,  il  fut  assez  longtemps  sans 
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en  ressentir  les  effets,  puisque  la  seconde  rechute  ne  date  que 
du  milieu  de  juin  1393,  c>st-à-dire  plus  de  quatre  mois  et 
demi  après  la  catastrophe  de  Thôtel  Saint-Pol. 

Vers  cette  époque,  et  au  moment  où  les  médecins  assu- 
raient que  Tétat  de  santé  du  roi  était  très-satisfaisant, 
Charles  commença  tout  à  coup  «  à  donner  comme  auparavant 
«  des  signes  de  démence  et  à  se  livrer  à  des  extravagances.  Il 
«  n*avait  point  d  abord  cessé  de  reconnaître  ses  amis,  ses 
«  familiers,  les  seigneurs  de  la  cour  et  tous  les  gens  de  la 
c(  maison  ;  il  se  souvenait  même  d*eux  en  leur  absence  et  les 
«  nommait  par  leurs  noms.  Mais  à  la  longue,  son  esprit  se 
«  couvrit  de  ténèbres  si  épaisses  qu'il  oublia  complètement 
«  jusqu^aux  choses  que  la  nature  aurait  dû  lui  rappeler. 
«  Ainsi,  par  une  bizarrerie  étrange  et  inexplicable,  il  préten- 
c  dait  n*ëtre  point  marié  et  n'avoir  jamais  eu  d'enfants  ;  il 
«  oubliait  même  sa  propre  personne,  son  titre  de  roi  de 
t  France,  soutenait  qu'il  ne  s'appelait  point  Chartes,  et  désa- 
«  vouait  les  fleurs  de  lis.  Lorsqu'il  apercevait  ses  armes  ou 
«  celles  de  la  reine  gravées  sur  la  vaisselle  d'or  ou  ailleurs,  il 
«  les  effaçait  avec  transport.  La  reine  ne  pouvait  approcher 
«  son  époux  sans  qu'il  la  chassât,  disant  avec  douceur  à  ses 
«  gens  :  Quelle  est  cette  femme  dont  la  vue  m  obsède?  Sachez 
«  si  elle  a  besoin  de  quelque  chose,  et  délivrez-moi  comme 
«  vous  pourrez  de  ses  persécutions  et  de  ses  importuoités, 
«  afin  qu'elle  ne  s'attache  pas  ainsi  à  mes  pas.  » 

Mais,  chose  remarquable,  Charles  reconnaissait  la  du- 
chesse d'Orléans,  Valentine  Visconti,  femme  de  son  frère,  et 
paraissait  se  complaire  avec  elle.  Il  l'appelait  sa  sœur  bien» 
aimée  et  allait  la  voir  tous  les  jours. 

Cette  seconde  phase  de  la  maladie  de  Charles  VI  dura  en- 
viron sept  mois,  jusqu'au  milieu  de  janvier  1394,  a  sans  que 
toute  la  science  des  médecins  pût  y  apporter  aucun  remède, 
et  malgré  l'intervention  des  sorciers.  » 

Le  religieux  de  Saint-Denis,  ajoute  le  docteur  A.  Chereau, 
n'a  pas  consigné  dans  sa  chronique  les  diverses  phases  iater-* 
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mittentes  de  raison  et  de  lucidité  que  présenta  la  maladie 
de  Charles  pendant  Tannée  1395,  mais  il  est  facile  déjuger 
par  son  langage  que  celle  maladie  ne  quitta  guère  le  roaliieo* 
reux  roi,  et  qu^cUe  fit  des  progrès  tels  que  tout  espoir  de 
guérison  avait  dû  s'évanouir.  C'est  ainsi  que  Thistorieu  nous 
représente  Charles  soumis  aux  mêmes  phénomènes  morbides 
que  dans  les  années  précédentes  :  c'était  toujours  la  même 
aversion  pour  Isabeau  de  Bavière,  la  même  fureur  à  gratter 
ses  armes  ou  celles  de  la  reine  gravées  ou  peintes  sur  les 
vitraux  ou  sur  les  murs,  disant  toujours  qu'il  ne  s'appelait 
point  Charles,  mais  prétendant  cette  fois  que  son  véritable 
nom  était  Georges,  et  que  ses  armoiries  étaient  un  lion  tra- 
versé d'une  épée.  Il  dansait  souvent  d'une  façon  burlesque  et 
inconvenante,  — inhonestèet  displicenter  saltarulo  ;  —  il  épui- 
sait ses  forces  à  courir  çh  et  là  dans  son  jardin.  Quoiqu'il  eût 
des  intervalles  de  lucidité,  dont  on  profitait  pour  le  faire  voir 
dans  son  conseil  ou  recevoir  quelque  ambassade,  lucidité  sur 
laquelle  on  ne  pouvait  guère  compter,  puisqu'au  moment  oii 
l'on  s'y  attendait  le  moins  il  se  levait  furieux,  criant,  a  comme 
s'il  eût  été  piqué  de  mille  pointes  de  fer,  »  qu'il  était  pour- 
suivi  par  ses  ennemis;  malgré,  disons-nous,  ces  sortes 
d'arrêts,  on  crut  prudent  de  faire  murer  toutes  les  entrées  de 
l'hôtel  royal  de  Saint-Pol.  Revenu  à  la  santé  dans  le  mois  de 
février  1396,  Charles  VI  passa  l'année  dans  les  alternatires 
de  la  folie  et  de  la  raison.  La  première  moitié  de  l'année  1397 
plongea  d'une  manière  presque  permanente  le  pauvre  fou 
dans  les  ténèbres  de  la  déraison.  Ce  ne  fut  que  le  IS  juillet 
qu'une  amélioration  réelle  de  quelques  jours  se  manifesta,  et 
que  Charles,  pour  reconnaître  ce  bienTait,  put  faire  un  pèleri- 
nage à  Notre-Dame  de  Paris,  y  entendre  la  messe  en  habit 
royal  et  offrir  des  actions  de  grâces  à  Dieu.  Vain  espoir  !  Dix 
jours  ne  s'étaient  pas  écoulés,  que  l'infortuné  maniaque  vit 
encore  son  mal  reprendre  le  dessus.  Cette  fois,  le  monarque, 
redoutant  les  excès  auxquels  l'avait  conduit  précédemment  la 
perte  de  sa  raison,  demanda  qu'on  lui  ôtât  son  couteau,  et 
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donna  ordre  au  duc  de  Bourgogne  qu*on  en  fit  autant  à  tous 
les  gens  de  la  cour,  ce  II  avait  éprouvé  ce  jour-là  de  telles 
souffrances,  que  le  lendemain  il  fit  venir  ledit  duc  et  d  autres 
seigneurs,  et  leur  déclara  en  pleurant  q\ïi\  préférait  la  mort  à 
de  telles  tortures.  Il  arracha  des  larmes  a  tous  les  assistants 
en  leur  répétant  plusieurs  fois  :  «  Au  nom  de  Jésus-Christ,  s*il 
en  est  parmi  vous  qui  soient  complices  du  mal  que  j'endure, 
je  le  supplie  de  ne  point  me  torturer  plus  longtemps  et  de  me 
faire  promptement  mourir.  » 

Du  mois  d^avril  1399  au  moi.;  de  mars  1400,  Charles  re- 
tomba jusqu'à  sept  fois  dans  son  délire,  et  ce  fui  inutilement 
qu'on  eut  recours  aux  propriétés  miraculeuses  d'un  prétendu 
suaire  du  Sauveur,  que  Louis  de  Saocerre,  connétable  de 
France,  avait  fait  venir  de  Bourgogne. 

A  dater  de  celte  époque,  les  accès  frénétiques  reparurent  à 
des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  et  avec  ces  inter- 
valles de  lucidité  et  de  folie  qui  forment  comme  le  caractère 
dominant  de  Taffection  du  roi  de  France.  Dans  le  mois  de  dé- 
cembre 1405,  rétat  pitoyable  de  Charles  était  tel,  que  ses 
oncles  décidèrent  d'un  commun  accord  qu'il  fallait  aviser  aux 
moyens  de  le  contraindre  à  des  mesures  de  propreté.  Il  y  avait 
cinq  mois  que  l'infortuné  malade  ne. s'était  déshabillé  pour  se 
mettre  au  lit,  qu'il  ne  s'était  baigné  ei  qu'on  ne  lui  avait  fait 
la  barbe  ;  de  sorte  que  «  déjà  la  crasse  produite  par  des 
«  sueurs  fétides  avait  fait  venir  des  pustules  sur  plusieurs 
«  parties  du  corps  ;  il  était  tout  rongé  de  vermine  et  de 
«  poux  qui  auraient  fini  par  pénétrer  jusque  dans  l'intérieur 
«  des  chairs  si  le  médecin  n'eût  imaginé  un  expédient.  » 
Javénal  des  Ursins  assure  même  que,  dans  un  accès,  Charles  VI 
avait  introduit  dans  sa  chair  un  morceau  de  fer  qu'on  en 
avait  retiré  et  qui  avait  produit  une  profonde  ulcération. 

En  consultant  aux  Archives  les  comptes  de  la  maison  de 
Charles  VI  aux  époques  où  l'histoire  rapporte  les  phases  les 
plus  graves  de  sa  maladie,  on  y  trouve  plus  d'un  passage 
caractéristique  des  actes  d'aberration  d'esprit  du  malheureux 
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roi  et  des  mesures  qu'on  dut  prendre  pour  réparer  les  dégits 
qu*il  Taisait  dans  ses  moments  de  fureur. 

Ici,  c*est  une  «  longue  houppelande  de  drap  noir  »  qai 
avait  été  «  moult  gâtée  »  par  le  roi  dans  les  allées  et  jardins 
de  Saint-Pol,  et  qu'il  fallut  remettre  à  neuf  et  fourrer  h  neaf 
par  les  soins  du  valet  de  chambre,  Jehai]  de  Gerdelay. 

Là,  ce  sont  ces  tentures  vertes  de  la  chambre  de  Char- 
les VI,  que  le  fou  avait  «  trouées  et  dessirées  »  eo  plusieurs 
endroits,  et  qu'il  Tallut  donner  à  raccommoder  an  tapissier 
Guillaume  de  Bangis. 

Dans  d'autres  endroits,  on  voit  Acelot  Soleannete,  coutu- 
rière du  roi,  occupée  h  faire  des  «  tayes  et  orilliers  emplis  de 
duvet  pour  le  dit  seigneur  ;  »  ou  bien  huit  paires  «  grands 
draps  baignoirs  pour  le  roy  ;  »  ou  bien  encore,  Jacques 
Mercade,  premier  sommelier,  chargé  de  faire  tendre  par  le 
tapissier,  Nicolas  Vacaille,  «  une  sarge  vert  de  Gaen  au  de- 
vant de  la  selle  nécessaire  au  dit  seigneur.  » 

On  trouve  là,  enfin,  plusieurs  détails  relatifs  à  tout  ce  qai 
regarde  Taménagement  d'un  malade,  el  qui  expriment  d'une 
manière  éloquente  le  misérable  état  dans  lequel  était  tombé 
le  successeur  de  saint  Louis. 

Gharles  fut  délivré  de  sa  misérable  existence  le  4  octobre 
1422.  Il  y  avait  trente-cinq  ans  qu'il  avait  été  pris  des  pre- 
mières atteintes  de  son  mal.  Ge  malheureux  prince,  digne  d'uo 
meilleur  sort,  et  que  des  qualités  réelles  avaient  fait  sur- 
nommer le  Bien-aimé^  rendit  Tâme  assisté  seulement  de  son 
premier  gentilhomme  de  la  chambre,  de  son  confesseur,  de 
son  aumônier  et  de  ses  médecins.  Il  avait  accompli  sa  cin- 
quante-deuxième année.  Voici  en  quels  termes  le  chroniqueur 
Lefèvre  de  Saint-Remy,  dit  Toison  d'or,  rapporte  cette 
mort  : 

(( Et  assez  tôt  après  s'accoucha  malade  en  son 

<(  hôtel  de  Saint-Pol,  à  Paris,  le  roy,  et  le  21  octobre  rendit 
<c  son  esprit  à  Dieu,  et  furent  à  son  trespas  tant  seulement 
«  son  chancelier,  son  premier  chambellan,  son -confesseur  et 
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«  soo  aurnôoier,  avec  aucuns  de  ses  officiers  et  serviteurs  en 
«  petit  nombre.  — Puis,  Tut  son  corps  apporté  à  Saint-Denis, 
«  et  n'y  avoit  lors  nul  des  princes  de  son  sang,  excepté  le 
«  duc  de  Bethrort,  frère  au  roi  d'Angleterre  défunct  ;  et  nais 
«  en  sépulture  avec  les  autres  roys  ses  prédécesseurs.  Après 
a  lequel  enterrement  et  service  accompli  s'en  retournèrent  à 
«  Paris  tous  ceux  qui  accompagné  Tavoient.  » 

Chose  remarquable,  et  qui  n'échappera  pas  à  la  sagacité  de 
nos  confrères,  dit  M.  le  docteur  Ghereau,  c'est  que  Charles  VI, 
enlevé  ainsi  avant  l'heure  par  une  terrible  et  lamentable  affec- 
tion cérébrale,  devait  être  suivi  sur  le  trône  de  France  par 
irois  rois  ses  successeurs  en  ligne  directe,  qui  tous  succombè- 
rent à  des  désordres  ayant  leur  siège  principal  dans  les  cen- 
tres nerveux  :  Charles  VU  s'éteignit  à  peu  près  fou  et  se  laissa 
mourir  de  faim  ;  Louis XI  fut  emporté  par  une  bémorrhagie 
cérébrale  ;  et  Charles  VIII  alla  tomber  dans  un  fossé  immonde 
du  château  d'Amboise,  foudroyé  par  la  même  maladie  qui 
avait  tué  son  père. 

Tels  sont  les  éléments  trouvés  çà  et  là,  puis  groupés  par 
M.  le  docteur  Chereau  pour  éclairer  la  nature  de  la  maladie 
qui  fit  de  Texistence  de  Charles  VI  une  vie  de  misères  et  de 
souffrances,  et  qui  devint  pour  la  France  une  source  d'outra- 
ges et  de  calamités. 

Maintenant,  avec  ces  éléments,  avec  ces  pièces  au  procès, 
comme  on  dirait  au  palais,  est-il  possible  de  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  nature  de  la  maladie  de  l'infortuné  roi  et  de  lui 
trouver  une  place  dans  le  cadre  nosologique?  En  d'autres 
termes,  quel  nom  lui  donnerions-nous  aujourd'hui?  Ce  fut, 
disent  les  chroniques  contemporaines,  de  la  démence,  deVaher- 
ration  d'esprit,  de  la  frénésie^  expressionsvagues  qui  englobent 
toute  une  série  de  modifications  morbides  de  l'intelligence  et 
des  perceptions,  et  que  la  science  moderne  a  pu  diviser  en 
groupes  assez  tranchés,  basés  presque  exclusivement  sur  les 
apparences  des  désordres  de  Tintelligence. 

Charles  VI  n'était  pas  atteint  de  démence,  ce  mot  devant  ex- 
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primer  daos  la  glossologie  admise  aujourd'hui  Tioactiviié, 
raffaiblissement  ou  Tabolitioû  entière  de  riutelligence,  un 
défaut  de  liaison  et  d'association  entre  les  idées,  les  ju- 
gements, les  déterminations,  une  indifférence  morale  très- 
grande  ou  itéme  complète  sur  le  présent  et  Tavenir,  tous 
symptômes  complètement  étrangers  à  ceux  qu'a  présentés  la 
maladie  de  Charles.  Son  affection  n'était  pas  non  plus  de  la 
monomanie,  par  laquelle  on  est  convenu  de  désigner  un  délire 
sur  une  idée  exclusive,  autour  de  laquelle  viennent,  pour 
ainsi  dire,  se  grouper  toutes  les  pensées  désordonnées,  délire 
tellement  borné  et  rintelligence  tellement  libre  sous  presque 
tous  les  rapports,  que  le  malade  peut  paraître  sain  d'esprit 
tant  qu'il  ne  dirige  pas  son  attention  vers  l'objet  sur  lequel 
il  déraisonne;  délire,  enfin,  portant  sur  l'ambition,  l'orgueil, 
les  sentiments  religieux,  les  passions  erotiques,  etc.,  et  qu'on 
a  divisé  en  presque  autant  de  variétés  qu'il  y  a  de  passious  et 
de  sentiments  dans  le  cœur  humain.   Reste  donc  la  manie, 
c'est-à-dire  ce  délire  général  sans  séries  prédominantes,  mais 
au  contraire  rapides,  confuses,  incohérentes,  exprimées  avec 
agitation,  avec  des  cris,  des  chants,  des  menaces,  des  mou- 
vements désordonnés  ou  tumultueux;  phénomèmes  morbides 
auxquels  se  joignent,  dans  la  majorité  des  cas,  une  disposi- 
tion à  la  colère,  à  la  fureur.  Les  pauvres  fous  alors  frap- 
pent, brisent,  cassent  tout  ce  qui  se  trouve  sous  leur  main, 
sont  généralement  d'une  malpropreté  dégoûtante  ;  et,  ordi- 
nairement encore,  une  fois  raitaque  passée^  ils  se  souvien- 
nent, confusément  au  moins,  de  tout  ce   qu'ils  ont  vu, 
entendu,  pensé,  voulu  et  fait. 

Ce  tableau  rapide  du  genre  de  folie  qu'on  appelle  mante, 
n'est  pas  fait  à  plaisir;  il  a  été  tracé  par  un  de  nos  aliénisles 
le  plus  justement  estimés,  par  Georget,  et  semble  avoir  été 
pris  sur  nature.  Ne  s'applique-t-il  pas  presque  en  tous  points 
aux  phénomènes  qu'a  présentés  ce  prince  dans  sa  longue  et 
navrante  maladie?  L'accès  de  fureur  extrême  dont  il  fut  pris 
quelques  instants  après  l'apparition  dans  la  foréi  du  Maos, 
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cl  pendant  lequel  il  se  précipita  Tépée  nue  sur  ses  serviteurs 
et  eu  blessa  plusieurs;  la  prostration  dont  cet  accès  fut  suivi; 
la  récidive  de  la  maladie  après  la  catastrophe  de  l'hôtel  Saint- 
Pol  ;  Tacharnement  qu'il  mit  à  briser  tout  ce  qu'il  rencontrait 
sous  sa  main,  à  ne  se  laisser  approcher  que  dirficilement  par 
ses  officiers;  la  dégradation  dans  laquelle  il  tomba,  lui,  roi  de 
France,  à  Tétai  de  gâteux^  oubliant  d'obéir  aux  nécessités 
les  plus  urgentes  de  la  vie,  résistant  aux  tentatives  qu'on  fit 
pour  le  faire  changer  de  linge  et  le  livrer  à  des  ablutions 
ordinaires  ;  les  attaques  revenant  par  accès,,  laissant  des 
intervalles  de  lucidité  presque  normale  et  pendant  lesquels 
le  pauvre  fou,  honteux  de  ses  déportements,  demandait  par- 
don h  ses  officiers,  et  prit  en  dégoût  et  sa  propre  personne  et 
une  vie  qui  lui  devenait  à  charge  ;  Téloignement  qu'il  mani- 
festa presque  constamment  pour  sa  femme  dont  il  connaissait 
les  dérèglements  et  les  intrigues;  son  affection  marquée,  au 
contraire,  pour  sa  belle-sœur,  Valentine  de  Milan,  dont  les 
relations  avec  le  roi  n'étaient  plus  un  mystère,  tout  cela  pré- 
sente, avec  la  manie  furieuse^  une  corrélation  trop  étroite 
pour  qiTon  n'établisse  pas  une  identité  parfaite  entre  cette 
forme  de  folie,  telle  qu'on  Tobserve  tous  les  jours  dans  nos 
grands  établissements  d'aliénés;  et  la  cruelle  maladie  qui 
tourmenta  la  vie  de  Charles  VI. 

Sans  être  bien  versé  dans  la  clinique  des  maladies  men- 
tales, ajoutons,  en  terminant  cette  longue  analyse  du  travail 
de  M.  le  docteur  Ghereau,  que  nous  acceptons  complètement 
le  diagnostic  qui  vient  d'être  établi  par  ce  médecin  distingué. 


i«^el2«  Trim.  de  487i.  —  Tome  XXI-  24 
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MAITRE  JULIEN  BIGOT, 

CURÉ  DE  MONTFORT , 

ET  L'HOPITAL  DE  MONTFORT  ET  POn-DE-GENNXS 


PAR 


M.  BELLÉE,  Membre  titulaire. 


Dans  un  de  ces  comptes  rendus  excellents  auxquels  il  a 
habitué  la  Société  depuis  longtemps,  M.  Gajrnier,  notre  col- 
lègue, nous  a  fait  connaître,  à  Tune  de  nos  dernières  séances, 
un  livre  de  M.  Denais,  intitulé:  Histoire  de  VHùieUDieu  de 
Beaufort-en^Vallée.  Cet  ouvrage,  où  se  montre  à  chaque  page 
le  désir  de  mettre  en  relief  les  dévouements  inspirés  par  Tes- 
prit  religieux,  révèle  chez  son  auteur  le  goût  des  recherches 
historiques  et  de  rares  qualités  de  style  et  d'appréciatioo. 
M.  Denais,  et  c'est  tout  dire»  a  mis  en  pratique  le  précepte  de 
Boileao,  inconnu  à  Horace  : 

Que  votre  &me  et  vos  mœurs,  peintes  dans  vos  oovrages, 
N'offrent  jamais  de  vous  que  de  nobles  images. 

Mais  la  peinture  qu^il  fait  des  phases  diverses  et  souvent 
pénibles  par  lesquelles  a  passé  rétablissement  hospitalier 
dont  il  écrit  Thistoire,  n'est  pas,  malheureusement,  particu- 
lière à  rbôpilal  de  Beaufort-eo-Vallée.  Il  est  probable,  pour 
ne  pas  dire  certain,  que  cette  existence  agitée  fut  le  lot  de 
toutes  les  maisons  de  même  nom  dans  les  derniers  siècles,  et 
que  rhistoire  de  Tancienne  administration  hospitalière  four- 
nirait il  cet  égard  les  révélations  les  plus  instructives  et,  en 
même  temps,  les  plus  douloureuses.  J'ai  pensé  que  la  Société 
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accueillerait  volontiers  un  Tragment  de  cette  histoire  qui  con* 
cerne  un  des  établissements  de  charité  les  plus  modestes  de 
noire  pays,  l'hôpital  de  Montfort  et  Pont-de-Gennes.  On  y 
trouvera  la  confirmation  de  cette  pensée  aussi  vraie  qu'attris- 
tante, à  savoir  que  le  bien  est  toujours  d*une  réalisation  dif- 
ficile et  né  se  perpétue  souvent  qu*au  prix  des  plus  grands 
efforts,  tandis  que  les  abus  se  produisent,  pour  ainsi  dire, 
d*eux-mémes,  s'enracinent  aisément  et  se  succèdent  sans 
discontinuité. 

Get'liospice  fut,  à  la  fin  du  xvii*  et  au  commencement  du 
iviii*  siècle,  Tobjet  des  convoitises  d'une  famille  puissante 
qui  possédait  alors  la  seigneurie  de  Montfort-le-Rotrou.  Peu 
s'eufallutquela  tradition  hospitalière  n'y  fût  complètement 
interrompue  et  détruite,  et  qu'il  ne  devint,  avec  ses  biens,  un 
simple  bénéfice  ecclésiastique  que  les  seigneurs  de  Montfort 
loraient  conféré  à  leurs  puînés  ou  à  leurs  créatures.  Le  trou- 
vant en  cet  état,  la  Révolution  l'aurait  traité  comme  tous  les 
biens  ecclésiastiques,  aurait  vendu  maisons  et  terres  ;  et, 
aujourd'hui,  les  pauvres  seraient  privés  des  secours  de  toute 
nature  qu'ils  trouvent  dans  cette  maison.  Mais  avant  de 
raconter  la  crise  décisive  qui  s'ensuivit  et  dont  il  ne  sortit 
triomphant  que  grâce  au  courage,  à  l'intelligence  et  à  la  téna- 
cité d'un  simple  curé  de  Montfort,  M*  Julien  Bigot,  il  est  bon 
de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  Thistoire  de  cet  établisse- 
ment. 

La  date  de  sa  fondation  est  inconnue  et  il  est  même  impos- 
sible de  déterminer  approximativement  l'époque  où  elle  dut 
avoir  lieu.  On  sait  seulement  qu'il  existait  déjà  au  commen- 
cement du  xiii*  siècle.  En  effet,  par  une  charte  transcrite 
dans  le  Livre  Blanc  du  Chapitre  sous  le  N®  DCXXVI,  datée 
du  mois  de  janvier  1235  (V.  S.),  Rotrou,  seigneur  de  Montfort, 
donne*  avec  l'assentiment  de  l'évëque  Geoffroy  de  Laval  et  de 
Robert;  curé  de  Montfort,  à  la  Maison-Dieu  de  ce  lieu,  la 
dime  de  blé  et  devin  qu'il  possédait  au  fieMo  La  Bruyère. 
Cet  acte  fut  rédigé  et  scellé,  ad  peticionem  magistri  dicte 
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damus,  à  la  requête  du  maître  de  ladite  Maison-Dieu.  En 
1566,  UD  dilTérend  surgit  entre  Guillaume  d'Harcourt,  alors 
seigneur  de  Montfort  (i),  et  les  habitants  sur  le  droit  dont  ils 
jouissaient  de  nommer  un  mattre  ou  gouverneur  de  la  Maison- 
Dieu,  suivant  Tusage  du  temps.  Guillaume  affirmait  que  sa 
qualité  de  seigneur  lui  donnait  ce  droit  ;  les  habitants,  de 
leur  côté,  se  prétendaient  fondateurs  de  riiôpital  et,  par  suite, 
qu'il  leur  appartenait  de  pourvoir  à  son  administration.  Hais, 
«à  la  parfin  pour  venir  k  paix,  »  les  parties  convinrent  de 
partager  ce  droit  ;  de  sorte  que  le  seigneur  devait  d'abord 
nommer  le  maître  ou  le  gouverneur,  et,  qu'à  chaque   muta- 
tion, les  habitants  des  deux  paroisses  gouverneraient  à  leur 
tour  et  recevraient  les  revenus  pour  être  employés  en  répara- 
tion à  leurs  églises  ;  qu'au  reste  Thospitalité  serait  exercée 
en  la  manière  accoutumée  au  temps  passé. 

Il  résulte  clairement  de  cette  transaction  qu'au  xiV"  siècle 
l'origine  de  la  maladrerie  de  Montfort  était  déjà  assez  reculée 
pour  que  la  mémoire  des  fondateurs  se  fût  perdue.  Eii  outre, 
h  voir  Ténergie  que  mettent  les  habitants  à  revendiquer  les 
droits  de  fondateurs  et  aies  dénier  h  leur  redoutable  suzerain, 
on  est  tenté  de  croire  à  la  légitimité  de  leurs  prétentions,  et 
que  c'est  bien  réellement  h  leurs  sacrifices  que  la  Maisoa- 
Dieu  devait  son  origine  ;  d'autant  plus  que  Guillaume,  qui 
n'avait  pas  craint  de  braver  plusieurs  fois  déjà  le  pouvoir  de 
l'évéque  du  Mans,  baron  de  Touvoie,  Michel  de  Brèche,  son 
suzerain,  n'aurait  jamais  cédé  un  droit  à  des  sujets  révoltés 
s'il  avait  cru  être  le  véritable  fondateur,  et  s'il  avait  pu  en 
administrer  la  preuve. 

Une  pareille  lutte  soutenue  par  de  faibles  sujets  contre 
leur  seigneur,  surtout  contre  un  membre  de  cette  puissante 
famille  des  d'Harcourt  dont  l'orgueil  attira  sur  la  France  les 


(1)  La  seigneurie  de  Montfort  était  tombée  dans  la  famiUe  d^Harcoiirt, 
par  le  mariage  de  Jean  d^Harcourt  avec  Isabelle,  fille  de  Jean  dePartfaena}- 
L'Arcbevesque,  seigneur  de  Montfort.  {Livre  Rouge^  fol.  271  et  274.) 
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calamités  de  la  guerre  de  Cent  ans,  permet  encore  de  penser 
qu'à  cette  époque  il  existait  déjà  à  Montfort  quelques  garan- 
ties municipales,  sans  qu'on  puisse  en  déterminer  la  nature, 
lesquelles  permirent  aux  habitants  de  se  concerter  entre  eux, 
de  se  soutenir  mutuellement  et  de  faire  échec  aux  prétentions 
arbitraires  du  seigneur  féodal  ;  municipalité  à  Tétat  em- 
bryonnaire, sans  doute,  mais  à  défaut  de  laquelle  la  lutte 
n'eût  pas  été  possible  ou,  pour  mieux  dire,  n'eût  jamais  com- 
mencé. 

Quelle  était  cette  manière  ancienne  et  accoutumée  d'exer- 
cer l'hospitalité?  C'est  ce  qu'il  est  bien  difficile  de  savoir  au 
juste.  Les  moyens  de  contrôler  la  gestion  des  administrateurs 
des  hôpitaux  devaient  être  alors  très-mal  définis  et  peu  effi- 
caces. Les  maîtres  des  hôpitaux  rendaient-ils  compte  de 
leur  administration?  Rien  ne  le  prouve.  De  cette  façon,  ils 
pouvaient  considérer  le  bien  des  pauvn^s  comme  le  leur  pro- 
pre, et  l'abondance  des  secours  qu'ils  distribuaient  dépendait 
uniquement  de  leur  bon  vouloir  et  de  leur  probité.  Beaucoup 
finissaient  même  par  s'approprier  ces  biens  qu'ils  considé- 
raient comme  un  simple  bénéfice  dont  ils  étaient  titulaires. 
C'est  au  moins  ce  que  nous  apprend  le  concile  de  Vienne 
(1311)  dont  les  canons  fulminent  des  anathëmes  contre  ces 
mauvais  administrateurs. 

L'autorité  civile  ne  commença  à  ouvrir  les  yeux  sur  ce  dé- 
plorable état  de  choses  que  vers  1543.  François  I",  «  adverti 
«  du  grand  désordre  qui  de  présent  est  aux  maladeries  et  le- 
«  proseries  dont  les  fondations  ont  esté  interverties,  lestiltres 
«  et  chartes  perdues,  ou  dérobées  par  les  administrateurs  et 
«  gouverneurs  des  dites  maladeries,  incurieux  de  leurs  char- 
«  ges,  qui  ne  résident  aucunement  sur  les  lieux,  baillent  les 
«  fruits  et  revenus  des  dites  maladeries  à  ferme,  délaissent 
«  les  édifices  en  ruines  et  décadences,  chassent  et  estran- 
«  glent  les  pauvres  malades  et  lépreux,  ou  leur  fout  tel  et  si 
«  mauvais  traitement  qu'ils  sont  contraincts  d'abandonner  le 
4  lieu  et  se  rendre  mendians  parles  villes  et  villages,  font 
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•  plusieurs  autres  aliénations  des  revenus,  biens  et  hériU* 
(K  ges  des  dites  maladeries  à  leurs  enfans,  parens  ou  aoiis, 
<c  et  autres  infinis  abus,  »  ordonne  qu'il  sera  fait  incontinent 
et  sans  dilation,  par  les  juges  des  lieux,  une  enquête  appro- 
fondie, tant  par  titres  que  par  témoins,  de  la  valeur  et  du  re- 
venu des  biens  de  chaque  hôpital  ;  de  ce  qui  a  pu  en  être 
distrait,  aliéné  ou  perdu  par  la  faute  des  administrateurs.  Les 
mëmesjuges  devront  s'enquérir,  en  outre,  quels  sont  les  admi- 
nistrateurs ;  depuis  quel  temps  ils  sont  nommés  ;  s*ils  rési- 
dent sur  les  lieux;  s'ils  ont  rendu  leurs  comptes  et  à  quelle 
époque.  Enfin  un  procès-verbal  de  cette  enquête  doit  être 
dressé  et  envoyé  au  grand  aumônier,  le  cardinal  de  MeudoD, 
chargé  d'y  donner  la  suite  convenable. 

Hélas  !  le  langage  sévère  du  roi  et  la  bonne  volonté  du 
cardinal  ne  suffisaient  pas  pour  déraciner  ces  abus  si  criants. 
Deux  ans  plus  tard,  en  effet,  un  autre  édit  constate  que  les 
hôpitaux  «  sont  encore  de  pis  en  pis  gouvernez  tant  par  leurs 
<K  administrateurs  que  prélats  du  royaume,  et  autres  qui 
«  doivent  avoir  Tœil  sur  iceux  :  lesquels  se  sont  efforcez  et 
a  efforcent  journellement  vouloir  appliquer  à  eux  ou  leurs 
«  serviteurs  le  revenu  des  dits  hospitaux,  et  en  faire  leur 
a  patrimoine,  en  contrevenant  aux  sainctes  constitutions 
a  canoniques,  intention  des  fondateurs  d'iceux  hospitaux,  et 
«  défraudans  les  pauvres  de  leur  deuë  nourriture  et  sustenta* 
<c  tion  ;  et  qui  plus  est,  laissent  tomber  et  ruiner  les  édifices 
«  d'iceux  hospitaux,  et  ne  se  soucient  que  de  prendre  le  re* 
«  venu,  estaindre  jet  abolir  le  nom  d'hospital,  pour  toujours 
a  du  dit  revenu  disposer  à  leur  plaisir  et  volonté,  »  et  renou* 
velle,  en  conséquencCf  les  injonctions,  défenses  et  menaces  de 
son  devancier. 

Efforts  et  prescriptions  inutiles.  En  i561,  le  roi  Charles 
ou,  si  Ton  veut,  le  chancelier  de  L^Hospilàl  «  deuëment  in- 
«  formé  que  les  hospitaux  et  autres  lieux  pitoyables  du 
«  royaume  ont  esté  si  mal  administrez,  que  plusieurs  à  quj 
■  ceste  charge  a  esté  commise  approprient  à  eux  et  appliquent 
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c  k  leur  profit  la  meilleure  partie  du  revenu  d*iceux,  et  ont 
ce  quasi  aboly  le  nom  d^hospital  et  d*hospitalité,  »  statue  que 
chaque  hôpital  sera  régi  par  deux  administrateurs  au  moins 
en  chaque  lieu,  qui  ne  seront  ni  parents,  ni  domestiques  de 
ceux  qui  ont  le  droit  de  les  choisir.  Ils  doivent  être  changés 
de  trois  ans  en  trois  ans,  et  rendre  leurs  comptes  devant  les 
joges  locaux  et  quatre  au  moins  des  principaux  habitants. 
S*il  y  a  des  bénéfices  érigés  en  titre  par  la  fondation,  les  titu- 
laires ne  pourront  percevoir  que  le  tiers  du  revenu,  à  condi- 
tion toutefois  qu'il  ne  dépassera  jamais  la  somme  de  140 
livres,  à  quelque  chiffre  que  le  revenu  de  ThApital  puisse 
monter,  et  que  le  surplus  sera  entièrement  employé  à  la 
nourriture  des  pauvres,  aux  réparations  et  à  Tentretien  des 
Mtiments  et  du  mobilier.  Pour  percevoir  leur  allocation  d*un 
tiers  du  revenu,  les  bénéficiaires  devront  faire  en  personne  le 
service  et  administrer  les  sacrements  aux  pauvres.  Défense 
encore  à  tous  autres  administrateurs  de  rien  prendre  sur  le 
revenu,  par  forme  de  salaire  ou  vacations. 

Les  dispositions  de  cet  édit  du  chancelier  de  L'Hospital 
furent  adoptées  par  les  Etats  généraux  tenus  à  Moulins  en 
4566,  et  à  Blois  en  1579.  Ces  sanctions  successives  les  ren- 
dirent plus  efficaces  que  celles  des  édits  de  François  I"^,  car 
on  les  trouve  appliquées  en  partie  à  la  Maison-Dieu  de  Mont- 
fort.  Depuis  cette  époque,  les  habitants  des  deux  paroisses 
nommaient  deux  administrateurs  ou  commissaires  qui  rece*- 
^aient  le  revenu,  l'employaient  en  secours  aux  pauvres,  selon 
qu'ils  jugeaient  à  propos  de  concert  avec  les  officiers  de 
Justice  et  les  curés.  Leurs  fonctions  duraient  trois  ans,  au 
]>out  desquels  ils  rendaient  compte  de  leur  gestion  devant  ces 
mêmes  officiers,  les  curés  et  quatre  députés  des  habitants. 
Xes  biens  de  Thôpital  étaient  affermés  publiquement  au  plus 
offrant  après  publications,  par  le  bailli  et  le  procureur  fiscal, 
^n  présence  des  commissaires ,  des  curés  et  des  quatre 
notables. 

Les  bonnes  intentions  du  pouvoir  central  n'avaient  donc 
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pas  été  cette  fois  tout  à  fait  stériles  pour  notre  hôpital.  Il  est 
vrai  que  les  seigneurs  de  Montfort,  inierprétaot  cet  édit  à 
leur  convenaoee,  avaient  conservé  soigneusement  Tusagede 
nommer  un  troisième  administrateur  qui  prenait  le  titre  de 
maître,  et  avait  grand  soin,  bien  qu'il  n'y  eût  avcun  titre 
bénéficiaire  attaché  à  Thospice,  de  percevoir  la  somme  de 
140  livres  par  an  fixée  par  Tédit  de  156i.  Les  habitants, 
de  leur  côté,  prélevaient  la  même  somme  pour  leurs  deui 
églises  à  chaque  mutation  de  maître,  en  vertu  de  Taccord 
de  1366. 

Ainsi,  à  partir  de  1561  à  peu  près,  le  personnel  adminis- 
tratif de  rhôpital  se  compose  essentiellement  de  trois  per- 
sonnes :  un  maître  ou  administrateur  nommé  par  le  château, 
résidant  ou  non  à  Montfort,  bornant  ordinairement  son  rôle 
administratif  à  prélever  sur  les  revenus  de  rétablissement 
une  somme  plus  ou  moins  forte;  puis  deux  commissaires 
nommés  par  les  habitants  et  chargés,  a  litre  gratuit,  de  tous 
les  détails  de  Tadministration.  11  n'y  avait  ni  médecins,  ni 
infirmiers,  ni  prêtres  attachés  spécialement  à  la  maison  ;  mais 
seulement  un  gardien  qui  n'était  autre  chose,  en  réalité,  qu'un 
simple  portier. 

Cette  absence  de  tout  agent  de  service  intérieur  amène  à 
penser  que  les  pauvres,  à  l'exception  de  quelques  passants, 
ne  devaient  pa«  être  reçus  dans  l'hospice.  C'est,  en  effet,  ce 
qui  avait  lieu  ;  pendant  la  dernière  moitié  du  xvi*  siècle  et 
tout  le  XVII®,  les  pauvres  furent  secourus  à  domicile  par  les 
soins  des  commissaires,  dont  chacun  avait  la  disposition  de 
la  moitié  des  revenus  de  Taumônerie  en  faveur  des  pauvres  de 
la  paroisse  pour  laquelle  il  était  nommé.  Le  bailli  de  Montfort 
dressait,  de  concert  avec  les  curés,  les  notables  et  les  commis- 
saires, le  rôle  annuel  des  pauvres  à  secourir,  avec  l'indica- 
tion, pour  chacun  d'eux,  de  l'allocation  qu'ils  devaient  rece- 
voir. Pour  être  admis  sur  ces  listes,  il  fallait  adresser  au 
bailli  une  demande  écrite  apostillée  par  le  curé  et  quelques 
habitants. 
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Ainsi  établie,  Torganisaiion  de  l'assistance  publique  à  Mont- 
fort  €t  Pont-de-Gennes  pouvait  donner,  sans  grande  peine,  de 
bons  résultats.  Mais,  malheureusement,  les  choses  ne  se  pas- 
saient pas  dans  la  réalité  selon  la  simplicité  théorique  de  leur 
agencement  légal.  Les  seigneurs  de  Montfort  y  jetaient  fré- 
quemment la  perturbation  en  délivrant  d'autorité  des  mandats 
de  secours  à  des  pauvres  non  inscrits  sur  les  listes  du  bailli, 
mandats  que  les  commissaires,  après  une  résistance  plus  ou 
moins  longue,  plus  ou  moins  accusée,  finissaient  toujours  par 
remplir  au  détriment  et  k  la  grande  colère  de  leurs  clients 
attitrés.   Des  brevets  de  secours  ou  pension  furent  même 
quelquefois  délivrés,  au  nom  du  Roi,  à  des  lépreux  étrangers 
au  pays.  Il  est  vrai  qu'au  moyen  de  démarches  actives  on  par- 
vint fréquemment  k  en  obtenir  le  retrait. 

La  charge  gratuite  de  commissaire  de  Taumônerie  n'était 

pas  une  sinécure,  tant  s'en  faut.  Veiller  k  la  confection  des 

^les  des  pauvres,  h  la  location  et  k  la  conservation  des 

l)iens,  k  Tentretien  des  maisons,  répartir  et  distribuer  les 

secours,  supporter  les  plaintes  et  les  réclamations  des  pauvres, 

parer  aux  déficits  causés  dans  les  prévisions  budgétaires  par 

1  intervention  du  seigneur,  tenir  une  comptabilité  journalière 

assez  bien  établie  pour  supporter  un  examen  contradictoire 

t  public,  tout  cela  constituait   une  série  de  travaux   qui 

sorbait  leur  temps,  détruisait  leur  repos,  engageait  leur 

M-esponsabililé  et  menaçait  leur  fortune.  Aussi,  peut-on  re- 

Kuarquer  qu'il  y  avait  moins  que  de  Tempressement  k  assu- 

Mner  une  pareille  charge.  Plus  d'une  fois,  le  bailli  fut  dans  la 

nécessité  de  condamner  par  jugement  les  commissaires  élus^ 

â  se  charger  du  régime  et  gouvernement  de  Taumônerie;  et 

l'on  voit  quelques-uns  de  ces  derniers  interjeter  appel  de  la 

sentence  de  ce  magistral. 

Rien  n'est  plus  intéressant  à  parcourir  que  les  anciens 
comptes  des  commissaires  de  TAumônerie.  On  y  trouve,  pour 
unepériodede  plusde deux  cent  cinquante  ans,  l'indication  de  la 
valeur  vénale  d'une  infinité  d'objets,  ainsi  que  le  prix  de  la 
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main-d'œuvre.  Les  événements,  les  calamités  qui  ont  agité  et 
affligé  le  pays  s*y  reflètent  également.  En  1863 ,  la  peste 
ravage  la  contrée,  car  les  commissaires  payent  60  livres  au 
barbier  qui  a  été  chargé  de  panser  et  de  médicamenter  les 
pestiférés  ;  —  6  livres  aux  prêtres  qui  ont  confessé  les 
malades,  leur  ont  administré  les  sacrements,  et  ont  conduit 
les  morts  au  cimetière;  —  18  livres  au  nommé  Bongault, 
chargé  par  les  habitants  de  porter  les  morts  au  cimetière,  à 
raison  de  30  sous  par  semaine  (la  peste  avait  donc  duré  trois 
mois);  —  à  Jacques  Housset,  14  livres  M  sous  (1)  pour  le 
pain,  vin,  viande,  œufs,  beurre  <c  et  autres  pitances  par  luy 
baillées  aux  pauvres  malades  pestiférez.  »  Plus  tard,  en  1590, 
des  remises  considérables  sont  accordées  aux  fermiers  de  Thô- 
pital,  «  attendu  les  pertes  et  ruines  qu'ils  auraient  portées  et 
«  souffertes  en  leurs  biens,  fruits  et  revenuz,  par  Tincursion 
«  des  gens  de  guerre.  » 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  constaté,  les  maîtres  de  TAumônerie 
nommés  directement  par  le  pouvoir  ou  par  les  seigneurs  de 
Montfort  étant,  pour  la  plupart,  étrangers  à  la  localité,  n'eu- 
rent sur  Tadministration  qu'une  action  assez  faible,  lorsqu'elle 
ne  fut  pas  pernicieuse.  Je  crois  bon,  toutefois,  de  donner  ici 
la  liste  de  ceux  dont  j'ai  pu  retrouver  les  noms,  avec  l'époque 
de  leur  nomination.  Bien  qu'incomplète,  elle  contribuera, 
pour  sa  part,  à  donner  à  l'histoire  de  l'hôpital  sa  physiono-' 
mie  spéciale. 
Av.  1415  —  Jean  de  Villiers. 

1415  —  Jean,  sire  de  Ferrières  et   de  Montfort-le- 

Rotrou,  et  Marguerite  d'Harcourt,  safemme, 
donnent  et  confèrent  k  leur  bien-aimé 
frère,  Jean,  bâtard  de  Ferrières,  et  à  Jean, 
son  (ils,  et  au  plus  vivant  d'eux  deux,  leur 
Maison-Dieu ,  avec  ses  appartenances  et 
dépendances,  après  la  mort  de  Jean  de 

(1)  En  1SSe3,  la  livre  tournois  représentait  environ  15  fr.  15  cent. 
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Villiers ,  à  présent  maître  et  adminis- 
trateur dlcelle,  «  à  charge  de  faire  hospi- 
talité aux  pauvres  qui  surviendront  bien  et 
deuëment,  ainsy  qu*il  est  accoustumé  à 
faire.  » 
Âv.  1503  —  Catherin  PouUet. 

1503  -<-  Frère  Jehan  Marie,  de  Tordre  de  Saint-Fran- 
cois,  nommé  par  Jehan,  sire  de  Ferrières, 
Montfort-Ie*Rotrou,  Yibraye,  etc.,  cham- 
bellan du  Roi. 
Av.  1520  —  Artus  Séran. 

15S0  —  Alexis  de  La  Pastelière,  de  Saint-Mars-La- 
Bruyère.  Commet  de  nombreuses  malver- 
sations. Sa  charge  lui  fut  contestée  par 
Gabriel  Bûcheron,  pourvu  parle  Roi. 

1544  —  Nicolas  Marivin,  procureur  général  au  Conseil 
privé,  valet  de  chambre  de  Madame  la  Bâ- 
tarde de  France,  nommé  par  provisions  du  roi 
François  P',  en  1544.  Résigne  en  faveur  de 

1546  —  René  de  Mauvoisin,  porte-table  de  la  Reine, 

pourvu  par  le  Roi  en  1546. 

1547  —  Yves  Ribay  est  institué  par  la  dame  de  Mont- 

fort  et  plaide  avec  elle  contre  Mauvoisin. 

1549  —  Pierre  de  Crénon,  écuyer,  sieur  de  Malleville. 
En  1562,  il  est  déclaré  '<  fugitif  et  absent 
pour  Taccusation  faite  contre  luy  du  crime 
de  hérésie.  » 

1575  —  Richard  Tiger,  écuyer. 

1588*  —  Claude  de  Gilbert,  écuyer,  sieur  de  Blanches- 
toile. 
Av.  1609  -  Pierre  Chifflet,  démissionnaire  en  1609. 

1609  —  Pierre  Moncelet;  meurt  en  1612. 

1612  —  Mathieu  Lasnier. 

1626  —  Jacques  Lasnier,  prêtre.  Donne,  en  1655,  sa 
démission  qui    est   acceptée  par    Messire 
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Roger  du   Ples^^,  chevalier  des  Ordres 
du  Roi,  duc  de  La  Roche-Guyou ,  mar- 
quis   de    Montfort    et    de    Guercheville, 
seigneur  de  Liancourt,  et  dame  Jeanne  de 
Schomberg,  son  épouse.  Ne  fut  remplacé 
qu'en  1666; 
1666  —  Jacques  Louvard,  sieur  de  LaDorière,  nommé 
par  M.  de  Bresseau,  marquis  de  Montfort. 
Démissionnaire  en 
1670  —  Roger  de  Piles.  En  1687,  nous  trouvons  cet 
administrateurdeTAumônerie,  secrétaire  de 
l'ambassadeur  de  France  en  Portugal.  C'était 
a  un  homme  fbrt  connu  à  la  Cour  par  son 
intelligence  dans  Tari  de  peinture,  »  disent 
les  papiers  de  Thôpital. 
1704  —  L'abbé  de  Montfort,  René  de  Bresseau,  nommé 
par  son  frère,  Louis  de  Bresseau,  marquis  de 
Montfort. 
La  création  de  THôpital  général  du  Mans,  qui  eut  lieu  au 
mois  de  septembre  1658,   vint  menacer  très-sérietisemeot 
Texistence  de  TAumônerie  de  Montfort.  Les  lettres  patentes 
données  par  le  Roi  sur  la  demande  de  TËvéque,  du  Chapitre 
cathédral,  du  corps  de  ville  et  des  autres  communautés  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  le  déclaraient  fondé  par  la  réunion  de 
tous  les  biens  et   revenus  des  hôpitaux  et  Maisons-Dieu  de 
N.-D.  de  Coëffort,  du  Saint-Sépulcre,  de  Coulaines,  des 
Ardents,  ainsi  que  de  «  tous  les  autres  hôpitaux,  maladreries, 
«  léproseries,  Maisons-Dieu,  hospices  et  autres  lieux  et  maî- 
»  sons  destinés  pour  le  soulagement  et  nourriture  des  pau- 
«  vres,  sains  ou  malades,  pèlerins  ou  passants,  qui  se  trou. 
a  vent  dans  la  ville  et  faubourgs  du  Mans,  pays  et  comté 
((  du  May  ne,  de  quelque  fondation  qu1ls  soient,  esquelsilny 
a  a  aucuns  pauvres  résidens  et  ne  se  fait  aucunes  aumônes.  » 
A  la  faveunie  colle  dernière  clause,  l'hôpilal  ou  aumônerie 
de  Montfort,  qui  avait  son  administration  propre,  qui  dislri- 
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buait  des  aumônes  à  domi|ile  el  recevait  temporairement  les 
mendiants  passants,  devait  échapper  à  cette  réunion.  Cepen- 
dant, dans  la  ferveur  de  ce  premier  établissement  el  afin 
d  augmenter  les  revenus  de  la  nouvelle  maison,  TÉvéque  du 
Itfans  elle  bureau  d'administration  de  IHôpital  général  pré- 
lendirent  s'annexer  les  biens  de    TAumônerie,  prétention 
vepoussée  et  combattue  énergiquemeni  par  les  habitants  des 
<leux  communes.  FI  fallut  donc  plaider,  et  un  de  ces  gros  el 
interminables  procès,  comme  cette  époque  en  voyait  naître, 
se  déroula  devant  la  Sénéchaussée  du  Mans,  avec  les  incidents 
«t  complications  ordinaires  qu'il  serait  trop  fastidieux  de 
vaconterici.  Les  biens  de  TAumônerie  furent  saisis  à  diverses 
reprises  et  leurs  revenus,  au  lieu  d'être  appliqués  aux  besoins 
des  pauvres,  étaient  dépensé;  en  frais  de  procédures  qu'ils 
^ufBsaienl  à  peine  à  couvrir.  L'Hôpital  général  faisait  encore 
valoir  ses  injustes  prétentions  lorsqu'en  1672  parut  un  édil 
^m  attribuait  à  l'Ordre  de  Saint-Lazare  la  moitié  des  revenus 
^e  presque  toutes  les  maisons  hospitalières.  Devant  ce  puis- 
sant compétiteur,  l'Hôpital    général  jugea    prudent  de   se 
B'etireren  abandonnant  la  proie  qu'il  convoitait  depuis  si  long- 
temps.  Les  habitants  firent  résolument  tèle  à  leur  nouvel 
ennemi  ;  et  ce  ne  fut  qu'à  coups  de  procédures,  de  saisies  el 
même  par  l'emprisonnement  des  commissaires  que  les  che- 
valiers de  Saint-Lazare  de  là  Commanderie  du  Mans  parvin- 
rent à  se  faire  payer  une  partie  seulement  des  sommes  qui  leur 
étaient  dévolues.   Enfin,  ces  troubles  si  funestes  aux  intérêts 
^es  pauvres  finirent  avec  la  promulgation  de  l'arrêt  de  réunion 
rendu  au  Conseil  du  Roi  en  1699,  qui  reconnut  l'existence 
indépendanle  de  Thôpital. 

Pendant  plus  de  quarante  ans,  comme  on  le  voit,  les  res- 
sources de  l'hôpital  de  Montfort  furent  à  peu  près  perdues  pour 
les  pauvres,  el  cela  dans  un  temps  où  la  misère  publique 
augmentait  de  jour  en  jour.  Seule,  la  partie  decés  ressources 
attribuée  au  maître  et  administrateur  semble  avoir  été  rare- 
ment détournée  de  sa  destination.  M.  de  Bresseau,  qui  venait 
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dVbeterla  seigneurie  de  Montfort,crQt  même  devoir  augmen- 
ter encore  la  quotité  de  cette  allocation,  en  4666.  Pour 
récompenser  M.  Jacques  Louvard,  sieur  de  La  Dorière,  des 
soins  qu'il  donnait  à  ses  enfants  en  qualité  de  précepteur,  il 
le  nomma  maître  et  administrateur  de  Tbôpital  et,  au  moyen 
d*une  plus  large  interprétation  de  Tédit  de  1561,  fit  monter 
son  traitement  non  plusk  440  livres  au  maximum,  mais  au 
tiers  du  revenu  de  tous  les  biens  de  la  inaison.  Comme  ce 
revenu  s'élevait  alors  k  plus  de  2,000  livres,  M.  le  précepteur 
toucbait  environ  700  livres,  somme  fort  convenable  pour  le 
temps.  Les  habitants,  harcelés  déjh  par  les  prétentions  an- 
nexionnistes de  leurs  voisins  du  Mans,  accueillirent  cette 
innovation  avec  un  déplaisir  marqué,  mais,  sans  la  repousser 
positivement.  M.  de  Bresseau.  leur  fit  entendre  qu'elle  était 
tout  h  leur  avantage,  puisque  leurs  églises  percevraient  la 
même  somme  à  chaque  mutation  de  maître,  suivant  Tusage  et 
en  conformité  de  la  transaction  de  1366.  Ils  donnèrent  donc 
leur  consentement  dans  une  assemblée  convoquée  exprès, 
mais  à  laquelle  n'assistèrent  ni  le  procureur-syndic,  ni  le 
curé,  ni  les  officiers  de  justice,  puisqu'ils  ne  sont  pas  nommés 
sur  le  procès- verbal.  Composée  en  majeure  partie  de  créatu- 
res et  d*affidés  du  château,  cette  assemblée  signa  tout  ce 
qu'on  voulut,  comme  cela  arrive  ordinairement  de  gens 
jaloux  de  complaire  à  ceux  dont  ils  redoutent  la  colère  oo 
attendent  des  bienfaits.  Le  marquis  de  Mootfort  ne  prit  pas 
même  la  peine  de  consulter  les  habitants  de  Pont-de-Gennes  ; 
aussi  firent-ils  de  grandes  mais  vaines  protestations  contre  la 
nouvelle  règle  introduite  ainsi  dans  la  régie  de  Tbôpital  ;  ce 
qui  n'empêcha  pas  H.  Louvard  et,  après  lui,  M.  de  Piles  de 
toucher  les  700  livres.  Ce  dernier  se  les  faisait  adresser  régu- 
lièrement à  Lisbonne. 

Nous  arrivons  à  la  dernière  série  de  tribulations  qu'eut  & 
supporter  ThApital  et  à  Texamen  du  rôle  que  joua  alors  ud 
curé  de  Montfort,  homme  de  cœur  et  de  talent,  sur  le  nom 
duquel  la  main  du  temps  a  jeté  le  voile  de  l'oubli,  mais  qui 
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devrait  être  béni  chaque  jour  par  les  pauvres  de  Montfort  et 
dePont-de-Gennes. 

En  1689,  messire  Louis  de  Bresseaa  avait  succédé  à  son 
père  Louis-Anne  de  Bresseau  comme  marquis  de  Monlfort. 
Il  avait  un  frère  cadet,  messire  René  de  Bresseau,  auquel  sa 
famille  n'avait  reconnu  d'autre  apanage  qu'une  vocation  assez 
problématique  pour  Tétat  religieux.  En  conséquence,  il  était 
devenu  chanoine  régulier  de  Saint-Augustin  dans  Tabbaye  de 
Vaas.  S'apercevant,  après  plusieurs  années  de  profession, 
que  la  vie  cénobitique  n'était  point  son  fait,  René  de  Bres- 
seau, ou  Tabbé  de  Montfort,  comme  on  l'appelait,  quitta  Tab- 
baye  vers  1704,  pour  venir  demeurer  chez  son  frère  et  y 
mener  une  vie  plus  conforme  h  ses  goûts.  Le  marquis  alors 
jugea  à  propos  de  le  nommer  maître  de  Taumônerie  dans  le 
but  de  fournir  à  la  fois  des  occupations  à  ses  loisirs  et  des 
ressources  à  son  indigence.  L'abbé  de  Montfort  usa  largement 
de  son  nouveau  titre.  Seul  et  sans  contrôle,  il  afferma  les 
biens,  toucha  les  revenus,  eu  véritable  propriétaire,  fit  le 
moins  possible  d'aumônes  aux  pauvres  et  de  réparations  aux 
maisons,  et  surtout  se  garda  bien  de  rendre  des  comptes.  Le 
temps  n'était  plus  où  les  maîtres  de  l'Aumônerie  se  conten- 
taient d'une  petite  partie  du  revenu  des  pauvres  et  abandon- 
naient la  gestion  du  reste  aux  commissaires  nommés  par  les 
habitants.  M.  l'abbé  de  Bresseau,  lui,  prit  tout,  adminis- 
tration et  revenus,  et  toucha  ainsi  une  vingtaine  de  mille 
livres,  sans  conserver  la  moindre  trace  de  leur  emploi . 

Assurément,  cette  usurpation  effrontée  avait  soulevé  la 
réprobation  des  habitants  des  deux  paroisses  et  surtout  des 
pauvres  ;  mais  que  pouvaient-ils  faire  contre  deux  hommes 
poissants  qui  avaient  le  talent  de  se  faire  craindre  et  obéir,  et 
nullement  la  pensée  de  rendre  raison  de  leur  conduite?  Le 
curé  de  Montfort,  Julien  Bigot,  voyait  surtout  avec  une  indi- 
gnation et  un  chagrin  profonds  ce  détournement  des  revenus 
de  l'hôpital,  et  cherchait  par  ses  démarches,  ses  conseils,  à  en 
arrêter  l'effet.  Il  hésitait,  dit-il  lui-même,  entre  le  chagrin 
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de  plaider  contre  le  seigneur  de  la  paroisse  et  les  reproches 
de  sa  conscience  qui  le  pressaient  de  venir  au  secours  de  ses 
ouailles,  lorsque  le  terrible  hiver  de  1709,  en  ajoutant  les 
horreurs  de  la  famine  aux  calamités  d'une  guerre  malheu- 
reuse, fit  taire  tous  ses  scrupules.  Les  pauvres,  en  effets 
n'avaient  été  secourus  par  Tabbé  de  Montfort  qu'avec  uoe 
extrême  parcimonie,  et  la  misère  excessive  à  laquelle  ils  étaient 
en  proie  n'avait  pu  arracher  au  maître  de  TÂumônerie  que 
quelques  bribes  des  revenus  dont  il  disposait  souverainemeot. 
Le  curé  résolut  donc  d'engager  la  lutte  pour  faire  cesser  Tin- 
justice  criante  dont  il  était  témoin,  et  vers  la  fin  de  Tannée 
assigna  René  de  Bresseau  devant  le  Sénéchal  du  Maine.  U  se 
plaignait  dans  sa  requête,  datée  du  30  décembre  i709«  au 
Sénéchal  de  ce  que  Tabbé  de  Montfort  s'était  emparé  du  re- 
venu de  l'hôpital  sans  en  avoir  encore  rendu  aucun  compte, 
passant  lui-même  les  baux  sans  publication  ni  enchère^  con- 
tre l'usage,  et  de  ce  qu'il  avait  frustré  les  habitants  de  leur 
droit  d'administration.  Il  demandait  ensuite  un  règlement  fixe 
pour  Temploi  du  revenu  et  réclamait  l'intervention  des  gens 
du  Roi,  c'est-à-dire  du  ministère  public,  dont  le  secours  devait 
être  très-utile  au  succès  de  sa  difficile  entreprise. 

L'abbé  de  Montfort,  peu  rassuré,  sans  doute,  sur  la  légiti- 
mité de  son  droit,  au  lieu  de  répondre  à  Tassignation,  mit  en 
œuvre  tous  les  moyens  dilatoires  que  la  chicane  put  lui  four- 
nir. Au  bout  de  cinq  mois  enfin,  toujours  harcelé  par  le  curé, 
il  produisit  des  défenses  conformes  à  ses  injustes  prétentions, 
et  le  procès  dut  suivre  son  cours. 

Plus  tard,  M*  Julien  Bigot,  comprenant  parfaitement  qu'U 
serait  à  peu  près  inutile  de  faire  régler  par  les  tribunaux 
l'administration  de  l'hôpital  en  dehors  du  marquis  de  Mont- 
fort, voulut  aussi  le  mettre  en  cause  et  le  fit  assigner  en 
novembre  1710;  de  sorte  que  le  chef  de  la  famille  de  Bres«- 
seau  eut  lui-même  à  soutenir  l'attaque  du  curé  de  Monlfort« 
Je  ne  sais  si  la  législation  hospitalière  est  maintenant  très- 
claire  ;  mais,  à  cette  époque,  elle  était  fort  obscure  et  em- 


—  373  — 

brouillée.  Les  droits  féodaux  de  patronage,  de  fondation, 
ceuxdesbénéficiers  venaient  se  jeter  à  la  traverse  des  pres- 
criptions royales  et  en  paralyser  Tapplication  ;  véritable 
dédale  oii  le  marquis  de  Montfoi  t  et  son  avocat  comptaient  l 

bien  égarer  leurs  adversaires.  Mais  celui-ci  s'était  hâté  de 
faire  une  étude  approfondie,  non-seulement  de  la  législation 
des  hôpitaux,  mais  encore  de  la  situation  particulière,  au 
point  de  vue  légal,  de  l'hôpital  de  Montfort.  Cette  étude  lui 
fit  découvrir,  dans  le  fatras  législatif,  une  déclaration  du 
1S  décembre  1698,  contenant  règlement  sur  Tadministration 
des  hôpitaux  et  roaladreries.  Par  une  nouvelle  requête  adres- 
sée h  la  Sénéchaussée  le  18  novembre    1710,  il  demanda 
l'introduction  de  ce  règlement  dans  Thôpital  de  Montfort, 
c*est-à-dire  rétablissement  d*un  bureau  de  direction  se  ras- 
semblant au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours  et  composé 
du  premier  juge  du  lieu,  du  procureur  fiscal,  du  procureur- 
syndic  de  la  paroisse  et  du  curé,  membres  nés,  et  de  plusieurs 
bourgeois  ou  habitants  élus  tous  les  trois  ans  paroles  assem- 
blées de  paroisse,  avec  un  trésorier  ou  receveur  nommé  par 
ledit  bureau  et  chargé  de  remploi  des  deniers.  Une  telle  orga- 
nisation aurait  coupé  court  aux  abus  ;  aussi  le  marquis  et 
Tabbé  de  Montfort  firent-ils  les  plus  grands  efforts  pour  em- 
pêcher la  Sénéchaussée  de  Tadmetire.  De  son  côté,  le  curé 
ne  restait  pas  inactif  ;  il  faisait  au  Mans  de  nombreux  voyages 
et  toujours,  h  ses  frais,  pour  solliciter  les  juges,  faire  impri- 
mer des  mémoires  à  Tappui  delà  cause, et  même  provoquer 
des  mesures  de  rigueur  contre  Tavocatde  ses  adversaires  qui, 
ayantreçu communication  de  certaines  pièces  importantes, refu- 
sait de  les  rendre,  afin  d'éterniser  le  procès.  Tant  de  désinté- 
ressement, de  courage  et  de  persévérance  obtint  enfin  sa  ré- 
compense ;  le  4  décembre  1711,  M^  Julien  Bigot  eut  la  joie 
devoir  toutes  ses  demandes  accueillies  par  la  Sénéchaussée, 
qui  décida  que  Tabbé  de  Montfort  rendrait  ses  comptes  et  qu'à 
Tavenir  Thôpital  serait  gouverné  par  un  bureau  de  direction 
selon  les  règles  établies  par  la  Déclaration  de  1698.  Dans  un 
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but  de  conciliation,  ce  jugement  maintient  le  marquis  de 
Montfort  en  possession  du  droit  de  nommer  Tun  des  membres 
du  bureau,  ayant  les  qualités  exigées  par  les  ordonnances,  et 
compense  les  dépens. 

Le  gain  de  ce  procès,  qui  avait  duré  deux  ans,  était  saos 
doute  un  résultat  considérable,  mais  n*enleva  pas  au  curé  de 
Montfort  tous  ses  soucis.  D'abord,  lorsqu'il  voulut  faire  signi-* 
fier  le  jugement  au  marquis  et  à  son  frère,  il  ne  put  trouvjf^  à 
Montfort,  ni  dans  les  environs,  un  seul  huissier  qui  osât  se 
charger  de  cette  signification.  Au  Mans  seulement,  et  après 
de  nombreuses  démarches,  il  parvint  à  rencontrer  un  sergent 
assez  courageux  pour  affronter  la  colère  de  MM.  de  Bresseau, 
et  la  signification  fut  faite  par  cet  officier  ministériel  dont  je 
regrette  de  n'avoir  pu  retrouver  le  nom. 

Restait  à  faire  nommer  et  établir  le  bureau  de  direction 
dans  les  conditions  posées  parle  jugement  de  la  Sénéchaussée. 
D'abord,  le  curé  de  Pont-de-Gennes,  se  renfermant  dans  une 
neutralité  égoïste,  s'était  désintéressé  de  la  lutte  que  sou* 
tenait  si  vaillamment  son  confrère  de  Montfort;  ensuite  les 
officiers  de  justice  locaux  se  souciaient  fort  peu  de  participer 
aux  délibérations  d'une  assemblée  administrative  détestée  par 
le  seigneur  au  nom  duquel  ils  rendaient  leurs  jugements.  Mais 
ce  fut  bien  une  autre  affaire  lorsqu'il  s'agit  de  faire  nommer 
par  les  habitants  les  membres  électifs  de  ce  bureau.  L'assem- 
blée convoquée  à  la  manière  ordinaire,  par  la  publication  au 
prône  des  messes  paroissiales  d'un  billet  signé  des  procureurs^ 
syndics,  ne  se  composa  guère  que  de  domestiques  du  château, 
d'ouvriers,  de  journaliers,  de  mendiants  et  autres  gens  faciles 
à  circonvenir.  Les  chefs  de  famille,  les  propriétaires,  les 
marchands  et,  comme  on  disait  alors,  la  meilleure  et  plus 
saine  partie  des  habitants  fit  complètement  défaut,  par  suite 
de  Tattitude  menaçante  du  marquis  et  de  son  frère.  Cette 
assemblée,  sous  l'influence  desaffidés  du  château,  ne  trouva 
rien  de  mieux  h  faire,  pour  tourner  en  ridicule  la  décision  des 
juges  et  ruiner  les  projets  du  curé,  que  de  porteries  choix 
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sur  lout  ce  que  la  population  coateoaii  de  gens  sans  aveu, 
vicieux  et  décriés,  et  elle  ne  manqua  pas  d'y  englober  le  curé. 
Un  mendiant,  boiteux  et  contrefait,  eut  surtout  un  grand 
succès  auquel,  du  reste,  il  ne  comprit  jamais  rien,  car  il  était 
presque  idiot.  11  passa  en  tète  de  la  liste.  Belle  et  mémorable 
preuve  d'intelligence  donnée  alors  par  le  suffrage  universel, 
qui,  à  la  vérité,  n'était  pas  encore  devenu  la  base  de  nos  ins- 
titutions politiques  !  Nil  novi  sub  soie. 

Tous  ces  agissements  dénotaient  évidemment  chez  les  ins- 
tigateurs un  mépris  profond  pour  la  corporation  judiciaire 
dont  les  décisions  étaient  ainsi  abandonnées  aux  insultes  de  la 
populace.  La  Sénéchaussée,  instruite  de  tous  ces  faits  par 
M*  Bigot,  releva  le  gant  qui  lui  était  jeté,  et  prit  une  résolu- 
tion énergique.  Elle  rendit  un  nouveau  jugement  qui  ordon- 
naît  la  mise  en  exécution  immédiate  de  celui  du  4  décembre, 
nonobstant  touteopposition  ou  appellation  quelconques,  et,  à  cet 
effet,  délégua  M.  de  Benusson,  Tun  de  ses  conseillers.  Celui-ci 
arriva  à  Montfort  armé  de  pouvoirs  quasi  discrétionnaires  et, 
après  avoir  annulé  les  résultats  de  la  précédente  assemblée, 
il  en  convoqua,  sous  sa  présidence,  une  nouvelle  dont  la  com- 
position et  la  tenue  furent  convenables  et  les  votes  sérieux. 
Bien  que  M.  de  Bresseau  eût  refusé  d^user  du  droit  que  lui 
reconnaissait  le  jugement  de  nommer  un  des  administrateurs, 
M.  Trochon  n'en  installa  pas  moins  le  bureau  de  direction 
avant  son  départ  de  Montfort,  et  M^  Julien  Bigot,  qui  s'était 
chargé  des  fonctions  de  receveur  dont  personne  ne  voulut, 
put  se  flatter  d'avoir  terminé  son  œuvre. 

Mais  bien  courte  fut  cette  illusion.  Le  mar'quis  de  Montfort, 
en  effet',  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  de  Féchec  public  que 
venait  d'infliger  à  son  orgueil  nobiliaire  un  simple  curé  de 
campagne.  Il  se  hâta  d'en  appeler  au  Parlement  de  Paris  du 
jugement  qui  le  condamnait  et,  en  attendant  l'arrêt  de  la 
cour  suprême,  obtint  au  conseil  du  Boi  des  lettres  qui  sus- 
pendaient le  bureau  de  direction  de  l'hôpital  et  réintégraient 
l'abbé  de  Montfort  dans  ses  fonctions  précédentes,  ce  qui  lui 
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permit  de  percevoir  encore  plus  de  1,500  livres  d*arrérages 
dus  par  les  fermiers. 

Une  âme  moins  fortement  trempée  se  serait  laissé  envahir 
par  le  découragement.  Julien  Bigot,  lui,  rentra  résolument 
dans  la  lice,  et  d*abord  s*occnpa  de  faire  lever  à  Versailles  les 
défenses  qui  suspendaient  l'exécution  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  11  n'y  parvint  que  le  12  juillet  1712,  après 
de  très-nombreuses  démarches  et  la  production  de  deux  oié- 
moires.  Le  bureau  de  direction  reprit  donc  ses  fonctions  ;  mais 
Tempressement  de  Tabbé  de  Montfort  à  percevoir  les  arré- 
rages dus  par  les  fermiers  laissait  les  administrateurs  en  pré- 
sence d'une  caisse  vide  et  de  dettes  nombreuses. 

Le  procès  suivit  ensuite  la  marche  ordinaire  devant  le 
Parlement,  où  les  affaires  ne  s'expédiaient  qu^avec  une  grave 
et  solennelle  lenteur.  On  peut  bien  dire  que  la  justice  boi- 
teuse des  poètes  anciens  avait  alors  élu  domicile  au  sein  des 
cours  souveraines.  Le  marquis  de  Montfort  y  trouvait  le 
grand  avantage  de  fatiguer  son  adversaire  et  de  lui  imposer 
des  dépenses  hors  de  proportion  avec  ses  ressources,  la  cure 
de  Montfort  ne  valant  h  cette  époque,  suivant  Le  Paige,  que 
300  livres.  De  plus,  à  peine  le  procès  paraissait-il  en  état 
d'être  jugé,  que  l'avocat  de  l'appelant  faisait  surgir  un  nouvel 
incident  qui  en  changeait  la  physionomie  et  nécessitait  la 
production  de  nouvelles  pièces,  comme  de  nouvelles  plaidoi- 
ries.  C'est  ainsi  qu'^  la  suite  d'allégations  calomnieuses  faites 
par  lui  devant  la  cour  sur  le  compte  de  Julien  Bigot,  celui-ci 
se  vit  obligé  de  l'attaquer  en  diffamation  devant  la  Chambre 
criminelle  oh  il  eut  encore  gain  de  cause.  Plus  tard,  pendant 
un  voyage  du  curé  à  Paris,  le  marquis  amena  les  habitants  à 
déserter  leur  propre  cause,  en  intervenant  au  procès  pour 
faire  débouter  leur  curé  de  toutes  ses  demandes.  Ce  fait 
serait  h  peine  croyable  s'il  n'était  attesté  par  de  nombreuses 
pièces.  Ces  malheureux  fondaient  leur  intervention  sur  la 
mauvaise  administration 'du  bureau  depuis  qu'il  avait  été 
nommé  et  déclaraient  consentir  à  ce  que  la  direction  àe  Thôpi- 
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tal  fût  remise  à  un  seul  administrateur  nommé  par  le  marquis, 
sous  certaines  conditions  concertées  entre  eux.  Il  est  juste 
d'ajouter  que  plusieurs  habitants  et  des  mieux  posés  refu- 
sèrent leur  signature  à  cet  acte  aussi  inique  que  maladroit. 
Trois  longues  années  furent  nécessaires  à  Julien  Bigot  pour 
démolir  successivement  tous  ces  échafaudages  élevés  par  la 
mauvaise  foi,  et  le  Parlement  rendit,  le  30  aoiit  1715,  sur  les 
coDclusions  du  procureur  général,  qui  avait  pris  fait  et  cause 
pour  SOD  substitut  du  Mans,  un  arrêt  confirmatif  du  juge- 
ment du  4  décembre  1711. 

Getle  fois,  la  lutte  était  bien  définitivement  terminée; 
Julien  Bigot,  dont  Tattitude  et  le  langage  avaient  toujours 
élé  empreints  d'une  grande  modération  et,  en  même  temps, 
d*UDe  respectueuse  fermeté  à  Tégard  de  ses  adversaires, 
comme  il  convient  au  champion  de  la  justice  et  du  droit, 
reporta  à  Dieu  tout  Tbonneur  du  succès,  en  s'écriant  alors 
avec  lePsalmiste  :  Liberavit  DomintÀS  pauperem  à  patente; 
el  inopem  eut  non  erat  adjutor. 

A  partir  de  ce  moment,  rien  ne  vint  plus  troubler  la  régu-' 
larité  de  l'administration  hospitalière  à  Montfort  jusqu'à  la 
Révolution  qui  chassa,  bien  entendu,  les  sœurs  chargées  du 
soin  des  malades,  et  suspendit  momentanément  l'hospitalité, 
mais  sans  aliéner  touÂ  les  biens.  Le  retour  du  calme  amena 
celui  des  religieuses  et  le  rétablissement  de  la  commission 
^dmiaistrative. 

Tous  ces  détails,  puisés  uniquement  dans  les  archives  de 
l^hospice  de  Montfort  et  Pont-de-Gennes,  sont  fort  longs^ 
s^DS  doute.  J'ai  cru  devoir,  néanmoins,  m'appesantir  sur 
oliacun  d'eux,  dans  le  but,  ambitieux  je  l'avoue,  de  rendre  à 
^Q  beau  et  noble  caractère  une  faible  partie  de  la  notoriété 
<lu'il  a  si  bien  méritée.  Sans  secours  extérieur,  abandonné  de 
^oos,  honni  même  par  ceux  dont  il  sauvegardait  les  intérêts, 
xiiais  fort  de  sa  confiance  en  Dieu  et  d'un  ardent  amour  de  la 
Justice  et  du  bien  public,  Julien  Bigot  soutint  pendant  six 
ans  une  lutte  aussi  pénible  que  méritoire.  C'est  à  ses  efforts 
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désintéressés,  je  le  répète,  qu^est  dae  la  conservalioD  de  llios- 
pice,  et  il  dort  en  être  considéré  comme  le  second  fondateor. 

Avant  de  terminer,  qu'il  me  soit  permis  d*ajouter  à  ceite 
notice  quelques  renseignements  biographiques  sur  le  curé  de 
HoDtfort.  Lorsqu'il  obtint  cette  cure  en  i700,  à  Tâge  d'en- 
viron vingt-septans,  il  remplissait,  depuis  quelques  années,  les 
fonctions  de  vicaire  et  de  procureur  de  la  fabrique  de  Sougé- 
le-Ganelon,  paroisse  d'où  sa  famille  était  originaire  et  où  elle 
se  trouve  encore  très-honorablement  représentée.  11  apporta, 
dans  l'exercice  de  ces  fondions  subalternes,  la  chaleur  de 
cœur,  l'esprit  d'initiative  et  de  dévouement  qui  devaient  faire 
de  lui  plus  tard  le  bienfaiteur  de  tonte  une  population.  Il 
provoqua  l'envoi  par  l'évéque  à  Songé  de  cinq  prêtres  de  la 
Mission  du  Mans,  qui  y  prêchèrent  pendant  plusieurs  semaines 
avec  un  succès  incroyable,  dit-il  lui-même,  et  y  remuèrent 
profondément  les  consciences.  L'église  était  dans  un  état  de 
délabrement  lamentable,  mal  éclairée,  n'avait  pas  de  sacristie, 
des  ornements  à  peine  décents.  Avec  ses  propres  ressources 
augmentées  du  produit  d'une  collecte,  il  parvint,  malgré  une 
vive  opposition,  en  démolissant  cinq  petits  autels,  aussi  laids 
qu'inutiles,  et  une  maison  adjacente  à  l'église,  à  refaire  le 
mattre-autel  et  celui  de  la  chapelle  de  la  Vierge,  construire 
une  sacristie,  ouvrir  trois  nouvelles  fenêtres  et  une  porte,  et 
acheter  de  nombreux  ornements.  Ces  améliorations  lui  coû- 
tèrent personnellement  plus  de  700  livres  (3,200  fr.  environ). 

Pour  en  conserver  le  souvenir,  il  eut  soin  de  consigner  tous 
ces  détails  dans  un  écrit  latin  sur  parchemin  qu'il  déposa  der- 
rière la  tapisserie  qui  couvrait  la  porte  du  tabernacle  do 
grand  autel.  Il  terminait  cette  relation  par  ces  mots  :  Pie 
lector^  mei  miserrimi  peccatoris,  seu  tuis  in  orationibus^  seu 
iuis  in  sacrificiis  mémento  ;  nostroque  edisoe  exemp/o,  quod 
opuê  bonum  pro  Deq  inaeptum^  ipso  astante^  fumanêibus  lieet 
diabolicœ  contradiciionis  voraginibus^  semper  felid  perfides 
easitu.  Tel  était,  sans  doute,  le  secret  de  sa  force  et  de  sa  fer- 
meté de  caractère. 
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Lorsqu'il  fut  parvenu  à  mettre,  comme  je  Tai  dit,  rhôpftai 
de  Montfort  à  Tabri  de  toute  ingérence  étrangère  et  en  posses- 
sion de  s'administrer  lui-même,  il  songea  à  le  transporter  dan  s 
de  nouveaux  bâtiments  auprès  du  cimetière  Saint-André,  où 
les  pauvres  seraient  plus  largement  et  plus  sainement  logés. 
Cette  translation  lui  coûta  encore  de  grandes  dépenses  et  de 
nombreux  soucis;  elle  fut  terminée  seulement  en  1794,  ainsi 
que  rétablit  la  note  suivante  :  «  Le  mercredi  i2  novembre 
«  17S4,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  nous  Julien  Bigot, 
«  prêtre,  curé  de  Montfort,  avons  fait,  suivant  le  rit  de  ce 
«  diocèse,  la  bénédiction  de  la  chapelle  de  TLôpital  de  Mont- 
«  fort  et  Pont-de-Gennes,  située  près  le  cimetière  de  Saint- 
«  André  ;  laquelle  chapelle  nous  avions  fait  édifier  avec 
«  ledit  hôpital  depuis  quelques  années  pour  y  loger  et  secou- 
er rir  les  pauvres  malades  des  dites  deux  paroisses,  en  consé- 
«  qnence  des  délibérations  du  dit  hôpital  et  du  règlement 
«  d*administration  par  nous  obtenu  à  la  Sénéchaussée  du 
<t  Mans,  et  confirmé  par  arrêt  contradictoire  du  30  août  1715. 
<(  Après  laquelle  cérémonie,  nous  avons  célébré  à  Tautel  de 
«  la  dite  chapelle  une  messe  solennelle  pour  remercier  Dieu 
(c  des  grâces  reçues  et  de  la  protection  sensible  qu'il  a  bien 
«  voulu  par  sa  miséricorde  accorder  à  cette  entreprise,  et 
«  pour  supplier  sa  divine  bonté  de  vouloir  bien  en  accorder  la 
ff  continuation.  » 

Cette  cérémonie,  qui  terminait  rouvre  de  restauration  de 
rhôpital,  fut  une  des  dernières  auxquelles  dut  présider  Julien 
Bigot  comme  curé  de  Montfort.  Le  6  juin  1723,  la  cure  de 
Gréez-sur-Roc,qui  valait  1,100  livres,  avait  été  résignée  en  sa 
faveur  par  M.  René  Javary,  et  le  nouveau  titulaire  en  prit 
possession  vers  la  fin  de  1724  ou  au  commencement  de  1725. 
L*évêquedu  Mans  lui  conféra  le  titre  et  les  fonctions  de  doyen 
rural  de  La  Ferté-Bernard  qui,  dans  Tancienne  discipline  de 
notre  église,  ne  se  trouvaient  pas  nécessairement  attachés  à 
la  cure  du  chef-lieu  du  doyenné.  Les  registres  de  T^tat  civil 
de  Gréez  contiennent  diverses  notes  écrites  de  sa  main,  entre 
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autres  celle-ci:  «  Nous^  Julien  Bigot,  curé  de  Gréez,  doyen 
«  rural  de  La  Ferté-Bernard;  avons  fait  la  bénédiction  de  la 
«  petite  cloche  de  notre  église  ;  laquelle  cloche  a  été  présentée 
«  par  deux  pauvres  de  notre  petite  paroisse,  pour  obvier  à 
«  toutes  contestations  et  après  que  les  inscriptions  et  armoi- 
«  ries  que  certains  particuliers,  nullement  autorisés,  y  avaient 
((  fait  sculpter  par  les  fondeurs  contre  les  droits  des  véritables 
«  seigneurs,  ont  été  biffées  et  rasées.  »  Il  conserva  ses  dou- 
bles fonctions  de  curé  et  de  doyen  jusqu*à  sa  mort,  arrivée 
le  l""^  février  1741,  et  fut  inhumé  dans  le  chœur  de  son  église. 
Il  était  âgé  de  soixante-huit  ans. 

La  composition  et  la  rédaction  de  ses  mémoires  contre 
MM.  de  Bresseau  avaient  mis  le  curé  de  Montfort  dans  la 
nécessité  d'étudier  non-seulement  Thistoire  de  Thôpital,  mais 
aussi  celle  de  la  seigneurie  de  Montfort,  et  il  avait  consigné  le 
résultat  de  ses  recherches  dans  un  assez  volumineux  manus- 
crit qui  existait  encore,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  aux 
archives  de  la  mairie.  Qu'est  devenu  ce  manuscrit?  c'est  ce 
que  toutes  mes  recherches  n'ont  pu  jusqu'à  présent  me  faire 
découvrir.  Il  aura  eu  le  même  sort  qu'une  foule  d'autres  docu- 
ments que  l'incurie  des  administrations  locales  a  laissé  dispa- 
raître, notamment  le  manuscrit  original  des  œuvres  de  Join- 
ville,  saisi  révolutionnairementau  château  de  Rouessé-Vassé, 
pour  être  déposé  aux  archives  du  district  de  Sillé,  et  dont  la 
trace  est  également  perdue. 
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DÉCOUVERTE 

DE    MÉDAILLES    FRANÇAISES 

DE  L'ÉPOQUE  DE  CHARLES  VI 


Note  de  M.  E.  HXJGHER,  Membre  titulaire 


On  a  découvert  récemment  à  une  portée  de  fusil  du  bourg 
de  La  Suze,  non  loin  du  vieux  château  de  La  Roche,  un  tré- 
sor composé  de  huit  cents  monnaies  françaises  du  xiv*  et 
du  XV*  siècle. 

Les  monnaies  les  plus  anciennes  étaient  les  blancs  de 
Charles  YI  (1380-4418),  offrantd^un  côté  un  écu  triangulaire 
à  trois  lis  avec  la  légende  f  KAROLVS  :  FRACORV  :  REX  ; 
sur  un  très-petit  nombre  le  mot  REX  était  écourté  et  inscrit 
RE.  Le  revers  de  ces  pièces  porte  la  croix  cantonnée  de  deux 
lis  et  de  deux  couronnes  et  la  légende  f  SIT  :  NOME  :  DNI  : 
BENEDICTV. 

Déjà  à  cette  époque  les  ateliers  monétaires,  ou  les  émis- 
sions, sont  distingués  par  des  points  secrets  très-visibles  ; 
ainsi,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns  :  sur  Tune  de  ces 
pièces,  reçu  aux  trois  lis  offre  un  point  en  chef,  entre  les 
deux  lis  du  haut  ;  au  revers  ce  même  point  est  aussi  dans  le 
champ  sous  une  des  branche^  de  la  croix  ;  mais  de  plus  la 
lettre  D  de  BENEDICTV  est  souscrite  d'une  étoile  à  cinq 
branches  gravée  à  cheval  sur  le  grenetis. 

Sur  un  autre  exemplaire,  Técu  est  aussi  pointé  à  la  même 
place,  et  au  revers  le  point  est  toujours  dans  le  champ,  sous 
la  lettre  B  de  BENEDICTV,  sans  trace  d'étoile. 
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Sur  UD  exemplaire  ud  peu  usé  et  ancien  relativement, 
un  aunelet  est  timbré  sous  la  pointe  du  V  de  KAROLV,  sous 
la  sixième  lettre  par  conséquent.  Au  revers  Tannelet  est  buriné 
sous  TM  de  NOME,  sixième  lettre  également  de  cette  légende  ; 
de  plus  les  mots  sont  séparés  par  deux  annelets  pointés,  et  un 
point  est  gravé  au  centre  de  Técu.  Sur  un  autre  échantillon,  les 
deux  annelets  qui  séparent  les  mots  sont  eux-mêmes  centrés 
de  petits  annelets,  et  les  deux  croix  initiales  des  légendes  sont 
souscrites  d*annelets. 

Sur  un  exemplaire  assez  neuf,  l'annelet  est  placé  sous  la 
seizième  lettre,  VR  de  REX  au  droit,  et  H  de  BENEDIGTV 
au  revers;  TR  est  l'antépénultième  au  droit, •  tandis  que 
ri  est  la  quatrième  avant-dernière,  parce  que  la  légende  do 
droit  a  dix-huit  lettres  et  celle  du  revers  dix-neuf,  preuve 
certaine  que,  dès  cette  époque  (4380-4422),  les  émissions  se 
distinguaient  par  des  points  ou  annelets  placés  sous  les 
lettres  des  deux  légendes,  en  les  comptant  de  droite  à  gauche. 

Sur  une  autre  pièce  très-neuve,  Tannelet  est  placé  sous  la 
cinquième  lettre,  VL  de  KAROLV  au  droit,  etTOde  NOMEau 
revers. 

Enfin,  sur  une  pièce  usée,  un  point,  et  non  un  annelet,  est 
placé  sous  la  deuxième  lettre,  TA  de  KAROLV  et  TI  de  SIT  ; 
mais  de  plus  les  0  des  deux  légendes  sont  pointés. 

Nous  n*avoos  cité  ici  que  quelques  cas  bien  caractérisés, 
mais  qui  suffisent  pour  accuser  dès  cette  époque  la  loi  des 
points  secrets  que  M.  Goubrouse,  dans  son  Catalogue  des 
monnaies  nationales  de  France^  n'a  trouvée  établie  par  les 
règlements  monétaires  que  pour  Tespace  de  temps  compris 
entre  1420  et  1447. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  monnaies  attribua* 
blés  avec  certitude  à  Charles  VI.  Voici  maintenant  uoe 
série  qui  parait  être  un  peu  plus  récente,  sans  qu1I  nous 
soit  possible  d'affirmer  que  ces  pièces  appartiennent  à  son 
successeur. 

Ce  sont  aussi  des  blancs  ;  mais  ici  les  trois  lis  du  droit  dc 
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sont  pas  encadrés  dans  Técu  triangulaire  et  ils  sont  surmontés 
d*one  couronne  tréflée. 

Dans  cette  série  encore,  nous  retrouvons  la  loi  des  points 
secrets  très-développée  ;  Tannelet  y  figure  sous  la  croix 
d'abord,  puis  sous  la  sixième,  septième  et  huitième  lettre,  et 
enfin  sous  une  dix-neuvième  lettre  au  droit,  vingtième  au 
revers,  ajoutée  aux  anciennes  légendes,  la  lettre  G  qui  parait 
désigner  Tatelier  de  Gbinon  ;  maison  remarque  encore  dans 
cette  série  une  bizarre  légende  qui  pourrait  bien  constituer 
on  point  secret  :  c'est  le  mot  REX  écrit  RVX,  Tinsertion  du 
V  ne  pouvant  être  qu'une  erreur  volontaire  et  préméditée. 

Enfin  un  exemplaire  offre,  sous  TO  de  KAROLVS,  qui  est 
allongé,  tandis  qu'il  est  rond  ^ur  tous  les  autres  exemplaires, 
une  étoile  à  cinq  rais  imprimée  sur  le  champ  et  non  sur  le 
grenetis,  au  revers  TO  de  NOME  est  également  allongé.  Sur 
ce  revers  cette  étoile  ne  se  reproduit  pas,  mais  les  T  de  SIT  et 
BENEDIGTV  sont  trifides  par  le  bas  absolument  comme  les 
hermines  de  Bretagne. 

Il  suffit  de  citer  ces  marques  distinctives  pour  montrer 
qu'il  est  intéressant  de  les  relever  avec  soin,  lorsque  Tocca- 
sion  s'en  présente,  parce  que  ce  travail  n'a  jamais  été  fait. 

Le  trésor  de  La  Suze  comprenait  encore  des  blancs  de 
Jeao  IV,  ducde  Bretagne  (1345-1399),  offrant,  dans  un  champ 
cirealaire,  neuf  lis  disposés  un,  deux,  trois,  deux  et  un,  et 
une  légende  f  iOHANNES  BRITONV  DVX,  avec  la  lettre 
monétaire  N  Nantes,  R  Rennes,  V  Vannes,  à  la  suite  du 
mot  DVX. 

Les  barons  employaient  le  même  système  différentiel  que 
les  rois  de  France  pour  distinguer  les  émissions;  ainsi  de 
deux  blancs  à  ce  type  Tun  offre  un  anneiet  sous  une  croisette 
qui  sépare  les  mots  iOHANNES  -^  BRITONV,  Tautre  n'en 
présente  pas  et  tous  deux  sont  de  Taielier  de  Nantes,  nou- 
velle preuve  que  ces  points  secrets  peuvent  fort  bien  indiquer 
seulement  des  émissions  et  non  des  ateliers  différents. 

On  remarquait  encore  dans  ce  trésor  quelques  blancs  des 


ducs  de  Bourgogne  Jean  sans  Peur  (1404-1419)  et  Philippe 
le  Bon  (1419-1467). 

Les  monnaies  de  Jean  sont  des  blancs  offrant  d*un  côté  un 
écu  triangulaire  écartelé  de  Bourgogne  moderne  et  de  Bour- 
gogne ancien ,  avec  la  légende  f  lOHANNES  :  DVX  : 
BVRGVNDIB  ;  deux  trèfles  entre  les  mots. 

Au  revers,  une  croix  égale  cantonnée  de  deux  lis  et  de  deax 
lions,  avec  la  légende  f  SIT  :  NOME  :  DNI  :  BENEDICTV  ; 
deux  croissants  superposés  entre  les  mots. 

Le  point  secret  est  au  droit  entre  la  huitième  et  la  neu- 
vième lettre  et  au  revers  entre  la  quatrième  et  la  cinquième. 

La  monnaie  la  plus  récente  du  trésor,  au  moins  en  appa- 
rence, est  un  blanc  très-affaibli  de  Philippe  le  Bon  (1419- 
1467),  offrant  dans  le  champ  un  écu  semblable  au  précédent, 
mais  plus  petit,  surmonté  d*une  couronne  tréflée,  avec  la 
légende  :  deux  croissants,  PHILIP VS  :  DVX  :  BVRGVNDIE; 
des  trèfles  entre  les  mots. 

Au  revers  :  deux  croissants,  SIT  NOME  DNI  BENEDICTV 
entourant  une  croix  égale  à  extrémités  fleurdelisées,  can- 
tonnée d'un  lis  et  d'un  lion. 

Cette  monnaie  ne  permet  pas  de  faire  remonter  Tenfouisse- 
ment  de  ce  trésor  avant  Tannée  1419  et  donne  la  presque 
certitude  que  les  blancs  au  nom  de  Charles  offrant  les  trois 
lis  couronnés  appartiennent  au  règne  de  Charles  VII  (22  oc- 
tobre 1422),  ou  tout  au  moins  à  la  Régence  (1418-1422). 

Nota.  Toutes  les  pièces  signalées  plus  haut  ont  été  acquises  pour  le 
Musée  archéologique  du  Mans. 
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Observations  météorologiques.  —  Mois  de  Janvier  i872. 
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EXTRAIT  DES  PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES 

Pendant  les  1*'  et  S*  XrlmestreB  de  1879. 


Séance  du  5  janvier  1872. 

Présidence  de  M.  Clouet,  Vice-Président. 

M.  Bellée,  Secrâtairb. 

La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  une  Leltre  par 
laquelle  M.  Vércl  donne  sa  démission  de  président  et  de  membre  de  la 
section  d'agriculture,  dôicrmination  qui  provoque  des  sentiments  de 
regret  dont  M.  le  Président  se  Tait  rintcrprèlc;—  un  Mandement  de 
Mgr  PÉvéque  du  Mans,  pour  le  service  qui  doit  avoir  lieu  le  16  janvier 
prochain  à  l'intention  des  soldats  tombés  sous  Le  Mans  ;  —  divers  Bulle' 
tins  des  Sociétés  correspondantes,  entre  autres  celui  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  accompagné  de  diverses  pièces  relatives  au  pro- 
chain renouvellement  du  bureau  de  cette  Société.  A  cet  égard,  l'assemblée 
charge  bon  délégué,  M.  Pellier,  de  déposer  eu  son  nom  tous  les  votes 
que  notre  Société  a  le  droit  d'émettre  en  qualité  de  membre  fonda- 
teur. 

La  candidature  de  M.  Bertrand  est  prise  en  considération  après  un  vote 
favorable. 

MM.  David,  Martin  et  Surmont  sont,  comme  les  années  précédentes, 
chargés  de  recevoir  les  comptes  du  trésorier. 

M.  Bellée  lit  ensuite  une  notice  historique  dont  il  est  l'auteur,  intitulée  : 
if«  Julien  Bigot,  curé  de  Montfort,  et  Chospice  de  Montfort  et  Pont-de^ 

Ctnnes» 

Enlin,  M.  Clouet,  analysant  le  dernier  rapport  annuel  du  secrétaire  de 
rinstitut  Smithsonien  de  Philadelphie  (Etats-Unis),  fait  connattT'»  a  ras- 
semblée le  but  de  l'institution  et  le  fonctionnement  de  celte  savante 
Société  transatlantique. 

Séance  du  i9  janvier  187î2. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Bellée,  Secrétaire. 
Après  le  dépoo'illement  de  la  correspondance  imprimée,  la  Société,  U  la 
suite  d'uu  vote  favorable,  admet  M.  Dcnais  au  nombre  de  ses  membres 
associés. 
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L'assemblée  examine  une  proposition  de  M.  Gaslé,  membre  titulaire, 
tendant  à  ce  qu'une  enquête  soit  faite,  au  nom  de  ta  Société,  à  Teffet  de 
recueillir  dans  les  diverses  communes  et  de  constater  avec  impartialité 
tous  les  faits  particuliers  qui  peuvent  le  mieux  déterminer  le  caractère 
de  rinvasion  du  Département  par  les  armées  allemandes.  La  discussion 
ouverte  sur  cet  objet,  et  ^  laquelle  prennent  part  plusieurs  membres, 
amène  la  Société  k  décider  la  nomination,  séance  tenante,  d'une  com- 
mission de  cinq  de  ses  membres,  laquelle  sera  chargée  de  rechercher  les 
mesures  d'exécution,  de  dépouiller  le  travail  et  coordonner  ensuite  les 
renseignements  qui  résulterontde  cette  enquête.  A  la  suite  du  scrutin  qui 
a  lieu  à  cet  effet,  la  Commission  se, trouve  composée  de  MM.  Gasté, 
Chardon,  Clouet,  Martin  et  Surmont  fils. 

M.  Chardon,  membre  titulaire,  lit  ensuite  un  travail  dont  il  est  rnutear, 
intitulé  :  La  Contagion  dans  la  Sarthe  après  la  déroute  des  Vendéens, 
travail  faisant  partie  du  troisième  volume  de  son  ouvrage  sur  les  Ven- 
déens dans  la  Sarthe^  actuellement  sous  presse. 

Séance  du  2  février  1872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Belles,  Secrétaire. 

La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  :  une  Lettre  de 
M.  Follie ,  commandant  du  Génie  an  Mans,  demandant  à  faire  partie  de 
notre  Société,  à  titre  de  membre  titulaire;  —  une  Lettre  du  Conservateur 
de  la  bibliothèque  de  Saintes,  sollicitant  l'envoi  de  livres,  à  l'effet  de  recon- 
stituer autant  que  possible  cette  bibliothèque  récemment  détruite  par  on 
incendie  (renvoyé  à  ('examen  d'une  Commission  composée  de  MM.  Lcprincev 
Garnierct  Guéranger);-~le  Programme  des  questions  proposées  pour  la 
38«  session  du  Congrès  scientifique  de  France,  qui  s'ouvrira  li  Saint- 
Brieucle  !«' juillet  1872;  —diverses  Notices  par  M.  le  docteur  Joussel, 
membre  correspondant  de  la  Société,  intitulées  :  L'Hôpital  de  Bellême^ 
Notre  pauvre  Perche,  les  Allemands,  U  Crochemêlier. 

A  la  suite  d'un  vote  favorable,  M.  Bertrand,  archiviste-paléographe,  chef 
du  Cabinet  du  Préfet  de  la  Sarthe,  est  proclamé   membre   titulaire  de  la 

Société. 

M.  de  Villiers  de  Tlsle- Adam  présente,  au  nom  du  bureau,  les  prévi  - 
sions  budgétaires  pour  l'année  1872. 

A  propos  du  crédit  affecté  à  l'agriculture,  M.  Surmont  appelle  Palten- 
^ion  de  la  Société  sur  la  situation  actuelle  de  la  Commission  d'agriculture 
dont  le  fonctionnement  est  devenu  difficile  par  suite  de  la  démission  et 
de  l'état  de  maladie  de  quelques-uns  de  ses  membres. 

Le  projet  de  budget  est  adopté  sans  opposition. 

M.  Garnier,  membre  titulaire,  rend  ensuite  compte,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  Lectures,  d'un  travail  de  M.  Dezert,  professeur  à  la  Faculté 
de  théologie  protestante  de  Montauban,  inséré  dans  le  Recueil  des  Sciences 
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et  Mles-Leltres  de  Tarn-et-Garonne,  intitulé  :  De  la  tristesse  dans  ta 
lUtirature  moderne. 

La  Justesse  des  assertions  de  l'auteur,  exposées  dans  le  compte  rendu 
de  M.  Gamier,  dontM.  le  Président  constate»  au  nom  delà  Société,  Tim- 
portance  et  la  parfaite  clarté,  est  contestée  par  M.  Gasté,  qui  s*attache  à 
piOQTer  par  des  citations  empruntées  à  la  fois  aux  auteurs  anciens  et  aux 
modernes,  qu*il  n'y  a  pas  entre  ceux-ei  et  les  premiers  la  différence  pro- 
flMdeque?euty  voir  M.  Dezert. 

Séance  du  46  février  187î. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  BsLLiE,  Secrétaire. 

M.  Chardon  demande  que  la  Société  veuille  bien  donner  son  adhésion 
au  Congrès  scientifique  de  France  dont  la  38'  session  s'ouvrira  a  Saint- 
Brienc,  le  !«' juillet  prochain,  et  aussi  pour  une  des  sessions  précédentes, 
celle  de  i868.  Cette  adhésion,  qui  se  traduit  par  le  payement  d'une  légère 
cotisation,  aura  pour  résultat  de  procurer  li  notre  Société  les  publications 
Alites  par  le  Congrès  au  cours  de  ces  deux  sessions.  Cette  proposition 
est  adoptée. 

La  correspondance  comprend  :  une  "Lettre  de  M.  Hucher  fils,  qui 
deaiande  à  la  Société  de  vouloir  bien  lui  conférer  le  titre  de  membre 
associé;  —  une  Lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Sarthe,  réclamant  renvO| 
d'un  état  relatif  à  la  situation  de  la  Société  ;  —  une  Livraison  des  Pro- 
menades de  Pariât  par  M.  Alphand  7—  diverses  Publications  des  Sociétés 
lavantes  des  départements  ;  —  enfin,  un  Travail  de  M.  Maxime  Paulet,  chi- 
misle,  intitulé  :  Simples  indications  pour  propager  Vapplication  de  Ven- 
UraU-vidanges  dans  les  diverses  contrées  de  France. 

La  demande  de  M.  FolUc,  pour  le  titre  de  membre  titulaire,  est  prise 
eo  considération. 

.M.  le  Président,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'organiser  les  pro- 
chaines séances  générales,  soumet  à  Tapprobation  de  la  Société  le 
programme  des  questions  à  traiter  dans  ces  séances.  Ce  programme  est 
idopté. 

M.  le  Président  soumet  encore  k  l'assemblée,  an  nom  de  la  Commis- 
sion chargée  de  préparer  la  réunion  des  renseignements  et  documents 
relatifs  k  l'occupation  prussienne,  un  projet  de  lettre  à  adresser  aux 
maires,  juges  de  paix,  curés,  instituteurs  et,  en  général,  à  toute  personne 
pouvant  fournir  des  indications  utiles.  Ce  projet  de  lettre  est  adopté  sans 
modification. 

M.  Gasté,  an  nom  de  la  Commission  des  Lectures,  lit  le  compte  rendu 
de  chacun  des  divers  travaux  contenus  dans  un  volume  des  Mémoires  de 
l'Académie  des  Arts,  Sciences  et  Belles-Lettres  deCaen.Desremerctments 
sont  adressés  par  M.  le  Présidents  M.  Gasté,  pour  cet  inli^ressant  rap- 
port. 
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M.  Bellée  demande  Tautorisation,  qui  loi  est  accordée,  de  sotimeltre  )i 
la  Société,  au  nom  de  M.  Boêteau,  membre  associé,  une  proposition  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  étude  de  la  peste  bovine,  surtout 
au  point  de  vue  hygiénique  des  exploitations  rurales,  qui  ont  été  frappées 
dans  notre  département  par  le  fléau.  Une  discussion  s'engage  sur  ce  sujet, 
k  laquelle  prennent  part  MM.  Cbarault,  Martin,  Lizé,  Boêteau  et  Bellée,  et 
que  M.  le  Président  résume  et  termine  en  invitant  Tauteur  de  la  propo- 
sition, M.  Boêteau,  à  recueillir  le  plus  de  renseignements  possibles,  ii  les 
soumettre  ensuite  k  la  Société,  qui  les  recevra  avec  reconnaissance  et  les 
examinera  avec  intérêt. 

Séance  du  4«  mars  1872, 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  :  1*  le  Pro- 
gramme du  Congrès  archéologique  de  France,  qui  s'ouvrira  à  Vendôme 
le  18  juin  1872.  La  Société  vote  une  adhésion  a  ce  Congrès,  et  délè- 
gue k  la  Commission  d'archéologie  le  soin  de  désigner  an  membre  chargé 
de  l'y  représenter  ;— ^o  une  Lettre  de  M;  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
annonçant  l'ouverture  do  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  laSorbonne,  pour 
la  section  scientifique  seulement,  le  lundi  1*'  avril.  MM.  Cbarault  et  Mar- 
tin sont  délégués  pour  assister  k  ces  séances,  et  M.  le  Président,  autorisé 
k  désigner  en  outre  ceux  des  autres  membres  qui  exprimeraient  le  désir 
de  se  rendre  au  Congrès  ;  —  do  uaeLeUre  pastorale  sur  les  actes  du  Concile 
œcuménique  du  Vatican  et  Mandement  pour  le  carême  de  1872,  par  Mon- 
seigneur du  Mans  ;  —  4»  Compte  rendu  de  la  distribution  gratuite  des 
semences  laite  par  le  Comité  du  Mans^  adressé  à  la  Société  par  MM.  Mar- 
tin et  d'Amécourt,  Président  et  Secrétaire  du  Comité;  —  5»  LaFrance  avant 
CloviSj  par  M.  l'abbé  Voisin,  membre  titulaire.  M.  le  Président  remercie 
M.  l'abbé  Voisin  de  l'hommage  qu'il  a  bien  voulu  faire  de  cet  ouvrage  à 
la  Société;— Qo  une  Lettre  du  Comice  agricole  de  Lille,  relative  à  la  ques- 
tion du  vinage,  et,  de  plus,  diverses  publications  des  Sociétés  savantes 
qui  échangent  leurs  Mémoires  ou  Bulletins  avec  ceux  de  notre  Compa- 
gnie. 

Après  un  vote  favorable,  la  prise  en  considération  est  prononcée  sur 
la  demande  du  titre  de  membre  associé  formée  par  M.  Hucher  fils. 

M.  Cbarault  donne  lectured'une  note  intitulée  :  ilnatt^se  de  nodules  de 
phosphate  de  chaux,  trouvés  dans  laSarthepar  M.  GuilUtr. 

Le  môme  membre  lit  ensuite  un  rapport  sur  un  procédé  de  décortict- 
tion  de  blé  recommandé  par  M.  Weiss,  produisant  des  issues  moins  con- 
sidérables que  les  procédés  actuels,  mais  qui,  à  la  différence  du  son 
aujourd'hui  obtenu,  seraient  probablement  impropres  îi  un  usage  utile. 
M.  Cbarault  conclut  qu'il  faut  attendre  des  expériences  plus  étendues, 
et  des  analyses  chimiques  pour  bien  établir  la  différence  entre  le  pain 


—  398  — 

obtei»  pir  le  procédé  de  décoriication  de  M.  Weiss  et  les  procédés 
aetnèb;  il  rappelle  que  rancien  pain  de  roéuage  étail  beaucoup  moins 
bUme  que  celui  d'au]ourd*bui,  mais  d'une  qualité  plus  digeslive.  M.  Gué- 
rtiger  dit  qu*il  ne  faut  pas  considérer  comme  perdus  les  décbets  prove- 
nant de  la  décortication  actuelle.  Le  son  sert  abondamment  à  la  nour^ 
riune  de  Tespèce  bovine  ;  nous  le  mangeons  k  Tétat  de  viande  et  de 
Itil;  il  ne  faut  donc  pas  s*effrayer,  pour  la  nutrition  de  l'bomme,  de  la 
qvantité  de  son  que  laisse  le  grain. 

M.  Boisseau  signale  une  note  contenue  dans  un  Bulletin  d*une  de  no^ 
Sociéiés  correspondantes,  qui  déclare  en  effet  le  pain  blanc  moins  nour* 
rissant,  moins  bon  an  point  de  vue  de  Pbygiène  pour  le  corps  de  Tbomme 
que  le  pain  d*autrefois,  et  prétend  que  ce  changement  de  nourriture  a  eu 
pour  résultat  Tappauvrissement  de  la  race  bumaine.  M.  Gnéranger  croit 
qve  cette  opinion  ne  repose  sur  aucun  fait;  d'après  les  analyses  chi- 
miques, la  farine  des  premières  marques  contient  plus  de  gluten  que  les 
autres;  elle  doit,  par  conséquent,  donner  un  pain  plus  nourrissant. 

V.  Charault  fait  observer  que  M.  Guéranger  ne  tient  pas  compte  de  la 
Céréaliney  substance  découverte  en  1853,  qui  se  trouvait  dans  la  farine 
d^autrefois,  alors  que  le  grain  n'était  pas  tant  bluté,  et  qui  est  éliminée 
anjourd^bni  pour  obtenir  un  pain  d'une  couleur  plus  blanche.  Cette  sub- 
stance diastasique  facilitait  la  liquéfaction  et  ^absorption  du  gluten. 
Les  fistrines  étaient  alors  plus  digestives  et  fatiguaient  moins   Testomac 

If .  d*Améconrt  dit  que  c*est  un  fait  incontestable  pour  les  paysans,  que 
le  pain  blauc  ne  leur  permettrait  pas  de  se  soutenir  comme  le  pain  de 
ménage,  qui  est  plus  nutritif  et  leur  donne  plus  de  force  et  de  vigueur. 

M.  Boisseau  fiait  remarquer  la  concordance  de  cette  opinion  avec  celle 
qnil  a  précédemment  citée. 

M.  de  Villiers  considère  comme  un  fait  absolument  reconnu  et  proclamé 
fÊt  rexpéfience,  qu'un  môme  individu  mange  moins  de  pain  de  ménage 
que  de  pain  blanc  ;  c'est  donc  que  ce  pain  donne  plus  de  forces  et  est 
Pins  nutritif.  M.  Guéranger  pense  que  dans  ce  fait  physiologique  il  s'agit 
d^nne  question  de  volume,  et  non  de  nutrition.  L'homme  qui  travaille  a 
besoin  d'un  contre-poids,  il  faut  que  son  tube  digestif  soit  plein.  Le  pain 
de  ménage  qu'il  mange  et  qui  renferme  peu  de  gluten,  donne  un  poids, 
on  TOlume,  ^ui  remplit  davantage  son  estomac,  et  le  rend  plus  apte  à 
résister  au  travail  que  celui  qui  se  nourrit  du  pain  des  villes. 

M.Charaultexposeque,  pourquela  nutrition  de  Thomme  qui  travaille  s'ac- 
complisse dans  les  meilleures  conditions,  il  faut  que  la  liquéfaction  d'ali- 
ments se  fasse  avec  le  moins  de  dépenses  de  forces  possible  ii  l'intérieur, 
atinqull  puisse  en  dépenser  au  dehors  une  plus  grande  quantité.  La  céréa- 
Kne  facilite  précisément  celte  liquéfaction  ;  sans  elle  il  faut  un  travail  inté- 
rieur plus  considérable,  et  partant  il  reste  moins  de  forces  à  dépens<*r 
extérieurement. 

V.  Guéranger  croit  que  si  on  cherchait  dans  notre  pain  blanc  la  pré- 
sence de  la  céréaline,  on  l'y  découvrirait  :  sans  doute  elfe  est  plus  broyée, 
mais  elle  reste  à  l'état  divisé.  M.  Charault  penàe,  au  contraire,  qu'elle  se 
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sépare  ayec  l6  son  ;  il  rappelle  en  outre  qae,  dans  la  diseossion  aelnèUe, 
il  ne  s*agit  que  du  pain  de  froment,  et  non  du  pain  de  seigle,  orge  on 
mais.  H.  Martin  pense  qiiM!  est  convenable  que  la8ociét<^  exprime  formel- 
lemeol  son  opinion  snr  le  procédé  de  M.Weiss,  et  qo*elle  dise  si  elle  croit 
quMl  doit  être  préconisé,  ou  qu'on  doive,  an  contraire,  se  mettre  ea 
garde  à  son  égard  :  il  résume  k  son  tonr  la  discussion.  Dans  le  procédé 
de  décorticaiion  de  H.  Weiss,  le  déchet  est  moins  grand  en  apparence,  et 
se  réduit  ^  15  o/o  ;  mais  ce  déchet  est  sans  doute  impropre  à  la  'notri- 
tion  des  animaux,  et  complètement  perdu  :  85  Vo  seuls  sont  utilisés. 
Dans  la  décortication  actuelle,  05  o/o  sont  utilisé»  sous  forme  de  farine  et 
de  son,  et,  comme  Ta  dit  précédemment  un  de  nos  collègues,  le  son  a  une 
incontestable  utilité.  La  décortication  actuelle  donne  donc  en  définitive 
un  déchet  moins  considérable. 

H.  Cbarault  foit  observer  que  le  procédé  deV.  Weiss  peut  être  cond- 
déré  h  deux  points  de  vue. 

Le  considère-t-on  uniquement  pour  Thomme?  il  donne  une  quantité 
de  pain  plus  abondante  et  une  qualité  plus  digestive  ;  il  est  donc  avan- 
tageux. 

Le  considère-tH)n  au  point  de  vue  de  la  nutrition  de  Tbomme  et  des 
animaux  ?  il  y  a  perte  incontestable.  11  pense  qu'il  est  donc  utile  de  se 
mettre  en  garde  vis*k-vis  de  ce  procédé,  et  de  faire  ses  réserves  ;  qull  faut, 
avant  d'arriver  &  une* conclusion  définitive,  comparer  le  pain  et  le  son  de 
ses  gruaux  avec  le  pain  et  le  son  actuels. 

H.  de  VilUers  pense  en  outre  que  rien  ne  prouve  que  la  présence  de  la 
soude  fournie  par  le  procédé  Weiss  ne  serait  pas  nuisible,  et  que  la 
Société  ne  peut,  par  conséquent,  adopter  son  procédé. 

La  Sodélé,  s'en  tenant  h  Topinlon  exprimée  par  H.  Gharault,  adopte  par 
un  vote  les  conclusions  qu'il  a  développées,  tant  dans  son  rapport  écrit  qne 
verbalement,  sur  le  procédé  de  décortication  de  H.  Weiss. 

M.  le  Président  lit  ensuite  une  lettre  du  Comice  agricole  de  Lille,  qu'il 
a  fait  mettre  à  Tordre  du  jour,  afin  de  pouvoir  adresser  ^  cette  Société  la 
réponse  qu*elle  sollicite  de  nous. 

Le  Comice  agricole  de  Lille  demande  s'il  y  a  lien  de  solliciter  du  gou- 
vernement l'emploi  de  l'alcool  industriel  au  prix  réduit  de  l'impôt  réduit  à 
20  francs  dans  la  pratique  du  vinage. 

M.  le  Président  invite  la  Société  ^  délibérer  sur  la  question  qui  lui  est 
soumise. 

M.  Guérangcr  dit  que  le  département  du  Nord  demande  en  somme 
des  moyens  plus  faciles  de  travailler,  de  frauder  les  vins  en  les  alcoolisant 
au  moyen  d'alcools  industriels,  ce  qui  ne  saurait  donner  un  vin  salubre. 
Sans  doute  le  vinage  est  toléré  pour  améliorer  les  vins  faibles  :  tous  les 
vins  de  l'Héranlt  sont  vinés,  mais  au  moyen  de  l'introduction  d'alcool  de 
vin  ;  dans  la  demande  du  Comice  de  Lille,  il  s'agit  au  contraire  d'alcool 
de  pommes  de  terre  ou  de  betteraves.  ^  Les  expériences  de  H.  Pasteur 
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onip^onvéde  pins  que  las  Tins  cbialTés  «e  s*altèreDi  pss  sans  qnll  y  «t 
lieu  de  recourir  à  rinUroducUon  de  TalcooL 

M.  Charault  expose  que  les  alcools  de  grain  et  de  pommes  dé  terre 
coDiienneni  en  mélange  une  petite  quantité  d*alcools  particuliers  avec  de 
l'alcool  ordinaire,  ditde  vin;  que  dès  lors  ils  agissent  sur  le  système  nerveui 
comme  rabsinthe,  et  qu*OQ  ne  saurait  tolérer  le  vinage  aToc  ces  produits 
industriels. 

La  Société,  s*as80ciant)i  Toplnion  émise  par  ces  deux  membres,  décide 
qo*elle  ne  saurait  approuver  une  mesure  tendant  k  faciliter  letinageavec 
Talcool  industriel,  et  k  permettre  de  frauder  plus  aisément  les  vins  ;  elle 
prie  H«  le  Président  d'instruire  le  Comice  agricole  de  Lille  qu'elle  refuse 
de  s*as80cier  )i  sa  demande. 

Séance  du  45  mars  4872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

« 

M.  Belles,  Secrétaire. 

La  correspondance  comprend  :  une  Lettre  de  M.  Bro,  agriculteur  bre- 
ton, sur  une  méthode  expérimentale  pour  combattre  le  Philioxera  vasta- 
Irûr,  maladie  delà  vigne,  lettre  renvoyée  k  Texamen  de  M.  Guéranger  ; 
-^  une  Lettre  de  M.  Vérel,  membre  titulaire,  proposant  l'associaiion  des 
diverses  sociétés  qui  s'occupent  d'agriculture  pour  rétablissement  d*un 
concours  agricole  départemental  annuel,  qui  se  tiendrait  alternativement 
dans  cbacun  des  arrondissements  du  département,  proposition  qui  sera 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séaoce;  —  une  Lettre  de  M.  Mar- 
quet,  professeur  de  mathématiques  au  Lycée,  demandant  k  faire  partie  de 
notre  Société  comme  membre  titulaire  ;  —  une  Lettre  de  M.  Barrande,  ins- 
pecteur des  forêts,  faisant  la  même  demande;^  Etudes  politiques^  par 
M.  le  baron  Clouet,  membre  titulaire  ;  etc. 

Par  deux  votes  distincts,  la  Société  admet  au  nombre  de  ses  membres 
MM.  FoUie,  commandant  du  Génie,  et  Hucber  fils,  le  premier  comme 
membre  titulaire,  et  le  second  k  titre  de  membre  associé. 

M.  le  baron  Clouet  lit  ensuitiB  un  travail  dont  il  est  l'auteur,  intitulé  : 
De  la  nature  et  delà  distinction  des  syllabes  latines. 

M.  Gasté  relève  quelques  assertions  émises  par  Tauteur,  qu'il  trouve 
au  moins  controversables,  ce  qui  donne  lieu  k  une  courte  discussion  entre 
ces  deux  membres. 

Séance  du  4 2  avril  4  872 . 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

H.  Sellée,  Secrétaire. 

La  correspondance  comprend  :  outre  les  publications  périodiques  en- 
voyées par  les  Sociétés  savantes,  un  Mandement  de  Mgr  TËvéque  du  Mans 
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pprUm  publication  du  rescrit  pontifical  qui  autoriseleculteet  rofflapdela 
B.  Jeanoe-Marie  de  Maillé;  —  dii-oeur  réponses  à  la  circalaire  de  noire  So- 
cjéié,  relative  k  Tinvasion  du  département  par  les  années  allemandes;  — 
Rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  dChygiène  et  de  salubrité  de  la  Sarthê^ 
par  M.  le  docteur  Jules  Le  Bêle;  —  Us  et  coutumes  du  vieux  Perche,  par 
M.  le  docteur  Jousset;  —  L*Art  Gaulois,  par  M.  Hucher.  La  première 
série  des  documents  sur  TEiiquéte  est  renvoyée  k  l'examen  de  H.  Martin. 

Un  vote  favorable  annonce  la  prise  en  considération  de  la  candidature 
de  MM.  Barrande  et  Marquet,  au  titre  de  membres  titulaires. 

M.  Vérel,  membre  titulaire  et  président  du  Comice  agricole  du  Mans* 
expose  et  précise  le  but  de  la  réunion  qu'il  a  provoquée,  de  concert  avec 
quelques  membres  du  même  Comice,  h  Teffet  d'examiner  s*il  n'y 
aurait  pas  utilité  et  opportunité  à  réunir  en  un  seul  faisceau  les  efforts 
individuels  et  locaux  de  toutes  les  Sociétés  agricoles  du  déparlement, 
lesquelles,  ainsi  étroitement  associées,  pourraient  avoir  sur  les  progrès  de 
Tagricullure  dans  le  pays  une  action  peut-être  décisive.  Après  cet  exposé 
et  quelques  renseignements  complémentaires  demandés  par  MM.  Sur- 
mont et  Richard,  la  Société  décide  qu'elle  se  fera  .représenter  ^  cette 
réunion  par  son  président. 

L'Assemblée  décide  ensuite  qu'elle  souscrit  pour  deux  exemplaires 
k  la  publication  du  roman  de  Saint-Graal,  que  va  faire  paraître  pro- 
chainement M.  Hucher. 

M.  Martin  présente  le  compte  rendu  de  la  dernière  session  annuelle  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  k  Paris. 

La  séance  est  levée  après  la  lecture  par  Tauteur,  M.  Bellée,  membre 
titulaire,  d'une  Notice  sur  le  sceau  de  Guillaume  de  Passavant,  évêque  du 
Mans  au  xii«  siècle , 


Séance  du  id  avril  iSli. 

Présidence  de   M.  Boisseau. 

M.  LiZÊ,   FAISANT  LES  FONCTIONS    DE  SECRÉTAIRE. 

La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  :  les  différents 
Bulletins  des  Sociétés  savantes,  et  une  Lettre  de  M.  Hucher  par  laquelle  il 
remercie  la  Société  du  témoignage  d*encouragement  qu'elle  a  bien  voulu 
donner  à  la  publication  du  Saint-GraaI. 

MM.  Barrande  et  Marquet  sont  proclamés  membres  titulaires  de  la 
Société,  après  un  scrutin  favorable. 

M.  Gasté,  membre  titulaire,  donne  lecture  d'une  notice  intitulée  : 
Epellalion  et  Etymologie,  réponse  à  un  travail  de  M .  Clouet,  lu  dans  une 
précédente  séance. 

M.  le  baron  Gtouet  réplique  à  quelques  observations  de  M.  Gasté, 
M.  Bullbache  participe  àsontonr  k  la  discussion  qui  est  devenue  très-inté- 
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reManli,  à  cause  de  la  valeur  de  ceux  qui  y  ont  pris  pari,  et  de  rim- 
portaoee  du  sujet. 

M.  CharauU,  membre  titulaire,  rend  un  compte  verbal  des  réunions 
des  délégués  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne;  les  curieux 
détails  qu'il  expose  avec  la  plus  grande  lucidiié,  ne  pouvant  être  tous 
épuisés,  la  seconde  partie  de  son  rapport  est  reportée  à  la  prochaine 
séance. 

Séance  du  3  mai  1872. 

Présidence  de  M.  Leprince. 

H.  Brllée,  Secrétaire. 

La  correspondance  comprend  :  une  Lettre  par  laquelle  M.  Letrone  flls 
informe  la  Société  du  décès  de  son  père,  M.  Letrone,  membre  correspon- 
dant ;  —  une  Brochure  de  M.  Chardon,  membre  titulaire,  intitulée  :  Un 
mol  sur  nos  chemina  de  ferdéparlementaux  ;  —  le  Programme  des  Con- 
férences agricoles  qui  doivent  ^tre  faites  à  Roucamps  (Calvadosj,  par 
M.  Victor  Cbâlel ,  membre  correspondant,  et  un  cerUiin  nombre  de 
publications  périodiques,  provenant  des  SociV^tés  savantes  des  départe- 
ments. 

Après  cette  communication,  M.  le  Président  exprime  les  regrets  que 
cause  à  la  Société  la  perte  de  M.  Letrone,  qui  s*étaii  constamment  montré 
un  de  ses  membres  correspondants  les  plus  actifs. 

M.  Cbarault.  membre  titulaire,  coniinue  et  achève  le  compte  rendu- 
verbal  des  réunions  des  délégués  des  Sociétés  savantes  h  la  Sorbonne. 
H.Martin  et  quelques  autres  membres,  frappés  de  Tintérôt  de  ce  compte 
rendu  et  rendant  hommage  à  la  clarté  et  au  talent  d^exposition  du  rappor- 
teur, disentqu'il  serait  regrettable  que  le  Bulletin  de  la  Société  neconserv&t 
aucune  trace  de  celte  communication  importante,  et  expriment  le  vœu  que 
M.  Cbarault  soit  prié  de  consigner  par  écrit  les  parties  [de  son  compte 
rendu  qui  lui  paraîtront  les  plus  intéressantes.  La  Société  adopte  cette  pro- 
position, et  M.  Charault  déclare  qu'il  s'empressera  de  se  conformer  aux 
désirs  de  la  Société. 

M.  Lizé  lit  ensuite  une  analyse  d'une  monographie  de  M.  le  docteur 
Cbereau,  la  Description  et  la  nature  de  la  maladie  de  Charles  VI,  roi  de 
France.  La  Société,  par  l'organe  de  son  président,  remercie  M.  le  docteur 
Lise  de  l'habile  analyse  qu'il  a  faite  de  cet  important  travail  dont  Tau- 
leur  a  mis  à  contribution  la  science  historique  et  la  science  médicale. 

Séance  du  17  mat  1872. 

Présidence  de  M.   Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté,  après  la 
lecture  d^une  note  de  H.  Guillier,  membre  titulaire.  Cette  noie  a  pour  but 
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de  rectifier  qnelques  assertions  conteniies  dans  une  notice  de  If.  Malt- 
nowski,  deCahors.sur  certains  gisements  de  chaux  phosphatée  du  midi  de 
la  France,  qu*a  analysée  à  la  dernière  séance  M.  Cbarault,  dans  son 
compte  rendu  des  délégués  de  Sociétés  savantes  à  la  réunion  de  la  Sor- 
bonne»  M.  Guillier  a  étudié  ces  gisements  en  collaboration  avec  M*  Moloa 
et  rend  compte  de  ses  appréciations  qui  s'éloignent  de  celles  de  M.  Mali- 
noiwski. 

La  correspondance  mannscrite  et  imprimée  comprend  :  !<>  la  demande 
du  titre  de  membre  titulaire  par  M.  Ruillé,  sons-inspecteur  des  forêts  ;  — 
!2*  une  note  de  M.  Leprince,  archiviste,  énonçant  les  livres  d^Agricultore 
que  la  Société  d'Horticulture  du  Mans  vient  de  nous  donner  pour  être 
placés  dans  la  bibliothèque  de  notre  Compagnie.  La  Société  remercie  la 
Société  d'Horticulture  d'avoir  bien  voulu  lui  cnroyer  ces  ouvrages  ;  — 
3"  Le  Dictionnaire  topographique  du  département  de  la  Meuse,  par  M.  Félix 
Lienard  ;  --  4fi  La  que^^tion  des  chemins  de  fer ,  par  M.  Nouelte- 
Delomie,  et  différents  Bulletins  des  Sociétés  savantes,  qui  échangent 
leurs  mémoires  avec  les  nôtres. 

M.  le  Président  rend  compte  ensuite  qu'après  avoir  reçu  de  M.  le  Maire 
une  lettre  relative  à  la  fixation  au  15  juin  du  Concours  régional  fixé  d*abord 
k  l'automne,  et  réduit,  contre  toute  attente,  à  un  concours  de  machines 
et  de  produits  agricoles,  il  a  convoqué  le  bureau  et  la  Commission  d'Agri- 
culture. La  Commission  a  été  d'avis  que  cette  scission  du  concours  et 
sa  fixation  à  une  pareille  époque  lui  éteraient  toute  utilité,  que  les 
produits  agricoles  y  feraient  nécessairement  défaut,  que  le  temps  man- 
querait k  la  Société  pour  se  mettre  en  rapport  avec  ces  agriculteurs  et 
qu'un  concours  dans  de  pareilles  conditions  ne  saurait  être  que  dispen- 
dieux et  stérile. 

En  conséquence  de  cette  délibération.  M.  le  Président  a  écrit  i 
M.  le  Maire  et  h  H.  le  Préfet,  afin  de  les  prier  d'intervenir  pour  que  l'épo- 
que du  Concours  soit  reculée  k  l'année  prochaine,  ou  au  moins  à  l'au- 
tomne, époque  k  laquelle  il  est  à  présumer  que  les  quelques  cas  de  peste 
bovine  qui  ont  pu  se  produire  dans  les  départements  autres  que  la  Sarlhe 
auront  complètement  disparu. 

Plusieurs  membres  font  connaître  que  le  vœu  de  la  Société  a  reçu  une 
satisfaction  partielle,  et  que  le  Concours  vient  d'être  ajourné  k  l'automne 
par  U.  le  Ministre  de  l'Agriculture. 

H.  le  Président  demande  ensuite  à  la  Société  de  faire  choix  de  délégués 
pour  le  Congrès  archéologique  de  Vendôme,  et  pour  le  Congrès  scienti6- 
quedeSaint-Brieuc.  M.  Guéranger  est  désigné  pour  représenter  ladite 
Compagnie  k  ce  dernier  Congrès. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  compte  rendu  des  travaux  de  la 
Commission  d'archéologie  pendant  le  premier  trimestre  de  1873,  présenté 
par  M.  Hucher,  président  de  la  Commission.  Ce  compte  rendu  a  trait  : 
10  au  Toml>eau  de  Charles  IV,  comte  du  Maine,  qui  se  trouve  k  la  Cathé- 
drale du  Mans,  et  dont  la  face  postérieure,  complètement  inconnue  jusqu'à 
ce  jour,  vient  d'être  moulée  ;  —  2*  &  nne  tronvaille  k  La  Suze  de  monnaifs 
du  xiv«  et  du  xv*  siècle,  provenant  d'un  enfouissement,  opéré  probablemeat 
lors  des  invasions  anglaises  dans  le  Maine,  vers  1425;  —  3»  à  une  Note  de 
M.  Charies,  sur  les  artistes  qui  ont  procédé  &  l'érection  de  l'église  de 
La  Ferté-Bernard  au  xvi«  siècle. 
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M.  CbardoD  fait  remarquer  que  dans  cette  nomenclature  se  trouve 

comprit  un  Jehan  le  Texier«  maçon,  que  le  célèbre  Jehan  le  Texier,  dit  do 

Beaulse,  Tarchitecte  de  Notre-Dame  de  Chartres,  choisit  en  1510  pour 

son  procureur.  11  ajoute  qu*au  Mans  on  rencontre  à  la  môme  époque  des 

Texier  parmi  les  artistes  ou  artisans  dont  les  comptes  de  ville  révèlent 

les  noms,  etqu*il  serait  inléressaot  pour  l'histoire  artistique  du  Maine  de 

rechercher  si  Tarchiteete  de  Notre-Dame  de  Chartres,  présumé  originaire 

de  Vendôme,  n*a  pas  lui-même  contribué  k  Térection  ou  à  la  décoration  des 

monuments  religieux  ou  civils  élevés  dans  cette  province  à  la  ûo  du  xv* 

ctaa  commencement  du  xvi«  siècle. 

M.  Clouet,  au  nom  de  la  Commission  des  Lectures,  rend  ensuite  compte 
cJe  diverses  publications  des  Sociétés  savantes. 

M.  le  Président  rappelle  ^  la  Société  Touverture  prochaine  des  séances 
tsénérales,  et  les  invite  à  vouloir  bien  lui  adresser  les  travaux  qui  doivent 
alimenter  ces  réunions. 


Séance  du  7  juin  1872. 

Présidence  de  M.   Boisseau. 

M.  BeLLÉE,   SBCRéTAIRE. 

Le  dépouillement  de  la  correspondance  manuscrite  et  imprimée  donne 
tien  aux  communications  suivantes  : 

Une  dépèche  de  M.  le  Ministre  de  PAgriculture  et  du  Commerce  accorde 
^  la  Société,  comme  les  années  précédentes,  une  allocation  de  700  francs 
i^oor  Tannée  1872, destinée  à  être  répartie  en  primes  d'un  Concours  agricole 
départemental  oh  seront  représentées  toutes  les  branches  de  Tagriculture, 
^  Texceplion  de  Tespèce  chevaline.  M.  le  Président  Tait  connaître  que  la 
Oommission  d'Agriculture  a  chargé,  le  27  mai  dernier,  une  commission 
spéciale,  composée  de  MM.  Vérel,  président.  Percheron,  Pellier,  de  Villiers 
^e  risle-Adam  et  Courtillier,  de  la  visite  des  exploitations  agricoles  qui 
<teniaoderont  a  concourir  dans  les  cantons  de  Saini-Calais,  Bouloire  et 
^ibraje,  où,  par  suite  de  la  rotation  annuelle,  doivent  être  distribuées, 
œtte  année,  les  primes  dont  il  s*agit. —  Une  autre  dépêche  du  même 
liioistrc  informe  la  Société  que,  dans  le  but  de  faciliter  aux  agriculteurs 
rirançais  leur  participation  à  Texposition  de  Vienne,  le  gouvernement  a 
^lécidé  qu'il  prendrait  h  sa  charge  les  frais  de  location  de  Tespace  cubi- 
que qui  sera  occupé  par  les  produits  de  notre  sol  ;  M.  le  Ministre  charge, 
eo  même  temps,  la  Société  de  provoquer,  réunir  et  lui  transmettre,  le 
plus  promptement  possible,  1rs  demandes  des  agriculteurs  du  départe- 
nient,  qui  désireraient  prendre  part  à  cette  exposition.  M.  le  Président 
est  chargé  de  cette  mission,  et  de  donner  ^  la  communication  ministé- 
Helle  la  plus  grande  publicité  possible.  —  La  Société  des  Agriculteurs  de 
Prance  a  adressé  à  notre  Société  plusieurs  lettres  dont  Tune,  en  particu- 
lier, a  pour  but  de  provoquer  une  grande  enquête  sur  Timportante  ques- 
tion des  indemnités  aux  fermiers  sortants  pour  les  améliorations  non 
épuisées  par  eux  dans  le  cours  de  leur  bail,  et  principalement  pour  les 
lumiers  en  terre.  MM.  Chardon  et  Vérel  proposent  de  confier  2i  la  Com- 
niUsion  d'Agriculture,  aidée  du  concours  de  nos  associés  les  plus  auto- 
risés, le  soin  d'élucider  ce  sujet  et  de  formuler  les  réponses  h  faire  aux 
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questions  posées  par  la  Société  des  Aj^ricultears  de  FraDce.  Cet  avis  est 
adopté.  —  Une  lettre  de  la  Société  de  Géographie  est  renvoyée  k  Texamen 
du  bureau,  qui  proposera  la  suite  2i  y  donner.  —  Une  lettre  de  M.  Denals, 
membre  associé,  devenu  rédacteur  en  chef  AeVEcho  de  l'Ouest^  demande 
à  ne  pas  perdre  son  titre  de  membre  de  la  Société,  malgré  son  chaDge- 
ment  de  résidence.  D'après  le  règlement,  M.  Denais  devient,  de  membre 
associé,  membre  correspondant.  ^  Un  Certain  nombre  de  publications 
périodiques  provenant  des  Sociétés  savantes  des  départements  sont,  de 
plus,  déposées  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  rend  compte  des  résultats  de  la  réunion  provoquée  par 
M.  Yérel,  président  du  Comice  agricole  du  Mans  et  de  La  Suze,  et  k 
laquelle  il  a  dû  représenter  notre  Société  en  vertu  d'une  délibération  pré- 
cédente. Cette  réunion,  qui  a  eu  lieu  le  24  mai  dernier,  sous  la  présidence 
de  M.  Yérel,  a  nommé  une  commission  de  douze  membres,  trois  par  arron- 
dissement, qu'elle  a  chargée  de  préparer  les  statuts  d'une  organisation  qui 
consisterait  k  former,  dans  la  Sarthe,  une  assemblée  composée  de  un  ou 
deux  délégués  de  toutes  les  Sociétés  agricoles  du  déparlement,  Comices, 
Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts,  Société  du  Matériel  agricole. 
Société  4'HorticuIturo,  etc.  Cette  assemblée  ne  serait  pas  une  Société  nou- 
velle, mais  une  délégation  des  Sociétés  déjk  existantes;  elle  se  réunirait 
k  certaines  époques  et  remplirait  à  Tégard  de  l'Agriculture  du  départe- 
ment un  rôle  analogue  k  celui  dont  les  Chambres  de  commerce  sont 
chargées  par  rapport  au  commerce  et  k  rindustric. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre  de  plusieurs  savants  de  l'Institut  et  de  la 
Société  des  Antiquaires  de  France,  de  laquelle  il  résulte  que  M.  de 
Saulcy  se  trouve  dans  la  nécessité  de  vendre  la  magnifique  collection  de 
sept  mille  cent  dix-sept  monnaies  gauloises,  dont  près  de  mille  sont  en  or. 

M.  Hiicher,  président  de  la  Commission  d'Archéologie  et  auteur  d'un 
travail  sur  les  monnaies  gauloises,  qui  a  obtenu  récemment  le  prix  de 
numismatique,  fondé  par  AUicr-d'Hauterocbe,  donne  k  la  Société  d'Inté- 
ressants détails  sur  l'histoire  et  Vimportancc  de  cette  collection. 

Après  une  courte  délibération,  la  Société, 

Considérant  que  la  collection  formée  par  M.  de  Saulcy  de  la  réunion 
de  collections  particulières,  achetées  en  province,  représente  le  résiiltat 
de  recherches  organisées  pendant  plus  d'un  siècle  par  un  grand  nombre 
de  savants  et  de  collectionneurs  de  tous  les  pays  ;  qu'épurée  sans  cesse 
avec  un  soin  minutieux,  elle  renferme  aujourd'hui  tout  ce  que  ces  collec- 
tions diverses  contenaient  de  plus  remarquable;  qu'elle  constitue  ponr 
la  France  une  magniOque  préface  à  son  histoire  nationale,  et  qu'il  serait 
désormais  impossible  de  recueillir  les  éléments  d'une  richesse  scientiflqne 
aussi  importante,  est  unanime  pour  déclarer  qu'elle  s'associe  de  tout  son 
pouvoir  aux  efforts  qui  seront  faits  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  da 
Gouvernement,  pour  obtenir  que  la  collection  de  M.  de  Saulcy  devienne 
la  propriété  de  la  France,  et  ne  nous  soit  pas  ravie  par  l'étranger. 

La  demande  de  M.  Ruillé,  sous-inspecteur  des  forêts,  k  l'effet  d'être 
nommé  membre  titulaire  de  la  Société,  est,  k  la  suite  d'un  vote  favorable, 
prise  en  considération. 

La  Société  délibère  ensuite  sur  la  question  de  savoir  sil  y  a  lien  d'a- 
journer les  séances  générales  indiquées  pour  le  id  juin  courant,  et  elle 
décide  que  les  séances  générales  n'auront  lieu  qu*k  l'automne  prochain^ 
k  répoque  où  doit  se  tenir  au  Mans  le  concours  régional  de  i872.  M.  le 
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Président  se  charge  de  donner  ^  cet  ajournement  toute  la  publicité  néces- 
saire. 

H.  Martin  expose  ii la  Société  qu'un  concours  poorlesroutoirs  doit  avoir 
lieu  dans  le  département  cette  année,  et,  après  avoir  rappelé  sommaire- 
mentloutTintérét  qui  s*attaclie,  dans  notre  pays,  à  la  question  du  rouissage 
du  chanvre,  il  prie  la  Société  de  désigner  deux  de  ses  membres  qui  seront 
proposés  à  M.  le  Préfet,  pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée  de 
décerner  les  primes.  Le  choix  de  l'assemblée  tombe  sur  MM.  Vérel  et  Vil- 
licrs  de  TIsle-Adam. 

M.  Gasté,  membre  titulaire,  lit  un  travail  dont  il  est  Tauteur,  sur  le  vau- 
deville à  la  fln  du  xvi*  siècle,  dans  lequel  il  donne  les  renseignements 
biographiques  les  plus  étendus  sur  le  Virois  Jean  Le  Houx,  k  qui  il  res- 
titue la  paternité  des  célèbres  chansons  si  longtemps  attribuées  k  Olivier 
Basselio.  Cette  lecture,  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  est  suivie  d*un 
échange  d'observations  entre  Pauteur  et  M.  Bertrand,  relatives  aux  pas- 
tiches de  Basselin,  fabriqués  par  M.  Julien  Travers  et  qu'avait  d»^jii  signa, 
lés  M.  Gasté  dans  un  de  ses  précédents  travaux  sur  les  vaux  de  Vire. 


Séance  du  21  juin  1872. 

Présidence  de  M.   Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  une  Lettre  de  M.  Ricour,  Ingé- 
nieur, ancien  membre  de  I^  Société,  qni  demande  h  redevenir  membre 
titulaire. 

M.  Ricuur  avait  cessé  de  faire  partie  de  notre  Compagnie  par  suite  de 
sa  résidence  en  Espagne  et  de  la  cessation  de  ses  commuoicalions  avec 
la  Société,  sous  l'empire  de  l'ancien  règlement. 

La  Soci^Hé,  interprétant  son  règlement  nouveau,  décide  que  lorsqu'un 
ancien  membre  redemande  à  être  réiatégré  dans  son  sein,  il  suffit  d'un 
simple  vote  pour  statuer  sur  son  admission,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prise 
en  considération  ni  de  présentation  par  deux  membres. 

L*admission  de  H.  Ricour  sera  en  conséquence  mise  k  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance. 

Après  un  scrutin  favorable,  M.  Ruillé  est  proclamé  membre  titu- 
laire. 

H.  le  docteur  Lizé  donne  lecture  d'un  travail  intitulé  :  De  la  part  de  la 
Liberté  et  de  la  Nécessité  dans  rhomme,  oii  il  étudie  cette  grave  question, 
surtout  au  point  de  vue  physiologique. 

A  la  suite  de  celte  lecture,  M.  Clouet  deinande  l'explication  d'un  phéno- 
mène  qui  est  la  contre-partie  de  ceux  qu'a  signalés  M.  Lizé.  M.  le  docteur 
Lizé  a  dit,  avec  les  physiologistes,  que  la  rupture  de  la  communication  entre 
le  cerveau,  siège  de  la  volonté,  et  un  organe  arrêtait  nécessairement  l'action 
de  la  volonté  sur  cet  organe,  sans  toujours  empêcher  l'organe  de  fonction- 
ner. Comment  expliquer,  en  sens  inverse,  que  des  individus  privés  d*un 
membre  croient  ressentir  dans  ce  membre  qui  n'est  plus  une  impression 
douloureuse,  une  douleur  qui  en  réalité  ne  doit  pas  exister  ?  Cela  fait-il 
partie  des  phénomènes  réflexes? 


—  404  — 

—  Oui,  répond  M.  Uzé  ;  car  le  cerT«^au  lui-même  est  un  centre  de  phéno- 
mènes  réflexes  ;  ces  phénomènes  existent  sans  que  le  cerveau  soit  séparé 
des  organes,  seulement  ils  excluent  la  réflexion,  Tintelligence.  Ce  sont 
des  mouvements  brutaux  qu'on  peut  interrompre  <  t  arrêter  avec  Taction 
de  la  volonté. 

M.  le  président  Boisseau  pense  que  1  explication  de  M.  Lizé  ne  répond 
pas  2i  la  question  de  M.  Clouet.  Il  déûnil  a  son  tour  le  phénomène  réflexe 
tel  qu'il  le  comprend.  C'est  le  mouvement  qui  se  produit  involontairement, 
après  même  qu'on  a  retranché  l'organe  des  mouvements  volontaires.  Il 
pense  que  le  phénomène  dont  a  parlé  M.  Clouet  n'est  pas  un  phénomène 
réflexe,  mais  une  sensation.  Il  est  arrivé  qu'au  point  où  les  nerfs  viennent 
aboutir,  le  nerf  a  ressenti  un  mouvement  physiologique  quia  son  contre- 
coup dans  la  sensibilité,  une  irritation  quelconque  de  même  nature  que 
celle  qui  produit  la  douleur. 

M.  Lizé  maintient  qu'il  y  a  là  un  souvenir  de  douleur,  de  phénomène  ré- 
flexe qui  subsiste.  En  lant  que  douleur,  le  phénomène  brut  douleur  est  un 
phénomène  réflexe.  Le  fait  décrit  par  M.  Clouet  est  un  phénomène  physio- 
logique et  non  de  conscience. 

M.  Charault  pense  que  MM.  Boisseau  et  Lizé  sont  au  fond  du  même  avis, 
mais  qu'ils  comprennent  différemment  les  phénomènes  réflexes.  La  défini- 
tion de  ces  phénomènes  donnée  par  M.  Lizé,  ceux  où  la  volonté  n'intervient 
pas,  est  plus  large  que  celle  de  H.  Boisseau,  et  permet  d'y  rattacher  le  cas 
indiqué  par  M.  Clouet.  La  perception  de  la  douleur,  la  transmission  par 
les  racines  sensilives  au  ceutre  nerveux  est  un  phénomène  réflexe. 

M.  Boisseau  insiste  sur  la  nécessité  d'une  définition  précise  de  ces  phé- 
nomènes ;  elle  est  d'autant  plus  urgente  que  les  matérialistes  prétendent 
que  tout  se  produit  par  des  phénomènes  réflexe^.  Lorsqu'une  pierre,  dit-il, 
vient  subitement  frapper  mon  pied,  la  sensation  est  transmise  par  un  nerf  à 
uncentrenerveux,  duquel  un  autre  nerf  transmet  immédiatement  à  mon 
pied  le  mouvement  «^ui  le  soustrait  II  l'action  de  l'obstacle.  Ce  mouvement 
du  pied  est  un  phénomène  réflexe.  La  volonté  et  la  partie  du  cerveau  qui 
est  l'organe  de  la  volonté,  ne  sont  pour  rien  dans  ce  mouvement,  et  les 
physiologistes  le  prouvent  en  produisant  le  phénomène  sur  des  animaux 
dont  rencépha!e  est  séparé  du  centre  nerveux.  Cet  exemple  sufQt  pour 
faire  comprendre,  selon  M.  Boisseau,  ce  qu'on  entend,  en  physiologie,  par 
phénomènes  réflexes.  Le  phénomène  dont  parle  M.  Clouet  n'a  aucun  rap- 
port, par  conséquent,  avec  les  phénomènes  réflexes. 

La  discussion  continue  encore  quelques  instants  entre  MM.  Lizé,  Bois- 
seau et  Charault,  après  quoi  M.  Clouet  dit  qu'il  ne  nie  pas  l'existence  des 
phénomènes  réflexes,  parmi  lesquels,  diaprés  la  définition  de  M.  Lizé, 
peut  se  ranger  celui  dont  il  a  parlé. 

Vu  l'heure  avancée,  la  lecture  du  travail  de  M.  Beraud  sur  la  propriété 
forestière  est  renvoyée  U  la  prochaine  séance. 


Le  Mans.  —  Typ.  Ed    Monnoyer.  —  Août  1873. 
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RAPPORT 

Fait  â  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de 
laSarthe,  le  16  août  1872,  sur  le  Concours  agricole 
départemental  de  Tarrondissement  de  Saint-Ca- 
lais,  pour  les  cantons  de  Salnt-Calais,  Boulolre  et 
Vibraye, 

Par  les  délégués  de  la  Commission  d'Agricallure 

de  cette  Société, 
MM.  VéRRL,  Président,  Pellier,  et  Perchbrox,  rapporteur,  - 
sous  la  Présidence  de  M.  Boisseau,  Préaident  de  ladite  Société. 


Messieurs, 

Après  une  année  dlnterruptico,  conséquence  fatale  des 
malheurs  qui  nous  ont  accablés^  le  jury  des  progrès  agricoles 
a  repris  le  cours  de  ses  visites  les  19  et  20  juillet  derniers. 

L'excursion  que  vient  de  faire  votre  Commission  dans  la 
moitié  de  Tarroodissement  de  Saint-Calais  n*a  pas  été  fé- 
conde; Saint-Calaiset  Bouloire  avaient  présenté  sept  candi- 
dats, le  canton  de  Vibraye  n'en  avait  point  présenté. 

Il  n'a  pas  été  donné  à  votre  Commission  de  constater, 
comme  conséquence  de  la  visite  faite  dans  les  mêmes  cantons 
en  1863,  les  progrès  agi*icoles  que  la  Société  avait  eu  Tespé- 
rance  d  y  provoquer,  spécialement  dans  les  fermes  qui,  pri- 
mées il  y  a  neuf  ans,  ont  été  soumises  cette  année  à  une  seconde 
visite  et  n'ont  en  général  présenté  que  des  progrès  peu  «en* 
sibles. 

La  faute  en  est  sans  doute  au  fléau  de  Tinvasion  qui  a 
ravagé  co  pays  comme  tant  d'autres  ;  toutefois  nous  n'avons 
pas  pu  nous  dissimuler  qu'avec  un  peu  plus  d'énergie  de  la 

3«  Trîm.  de  1872.  -  Tome  XXI.  27 


—  406  — 

part  de  ces  cultivateurs,  ces  exploitations  auraient  presque 
toutes  donné  de  plus  beaux  résultats. 

Les  quatre  fermes  qui  ont  été  visitées  dans  la  commune  de 
Raliay  dépendent  du  domaine  de  Coulonge,  appartenant  à 
M.  Akermann,  ancien  receveur  général  de  la  Sarthe,  actuelle- 
ment trésorier  général  à  Lille;  les  fermiers  sont  métayers  à 
moitié  fruits  de  tous  leurs  produits. 

Ils  ont  généralement  une  grande  étendue  de  terréà  cultiver, 
de  46  h  57  hectares  ;  leurs  terres  sont  assez  bonnes,  on  y  voit 
de  belles  luzernes,  de  beau  sainfoin,  des  choux,  des  bette- 
raves, tout  ce  qu'il  faut  pour  élever  un  nombreux  bétail. 

Ils  avaient  à  suivre  le  bon  exemple  que  leur  présente  le 
plus  grand  nombre  des  cantons  de  la  Sarthe,  dans  lesquels  on 
voit  depuis  quelques  années  s'augmenter  progressivement 
Télevagc  des  bestiaux,  le  produit  en  argent  de  ces  bestiaux,  et 
surtout  la  quantité  et  la  qualité  des  fumiers  qui  permettent 
une  culture  plus  productive  et  bien  plus  rémunératrice;  les 
fermiers  que  nous  avons  visités  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
avancés  sous  ce  rapport  qu'en  1863,  ces  cultivateurs  ont  à 
peine  une  demi-téte  de  bétail  par  hectare.  —  Quels  engrais 
peuvent-ils  faire  avec  si  peu  de  bestiaux?  quelles  récoltes, 
quels  bénéfices  peuvent-ils  espérer? 

Ils  élèvent,  il  est  vrai,  un  assez  grand  nombre  de  moutons, 
soixante-dix  en  moyenne  pir  ferme;  ces  moutons  leur  procu- 
rent un  bon  engrais  qui,  notamment  dans  la  ferme  de  Cour- 
celles,  a  permis  de  fumer  trois  journaux  de  froment;  mais 
aussi  ils  abandonnent  en  jachère,  pour  la  pAture  de  leurs 
moutons,  sept  hectares  en  moyenne. 

Cette  énorme  étendue  de  jachère,  où  les  mauvaises  herbes 
se  complaisent  à  reproduire  leurs  graines,  dont  elles  infestent 
peu  h  peu  la  terre,  u'est-elle  pas  regrettable? 

Il  est  commode,  mais  il  est  déplorable  d'abandonner  ainsi 
à  la  jachère  des  terres  qui  ne  demandent  qu'h  produire  de 
belles  récoltes,  de  magnifiques  fourrages,  des  luzernes,  des 
sainfoins;  celles  qui  avaient  été  bien  fumées  et  bien  labou- 
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rées  nous  ont  fait  regretter,  par  leur  luxuriante  végétatiou,  leur 
peu  d*étendue. 

Comment,  avec  des  terres  aussi  propices  au  sainfoin,  ces 
cultivateurs  ne  s'appliquenl-ils  pas  à  Félevage  du  cheval  ?  Us 
ont  le  privilège  si  précieux  d*6tre  h  deux  lieues  de  Mondou* 
bleaa,  le  pays  par  excellence  du  cheval  percheron;  ils  ont  à 
leur  disposition  ces  incomparables  étalons  dont  les  produits 
sont  sr  recherchés,  si  enviés  et  trop  souvent  enlevés  au  poids 
de  l'or  par  les  étrangers. 

Ils  savent  que  cette  race,  étant  à  peu  près  la  seule  qui  ait 
traversé,  sans  encombre,  les  désastreuses  tentatives  d'amélio- 
ration par  des  croisements  mal  raisonnes,  est  de  plus  en  plus 
appréciée  et  recherchée  par  toute  l'Europe. 

Ils  savent  que  leurs  poulains,  provenant  de  ces  précieux 
étalons,  sont  achetés  fort  cher;  à  notre  visite,  deux  poulains 
de  quatre  mois  se  vendaient  l'un  470  fr.,  l'autre  430  fr. 
Malgré  tous  ces  avantages,  ces  facilités  si  précieuses,  ils 
élèvent  peu  de  poulains,  un  ou  deux  par  ferme  avec  cinq  à 
six  juments. 

—  Peut-on  mettre  ce  fâcheux  étal  de  choses  sur  le  compte 
du  métayage? 

Le  propriétaire  accorde  généralement  h  ses  métayers  les 
améliorations  qu'ils  demandent;  leurs  bâtiments  ont  été  en 
partie  reconstruits  à  neuf,  dans  des  conditions  convenables; 
les  écuries,  les  étables,  les  fosses  à  purin,  sont,  pour  le  moins, 
dans  d'aussi  bonnes  conditions  que  dans  nos  meilleures  fer- 
mes delà  Sarthe;  les  étables  de  la  ferme  de  Courcelles  font, 
il  est  vrai,  exception  ;  mais  le  régisseur  du  domaine,  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  voir  en  revenant  de  visiter  ces  quatre 
fermes,  nous  a  affirmé  que  M.  Akermann  était  tout  disposé 
h  les  faire  reconstruire  comme  dans  les  autres  fermes.  —  Ainsi 
au  point  de  vue  des  bâtiments,  des  fosses  à  purin,  ces  fermiers 
sont  aussi  bien  partagés,  sinon  mieux,  que  beaucoup  d'autres 
fermiers  de  la  Sarthe  qui  ont  pu  nous  présenter  une  culture 
bien  autrement  avancée,  bien  plus  rémunératrice. 


—  408  — 

Au  point  de  vue  des  engrais  supplémentaires»  le  propriétaire 
ne  se  refuserait  probablement  pas  à  faire  à  ses  fermiers  les 
avances  nécessaires  s'ils  en  faisaient  la  demande. 

Mais,  contents  de  leqr  sort,  ils  ne  paraissent  aspirer  qua 
vivre  tranquilles  dans  ces  fermes  oii  généralement  ils  se  suc- 
cèdent de  père  en  fils;  ils  ne  sont  pas  possédés  de  cette  noble 
ambition  de  faire  mieux,  de  produire  davantage,  de  demander 
à  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  dans  le  but,  non^-seule- 
meut  d'augmenter  leurs  revenus  et  lavoir  de  leurs  familles, 
mais  aussi  de  donner  le  bon  exemple  et  de  coopérer  à  la  pros- 
périté agricole  de  leur  pays,  si  intimement  liée  à  la  prospérité 
de  la  Nation  entière. 

Le  propriétaire,  de  son  côté,  satisfait  d'avoir  de  bons  fer- 
miers, ne  s'efforce  pas  de  les  pousser  dans  la  voie  de  plus 
intenses  progrès  où  il  aurait  à  les  aider  et  à  les  diriger. 

Le  mélayage  est  une  cause,  un  moyen  énergique  de  progrès 
agricole,  lorsque,  dans  le  canton  de  Sablé,  notamment,  des 
propriétaires  aimant,  protégeant  Tagriculture,  comme  des 
Gharnacé,  des  Gourtillier,  poussent  les  métayers  dans  celte 
voie,  les  aident  de  leur  bourse,  et  surtout  de  leurs  conseils 
bien  plus  précieux  encore. 

Mais,  lorsque  le  propriétaire  abandonne  ses  m  étay ers  à  leur 
propre  Iniliative,  le  métayage  est  plutôt  une  cause  de  stagoa- 
lion  qu'un  moyen  de  progrès. 

Nous  avons  trouvé,  dans  la  visite  de  la  métairie  de  Tiron, 
commune  de  Saint-Calais,  un  autre  genre  de  métayage. 

Là  le  métayer  partage  seulement  le  froment  avec  son  pro- 
priétaire; et,  moyennant  une  redevance  en  argent  de 
1,200  fr.,  il  profite  seul  de  tous  les  autres  produits  de  la 
ferme. 

H  résulte  de  cet  état  de  choses  un  certain  antagonisme 
entre  le  propriétaire  et  le  métayer  :  le  propriétaire  voudrait 
voir  sacrifier  tout  l'engrais  au  blé  dont  jl  a  la  moitié;  le 
fermier  au  contraire,  sans  négliger  le  blé,  ne  lui  donne 
strictement  que  ce  qu'il  peut  être  obligé  de  faire,  et  reporte 
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toutes  ses  ressources,  tous  ses  soins,  sur  les  autres  produits 
dans  lesquels  son  oiattre  ne  vient  pas  lui  réclamer  une  part  de 
bénéfices. 

De  cet  antagonisme  natt  une  situation  tendue  dans  la- 
quelle on  ne  fait  rien  de  bien,  et  dans  laquelle  Tagriculture  ne 

progresse  pas» 

—  Après  ces  considérations  générales,  vous  comprenez. 
Messieurs,  que  nous  nous  appesantirons  fort  peu  sur  chacune 
de  ces  exploitations  dont  nous  esquisserons  rapidement  Tétat. 

Nous  parlerons  d'abord  des  quatre  fermes  de  la  commune 
de  Rahay,  dans  Tordre  de  nos  visites. 

l""  Ferme  du  Vieuoo-Qmhnge.  Doron. 

9 

La  ferme  du  Vieux-Coulonge,  57  hectares,  dont  4  hectares 
en  prairie  ;  fermier,  Doron,  Pierre-Augustin. 

Ce  fermier  a  obtenu,  au  concours  de  1863,  le  deuxième 
second  prix  et  a  été  classé  le  cinquième  du  concours. 

Il  a  8  vaches,  il  en  avait  9  en  1863  ; 

11  a  élevé  3  veaux  seulement  ; 

Il  a  5  juments  poulinières,  il  en  avait  6  en  1863;  il  a 
2  pouliches  18  mois,  et  1  poulain  4  mois; 

Il  a  1  truie  et  5  porcelets  ; 

Il  a  en  tout  23  têtes  de  bétail,  il  en  avait  22  en  1863  ; 

lia,  il  est  vrai,  100  moutons,  il  en  avait  100  aus^i  en 
1863; 

Il  a,  en  luzerne,  4  hectares,  en  sainfoin  seulement  91  ares; 
mais  il  a  7  hectares  en  jachère. 

Sa  fosse  à  purin  existait  en  1863. 

Mais  sa  fumière  est  mal  placée,  mal  disposée  pour  pouvoir 
conserver  les  principes  fertilisants  des  fumiers  et  purins. 

Presque  toutes  ses  récoltes  sont  envahies  par  les  mauvaises 
herbes,  notamment  ses  pommes  de  terre. 

En  résumé,  la  Commission  n'a  remarqué  aucun  progrès 
depuis  sa  visite  de  1863,  et  cela  a  paru  d'autant  plus  regretta- 
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ble  que  le  métayer  a  déclaré,  de  lui-même,  que  son  proprié- 
taire ne  lui  refuserait  aucune  des  demandes  d^amélioraiion 
qu'il  pourrait  lui  faire,  comme  on  la  fait  ressortir  plus 
haut. 

La  Commission  n*a  pu  qu'exhorter  le  sieur  Doron  à  profiter 
de  la  bonne  disposition  de  son  propriétaire  pour  entrer  réso- 
lument dans  la  voie  des  améliorations,  ce  dont  voudraient  bien 
profiter  tant  d'autres  fermiers  malheureusement  abandonnés  à 
eux-mêmes  par  leurs  propriétaires. 

eprixdesoorir..  2°  Ferme  des  Aunaies.Yi^uiiev. 

La  ferme  des  Aunaies,  51  hectares  dont  6  hectares  de 
prairies;  métayer,  Viandier,  Florent. 

Cette  ferme  n'a  point  encore  été  visitée  et  elle^  présente 
dans  son  ensemble  une  culture  assez  soignée  pour  mériter 
d'être  signalée. 

Les  bâtiments  sont  en  bon  état  de  tenue  de  ferme,  la  maison 
manable  est  très-propre,  ainsi  qui  la  laiterie;  mais  cette  lai- 
terie est  un  peu  humide  et  manque  d'air. 

La  porcherie  est  bien  tenue,  mais  les  purins  pourraient  être 
mieux  conservés. 

11  y  a  un  jardin  de  ferme  bien  soigné,  bien  planté. 

Les  betteraves,  les  choux,  les  haricots  sont  très-beaux,  très- 
soignés. 

Les  6 hectares  de  luzerne  présentent  une  belle  végétation. 

Nous  avons  surtout  remarqué  une  belle  récolte  de  maïs 
fourrage  ;  le  fermier  a  eu  le  soin  de  semer  par  intervalle 
d'un  mois,  afin  d'entretenir  Tétabled'un  bon  fourrage  tendre. 
Cette  culture,  rare  dans  le  pays,  dénote  chez  M.  Viandier 
des  idées  de  progrès  dont  la  Commission  lui  a  fait  com- 
pliment. 

Ses  9  hectares  de  méteil  sont  remarquablement  beaux. 

Ses  8  ares  de  chanvre  et  lin,  pour  les  besoins  de  la  ferme, 
sont  en  parfait  état. 


« 
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Ses  prés  sont  bien  soignés,  le  fermier  nous  a  déclaré  avoir 
transporté  1,672  tombereaux  de  terre  dans  un  mauvais  pâtu- 
rage,  dont  il  a  fait  un  très-bon  pré. 

II  cultive  encore  quelques  parcelles  en  sarrasin ,  par 
ordre  du  propriétaire  ;  mais  cette  culture,  abandonnée  trop 
longtemps  dans  les  champs,  ne  donne  aucun  produit  sé- 
rieux. 

II  achète  pour  environ  200  fr.  de  guano  par  an  pour  fumer 
en  couverture,  et  il  s'en  trouve  bien. 

Les  fumiers  sont  bien  tassés,  mais  les  purins  pourraient 
être  mieux  recueillis  ;  sur  Tobservation  de  la  Commission,  le 
sieur  Viandîer  se  propose  de  mieux  faire  à  l'aveoir.. 

Dans  ses  écuries  se  trouvent  4  belles  juments ,  avec 
2  beaux  poulains^  dont  1,  de  quatre  mois,  vient  d'être  vendu 
470  fr. 

Dans  ses  étables  on  compte  : 

1  beau  taureau  cotentio  croisé, 
6  belles  vaches, 

2  belles  génisses, 

Mais  seulement  3  veaux. 

II  n'élève  pas  autant  qu'il  le  pourrait  ;  c'est  le  mal  du  pays. 

Sur  l'observation  de  la  Commission,  que  l'avenir  de  l'agri- 
culture est  dans  un  élevage  de  plus  en  plus  considérable  du 
bétail,  le  sieur  Viandier  se  propose  d'aviser  à  entrer,  sous  ce 
rapport,  dans  la  voie  du  progrès. 

Dans  sa  porcherie  se  trouvent  2  truies  et  10  porcelets. 

Sa  bergerie  se  compose  de  32  mères  avec  23  agneaux,  race 
croisée  charmoise  :  ses  sujets  sont  beaux,  et  dénotent  des 
i'oins  assidus. 

En  résumé,  l'aspect  de  l'ensemble  des  cultures  et  des  bâti- 
ments est  des  plus  satisfaisants,  et  prouve  que  M.  et  M"'^  Vian- 
dier sont  d'intelligents  travailleurs,  et  qu'il  y  a  lieu  d'espé- 
rer que  peu  à  peu  ils  réaliseront  de  nouveaux  projets  d'amé- 
lioration, notamment  au  point  de  vue  de  la  conservation  des 
fumiers  et  des  purins. 
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La  Commission  vous  propose  de  récompenser  les  efforts  du 
sieur  Viandier,  en  lui  attribuant  le  second  prix  de  300  fr. 

3°  Ferme  de  Haut-Monjoie.  Àugis. 

La  ferme  de  Haut-Montjoie,  dirigée  par  Augis,  de  47  hec- 
tares dont  7  hectares  en  jachère,  ne  présente  rien  de  remar- 
quable ;  le  purin  de  la  fumiëre  se  perd  malheureusement  dans 
le  chemin  et  est  perdu  pour  la  culture;  ses  récoltes  pourraient 
être  plus  propres,  il  n'a  que  16  tètes  de  bétail  avec  40  mou- 
tons; c*est  bien  insuffisant.  Le  sainfoin  vient  très-bien  et  il 
D*élève  que  1  poulain  ;  il  a  6  vaches  et  il  n'élève  que  4  veaux, 
et  cependant  nous  avons  vu  des  luzernièrcs  en  bon  état  de 
production. 

La  Commission,  en  reconnaissant  que  sa  culture  n'est  pas 
inférieure  à  la  culture  générale  du  pays,  n'a  pu  qu'encourager 
le  sieur  Augis  à  mieux  faire. 

8«Prixdcioofr.  4»  Ferme  de  Courcelles.  Fontnier. 

La  ferme  de  Courcelles,  48  hectares. 

Elle  est  exploitée  par  les  époux  Fournier,  Jacques,  depuis 
▼ingt-sept  ans. 

Les  bâtiments  sont  en  bon  état,  sauf  l'étable  qui  est  vieille 
et  aussi  mal  aérée  que  possible  ;  les  12  bétes  qui  la  garnis- 
saient souffraient  énormément.  C'est  cette  étable  que  le  ré- 
gisseur se  propose  de  faire  rebâtir  dans  de  bonnes  condi- 
tions. 

La  récolte  est  généralement  belle  ;  on  y  remarque  44  ares 
de  mais  fourrage  d'une  belle  venue. 

Mais  on  peut  reprocher  à  cette  récolte  d'éire  trop  envahie 
par  les  chardons,  surtout  dans  les  chaintres  et  dans  les  6  hec- 
tares de  jachère  ;  elle  pourrait  aussi  être  mieux  nettoyée  des 
mauvaises  herbes. 
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On  remarque  6S  ares  de  betteraves  et  choax^  d*ane  belle 
venue,  très-bien  binés  et  nettoyés  d*herbe. 

Les  laboars  pour  les  guérets  d*biver  laissent  un  peu  à  dé- 
sirer. 

Le  fumier  est  en  bon  état,  le  purin  est  bien  recueilli  dans 
nne  fosse  bien  conditionnée,  d*oii  Ton  peut  le  diriger  au  besoin 
sur  les  terres  voisines. 

Dans  les  écuries  se  trouvent  5  belles  juments  de  grand 
mérite  et  2  poulains,  dont  un  de  4  mois  était  vendu  430  fr. 

Avec  le  sainfoin  que  pourrait  planter  le  fermier  en  plus 
grande  quantité  (il  n*a  que  21  ares),  il  pourrait  élever  plus  de 
poulains. 

Dans  les  étables  on  compte  7  vaches,  assez  convenables, 
2  belles  génisses  et  3  veaux. 

Avec  ses  7  hectares  de  luzerne,  ses  8  hectares  de  trèfle,  ses 
4  hectares  de  pré,  le  fermier  pourrait  élever  plus  de  bes- 
tiaux. 

Mais,  suivant  Tusage  du  pays,  le  fermier  trouve  plus  corn* 
mode  d'avoir  72  moutons,  avec  ses  6  hectares  de  jachère  ;  la 
pâture  de  ses  moutons  lui  coûte  peu  de  soins,  il  leur  donne 
un  peu  de  son  quelque  temps  avant  la  vente,  et  il  se  contente 
d*un  bénéfice  peu  coûteux  et  sans  embarras. 

La  Commission  n*est  pas*  absolument  satisfaite  de  cette 
exploitation  ;  cependant,  n'ayant  pas  beaucoup  à  choisir,  et 
y  trouvant  quelques  efforts,  quelques  tentatives  de  progrès, 
elle  a  pensé  devoir  encourager  ces  progrès,  en  vous  propo- 
sant de  donner  au  sieur  Fourniér  le  3*  prix  de  100  fr. 

— *  L'analyse  de  ces  quatre  fermes  du  domaine  de  Cou- 
looge  fait  bien  ressortir  le  caractère  d'apathie  que  nous 
avons  assigné  dans  nos  observations  générales. 

Faut-il  espérer  que  les  observations  que  la  Commission  a 
dû  faire  h  ces  fermiers  porteront  leurs  fruits  ?  l'expérience  des 
neuf  dernières  années  ne  porte  pas  à  le  penser;  mais  enfin  la 
Commission  aura  fait  son  devoir. 

En  revenant  vers  Saint-Calais,  la  Commission  a  pu  visiter 
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les  étables  du  château  de  Goulonge,  grâce  à  la  complaisance 
de  son  régisseur  ;  elle  a  vu  une  élable  magnifique,  luxueuse 
même,  des  bëtes  de  prix  soignées  avec  la  plus  grande  pro- 
preté, la  plus  grande  abondance.  Cet  état  de  choses  lui  a  per- 
misde  faire  observer  au  régisseur  quelle  différence  existait  entre 
le  nombre  de  têtes  de  bétail  élevées  et  nourries  sur  les  réser- 
ves du  domaine,  et  celui  des  têtes  de  bétail  des  fermes  visitées  ; 
elle  a  prié  instamment  le  régisseur  d'exciter  son  propriétaire 
h  vouloir  bien  s'occuper  de  faire  élever  un  bétail  plus  consi- 
dérable dans  ses  fermes,  pour  arriver  à  la  production  d'une 
plus  grande  somme  d'engrais  et  par  suite  à  des  récoltes  plus 
abondantes  et  plus  rémunératrices. 

S**  Ferme  de  Tir  on,  Saint-^lais.  Feuillon. 

La  Commission  a  visité,  le  20  juillet,  la  ferme  deTiron, 
commune  de  Saint-Calais,  exploitée  par  Feuillon  fils,  et  avant 
par  son  père. 

Cette  ferme  avait  été  visitée  en  1863,  sous  la  direction 
du  père,  qui  avait  obtenu  le  l'''  second  prix. 

En  se  reportant  k  cette  visite  de  1863,  la  Commission  a 
recherché  avec  soin  s'il  avait  été  fait  des  progrès  dans  cette 
exploitation,  et  elle  a  eu  le  regret  de  voir  qu'il  n'y  avait  point 
eu  de  progrès  appréciable. 

La  fumière  y  est  toujours  aussi  mal  disposée  ;  on  a  conservé 
la  malheureuse  disposition  par  laquelle  le  purin  de  la  fumière 
passe  par  un  canal  creusé  sous  la  cour,  pour  aller  se  perdre 
dans  un  grand  fossé,  et  perdre  ainsi,  au  préjudice  de  la  terre, 
la  meilleure  partie  des  principes  fertilisants. 

Le  purin  de  la  porcherie  est  toujours  perdu. 

C'est  dans  cette  ferme  que  le  propriétaire  a  la  moitié  du 
blé  seulement,  et  reçoit  1,200  fr.  pour  la  redevance  des  autres 
produits. 

Aussi  a-t-on  pu  remarquer  que  les  blés,  fort  ordinaires, 
étaient  très-sales  d'herbe. 
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Les  autres  recolles  ae  sont  pas  bien  remarquables,  mats 
sont  plus  propres. 

Dans  les  12  journaux  préparés  pour  le  guéret  pour  blé, 
les  labours  sont  défectueux,  et  les  chardons  ont  envahi  la 
terre. 

Cet  état  de  choses  confirme  bien  nos  appréciations  sur  Ic) 
métayage  partiel. 

En  présence  de  ce  défaut  de  progrès,  la  Commission  n*a  pu 
qu'engager  le  sieur  Feuillon  à  mieux  faire  h  Tavenir. 

6""  Ferme  du  Gland,  Thorigné.  Guilmin. 

La  Commission  a  ensuite  visité  la  ferme  du  Gland,  commune 
de  Thorigné.  « 

Cette  ferme  est  exploitée  parle  sieur  Guilmin,  et  contient 
17  hectares  de  terre  et  5  hectares  42  ares  de  pré. 

Elle  a  été  visitée  en  1863,  et  le  sieur  Guilmin  avait  obtenu 
le  2^  second  prix  et  avait  été  classé  le  4^ 

La  Commission  n'a  pas  vu  de  grands  prx)grès,  de  tentatives 
sérieuses  d'amélioration  qui  mériteraient  au  sieur  Guilmin 
une  nouvelle  récompense. 

Ses  fumiers  sont  toujours  en  assez  bon  état,  et  cependant 
ils  laissent  toujours  à  désirer  au  point  de  vue  de  h  conserva- 
tion des  purins. 

Nous  avons  félicité  le  sieur  Guilmin  d'avoir,  à  l'aide  d'une 
conduite  bien  entendue,  amené  jusque  dans  sa  cour  et  môme 
dans  sa  maison,  l'eau  d'une  petite  fontaine  située  à  une  cen- 
taine de  mètres  de  son  habitation.  Cette  eau  pure  est  bien 
précieuse  tant  pour  les  besoins  de  la  maison  que  pour  ceux 
de  sa  ferme. 

L'ensemble  de  ses  cultures  est  assez  satisfaisant,  et  cepen< 
dant  la  Commission  a  remarqué  k  regret  que  beaucoup  de  ses 
champs  sont  envahis  par  les  mauvaises  herbes  et  les  ronces. 

Sans  doute  les  douloureuses  années  1870  et  1871  ont  para- 
lysé bien  des  travaux,  ont  contribué  an  développement  de  ces 
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ronces  et  mauvaises  herbes  ;  et  la  Commission  espère  que 
M.  Guilmin  va  se  mettre  résolument  à  Tœuvre  pour  détruire 
ces  cruels  envahisseurs. 

La  Commission  a  remarqué  2  journaux  de  bon  froment, 
avec  trèfle  semé  h  la  Toussaint  ;  le  trèfle  est  très-réussi  et  n*a 
nullement  soufTert  de  la  gelée. 

Dans  certaines  circonstances  il  pourrait  être  avantageux  de 
pouvoir  employer  ce  moyen  pour  obtenir  des  trèfles. 

Dans  récurie  se  trouvent  2  belles  juments,  1  cheval  hon- 
gre, 2  poulains. 

Dans  rétable  on  a  vu  7  vaches  mères  dans  de  bonnes  con- 
ditions, 2  génisses,  2  veaux. 

Dans  la  porcherie,  14  porcelets  de  cinq  mois. 

Et  en  résumé  la  valeur  environ  de  SO  têtes  de  bétail  pour 
22  hectares,  résultat  bien  supérieur  à  ce  que  nous  avions  vu 
dans  les  autres  fermes. 

La  Commission  a  cru  devoir  féliciter  le  sienr  Guilmin  sur 
ce  chiffre  de  bestiaux,  indiquant  une  forte  tendance  à  une 
amélioration  sérieuse  et  productive. 

Ell^  a  vu  que  le  sieur  Guilmin  persévérait  dans  sa  bonne 
culture  qui  lui  avait  mérité  en  1863  un  2*  prix,  sans  cepen- 
dant progrès  bien  remarquable,  et  lui  a  décerné  le  rappel  de 
son  2*  prix. 

?•  Ferme  du  Pois,  Saini^Mars^-Locquenay ,  M.  L'Antoine. 

Maintenant  nous  avons  k  vous  parler  de  l'exploitation  de  la 
ferme  du  Pois,  commune  de  Saint-Mars-de-Locqoenay,  tenue 
par  M.  L'Antoine  fils. 

Elle  contient  68  hectares  de  terre  labourable,  12  hectares 
de  prés  et  60  hectares  de  sapins  et  bois. 

Cette  ferme  avait  été  visitée,  en  1863,  par  votre  Commission 
qui  portait  ce  jugement  sur  son  exploitation  : 

«  M.  L'Antoine  père  dirige  cette  ferme  depuis  six  ans. 

«  Son  fils,  jeune  homme  qui  a  fait  ses  études  au  collège  des 
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a  PP.  Jésuites  de  Poitiers,  o'eDvie  pas  d'autre  profession 
a  que  celle  d'agriculteur;  il  met  la  main  à  l'œuvre  et  parait 
«  être  dans  la  ferme  iotention  de  coDliDuer,  ce  que  la  Cam- 
«  mission  Va  engagé  à  faire.  M.  L'Antoine  est  un  proprié- 
«  taire-cultivateur  qui  est  en  bonne  voie  d'amélioration.  De- 
«  puis  six  ans  seulement,  il  est  à  la  tête  de  son  exploitation, 
«  qui  est  dirigée  par  lui  avec  beaucoup  de  soin  et  d'intelli-* 
«  gence,  et  s'il  n'est  encore  qu  à  l'état  i'ébauche^  son  fils  et 
«  lui,  s'inspirant  des  meilleures  méthodes,  ne  tarderont  pas 
c(  à  obtenir  les  meilleurs  résultats.  » 

«  La  Commission  vous  propose  de  comprendre  M.  L'Antoine 
a  au  nombre  de  vos  lauréats. 

M.  L'Antoine  filsa-t-il  obtenu,  comme  Tespérait  la  Com- 
mission, ces  meilleurs  résultats,  en  vue  desquels,  et  malgré 
réiat  d'ébaucbe  deTexploiiaiion,  elle  lui  attribuait  un  deuxième 
3"  prix  ? 

Les  résultats  de  notre  examen  ont  été  très-favorables  à 
M.  L'Antoine  fils,  et  ont  permis  de  constater,  sur  la  terre  qu'il 
exploite,  des  améliorations  et  des  progrès  sensibles,  dus  à 
rintelligente  et  courageuse  activité  de  ce  jeune  homme. 

Les  ensemencés  en  blé  ont  augmenté,  alors  qu'autour  de 
lui  on  ne  voit  que  du  seigle,  et  le  blé  est  fort  beau. 

Ses  orges,  ses  avoines,  ses  pommes  de  terre  promettent 
beaucoup;  ils  dénotent  une  culture  soignée  et  l'emploi  d'ins- 
truments perfectionnés. 

M.  L'Antoine  a  créé  15  journaux  de  luzerne,  dont  la  ma- 
jeure partie  peut  être  considérée  comme  bonne  ;  celte  luzerne, 
avec  le  secours  d'une  grande  quantité  de  trèfle,  de  coupages 
de  toute  sorte,  avec  le  produit  des  prés  sensiblement  amélio- 
rés et  donnant  du  foin  en  grande  quantité  et  de  bonne  qualité, 
lui  a  permis  de  fournir  h  sa  nombreuse  et  remarquable  étable 
(les  fourrages  qui,  dans  le  début,  faisaient  défaut  ;  il  peut  en- 
tretenir aujourd'hui,  dans  des  terres  pour  la  plupart  de  mé- 
diocre qualité,  environ  3/4  de  tête  de  bétail  à  Thectare,  résul- 
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tat  très-important  et  donnant  la  preuve  irrécusable  d'une 
culture  générale  améliorée. 

Pour  utiliser  ses  récoltes  assez  considérables  en.  pommes 
de  terre,  M.  L'Antoine  fils,  voulant  employer  chez  lui  ces 
récoltes  k  élever  et  engraisser  un  plus  nombreux  bétail,  avait 
pris  la  résolution  de  créer  à  sa  ferme  une  petite  distillerie 
agricole,  lui  permettant  de  transformer  ces  pommes  de  terre 
en  alcool,  et  de  conserver  les  résidus  pour  la  nourriture  et 
Tengraissement  de  son  bétail. 

Malheureusement  il  s'est  adressé  à  un  constructeur,  pour 
le  moins  inexpérimenté,  qui  lui  fitdépenser,au  moins,  trois  fois 
plus  que  ne  comportait  le  devis,  en  lui  permettant  à  peine  la 
moitié  du  travail  sur  lequel  il  avait  dû  compter. 

M.  L'An  loine  fils  résolut  de  ne  passe  laisser  décourager 
par  cet  échec,  mais  de  profiler  au  contraire  de  cette  expérience, 
de  regagner,  à  force  d'énergie  et  de  courage,  le  capital  perdu, 
et  de  tirer  au  moins  de  son  usine,  si  imparfaite  qu'elle  fût,  le 
meilleur  parti  possible. 

La  Commission  a  remarqué  à  Pois  de  nombreux  bâtiments 
ruraux  dans  un  parfait  état  d'agencemeat^  de  salubrité  et 
d'aération. 

Ses  fumiers,  ses  purins,  par  suite  de  nombreux  travaux, 
laissent  peu  de  choses  à  désirer,  et  il  y  a,  sous  ce  rapport,  une 
amélioration  considérable. 

En  résumé,  tout  l'ensemble  des  cultures  est  en  progrès 
réel  sur  ce  qui  avait  été  observé  dans  la  visite  de  1863. 

Et,  avec  l'énergie  et  l'intelligence  de  M.  L'Antoine,  secondé 
par  une  femme  distinguée  et  aussi  intelligente,  il  y  avait  lieu 
d'espérer  que  cette  exploitation  serait,  dans  quelques  années, 
un  excellent  exemple  à  offrir  à  ceux  qui,  possédant  de  mau- 
vaises terres,  auraient  le  courage  de  se  mettre  à  l'œuvre  pour 
les  améliorer. 

Mais  la  Commission,  avant  de  décerner  la  plus  haute  récom- 
pense dont  elle  puisse  disposer,  a  voulu  savoir  si  ces  résultats 
sont  aussi  solides  que  brillants,  s'ils  ne  sont  pas  dus  à  des 
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avances  excessives  par  rapport  à  la  qualité  de  la  terre,  et  s'il 
est  k  espérer  que,  dans  un  temps  donné,  les  fonds  engagés  se 
retrouveront  dans  les  bénéfices. 

Au  moment  oii  la  Commission  se  proposait,  pour  cette 
recherche,  de  demandera  M.  L'Antoine  la  communication  de 
sa  comptabilité,  elle  a  appris,  avec  regret,  qu'il  a  affermé, 
pour  le  1®^  novembre  prochain,  cette  terre  qu'il  a  arrosée  de 
ses  sueurs. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  cette  détermination  de  M.  L'An- 
toine, qu'elle  provienne  d'un  calcul  de  prévoyance  ou  d'un 
sentiment  de  découragement,  ce  que  la  Commission  n'a  pas  à 
rechercher,  il  est  certain  que  la  conséquence  de  celte  nouvelle 
situation  est  de  ne  plus  permettre  à  la  Société  de  présenter 
aux  autres  cultivateurs  du  pays  l'exemple  de  M.  L'Antoine 
comme  un  modèle  à  imiter. 

Nous  le  regrettons  vivement.  Nous  aurions  été  heureux  de 
récompenser,  dans  la  personne  de  M.  L'Antoine  fils,  qui  a  cer- 
tainement fait  preuve  d'une  grande  énergie,  cette  autre  vertu, 
non  moins  nécessaire  au  progrès  :  nous  voulons  parler  de  la 
persévérance  dans  des  efforts  sagement  calculés. 

Il  nous  a  été  pénible  de  renoncer  à  cette  satisfaction,  et 
nous  vous  proposons  de  ne  pas  décerner,  cette  année,  votre 
1"  prix  de  400  fr. 

En  résumé,  la  Commission  vous  propose  de  décerner,  celte 
année  : 
1°  Le  2®  prix  de  200  fr.  au  sieur  Viandier,  des  Aunaîes  ; 
2°  Le  3*  prix  de  100  fr.  au  sieur  Fournier,  de  Courcelles  ; 
3°  Un  rappel  de  i"  prix  au  sieur  Guilmin,  du  Gland. 

Le  Mans,  le  16  août  1872. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission^ 

PERCHERON. 
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RÉGIME  DES  EAUX  ET  IRRIGATIONS 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE 
DE  UEXAMEN  DU  PROJET  DE  LOI  PROPOSÉ  PAR  U  SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS 

DE  FRANCE  SUR  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

Par  M.  BOISSBAU,  Membre  titulaire. 


Messieurs^ 

La  Société  des  Agriculteurs  de  France  vous  a  adressé  le 
texte  d'un  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  et  les  irriga- 
tions préparé  par  Tune  de  ses  connaissions,  dont  M.  Raudot 
était  rapporteur,  et  vous  a  demandé  vos  observations  sur  les 
divers  articles  de  ce  projet.  Nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  le  rapport  de  la  Commission  (1)  que  vous  avez 
chargée  d*étudier  la  question. 

Le  projet  de  loi  se  divise  en  quatre  parties,  que  nous  exami- 
nerons successivement. 

§  ^^  —  Eaux  pluviales  et  sources. 

Dans  rétat  actuel  de  notre  législation,  les  eaux  pluviales 
n^appartiennent  à  personne,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de 
disposer,  ainsi  qu'il  Tenlend,  de  celles  qui  tombent  sur  son 
fonds. 

Les  sources  naturelles  ou  artificielles  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  fonds,  qui  peut  en  faire  ce  qu'il  veut,  sauf  les 
droits  résultant  :  l""  des  besoins  de  la  généralité  des  habitants 

(1)  Cette  Commission  se  compose  de  MH.  Marlin,  de  Pontoo  d*Àm6- 
court,  Surmont  (Paul)  el  Boisseau,  rapporteur. 
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d'une  commune,  village  ou  hameau  (art.  643  du  G.  c);  et 
2*"  des  titres  ou  de  la  prescription  (art.  641  du  même  code). 
La  prescription  ne  peut  résulter  que  de  l'existence  de  tra- 
vaux apparents,  destinés  h  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
Peau,  pratiqués  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  sur  le 
fonds  d'oii  découle  la  source  (V.  Dalioz,  Répert,  y^  Servitudes, 
n^*  150  et  s.),  et  terminés  depuis  plus  de  trente  ans  (art. 
642  du  Ce). 

Enfin  les  propriétaires  inférieurs  ne  peuvent  pas  être 
contraints  h  recevoir  Teau  d'une  source  artificielle  (art.  640 
du  C.  c). 

Le  projet  de  loi  proposé  modifie  en  deux  points  cette  légis- 
lation. 

1**  Aux  termes  de  Tari.  2,  §2  de  ce  projet,  la  prescription 
est  acquise,  après  trente  ans,  au  profit  du  propriétaire  qui  a 
établi  des  usines  ou  barrages  permanents  sur  le  cours  d'eau 
formé  ou  accru  par  la  source. 

Ainsi  il  ne  sera  plus  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  prescrip- 
tion, que  les  travaux  soient  exécutés  sur  le  fonds  d'où  découle 
la  source,  et  que  par  conséquent  le  propriétaire  de  ce  fonds 
en  ait  eu  connaissance,  ce  qui  implique,  ou  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  s  y  opposer,  ou  qu'il  a,  pendant  trente  ans,  négligé 
de  fiiire  valoir  son  droit;  il  suffira  que  des  travaux  aient  été 
exécutés  sur  le  cours  d'eau,  ou  sur  un  autre  cours  d'eau  dans 
lequel  il  se  jette,  peut-être  h  une  grande  distance  du  fonds 
d'où  découle  h  source,  à  Tinsu  du  propriétaire  de  ce  fonds,  et 
même  sur  une  propriété  complètement  close,  dans  l'intérieur  de 
laquelle  il  n'a  pas  le  droit  de  pénétrer  pour  voir  ce  qui  s'y  f^nt. 
Le  texte  de  l'art.  642  du  G.  c.  aurait  pu  être  interprété 
dans  le  même  sens.  Les  termes  de  cet  article  et  la  discussion 
qui  a  précédé  sa  rédaction  semblaient  même  favoriser  celte 
interprétation.  Mais  son  adoption  aurait  été  le  renversement 
des  principes  ordinaires  en  matière  de  propriété,  de  pres- 
cription et  de  servitude.  L'interprétation  contraire  a  prévalu 
en  jurisprudence,  et  cette  jurisprudence  est  depuis  longtemps 

3«  Trim.  de  1872.  -  Tome  XXÎ.  28 
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adoptée  par  les  moillcurs  auteurs  (V.  Dalioz,  ibid.).  L'inno- 
vation proposée  nous  paraît  faire  trop  bon  marché  du  droit 
de  propriété. 

2®  Les  propriétaires  inférieurs  sont  tenus  de  recevoir  les 
eaux  des  sources  même  artificielles,  sauf  à  être  indenooisés,  si 
le  domnoiage  qui  leur  est  fait  dépasse  le  bénéfice  que  ces  eaax 
leur  procurent  (art.  4  du  projet). 

Cette  innovation,  favorable  en  théorie,  nous  parait  peu  pra- 
tique. Il  n*esl  pas  à  supposer  qu*un  propriétaire  se  livre  h  des 
travaux  dispendieux  pour  trouver  une  source,  sans  y  être 
poussé  par  le  manque  d'eau  dont  ses  voisins  souffrent  autant 
que  lui.  Us  seront  donc  empressés  h  recevoir  Teau  de  la  source 
nouvelle.  S'ils  s'y  refusent,  ce  ne  sera  que  bien  rarement  par 
mauvaise  volonté;  le  propriétaira  de  la  source  n'aura,  dins 
tous  les  cas,  qu'un  surcroît  de  dépense  à  faire  pour  conduire 
son  eau  sur  son  terraii>,  jusqu'à  la  voie  publique.  11  Déparait 
donc  pas  nécessaire  d*établir,  en  vue  de  cas  aussi  rares,  une 
nouvelle  servitude  légale,  qui  pourrait  avoir  de  graves  incon- 
vénients pour  le  propriétaire  du  fonds  asservi. 

§  11.  —  Cours  d'eau  non  navigables. 

L'eau  courante  est  rangée  par  la  loi  actuelle  dans  la  caté- 
gorie des  choses  qui  n'appartiennent  k  personne,  dont  l'usnge 
ci^i  commun  ou  nécessaire  à  tous,  et  dont  la  jouissaucc  doit 
être  subordonnée  à  des  lois  de  police. 

Le  législateur  ne  se  considérait  donc  comme  lié  par  aucun 
d|*oit  antérieur  de  propriété  particulière;  il  avait  à  régler  et 
;i  partager  la  jouissance  des  eaux  courantes  dans  l'inlérét 
commun,  mais  il  devait  se  préoccuper  d'intérêts  fort  divers. 

L'intérêt  de  la  navigation  exige  que  les  fleuves  soient  na- 
vigables dans  tous  les  temps,  qu'autant  que  possible  ils  ne 
franchissent  jamais  leurs  digues,  et,  pour  cela,  que  les  ruis- 
seaux qui  les  alimentent,  sagement  aménagés,  s'y  déversent 
avec  mesure  dans  les  temps  pluvieux  et  sans  entrave  dans  les 
temps  de  sécheresse. 
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Au  contraire,  Tintérét  de  Tagriculture  exige  que  dans  les 
temps  de  sécheresse  les  particuliers  puissent  retenir  une  par- 
tie des  eaux  courantes,  afin  de  remployer  à  Tirrigation. 

II  estderintérêt  de  l'industrie  que  ces  mêmes  eaux  puissent 
être  utilisées,  dans  tous  les  temps,  comme  force  motrice,  et 
qu'il  n'en  soit  jamais  distrait  que  la  quantité  qui  n'est  pas 
nécessaire  au  mouvement  des  usines. 

Tous  les  riverains  ont  un  intérêt  commun  :  c'est  que  le 
ruisseau  qui  arrose  et  fertilise  leurs  propriétés  ne  soit  pas 
supprimé  ou  détourné  de  son  cours,  qu'il  ne  s'y  forme  ni 
alluvion  ni  atterrissemenl,  et  qu'à  cet  effet  il  soit  procédé  en 
temps  utile  au  curage  de  son  lit  et  à  la  réparation  de  ses  rives. 
L'intérêt  bien  entendu  de  chacun  d'eux  est  de  contribuer  pour 
sa  juste  part  à  des  travaux  et  à  des  dépenses  qui  sont  dans 
l'intérêt  de  tous;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  beaucoup 
connaître  les  hommes  pour  prévoir  que,  par  incurie,  par  apa- 
thie, par  ignorance,  par  mauvaise  foi,  plusieurs  essaieront  de 
se  soustraire  aux  charges  communes. 

Enfin,  lorsque  le  ruisseau  est  faible,  ses  eaux  peuvent  avoir 
un  tel  prix  que  les  intéressés  seront  excités  à  se  les  disputer 
avec  acharnement.  Si  les  riverains  supérieurs  ont  besoin  d'une 
notable  portion  ou  même  de  la  totalité  de  ces  eaux  pour  l'irri- 
gation de  leurs  terres  et  de  leurs  prés,  ils  ne  peuvent  retenir 
cette  source  de  richesse  sans  en  priver  les  riverains  ou  les 
usiniers  qui  se  trouvent  au-dessous  d'eux. 

Il  était  impossible  de  donner  en  même  temps  une  complète 
satisfaction  h  des  intérêts  aussi  contraires.  La  loi  s'attache  à 
les  concilier  au  moyen  d'une  transaction  fondée  sur  des  consi- 
dérations d'équité,  d'utilité  générale  et  d'ordre  public. 

A  cet  eiïet,  elle  a  divisé  tous  les  cours  d'eau  en  deux 
grandes  classes.  Nous  parlerons  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottablesdnns  notre  §  III;  occupons-nous  d'abord 
des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

Leurs  riverains  sont  assujettis  au  curage  et  à  renlrelien 
des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de  la  ma* 
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nière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  diaprés  les  usages 
locaux  (Loi  du  14  floréal  an  II,  art.  1). 

Comme  il  importe  que  ces  travaux  soient  faits  avec  ensem- 
ble, TAdminisiralion  est  chargée  d'en  surveiller  et  den  diriger 
l'exécution,  ou  même,  lorsque  des  changements  survenus  lui' 
paraissent  exiger  des  dispositions  nouvelles,  de  faire  pratiquer 
les  travaux  nécessaires  d'entretien,  de  réparation  ou  de  re- 
construction, dont  la  dépense  sera  payée  par  les  intéressés 
dans  la  proportion  de  Tintérêt  de  chacun  d'eux  k  l'exécution 
des  travaux;  les  rôles  de  répartition  sont  dressés  sous  la  sur- 
veillance du  Préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvre- 
ment s'en  opère  de  la  même  manière  que  celui  des  contribu- 
tions publiques  {ibid,,  art.  2  et  3). 

En  compensation  de  ces  charges,  les  riverains  d'un  cours 
d'eau  ont  droit  h  la  pêche,  mais  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  relatifs  k  Texercice  de  ce  droit. 

Us  peuvent  élever  des  usines  et  moulins  sur  le  cours  d'eau, 
mais  à  la  condition  de  demander  Tautorisation,  et  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'Administration  au  sujet  de  la 
hauteur  des  eaux,  des  barrages  qu'ils  auront  à  établir,  etc. 

Enfin  le  Code  civil  leur  accorde  le  droit  de  se  servir  de  l'eau 
pour  rirrigation  de  leurs  propriétés,  k  la  charge  de  la  rendre 
ensuite  à  son  cours  naturel  (art.  644  du  Code  civil)  ;  et  des 
lois  postérieures,  sans  rien  ajouter  h  l'étendue  de  ce  droit, 
en  ont  facilité  l'exercice  par  rétablissement  de  servitudes 
légales  qui  permettent  au  riverain,  soit  de  faire  passer  les 
eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer  sur  les  fonds  inter- 
médiaires, |)Our  l'irrigation  de  ses  propriétés  non  riveraines 
(Loi  du  29  avril  1845),  soit  d'appuyer  sur  les  fonds  du  rive- 
rain opposé,  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau 
(Loi  du  11  juillet  1847). 

Quelle  est  la  quantité  d'eau  dont  le  propriétaire  riverain  a 
le  droit  de  disposer? 

Les  dispositions  de  l'art.  644  du  Code  civil  doivent  éire, 
croyons-nous,,  entendues  en  ce  sens  que  le  propriétaire  dont 
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le  cours  d'eau  traverse  rhéritage,  ou  les  deux  propriétaires  . 
de  Tune  el  de  l'autre  rive,  ont  le  droit  de  prendre,  pour  l'irri- 
gation de  leurs  propriétés,  toute  la  portion  de  leau  qui  leur 
est  nécessaires  cet  effet,  et  môme  la  totalité  du  cours  d'eau, 
en  cas  d'insuffisance,  de  sorte  qu'ils  n'ont  à  rendre  à  son 
cours  naturel  que  la  portion  de  Teau  qui  n'est  pas  nécessaire 
à  leurs  irrigations. 

Celte  interprétation  de  la  loi  est  strictement  conforme  à 
l'intérêt  public.  En  effet,  lorsque  la  quantité  de  l'eau,  en  temps 
de  grande  sécheresse,  est  trop  faible  pour  suffire  à  tous  les 
besoins,  si  l'on  voulait  cependant  la  partager,  par  égale  por- 
tion, entre  les  riverains,  on  pourrait  arrivera  éparpiller,  sans 
profit  pour  personne,  et  au  détriment  de  tous,  une  richesse 
qui  entre  les  mains  de  quelques-uns  seulement  eût  été  pré- 
cieuse. D'un  autre  côté,  l'eau  s'évapore  à  mesure  qu'elle 
s'écoule.  Si,par  conséquent,  les  propriétaires  supérieurs  n'en 
prennent  que  le  nécessaire,  et  la  prennent  toute,  les  riverains 
inférieurs  souffrent,  cela  est  vrai,  mais  du  moins  est-il  certain 
que  toute  Teau  pouvant  servira  l'irrigation  est  utilisée.  Si, au 
contraire, la  loi  obligeait  les  riverains  supérieurs  à  ne  prendre, 
par  exemple,  que  la  moitié  de  l'eau  dont  la  totalité  leur  est 
nécessaire,  la  seconde  moitié  n'arriverait  aux  riverains  infé- 
rieurs que  diminuée  par  Tévaporation.  Une  portion  de  l'eau 
seulement  serait  utilisée;  une  autre  portion  serait  perdue  pour 
tout  le  monde.  11  importe  à  l'agriculture,  et  par  conséquent  il  ^ 
est  d'intérêt  public  que  la  totalité  de  l'eau  pouvant  servir  à 
l'irrigation  soit  employée  à  cet  usige  et  qu'il  n'en  soit  rien 
perdu. 

Les  riverains  ou  les  usiniers  inférieurs  ne  seraient  fondés  k 
se  plaindre  que  si  les  riverains  supérieurs  retenaient  une 
quantité  d'eau  supérieure  à  leurs  besoins,  la  laissaient  se 
perdre  dans  des  fondrières,  ou  la  gaspillaient.  Hors  ce  cas,  ils 
invoqueraient  en  vain  le  droit  qu'ils  ont  h  l'eau  du  ruisseau, 
ou  les  travaux  qu'ils  ont  pu  faire  en  vue  d'utiliser  le  cours 
d*eau.  Ils  n'ont  jamais  dû  compter  que  sur  le  surplus  de  l'eau 


—  426  — 

qui  traverse  les  foods  supérieurs  après  qull  a  été  pourvu  à 
tous  les  besoins  de  ces  fonds. 

Mais  il  est  à  prévoir,  lorsque  les  eaux  seront  rares,  et 
ne  leur  arriveront  pas  en  quantité  suffisante,  qu*ils  ne 
manqueront  pas  de  prétendre  que  le  riverain  supérieur  en 
abuse,  et  qu'il  retient  une  quantité  d*eau  supérieure  à  ses 
besoins. 

Qui  sera  juge  de  la  question  de  savoir  si  les  plaintes  des 
riverains  inférieurs  sont  fondées,  et  si  les  riverains  supérieurs 
n*excèdent  pas  la  mesure  de  la  jouissance  qui  leur  est  con- 
cédée par  la  loi  ? 

Lorsque  la  contestation  s'élève  entre  particuliers,  et  qu*il 
ne  s*agit  que  de  comparer  leurs  titres  respectifs,  ce  sont  les 
tribunaux  qui  sont  chargés  de  statuer.  La  loi  les  investit  à  cet 
égard  d*un  pouvoir  discrétionnaire.  Ils  doivent,  en  pronon- 
çant, s'efforcer  de  concilier  les  intérêts  de  Tagriculturc  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété  ;  mais  ils  sont  tenus,  dans  tous  les 
cas,  de  se  conformer  aux  règlements  généraux  de  TAdminis- 
tration  (art.  645,  G.  c). 

Les  tribunaux,  en  effet,  ne  statuent  que  sur  des  espèces 
particulières.  Leurs  décisions  ne  sont  applicables  qu'entre  les 
parties.  Or,  il  faut,  en  pareille  matière,  des  vues  et  des  règles 
d'ensemble;  il  a  donc  paru  nécessaire  d'investir  TAdminislra- 
tion  de  ce  pouvoir  réglementaire  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
0      pas  exercer. 

L'Administration  est  chargée  de  régler  le  ri^gime  des  eaux. 
Il  lui  appartient  de  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer 
leur  libre  écoulement,  d'en  fixer  le  niveau,  de  déterminer  la 
hauteur  des  barrages  établis  sur  leur  cours,  d'autoriser  les 
prises  d'eau;  ni  les  titres  anciens,  ni  la  possession,  même 
immémoriale,  ni  les  conventions  des  particuliers  entre  eux, 
ne  peuvent  mettre  obstacle  à  son  action  lorsque  les  me- 
sures qu  elle  prend  ont  pour  base  l'inlérêt  général  cl  Tuti- 
lité  publique  (Dalloz,  Rép.  y"*  Eaux^  u°'  456  et  s.).  Elle  ne 
statue  jamais  que  dans  un  but  d*intérét  général,  lors  même 
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que  ses  décisions  s*appliqueDt  k  des  cas  particuliers.  Elle  a, 
en  effet ,  la  police  des  eaux  en  mémo  temps  qu'elle  est 
chargée  d*en  régler  le  régime;  il  lui  appartient  de  contraindre 
les  particuliers  à  Texécution  des  règlements  qu'elle  a  édictés  ; 
mais  les  mesures  particulières  auxquelles,  en  pareil  cas,  elle 
a  recours,  doivent  être  Tapplication  d*une  règle  de  police 
générale  (Daviel,  Cours  (Teau^  t.  II,  p.  66).  C'est  à  ce  titre 
qu'elle  a  le  droit  de  fixer  la  direction  d'un  cours  d'eau  entre 
plusieurs  propriétaires  riverains,  et  de  déterminer  les  jours  et 
les  heures  pendant  lesquels  chacun  d'eux  pourra  s'en  servir 
pour  l'irrigation. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  notre  législation  actuelle  au 
sujet  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables. 
Nous  allons  maintenant  rechercher  en  quels  points  cette  légis- 
lation se  trouverait  maintenue  ou  modifiée  par  le  projet  de  loi 
sur  les  dispositions  duquel  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  appelle  notre  examen. 

L'art.  S  de  ce  projet  attribue  aux  riverains  la  propriété  du 
lit  de  ces  cours  d'eau. 

La  question  de  la  propriété  du  lit  des  cours  d'eau  n'a  pas 
été  expressément  tranchée  par  la  loi,  et  le  Code  civil  contient 
plusieurs  dispositions  d'où  l'on  a  pu  tirer  des  conclusions 
opposées. 

Ainsi  les  art.  556  et  561  de  ce  code  attribuent  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  la  propriété  des  alluvions  et 
des  îles  ou  atterrissements  qui  s'y  forment,  ce  qui  semble  im- 
pliquer que  la  loi  leur  reconnaît  la  propriété  du  lit  du  cours 
d'eau  ;  mais  au  contraire  la  propriété  del'alluvion  est  égale- 
ment attribuée  au  riverain  d'un  fleuve,  quoique  le  lit  de  ce 
fleuve  ne  soit  certainement  pas  propriété  privée  ;  et  lorsqu'un 
cours  d'eau,  navigable  ou  non,  abandonne  son  lit,  l'art.  563 
attribue,  à  titre  d'indemnité,  la  propriété  de  cet  ancien  lit  aux 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés,  ce  qui  implique 
qu'aux  yeux  du  législateur  le  lit  de  tous  les  cours  d'eau,  sans 
distinction,  n'esta  personne,  et  qu'il  appartient  h  la  loi  d'en 
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attribuer  la  propriété  tantôt  h  l'un,  tantôt  à  Tautre,  suivant 
les  circonstances, 

La  question  est  donc  très-controversée  en  doctrine  comme 
en  jurisprudence.  Elle  est  d'ailleurs  peu  pratique. 

Nous  ne  voyons  pas  d^inconvénieni  à  attribuer  aux  rive« 
raios,  sur  le  lit  des  cours  d*eau,  mais  bien  entendu  sous  la 
réserve  des  droits  acquis^  un  droit  de  propriété  grevé  par  la 
servitude  légale  qui  consiste  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent 
naturellement  des  fonds  supérieurs  (art.  640  du  G.  c). 

En  ce  qui  concerne  la  pèche,  et  le  droit  d*établir  sur  les 
cours  d'eau  des  usines  ou  moulins,  le  projet  ne  propose  aucune 
innovation. 

D'après  les  art.  5  et  *}  du  projet,  comme  aux  termes  de 
Tart.  646  du  G.  cTusage  de  Veau  appartient  aux  rive- 
rains, et  dans  la  même  mesure,  pourvu,  toutefois,  et  cela  est 
juste,  que  leur  terrain  soit  propre  à  être  irrigué  et,  selon 
Texpression  des  agriculteurs,  à  porter  Teau  (V.  art.  15  du 
projet).  Mais  une  double  restriction  est  apportée  à  leur  droit. 

La  première  de  ces  restrictions  est  formulée  dans  fart.  8 
dont  la  rédaction  est  fort  obscure.  Nous  allons  Tanalyser  afin 
de  la  mieux  comprendre. 

Get  article  suppose  que  le  riverain  inférieur  ne  peut  pas,  en 
prenant  Teau  à  la  hauteur  de  son  terrain,  arroser  sa  pro- 
priété, ou  ne  peut  en  arroser  qu\ine  partie.  D*ou  résulte  celte 
impossibilité?  Elle  ne  peut  avoir  pour  cause  que  la  disposition 
du  terrain,  ou  la  faiblesse  du  cours  d'eau.  Le  projet  de  loi 
ne  s'explique  pas  ^  cet  égard  et  ne  fait  pas  de  distinction, 
d*où  il  suit  qu'il  statue  pour  Tun  comme  pour  Tautre  cas.  On 
accorde  d'abord  à  ce  riverain  le  droit  d'aller  prendre  aux 
riverains  supérieurs  le  surplus  de  l'eau  qui  arrose  leurs  pro- 
priétés, lorsqu'elles  sont  irriguées,  à  la  seule  condition  de 
contribuer,  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  aux  frais 
d'établissement  qu'ils  ont  faits,  et  aux  frais  d'entretien. 
Examinons  successivement  les  deux  hypothèses  en  vue  des- 
quelles ce  droit  lui  est  accordé. 


—  429  — 

1°  Si  la  concession  de  la  servitude  a  pour  cause  Tescarpe- 
naent  de  la  rive  qui  ne  permet  pas  au  riverain  inférieur  de 
s'irriguer  par  une  prise  d'eau  pratiquée  sur  son  propre  ter- 
rain, on  comprend  la  pensée  d'équité  qui  a  dicté  cette  disposi- 
tion. Toutefois,  n'y  a-t-il  pas  en  cela  beaucoup  d'excès.  Il  est 
bon,  sans  doute,  et  il  importe  à  Tintérêt  public  de  favoriser  les 
irrigations.  Convient-il  de  les  favoriser  à  tout  prix  ?  Il  s'agit 
d'un  cas  peu  ordinaire,  car  il  faut  imaginer  une  disposition  de 
terrains  assez  compliquée  pour  que  l'art.  8  du  projet  de  loi 
trouve  son  application  ;  le  but  qu'on  veut  atteindre  est  unique- 
ment d'épargner  au  riverain  inférieur  la  dépense  d'une  machine 
à  élever  Teau  ;  et  c'est  en  vue  d'une  situation  de  cette  nature, 
exceptionnelle,  peu.pratique,  par  conséquent  sansgrandeimpor* 
lance  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  que  l'on  concède  une 
servitude  légale  qui  pourra  être  extrêmement  gênante  pour 
les  fonds  asservis!  Remarquons,  en  effet,  que  ce  n'est  pas 
seulement  h  son  voisin  immédiat  que  le  riverain  inférieur  aura 
le  droit  de  demander  le  surplus  de  ses  eaux  ;  il  pourra,  d'après 
l'art.  8,  s'adresser  à  celui  des  riverains  supérieurs  qui  sera 
le  mieux  en  mesure  de  le  satisfaire.  Il  aura  donc  le  droit  de 
prendre  l'eau  à  une  grande  distance,  en  traversant  un  ou 
plusieurs  fonds  intermédiaires,  sur  lesquels  il  lui  faudra  éta- 
blir des  aqueducs  (à  charge  d'indemnité,  sans  doute,  quoique 
l'art.  8  ait  oublié  de  le  dire).  Ne  voit-on  pas  que  pour  favo- 
riser les  irrigations,  on  sacrifie  ici  trop  légèrement  le  prin- 
cipe de  la  propriété,  dont  le  respect  importe  bien  aussi  à  l'in- 
térêt public?  Les  lois  du  â9  avril  1845  et  du  11  juillet  1847 
ont,  il  est  vrai,  donné  Tcxemple.  Nous  ne  les  en  blâmons  pas, 
noiis  les  approuvons  au  contraire,  parce  qu'elles  ont  su  se  main  - 
tenir  dans  les  limites  d'une  sage  réserve.  Au  contraire,  nous 
repoussons,  dans  l'art.  8  du  projet  de  loi,  la  disposition  que 
nous  venons  d'expliquer,  parce  qu'elle  nous  parait  dépasser 
la  mesure,  et  qu'elle  ne  proportionne  pas  avec  assez  de  soin  le 
sacrifice  qu'elle  impose  à  l'importance  de  l'intérêt  qu'elle 
veut  favoriser. 
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2*  Si,  au  contraire,  le  riverain  inférieur,  dont  nous  nous 
occupons,  a  sur  le  cours  d*eau  un  accès  facile,  pourquoi  ne 
peut-il  pas,  en  prenant  Teau  à  la  hauteur  de  son  terrain,  arro- 
ser sa  propriété,  ou  ne  peut-il  en  arroser  qu*une  partie? 
Ëvidemmen  l  celte  impossibilité  ne  peut  provenir  que  de  la  rareté 
de  Teau.  C'est  pour  ce  cas  encore  que  Tart.  8  du  projet  de 
loi  lui  concède  le  droit  d'aller'prendre  aux  rigoles  des  riverains 
supérieurs  le  surplus  de  Peau  qui  arrose  leurs  propriétés.  Noos 
faisons  à  cette  disposition  les  mêmes  objections  qu'à  la  pre- 
mière, et  de  plus  elle  nous  parait  absolument  inutile.  En  effeti 
aux  termes  de  Tart.  12  du  projet  de  loi,  tout  comme  en  vertu 
de  Tart.  644  du  Gode  civil,  le  riverain  qui  fait  des  irriga- 
tions est  tenu  de  rendre  à  son  cours  naturel,  en  amont  de  la 
propriété  immédiatement  inférieure,  Teau  qui  ne  lui  est  pas 
nécessaire.  Le  riverain  inférieur  trouvera  donc,  dans  le  ruis- 
seau même,  toute  Teau  à  laquelle  il  a  droit  ;  s'il  n*en  trouve 
pas  assez,  c*est  un  malheur,  mais  il  n'a  droit  qu'à  cela.  A  quoi 
bon  créer  à  son  profit  des  servitudes  légales  fort  gênantes 
pour  lui  permettre  d'aller  prendre  sur  les  riverains  supérieurs 
la  même  quantité  d'eau  qu'il  peut  prendre  sur  lui? 

Nous  croyons,  par  ces  considérations,  qu'il  y  a  lieu  de  reje- 
ter la  première  disposition  de  l'art.  8. 

Si  nous  avons  bien  compris  l'économie  de  cet  article,  la 
première  de  ses  dispositions,  celle  que  nous  venons  de  repous- 
ser, suppose  qu'il  existe  des  irrigations  sur  les  fonds  supé- 
rieurs, ou  sur  Tun  de  ces  fonds.  S'il  n'en  existe  pas,  le  rive- 
rain inférieur  ne  peut  pas  demander  aux  autres  le  surplus  de 
l'eau  qui  arrose  leurs  propriétés.  L'art.  8  du  projet  de  loi 
lui  concède,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  d'établir  sur  les  fonds 
supérieurs  une  prise  d'eau  et  une  rigole  à  la  charge  d'une  juste 
et  préalable  indemnité  pour  occupation  de  terrain,  ou  priva- 
tion  de  jouissance  de  Veau. 

Ainsi  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  créer  au  profit  du  rive- 
rain inférieur  des  servitudes  légales  d'aqueduc  sur  les  fonds 
supérieurs  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  lui  permettre  de 
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prendre  à  leurs  canaux  d'irrigation  le  surplus  de  leur  eau; 
Tart.  8  lui  concède  le  droit  de  priver  les  riverains  supé- 
rieurs, moyennant  indenonité  préalable,  de  Teau  même  qui 
leur  est  nécessaire.  Quelle  est  la  raison  d'un  privilège  aussi 
exorbitant?  Le  projet  de  loi,  si  nous  comprenons  bien  sa  pen* 
sée,  a  voulu  dire  aux  riverains  :  Vous  avez  le  droit  de  vous 
servir,  pour  l'irrigation  de  vos  propriétés,  de  toute  l'eau  qui 
les  traverse,  ou  de  la  moitié  de  celle  qui  les  borde  (art.  5)  ; 
mais  bàtez-vous  de  mettre  à  profit  cette  concession  qui  vous 
est  faite;  établissez  des  barrages,  pratiquez  des  canaux,  irri- 
guez vos  terres,  sinon,  puisque  vous  ne  profitez  pas  de  la 
source  de  richesse  qui  vous  est  offerte,  d'autres,  plus  diligents, 
pourront  vous  Teulever,  et  le  riverain  inférieur,  qui,  moins 
favorisé  que  vous,  ne  peut  pas  faire  d'irrigations  en  prenant 
l'eau  à  la  hauteur  de  sa  propriété,  aura  le  droit  de  la  prendre 
à  la  hauteur  de  la  vôtre.  Il  vous  devra  une  indemnité  pour  la 
jouissance  de  Teau  qui  vous  sera  enlevée  ;  mais  comme  cette 
eau,  mise  à  votre  disposition  par  la  nature  et  par  la  loi  res- 
tait stérile  entre  vos  mains,  l'indemnité  sera  peu  considé- 
rable, et  vous  vous  trouverez,  par  le  résultat  de  votre  négli- 
gence} privés  d'une  source  de  richesse  dont  vous  n'avez  pas 
su  tirer  parti. 

Ce  raisonnement  a  de  quoi  séduire  ceux  qui  ont  hâte  de 
voir  le  sol  de  la  France  tout  couvert  d'irrigations.  Nous  par- 
tageons leur  désir  et  leur  impatience,  mais  nous  ne  pouvons 
pas  nous  empêcher  de  leur  dire  que  le  moyen  de  coercition 
auquel  ils  veulent  avoir  recours,  serait  tout  à  la  fois  injuste 
pour  la  propriété  et  dangereux  pour  Tagriculture  :  injuste 
pour  la  propriété,  car  ceux  dont  vous  permettez  au  riverain 
inférieur  de  traverser  les  héritages,  sont  peut-être  eux-mêmes  ^ 

dans  une  situation  qui  les  empêche  de  pratiquer  des  irriga- 
tions ;  ils  ne  sont 'donc  pas  responsables  de  la  négligence  du 
propriétaire  supérieur  sur  lequel  aura  lieu  la  prise  d'eau.  Ce 
dernier  lui-même  a  peut-être  Tintcntion  de  faire  un  jour  des 
irrigations  ;  des  embarras  de  fortune,  d'autres  considérations 
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fort  diverses  ne  le  lui  permettent  pas  maintenant  ;  est-il  juste, 
pour  le  punir  d'un  retard  involontaire,  de  le  priver  par 
Tart.  8  du  droit  que  vous  lui  aviez  concédé  par  l'art.  5?  Au 
moins  la  pratique  des  irrigations  profitera<t-elle  de  votre  ri- 
gueur? Elle  en  souffrira  au  contraire»..  Cette  propriété,  qu'un 
riverain  inférieur  a  privée  de  ses  eaux,  un  autre  en  sera  le 
mattre  un  jour,  qui  voudrait  Tirriguer  et  qui  nele  pourra  plus. 
L'eau,  dont  il  se  serait  servi,  arrose,  à  quelques  kilomètres 
p'us  bas,  la  propriété  du  riverain  qui  a  su  faire  ses  irrigations 
en  temps  utile,  mais  elle  ne  lui  arrive  que  diminuée  par  Téva- 
poration.  Il  ne  peut  employer  qu'une  portion  de  cette  richesse 
dont  le  riverain  supérieur  aurait  utilisé  le  tout,  et,  par  consé- 
quent, au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  de  l'agriculture  il 
faut  reconnaître  que,  si  la  disposition  de  l'art.  8  du  projet 
de  loi  devait  avoir  aujourd'hui  pour  résultat  de  stimuler  la 
pratique  des  irrigations  et  d'en  hâter  le  progrès,  ce  ne  serait 
qu'à  la  condition  d'escompter  l'avenir,  puisqu'elle  aurait  en 
même  temps  pour  effet  de  diminuer  le  total  des  eaux  qui  peu- 
vent être  utilisées,  et  dont  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elles  seront 
utilisées  un  jour.  Si  les  longues  prévoyances  sont  en  toute 
chose  l'un  des  premiers  devoirs  du  législateur,  c'est  surtout 
en  matière  d'agriculture  qu'il  importe  de  ne  pas  sacrifier  l'ave- 
nir aux  impatiences  du  présent  ;  nous  pensons  donc  que  la 
disposition  de  l'art.  8  doitélre  repoussée  dans  son  entier. 

Nous  avons  dit  que  les  art.  5  et  7  du  projet  de  loi  concè- 
dent à  chacun  des  deux  riverains  opposés  la  jouissance  de 
la  moitié  de  Teau,  mais  qu'il  est  fait  des  exceptions  à  ce 
principe. 

La  première  de  ces  exceptions  a  lieu  en  faveur  des  riverains 
inférieurs,  et  nous  venons  delà  repousser.  La  seconde  suppose 
que  les  propriétaires  riverains  ne  se  servent  pas,  pour  l'irri- 
gation, delà  portion  de Teau  à  laquelle  ils  ont  droit,  ou  quils 
n  en  emploient  qu'une  minime  partie.  En  pareil  cas,  et  aux 
termes  de  l'art.  9  du  projet  de  loi,  les  propriétaires  non  rive- 
rains, situés  au  delà,  dans  le  même  bassin,  ont  le  droit  d'aller 
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prendre  directement  aa  ruisseau,  en  traversant  le  fonds  rive- 
rain, toute  la  portion  de  Teau  qui  n'est  pas  utilisée,  et  par 
conséquent  de  déposséder,  pour  Tavenir,  le  riverain  immédiat 
de  la  jouissance  de  Teau  dont  il  n*use  pas  maintenant,  à  charge 
d'une  indemnité  préalable,  soit  pour  occupation  de  terrain, 
soit  pour  privation  de  jouissance  de  Teau. 

Cette  seconde  exception,  comme  on  le  voit,  est  absolument 
fondée  sur  les  mêmes  considérations  que  la  première  ;  il  s'agit 
toujours  de  dire  au  riverain  qui  ne  fait  pas  d  irrigations  :  Don- 
nez-moi ce  trésor,  si  vous  n'en  faites  rien  !  Nous  repoussons 
cette  seconde  exception,  au  moins  dans  ce  qu'elle  a  de  trop 
absolu,  par  les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  empêchés  d'adop- 
ter la  première. 

Mais  l'art.  9,  combiné  avec  les  art.  10,  11  et  1 2  du  projet 
de  loi,  contient  une  innovation  sur  laquelle  nous  appe- 
lons particulièrement  votre  attention,  à  cause  de  son  impor- 
tance. 

Il  peut  arriver  qu'un  riverain  n'ait  sur  le  cours  d'eau  qu'une 
très-longue  bande  de  terrain  d'une  minime  largeur.  Est-il 
juste,  et  n'est-il  pas  contraire  h  l'intérêt  général  de  l'agricul- 
ture qu'il  prive  les  fonds  contigus,  qui  ne  sont  pas  riverains, 
des  irrigations  qu'ils  voudraient  faire?  S'il  devenait  proprié- 
taire de  ces  fonds,  il  est  incontestable  qu'il  pourrait  se  servir, 
pour  les  irriguer,  de  toute  l'eau  à  laquelle  il  a  droit  comme 
riverain  ;  la  loi  de  1845  lui  donne  même  un  passage  sur  les 
fonds  intermédiaires  pour  transmettre  k  ses  propriétés  non 
riveraines  la  quantité  d  eau  dont  il  a  le  droit  de  se  servir 
(Demolombe,  Servitudes,  1. 1,  n°'  150  et  210)  ;  ne  serait-il  pas 
juste  d'accorder,  en  retour,  aux  propriétaires  de  ces  fonds,  le 
droit  de  passer  sur  lui  pour  prendre,  soit  à  ses  canaux  s'il  est 
irrigué,  soit  directement  au  ruisseau,  toute  la  portion  d'eau 
à  laquelle  il  a  droit  et  qu'il  n'utilise  pas,  faute  d'avoir  assez 
de  terrain  pour  cela?  Voici  la  difficulté  :  si  nous  accordons  ce 
droit  au  propriétaire  du  fonds  immédiatement  contigu  au 
riverain,  le  propriétaire  du  fonds  situé  un  peu  au  delà  va 
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réclamer  la  même  faveur,  par  les  mêmes  moiifs?  Où  s*arr6ter 
alors,  et  comment  tracer  la  limite  que  les  irrigations  ne 
devront  pas  franchir? 

Le  projet  de  loi  tranche  hardiment  la  question  en  suppri- 
mant la  limite,  et  en  admettant  tous  les  propriétaires  d'un 
même  bassin  à  la  jouissance  de  Teau,  sous  la  seule  condition 
que  leur  terrain  soit  propre  k  la  porter. 

Après  y  avoir  bien  réfléchi,  nous  croyons  devoir  adopter 
cette  innovation  ;  elle  se  trouve  formulée  dans  les  art.  9, 10, 
11  et  12  du  projet»  et  comme  ces  articles  se  trouvent  ainsi 
contenir  des  dispositions  que  nous  adoptons,  et  d*autrcs  que 
nous  avons  rejetées,  nous  proposons  de  les  remplacer,  ainsi  que 
Tart.  8,  par  une  disposition  qui  pourrait  être  ainsi  conçue  : 

T(mt  propriétaire  dont  le  fonds  est  contiyu^  dans  le  bassin 
d'un  cours  d'eau,  à  un  fonds  irrigué,  a  droit  de  prendre 
aux  canaux  d'irrigation  établis  sur  ce  fonds  le  surplus  de 
leur  eauj  à  la  charge  de  contribuer,  en  proportion  de  son  in- 
térêt, au  curage  du  cours  d'eau  et  aux  frais  d  établissement 
ou  d'entretien  des  digues,  barrages,  ou  canaux,  et  de  payer 
la  valeur  des  terrains  dont  l'occupation  sera  nécessaire 
pour  prendre  Veau  et  pour  la  rendre  à  son  cours  naturel. 
—  Lorsque  le  fonds  riverain  ou  les  fonds  intermédiaires  ne 
seront  pas  irrigués,  les  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
situés  au  delà,  dans  le  même  bassin,  pourront  prendre  direc- 
tement, dans  le  courant,  toute  Teau  h  laquelle  ils  auraient 
droit  si  les  fonds  intermédiaires  étaient  irrigués,  à  la  charge 
de  contribuer  au  curage  et  à  Ventretien  des  digues  du  cours 
deau,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  et  de  payer  la  va- 
leur des  terrains  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour 
prendre  l'eau  et  pour  la  rendre  à  son  cours  naturel. 

Il  est  vrai  que  ces  dispositions  assujettissent  la  propriété  à 
de  nouvelles  servitudes  légales.  Mais  d'abord  il  est  bien  en- 
tendu, et  Part.  14  du  projet  de  loi  s*explique  h  ce  sujet,  que 
les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenants  à  des 
habitations,  ne  sont  point  soumis  h  ces  assujettissements.  De 
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plus,  rétablissement  de  ces  nouvelles  servitudes  se  justifie  par 
la  considération  de  l'intérêt  général.  Nous  avons  déjh  dit,  en 
eiïet,  et  nous  rappelons  qu'il  importe  à  Tagricultuie  que  l'eau 
courante,  lorsqu'elle  est  rare,  soit  utilisée  tout  entière  au  point 
le  plus  rapproché  Ae.  sa  source,  puisqu'elle  n'arriverait  aux 
fonds  inférieurs  que  notablement  diminuée,  dans  le  parcours, 
par  l'évaporation.  Enfin  il  est  à  espérer  que  la  concession  de 
ces  nouveaux  droits  à  tous  les  propriétaires  d'un  même  bassin 
aurait  pour  résultat  de  les  encourager  et  de  les  solliciter  à  se 
concerter,  h  s'associer,  à  s'organiser  en  syndicat,  et  si  cette 
espérance  pouvait  se*^réaliser,  ce  serait,  non-seulement  pour 
l'agriculture,  mais  pour  l'éducation  même  de  notre  pays,  un 
progrès  d'un  prix  inestimable. 

Nous  ferons  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  le  projet  de 
loi,  ainsi  modifié,  ne  lèse  absolument  aucun  droit. 

Le  riverain  immédiat  n'aura  point  à  se  plaindre,  puisqu'il 
ne  peut  être  privé,  dans  aucun  cas,  de  la  portion  d'eau  à 
laquelle  il  adroit. 

Si,  par  suite  de  l'extension  des  irrigations  sur  un  plus 
grand  espace,  les  riverains  ou  les  usiniers  inférieurs  voient 
diminuer  le  volume  de  Teau  dont  ils  ontia  jouissance,  c'est  un 
malheur  sans  doute;  mais  ils  n'ont  jamais  dû  compter  sur  l'eau 
nécessaire  h  lirrigation  des  fonds  supérieurs;  ils  n'ont  droit 
qu'au  surplus  ;  ils  ne  reçoivent  que  cela,  lorsque  les  fonds  supé- 
rieurs, réunis  dans  une  seule  main,  sont  tous  irrigués;  si  ce 
propriétaire  unique  vient  à  disparaître,  laissant  le  fonds  su- 
périeur divisé  entre  un  certain  nombre  d'héritiers  ou  d'ache- 
teurs, celle  siluaiion  nouvelle  n'est  pas  de  nature  à  rien  ajou- 
ter au  droit  des  riverains  ou  des  usiniers  inférieurs.  Ils  ne 
seraient  donc  nullement  fondés  à  se  plaindre  d'un  préjudice 
qui,  sans  aucune  innovation  de  la  loi,  pourrait  résulter  pour 
eux  de  la  force  même  des  choses,  et  des  mutaiions  ordinaires 
de  la  propriété. 

Enfin,  d'après  la  nouvelle  rédaction  que  nous  proposons, 
nul  ne  sera  admis  à  jouir  de  Teau  sans  contribuer  aux  charges 
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dont  cette  jouissance  est  la  compensation,  ce  que  le  projet 
de  loi  avait  oublié  de  dire. 

Nous  arrivons  à  Tinnovation  principale  du  projet  de  loi. 
Son  principe  se  trouve  formulé  dans  la  première  des  cinq  pro- 
positions votées  par  rassemblée  générale  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  le  29  janvier  1870.  Celte  proposition 
est  ainsi  conçue  : 

«  Les  eaux  des  cours  d*eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
((  tables  par  trains  sont  la  chose  des  particuliers,  et  non  pas 
«  celle  de  TEtal  ci  de  TAdministralion.  » 

Ces  expressions  sont  peu  précises  ;  si  on  les  prenait  à  la 
lettre^  on  pourrait  croire  que  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France  propose  de  transférer  de  TEtat  aux  particuliers 
la  propriété  de  Teau  courante  (1).  Est-ce  là  ce  qu'elle 
a  voulu  dire?  Aux  termes  de  rarticle  premier  du  projet  de 
loi,  tout  propriétaire  a  droit  de  disposer  comme  il  Tenlcnd 
des  eaux  pluviales  qui  tombent  dans  un  même  bassin  ;  ces 
eaux  pluviales,  avant  de  parvenir  h  leur  lit,  s'écoulent  à  la 
surface  des  terres,  ou  les  pénètrent,  et  dans  l'un  comme  dans 
Tautre  cas,  elles  s'enrichissent  aux  dépens  des  terrains  qu'elles 
traversent  de  tous  les  éléments  de  fertilité  qu'elles  entraînent 
avec  elles.  Est-ce  par  des  considérations  de  cette  nature  qu'on 
voudrait  conférer  aux  propriétaires  d'un  même  bassin  un  vé- 
ritable droit  de  copropriété  sur  le  cours  d'eau  qui  s'y  forme? 

Si  telle  était  la  doctrine  du  projet  de  loi,  elle  serait  inad- 
missible. C'est  en  vertu  de  sa  nature,  en  effet,  et  par  la  force 
même  des  choses,  que  l'eau  courante  n'appartient  et  ne  peut 
appartenirni  à  une  seule,  ni  à  plusieurs  personnes.  Une  par- 
tie de  son  volume,  séparée  du  surplus,  peut  être  appropriée  ; 
mais  en  pareil  cas  l'objet  de  ma  propriété,  c'est  de  l'eau,  ce 


(i)  Et  cVsl  bien  là,  en  cflet,  ce  qui  paraît  résulter  de  la  circulaire  du 
â8  mai  187:2,  pur  laquelle,  h  propos  du  premier  principe  donl  il  s'agit,  la 
Société  des  Agri  ulteurs  de  France  demande  s'il  y  a  contestation  du  prin- 
cipe qui  donue  aux  riveraius  la  propriété  de  Teau  des  cours  d'eau  non 
navigables. 
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D'est  plus  de  Teau  couraDle.  Une  fois  que  les  propriétaires  d'un 
même  bassin,  qui  avaient  le  droit  de  s'approprier  les  eaux  plu- 
viales en  les  enopéchant  de  sortir  de  leurs  fonds,  les  ont  aban- 
données à  leur  libre  écoulenoent,  ils  n'ont  plus  aucun  droit 
sur  elles.  Leur  masse,  rassemblée  dans  le  lit  qu'elle  se  creuse, 
n'est  plus  la  chose  de  personne.  Elle  coule,  elle  passe,  chaque 
flot  qui  disparaît  est  suivi  par  un  autre  ;  elle  pénètre  dans  les 
profondeurs  de  la  terre,  elle  s'évapore  dans  l'atmosphère, 
elle  se  modifie  et  se  transforme  à  mesure  qu'elle  se  dé- 
place, jusqu'à  ce  qu'elle  se  perde  dans  le  réservoir  des  mers, 
pour  en  sortir  encore  par  Tévaporation.  Cette  chose  fugitive 
et  insaisissable  ne  peut  pas  servir  d'assiette  au  droit  exclusif 
et  jaloux  de  la  propriété,  pas  plus  au  profit  de  plusieurs  per- 
sonnes qu'au  profit  d'une  seule. 

Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  eu  la  pensée  de  s'insurger 
contre  cette  force  de  la  nature  des  choses,  supérieure  même 
à  celle  de  la  loi  ;  ce  n'est  pas  un  droit  de  propriété  ou  de  co- 
propriété qu'ils  ont  entendu  conférer  sur  l'eau  courante  aux 
propriétaires  d'un  même  bassin  ;  comme  le  Code  civil,  ils  ne 
leur  en  concèdent  que  la  jouissance  :  ils  leur  accordent  le 
droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  condition  de  l'employer  utile- 
ment, de  la  rendre  ensuite  à  son  cours  naturel,  et  de  n'en 
point  abuser  (1).  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'elle  soit  la 
chose  des  particuliers,  mais  elle  doit  être  encore  beaucoup 
moins  la  chose  de  l'Administration  ou  de  l'Etat,  €t  c'est  en 
cela  que  réside  toute  la  pensée  du  projet  de  loi  et  de  l'in- 
novation qu'il  propose. 

La  loi  actuelle,  nous  l'avons  vu,  ne  confère  ni  à  l'État,  ni 
à  l'Administration,  la  propriété  del'eau  courante.  C'est  en  vue 
de  l'intérêt  public  et  de  l'intérêt  commun  de  ceux  à  qui  l'u- 
sage de  l'eau  courante  est  nécessaire,  que  l'Administration  a 
été  investie  du  droit  d'en  surveiller,  d'en  régler,  et  même  d'en 

(1)  Vabusus,  ou  droit  de  disposition,  est,  comme  on  le  sait,  l'un  des 
éléments  essentiels  du  droit  de  propriété. 

3e  Trim.  de  187i.  —  Tome  XXL  29 
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partager  la  jouissance  entre  les  parliculiers.  De  là,  pour  TAd- 
ministration,  à  considérer  Teau  courante  comme  sa  chose,  il 
n'y  a  qu'un  pas,  et  c'est  de  ce  pouvoir,  excessif  à  son  gré,  que 
le  rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  Randot,  signale  avec 
,  vigueur  les  inconvénients  : 

«  L'État  propriétaire  des  eaux,  s'écrie-t-il,  c'est  l'arbitraire 

«  en  permanence.  Avec  la  crainte  de  l'arbitraire,  on  ne  ten- 

•  «  tera  rien,  on  ne  risquera  ni  son  argent,  ni  ses  soins;  en 

«  agriculture  plus  encore  qu'en  industrie,  il  faut,  pour  essayer 

.  «  et  accomplir  des  améliorations,  la  sécurité  que  donne  le 

«  droit  dans  le  présent  et  dans  l'avenir...  Il  faut  que  les  eaux, 

«  partie  considérable  de  la  richesse  du  sol,  soient  affranchies 

K  comme  le  sol,  soient  entre  les  mains  libres  des  propriétaires 

«  un  instrument  admirable  de  fécondité  et  de  richesse.  Point 

«  de  faveurs,  point  de  concessions  précaires,  d'arbitraire,  de 

a  juridiction  administrative...,  mais  des  droits  perpétuels, 

«  garantis  par  des  tribunaux...  Il  faut  que  la  loi  règle  lés 

«  droits  et  les  obligations  de  chacun  ;  puis  ensuite  Tintérét 

«  et  l'activité  privés,  agissant  en  pleine  sécurité,  créeront  des 

'  «  merveilles.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Seulement  il  importe  de  recher- 
cher avec  soin  si  le  moyen  proposé,  qui  consiste  h  ne  rien 
laisser  à  TAdministration  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
sur  les  eaux  courantes,  ne  va  pas  à  rencontre  du  but  qu'on 
veut  atteindre. 

Nous  reconnaissons,  avec  M.  Randot.que  la  toute-puissance 
administrative,  qui  ne  va  jamais  sans  inconvénients,  en  a  de 
graves  en  cette  matière.  L'état  de  choses  actuel  paralyse,  dans 
une  certaine  mesure,  l'initiative  privée  ;  les  populations  s'ha- 
bituent à  trop  compter  sur  la  protection  de  l'État,  au  lieu  de 
s'aider  elles-mêmes  ;  les  difficultés  de  compétence  et  la  len- 
teur des  formalités  administratives  sont  une  gêne  considéra- 
ble pour  Tactivité  individuelle;  enfin,  l'Administration  n'est 
point  infaillible;  elle  varie  dans  ses  appréciations  ;  tantôt  ce 
sont  les  usiniers  qu'elle  favorise  ;  tantôt  c'est  aux  irrigations 


—  439  — 

qu'elle  est  tentée  d'assurer  une  plus  grande  protection  ;  par 
là  elle  s'expose  aux  reproches  de  partialité  et  d'arbitraire  ; 
nous  pouvons  faire  h  M.  Kandot  toutes  ces  concessions.  Nous 
n'en  sommes  pas  moins  convaincus  que  le  remède  radical  qu'il 
propose  serait  pire  que  le  mal. 

Remarquons  d  abord  que  ni  dans  le  rapport  de  M.  Randot, 
ni  dans  aucune  des  dispositions  du  projet  de  loi,  il  n'est  ques- 
tion du  curage  des  cours  d'eau.  Entend-on  laisser  à  l'Admi- 
nistration les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  ou  au  contraire  a-t-on  la  prétention  de  les  lui 
enlever  avec  tout  le  reste  ?  Il  faut  le  dire,  il  faut  s'expliquer 
catégoriquement  h  ce  sujet,  car  c'est  là  Tun  des  éléments 
essentiels  du  problème  à  résoudre.  Si  l'Administration  reste 
investie,  en  effet,  du  droit  d'ordonner  ou  de  faire  exécuter, 
aux  frais  des  riverains,  le  curage  des  cours  d'eau,  il  est  clair 
qu'elle  aura  le  droit  de  faire  supprimer  tous  les  barrages,  de 
les  autoriser  par  conséquent,  et  qu'il  lui  appartiendra  de  régler 
la  pente  et  le  niveau  de  l'eau.  Or,  les  art.  6  et  15  du  projet 
de  loi  permettent  aux  riverains  d'élever  des  barrages  sans 
autorisation,  et  de  se  servir  des  eaux  dont  ils  ont  la  jouissance, 
dans  tous  les  temps,  à  leur  volonté,  sans  qu'aucun  arrêté  admi- 
nistratif puisse  les  en  empêcher;  il  est  évident  que  ces  disposi- 
tions sont  inconciliables  avec  celles  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
et  puisque  l'art.  22  du  projet  de  loi  abroge  toutes  les  lois  anté- 
rieures qui  sont  contraires  à  ses  dispositions,  il  faut  en  conclure 
que  la  loi  de  l'an  XI  se  trouve  comprise  dans  cette  abrogation. 

Il  faut  alors  prévoir  les  conséquences  de  cette  abrogation. 
Qu'arrivera-t-il  lorsque  l'Administration  ne  s'occupera  plus  du 
curage  des  cours  d'eau,  et  que  l'initiative  individuelle,  libre 
d'agir  au  gré  du  caprice  ou  de  l'intérêt  de  chacun,  sera  seule 
chargée  de  pourvoir  à  ce  besoin  général  ?  N  est-il  pas  à  crain- 
dre qu'il  n'y  ait  bientôt  plus  ni  ensemble,  ni  concordance  dans 
le  travail?  «  Il  faut,  est-il  dit  au  Répertoire  de  Dalloz,  v^  Eaux, 
«  n**  230,  il  faut  une  main  ferme,  et  qui  ait  le  droit  d'or- 
«  donner  pour  que  chacun  obéisse  à  un  règlement  général 


—  440  — 

«  qui,  accidentellement,  peut  nuire  à  quelques  intérêts,  mais 
«  qui  prévient  les  inondations,  peut  améliorer  la  direction 
((  des  eaux  et  les  distribuer  utilement  dans  un  but  d'intéré 
a  général.  —  Le  curage,  en  effet,  ne  consiste  pas  seulement 
«  h  ôter  les  vases  et  les  accrues  ;  il  faut  encore  que  le  lit  du 
«  cours  d'eau  ne  soit  pas  modifié  de  manière  à  changer  le 
«  point  d'eau  nécessaire  au  mouvement  des  usines,  ce  qui 
«  arriverait  nécessairement  si  Ton  creusait  trop  profondément 
((  dans  le  lit.  Ainsi  les  usines  et  les  prés  sont  exposés  à  souf- 
«  frir,  soit  par  la  négligence,  soit  par  l'excès  dans  le  curage  ; 
«  il  y  a  une  ligne  mathématique  qu'il  ne  faut  pas  franchir.  » 

Quelle  autorité,  h  défaut  de  TAdministration,  sera  chargée 
de  stimuler  la  négligence  et  de  réprimer  les  excès  dans  le 
curage  des  cours  d'eau  ?  Aux  termes  de  l'art.  20  du  projet 
de  loi,  ce  sera,  en  règle  générale,  le  juge  de  paix,  sauf  l'appel 
devant  les  tribunaux.  Mais  le  juge  de  paix  et  les  tribunaux 
ne  peuvent  statuer  que  sur  des  espèces  particulières  ;  ils  n'ont 
pas  attribution  pour  faire  un  règlement  général.  Quand  ils 
auront  déterminé,  entre  deux  riverains,  celle  ligne  mathéma- 
tique à  laquelle  doit  arriver  et  s'arrêter  le  curage,  un  autre 
prétendra  qu'elle  a  été  mal  fixée  ;  il  faudra  un  nouveau  juge- 
ment, qui  ne  sera  pas  opposable  h  d'aulres  intéressés  et  n'aura 
de  force  qu'entre  les  parties. 

Encore  supposons-nous  que  les  parties  consentent  a  opérer 
le  curage  à  frais  communs.  Si  Tune  d'entre  elles  s'y  refuse,  le 
juge  sera  lié  par  les  principes  généraux  du  droit  en  matière 
de  propriété  et  de  servitude.  Il  ne  pourra  condamner  le  récal- 
citrant, ni  à  opérer  le  curage,  ni  à  en  payer  les  frais,  même 
pour  sa  part.  Tout  au  plus  pourra-t-il  le  contraindre  à  tolérer 
que  pour  faire  ce  travail  à  leurs  dépens  les  autres  riverains 
traversent  et  occupent  sa  propriété  pendant  le  temps  néces- 
saire. Beaucoup  de  riverains,  même  de  ceux  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  au  libre  écoulement  des  eaux,  trouveront  commode 
de  ne  pas  contribuer  sous  une  autre  forme  au  curage,  et  se 
plsjindront  amèrement  du  prétendu  dommage  qu'ils  en  éprou- 
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vent  pour  n'avoir,  point  h  en  payer  les  frais,  et  même  au 
besoin  pour  se  faire  indemniser  de  ce  dommage  (Demelombe, 
Servitudes,  1. 1,  n**33,  etDaviel,  Cours  d'eau,  n<^ 728  bis).  Au 
bout  de  peu  de  temps,  leur  apathie,  Tégoïsme  de  leurs  calculs, 
paralyseront  le  zèle  des  autres;  les  grands  intérêts  dont  la  loi 
de  Tan  XI  avait  confié  la  garde  à  l'Administration  resteront  en 
souffrance,  les  cours  d'eau  n'auront  plus  leur  libre  écoulement, 
et  leurs  eaux  seront  perdues,  en  partie  du  moins,  aussi  bien 
pour  l'agriculture  que  pour  l'industrie. 

D'autres  et  non  moins  graves  intérêts  se  trouveront  égale- 
ment en  péril.  Supposons,  en  effet,  quelque  l)assin  privilégié 
dans  lequel  toutes  les  espérances  de  M.  Raudot  commencent 
par  se  réaliser  :  le  curage  s'y  fait  d'un  commun  accord  et  avec 
ensemble  ;  le  pays  se  couvre  d'irrigations,  et  les  eaux,  circu- 
lant au  travers  d'innombrables  canaux,  disposés  avec  art, 
n'arrivent  dans  le  ruisseau,  dans  la  rivière,  et  finalement  dans 
le  fleuve,  qu'après  avoir  partout  répandu  sur  leur  passage  la 
fécondité  et  la  richesse.  Tout  ira  bien  tant  qu'elles  suffiront 
par  leur  abondance  à  tous  les  besoins  ;  mais  lorsque  par  Feffet 
de  la  sécheresse  elles  deviendront  rares  et  d'autant  plus  pré- 
cieuses, il  arrivera  que,  réduites  par  l'évaporation,  par  les 
infiltrations,  par  l'absorption  naturelle  des  terres  altérées, 
elles  cesseront  de  dépasser  les  barrages  pratiqués  pour  les 
retenir  sur  les  fonds  supérieurs.  Si  elles  n'y  sont  retenues  qne 
pendant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  l'irrigation,  per- 
sonne ne  sera  en  droit  de  se  plaindre.  Mais  d'une  part  les 
propriétaires  des  fonds  supérieurs  garderont-ils  cette  sage 
mesure?  D'autre  part  les  riverains  inférieurs,  quand  ils  com- 
pareront leur  herbe  flétrie  avec  celle  des  prairies  grassement 
irriguées  du  riverain  supérieur,  voudront-ils  admettre  que  ce 
dernier  n'use  de  l'eau  que  dans  l'exacte  proportion  de  ses 
besoins,  et  qu'il  n'en  abuse  pas?  Espérer  cela,  ce  serait  trop 
compter  sur  la  sagesse  des  hommes,  lorsque  leurs  intérêts  sont 
en  contradiction. 

Le  juge  de  paix,  dans  le  système  du  projet  de  loi,  est  là  sans 
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doute  pour  faire  justice,  et  trancher  le  différend.  Mais  pour  aller 
devant  le  juge  de  paix,  il  faut  du  temps,  des  preuves,  de  Tar- 
gent.  La  petite  propriété  n'osera  pas  plaider  contre  la  grande; 
elle  se  croira  sacrifiée,  et  s'en  vengera  par  des  entreprises  noc- 
turnes, qui  ne  coûtent  rien,  dont  il  est  malaisé  de  découvrir 
les  auteurs,  et  la  guerre  sera  déclarée  entre  tous  les  riverains. 

Il  n'y  a  pas  même  à  espérer  qu'après  une  première  période 
de  trouble,  les  riverains  s'habitueront  à  se  protéger  eux-mêmes 
en  s'adressant  pour  cela  à  la  justice,  car  ce  recours  n'est  pas 
possible  ou  serait  complètement  illusoire. 

Supposons,  en  effet,  que  le  riverain  inférieur,  prétendant  que 
le  riverain  supérieur  retient  l'eau  au  delà  du  nécessaire,  l'ac- 
tionne devant  le  juge  de  paix,  et  parvienne  à  fournir  la  preuve 
de  sa  prétention.  Le  juge  rend  un  jugement  aux  termes  duquel 
il  partage  l'eau  par  moitié,  entre  les  deux  parties.  II  ordonne 
que  le  riverain  supérieur  pourra  retenir  les  eaux  pendaot 
douze  heures  chaque  jour,  ou  un  jour  seulement  sur  deax. 
Aussitôt  un  troisième  riverain  va  se  plaindre  du  tort  que  lai 
font  les  deux  autres.  Il  faudra  un  deuxième  jugement  pour 
partager  l'eau  par  tiers,  entre  les  trois  plaideurs,  et  comme 
le  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  faire  un  règlement  géné- 
ral, de  nouveaux  jugements  deviendront  nécessaires  pour 
statuer  sur  les  réclamations  d'un  quatrième,  d'un  cinquième, 
d'un  sixième  riverain,  et  ainsi  de  suite. 

Quand  le  juge  de  paix  aura  statué  entre  tous  les  proprié- 
taires de  son  canton,  ses  jugements  serontnls  du  moins  défi- 
nitifs? Nullement,  car  ils  sont  nécessairement  subordonnés  à 
la  quantité  de  l'eau  dont  il  s'agit  d'opérer  le  partage,  et  aux 
besoins  de  chacun.  Qu'une  pluie  survienne,  que  la  sécheresse 
augmente,  que  les  cultures  varient,  ces  changements  ont  pour 
résultat  de  modifier  la  base  des  décisions  du  juge  et  d'en 
ruiner  le  principe.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  des  propriétaires 
d'un  seul  et  même  canton.   Gomment  se  fera  le  partage 
lorsque  les  propriétés  des  plaideurs  seront  situées  sur  deux  oa 
plusieurs  cantons  ? 
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La  conséquence  évidente  de  ces  observations,  c'est  qu'il  est 
indispensable  d'attribuer  les  pouvoirs  nécessaires  pdur  opérer 
le  partage  des  eaux,  non  à  un  juge,  qui  ne  peut  statuer  que 
sur  des  espèces  particulières,  et  dans  une  étendue  de  ter- 
ritoire beaucoup  trop  restreinte,  mais  à  TÂdministration, 
qui  seule  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  généraux,  d'en 
surveiller,  jour  par  jour,  sur  tous  les  points,  l'application,  et 
d'en  modifier  les  dispositions  dans  l'intérêt  général,  d'après  les 
circonstances. 

Aussi  est>il  digne  de  remarque  que  chez  tous  les  peuples 
européens,  et  même  en  Angleterre,  les  législations  les  plus 
diverses  s'accordent  à  reconnaître  et  consacrer  le  droit  de 
police  générale  et  supérieure  des  gouvernements  sur  tous  les 
cours  d'eau,  unanimité  qui  s'explique  par  ce  besoin  commun 
d'ordre,  de  justice  et  de  protection  pour  le  commerce  dont 
aucun  Etat,  quelle  que  soit  sa  forme,  ne  peut  jamais  s'affran- 
chir (Dalloz,  ibid.y  n^  31). 

Gomme  tout  ce  qui  se  fait  par  la  main  des  hommes,  l'œuvre 
de  l'Administration  est  imparfaite  sans  doute,  nous  l'avons 
reconnu,  et  nous  n'avons  pas  dissimulé  les  inconvénients 
que  peut  avoir  la  haute  tutelle  qu'elle  exerce  sur  le  régime 
des  eaux.  Mais  cette  tutelle  est  nécessaire.  11  faut  en  re- 
dresser les  écarts  et  en  perfectionner  les  rouages.  Préciser 
nettement  les  compétences,  supprimer  les  formalités  inutiles, 
obtenir  de  l'Administration  qu'elle  comprenne  qu'il  lui  appar- 
tient beaucoup  moins  de  se  mettre  à  la  place  de  l'individu  et 
d'agir  pour  lui  que  d'éveiller  et  de  diriger  son  initiative;  ap- 
prendre enfin  aux  particuliers  à  agir,  à  se  défendre,  à  s'or- 
ganiser en  associations  libres  et  puissantes  pour  n'avoir  plus 
besoin  de  la  tutelle  de  l'Etat  :  voilà  le  but  auquel  il  faut  tendre. 
Nous  avons,  en  France,  une  tendance  funeste  à  détruire  nos 
institutions  lorsqu'il  nous  parait  difficile  de  les  améliorer. 
Le  progrès  exige  plus  de  patience.  Supprimer  la  tutelle  de 
l'Administration  sur  le  régime  des  eaux,  ce  ne  serait  pas 
favoriser  les   irrigatimis,  ce  serait  en  amoindrir  la  source 
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féconde,  et  semer  des  germes  de  discorde  dans  le  domaine 
paisible  de  l'agriculture. 

En  conséquence,  nous  pensons  que  Tart.  6  et  la  pre- 
mière disposition  de  Fart.  15  du  projet  de  loi  doivent  être 
rejetés. 

§  III.  —  Fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  consi* 
dérés  par  Tart.  538  du  Gode  civil,  comme  des  dépendances  du 
domaine  public.  Ils  n'appartiennent  pas,  pour  cela,  à  l'Etat. 
((  Ce  n'est  pas,  disait  le  Parlement  de  Bordeaux  dans  une 
((  remontrance  du  30  juin  1766,  ce  n'est  pas  une  véritable 
«  propriété  dans  la  main  du  Souverain,  mais  plutôt  un  dépôt 
«  qui  lui  a  été  confié  de  la  chose  publique  ou  commune,  pour 
«  la  conserver,  la  protéger,  pour  la  rendre  plus  utile  à  tousses 
«  sujets.  »  L'Administration  en  a  la  garde  et  la  conservation, 
et  les  particuliers  n'y  peuvent  prétendre  aucun  droit  d'usage 
ou  de  jouissance  qu'en  vertu  de  concessions  temporaires  et 
toujours  révocables. 

Le  projet  de  loi  propose  de  concéder  aux  propriétaires  da 
bassin  de  ces  cours  d'eau,  associés  ou  non,  le  droit  de  faire, 
pour  leurs  irrigations,  une  prise  d'eau  par  un  tuyau  ou  aqueduc 
dont  le  diamètre  est  laissé  à  leur  volonté,  ou  d'établir  une 
machine  à  élever  l'eau,  sans  avoir  de  concession  k  demander, 
ou  de  redevance  à  payer,  mais  sous  la  condition  de  ne  pas 
entraver  le  chemin  de  halage,  et  de  placer  le  tuyau  ou  aqueduc 
de  prise  d'eau  au  point  déterminé  par  l'Administration,  au- 
dessus  du  niveau  des  eaux  nécessaires  à  une  bonne  navigation. 

Cette  innovation  aurait  pour  résultat,  sinon  de  favoriser 
toujours  les  irrigations  dans  le  moment  oii  elles  sont  le  plus 
utiles,  c'est-à-dire  dans  les  temps  de  sécheresse,  au  moins  de 
permettre  aux  riverains  d'utiliser  les  limons  que  les  eaux 
surabondantes  des  rivières  entraînent  avec  elles,  et  de  se  faire 
aux  dépens  des  eaux  en  excès  des  réserves  précieuses. 
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Il  serait  nécessaire  de  dire  que  les  machines  à  élever  Teau 
ne  pourront  être  établies  que  sur  la  propriété  du  riverain, 
après  qu'il  y  aura  amené  Teau,  de  prescrire  des  mesures  pour 
la  protection  des  digues,  et  enfin  d'ajouter  qu'il  ne  sera  dû 
aucune  indemnité  à  ce  riverain  dans  le  cas  où  TAdministration 
jugerait  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  d'élever  le 
point  où  peuvent  être  placés  les  tuyaux  ou  aqueducs. 

§  IV.  —  Dispositions  communes  a  tous  les  cours  d'eau. 

L'art.  19  du  projet  de  loi  n'est  que  la  reproduction  de 
Tart.  5  de  la  loi  du  ii  juin  1865  sur  les  associations  syndica- 
les. Un  doute  s'était  élevé,  à  cause  du  texte  de  cette  loi,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'adhésion  unanime  des  intéressés  n'était 
pas  nécessaire  à  la  formation  de  ces  sociétés.  Le  projet  de  loi 
décide  avec  raison  que  l'unanimité  des  contractants  est  seule 
nécessaire,  et  elle  n'est  exigée  que  pour  Tacte  et  les  statuts 
constitutifs  de  la  Société. 

Tous  les  efforts  de  ceux  qui  aspirent  au  progrès  des  irriga- 
tions en  France  doivent  tendre  à  vulgariser  les  dispositions  de 
cette  loi,  et  à  en  faire  pénétrer  les  avantages  dans  la  pratique 
agricole.  Lorsque  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  forme  entre 
tous  ceux  ou  la  grande  majorité  de  ceux  qui  y  ont  droit,  l'objet 
de  l'une  de  ces  associations  syndicales  qu'organise  la  loi  de 
1865,  il  est  clair  que  leur  association  n'a  rien  à  craindre  des 
excès  de  pouvoir  de  l'Administration,  et  que  l'Administration 
elle-même  n'a  plus  à  intervenir  dans  le  règlement  des  intérêts 
auxquels  il  est  pourvu  par  l'association,  si  ce  n'est  pour  prêter 
à  ceux  qui  l'administrent  un  concours  qui  ne  peut  gêner  per- 
sonne et  qui  profite  à  tout  le  monde. 

CONCLUSION. 

En  résumé,  nous  vous  proposons  de  faire  les  réponses  ci- 
après  aux  questions  posées  par  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France. 
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Sur  le  premier  Principe. 

Les  eaux  des  cours  d'eau  n'appartiennent  et  ne  peuvent 
appartenir  ni  à  FËtat,  ni  aux  particuliers.  Elles  ne  sont  la 
chose  de  personne.  Mais  il  appartient  à  la  loi  d'en  concéder  la 
jouissance  aux  particuliers,  à  des  conditions  qui  ont  pour 
objet  de  protéger  les  intérêts  généraux  de  la  navigation,  de 
Tagricuiture,  de  l'industrie  et  de  Tordre  public. 

Il  n'est  pas  d'un  grand  intérêt,  mais  il  est  sans  inconvénient 
de  trancher,  en  faveur  des  riverains,  la  question  et  la  propriété 
du  lit  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables. 

La  pente,  ou  force  hydraulique  de  Teau,  comme  Teau  cou- 
rante elle-même,  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée. 

Sur  le  deuxième  Principe, 

Il  serait  contraire  à  l'intérêt  général,  à  l'intérêt  commun 
des  riverains,  et  à  Tordre  public  d'enlever  à  l'Administration 
les  pouvoirs  généraux  dont  elle  est  investie  par  les  lois  pour 
la  surveillance  et  la  direction  du  curage  et  pour  la  police  des 
cours  d'eau.  Il  est  donc  nécessaire  qu'elle  ait  le  droit  de  faire 
supprimer  tous  les  barrages  élevés  sans  autorisation.  Si  cette 
haute  tutelle  de  l'Administration  sur  le  régime  des  eaux  a  des 
inconvénients,  il  faut  appliquer  à  ce  mal  les  remèdes  qui  lui 
sont  propres,  notamment  en  facilitant  et  en  multipliant  les 
associations  entre  particuliers  ;  mais  supprimer  l'action  admi- 
nistrative en  cette  matière,  c'est  éventrer  le  malade  pour  le 
guérir  d'une  gastrite. 

Les  tribunaux  ne  répriment  qu'imparfaitement  les  délits 
contre  la  propriété  rurale.  Ils  ne  statuent,  entre  particuliers, 
que  sur  des  espèces  particulières.  Leurs  décisions  ne  pourront 
et  ne  devront  jamais  ni  suppléer,  ni  faire  obstacle  aux  pouvoirs 
réglementaires  et  de  police  de  l'Administration. 

Sur  le  troisième  Principe. 

Les  usiniers  comme  les  riverains  n'ont  dû  s'attendre  et  ne 
peuvent  avoir  droit,  sauf  les  droits  acquis,  qu'à  l'eau  qui  n'est 
pas  utilisée  pour  les  fonds  supérieurs. 
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Sur  te  quatrième  Principe, 

Nous  admettons  ce  principe,  mais  en  ce  sens  seulement  que 
les  fonds  les  plus  rapprochés  des  cours  d'eau  ne  pourront  en 
aucun  cas  élre  privés  de  l'eau  à  laquelle  ils  ont  droite  par  les 
propriétaires  des  fonds  qui  sont  situés  plus  loin. 

Sur  le  cinquième  Principe. 

Nous  admettons  volontiers,  en  celte  matière,  la  compétence 
en  premier  re5;sort  du  juge  de  paix,  k  la  condition  de  ne  lui 
donner  que  les  pouvoirs  définis  par  l'art.  645  du  Code  civil. 
II  est  inutile  de  dire  que  Tappel  sera  jugé  par  le  tribunal  civil 
comme  en  matière  sommaire,  puisque  cela  résulte  de  Tart.  404 
du  Code  de  procédure. 
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DES    FORÊTS   DE   LA   GAULE   ANTÉRIEUREMENT   A    l'iNVASION 

FRANQUE. 

Les  forêts  actuelles  sont  antérieures  à  Thomme  dans  la  créa- 
tion, et  quand  Thoaime  parut  sur  la  terre,  il  la  trouva  peuplée 
de  plantes  variées  et  appropriées  par  Dieu  à  la  nature  des  lieux 
où  elles  devaient  vivre. 

Or,  si  Ton  considère  qu'on  ne  retrouve  pas  à  Tétat  fossile, 
dans  les  couches  géologiques  antérieures  aux  tertiaires,  les 
grands  dicotylédones  :  le  chêne,  le  hêtre,  etc.,  qui  composent 
le  peuplement  des  forêts  acluelles  de  nos  climats,  on  doit 
croire  que  ces  forêts  ont  pris  naissance  à  l'époque  tertiaire  de 
la  formation  du  globe,  et  de  même  que  des  races  descendues 
du  premier  homme  se  sont  répandues  sur  toute  la  terre  avec 
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leurs  variétés,  résultant  de  Téducation,  des  mœurs  et  des 
lieux  dliabilalion,  de  même,  avant  Thorarae,  la  première 
plante  de  chaque  espèce  s^élait  répandue  au  loin  par  ses 
semences  ou  par  ses  racines. 

La  diffusion,  comme  le  mélange  de  ces  espèces,  a  produit 
des  forêts  qui,  avec  le  temps,  se  sont  étendues  de  plus  en 
plus. 

D*après  la  tradition  des  temps  historiques,  diverses  parties 
de  la  terre,  surtout  dans  les  climats  tempérés,  plus  convena- 
blesque  les  climats  extrêmes  à  la  végétation  de  certaines  essen* 
ces,  n'étaient  peuplées  que  de  forêts,  et  notamment  à  une 
époque  relativement  peu  éloignée  de  la  nôtre,  la  Gaule  et  la 
Germanie,  pour  parler  des  contrées  qui  nous  touchent  déplus 
près,  sont  citées  par  les  historiens  comme  couvertes  de  bois, 
horridœ sylvis,  dit  Tacite(l),à  tel  point  que  les  naturels  d'une 
grande  partie  de  la  première  de  ces  contrées  étaient  appelés 
Celtes,  c'est-h-dire  habitants  des  forêts  (2). 

Aussi,  pendant  tout  le  temps  qu'elles  ont  été  plus  que  suf- 
fisantes pour  les  besoins  de  Thumanité,  les  forêts  sont-elles 
restées  sans  maîtres,  et  chacun  venait-il  s'y  approvisionner 
ou  s'y  établir  à  sa  convenance  ;  mais  il  arriva  un  moment  où 
il  ne  fut  plus  pertnis  à  tous  d'y  agir  aussi  librement. 

Qui  oserait  se  vanter  de  déterminer  avec  sûreté  l'origine  et 
les  causes  premières  de  la  propriétés?  Cette  origine  est  trop 
ancienne,  ces  causes  sont  trop  multiples,  pour  qu'on  puisse 
se  prononcer  d'une  manière  certaine  sur  un  sujet  aussi  vaste 
et  aussi  complexe. 

À  l'origine  du  monde,  l'homme  avait  h  lui  tout  l'univers  ; 
mais  quand  il  dut  subvenir  à  ses  besoins  par  le  travail  de  la 
terre  et  quand,  avec  l'accroissement  de  sa  race,  il  commença 
a  craindre  que  cette  terre  ne  lui  fît  défaut,  il  s'appropria  la 
portion  du  sol  qu'il  avait  arrosée  de  ses  sueurs. 

(1)  Tacile,  Germania,  cap.  v. 

(2)  M.  Lebon,  L  homme  fossile.  Amédée  Tliierry,  Histoire  des  Gaulois, 
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Malheureusement,  l'origine  de  la  propriété  n'a  pas  toujours 
été  aussi  respectable  ;  souvent  celle-ci  a  été  conquise  par  la 
violence  et  la  force,  conquête  assurément  moins  légitime  que 
celle  faite  par  le  travail. 

De  toutes  les  choses  de  la  terre,  les  forêts  sont  peut-être 
celles  dont  on  a  le  plus  tardivement  cherché  à  s'emparer  et 
qu'il  était  le  plus  difficile  de  s'approprier. 

A  quoi  aurait  servi  cette  appropriation,  pendant  que  les  bois 

étaient  surabondants  ?  mais  quand  les  forêts  commencèrent  a 

acquérir  la  valeur  qui  leur  est  propre,  les  hommes  voulurent 

i  en  jouir  comme  ils  jouissaient  des  autres  terres,  avec  tous  les 

droits  qu'ils  attachèrent  h  la  propriété. 

Qu'on  se  figure  les  forêts  anciennes,  sans  chemins,  d'une 
étendue  et  d'une  profondeur  immenses,  peuplées  d'animaux 

<  sauvages,  oii  la  hache  n'abattait  quelques  arbres  que  sur  leurs 

I  rives  et  ne  pénétrait  jamais  dans  l'intérieur,  où  les  bois  nais- 

i  saient,  croissaient  et  mouraient  sans  que  l'homme  s'occupât 

/  de  leur  culture,  oh  régnait  le  désordre  grandiose  des  forêts 

livrées  à  elles-mêmes,  on  comprendra  que,  puisque  même 
dans  les  forêts  restreintes  de  nos  jours,  l'homme,  quand  il  est 
I  seul,  ne  peut  se  défendre  d'une  impression  indéfinissable  de 

recueillement,  d'admiration  ou  de  crainte,  le  sombre  aspect 
I  des  forêts  d'autrefois  devait  exercer  une  impression  très-vive 

sur  l'esprit  de  nos  ancêtres,  religieux  à  leur  manière,  plus 
religieux  peut-être,  dans  le  sens  intime  du  mut,  que  les 
hommes  de  notre  temps. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  l'effet  que  les  forêts  ont 
'  toujours  produit  sur  l'esprit  des  pénibles. 
,  '     Elles  ont  été  si  souvent  chantées  par  les  poètes  ;  Timagi- 

^  nation  de  ceux-ci  les  a  dépeintes  sous  des  couleurs  si  sédui- 

i  santés,  que  l'homme  même  auquel  elles  sont  le  plus  étran- 

î  gères,  les  entrevoit  à  travers  les  rêves  de  son  esprit,  sous  des 

,       V  aspects  pleins  de  charme. 

i  D'ailleurs  la  réelle  magaificenco  de  ces  aspects,  la  profon- 

'  deur  de  leurs  retraites,  Télévation  de  leurs  dômes,  la  mélan- 
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colie  de  leur  silence  et  la  diversité  des  tons  de  leurs  Teuilles  et 
de  leurs  ombrages  inspirent  un  sentiment  de  jouissance  à  qui- 
conque n'a  pas  perdu  le  sens  des  grandeurs  et  des  beautés  de 
la  nature. 

C'est  pour  cela  que,  dans  son  livre  des  Orateurs,  Tacite  fait , 
dire  h  Tun  d'eux  plus  porté  à  la  poésie  qu'aux  luttes  du  Fo- 
rum :  «  Et  loin  de  redouter  les  bois,  les  Toréts,  cette  solitude 
((  profonde,  je  m'en  fais  une  si  douce  volupté  que  je  compte 
(X  même  parmi  les  plus  grands  avantages  des  vers,  qu'ils  ne 
«  se  composent  ni  au  milieu  du  bruit,  ni  pendant  qu'un  plai- 
«  deur  assiège  votre  porte,  ni  pendant  qu'un  accusé  est  dans 
«  les  larmes  et  la  tristesse  (4).  » 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  davantage  de  l'influence  religieuse 
des  forêts  sur  Tàme  des  peuples. 

Après  avoir  parlé  de  la  religion  des  Germains,  de  leur  res- 
pect pour  la  femme,  de  leur  culte  pour  Yelleda,  pour  Aurinia 
et  pour  beaucoup  d  autres,  ainsi  que  des  dieux  qu'ils  ado- 
raient, Tacite  ajoute  :  «  Les  Germains  trouvent  peu  conforme 
«  5  la  Majesté  céleste  d'emprisonner  les  dieux  dans  des  murs 
<(  ou  de  leur  donner  une  forme  humaine.  Ils  consacrent  des 
«  bois  et  donnent  le  nom  de  Dieu  à  cette  horreur  des  forêts 
«  ou  ils  adorent  ce  qu'ils  ne  voient  pas  (2),  »  et  il  àemble 
dire  par  là  que  ces  peuples  n'avaient  pas  d'autres  temples  que 
les  forêts. 

Bien  plus,  le  panthéisme  si  accentué  des  Romains  qui,  en 
toutes  choses,  vovaient  un  reflet  ou  une  émanation  de  la  Divi- 
nilé,  adorait  principalement  celle-ci  dans  les  grandes  produc- 
tions naturelles.  Aussi  beaucoup  de  forêts  étaient-elles  pour 
eux  des  lieux  sacrés  dont  Pline  disait  :  «  Nous  respectons  les 
«  bois  sacrés  et  le  religieux  silence  qui  y  règne,  comme  nous 
«  respectons  les  statues  d'or  et  d'ivoire  qui  représentent  nos 
«  dieux.  » 


(1  )  Tacîle,  De  oratoribuSy  cap.  xiu 
(2)  Tacite,  Gei'mania,  cap.  viii  et  xr. 
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lodépendainmeot  des  divinités  dont  leur  mythologie  peoplait 
les  forêts,  ils  en  divinisaient  les  arbres,  et  dans  une  forél 
presque  inaccessible  des  Pyrénées  où  les  Romains,  adorateurs 
du  Dieu  universel  de  la  nature,  avaient  adressé  ces  adora- 
^  lions  an  hêtre,  on  retrouvait,  il  y  a  quelques  années,  une 
pierre  votive  portant  Tinscription  Deo  fago  qu'ils  avaient 
*  transportée  sur  ces  hauteurs  dans  une  intention  religieuse. 

^  Pline  et  toutes  les  traditions  gauloises  nous  apprennent 

^'  aussi  que  c*est  dans  les  forêts  mêmes  que  les  prêtres  des  peu- 

y  pies  celtiques  taisaient  leurs  cérémonies  et  célébraient  leur 

culte. 
^  A  défaut  d'indications  suffisantes  dans  les  écrits  des  anciens 

historiens  et  même  dans  ceux  de  Jules  César  et  de  Tacite,  on 
sera  toujours  réduit  aux  conjectures  sur  la  constitution  primi- 
tive de  la  propriété  forestière,  même  des  contrées  dont  ces 
historiens  se  sont  occupés. 

Toutefois,  dans  la  Germanie  oii,  d'après  Jules  César  et 
Tacite,  nul  n*avait  ni  champs  limités,  ni  terrains  qui  lui  appar- 
tinssent en  propre,  mais  où  tous  les  ans  les  magistrats  et  les 
principaux  chefs  assignaient  des  terres  à  chaque  famille  et 
Tobligeaient  à  passer  ailleurs  Tannée  suivante  (1),  il  serait 
difficile  de  concevoir  que  les  forêts  eussent  été  comprises  dans 

ces  distributions  et  n'eussent  pas  composé  un  domaine  com- 

» 

mun,  à  rcKccption  de  certaines  poriio.i>,  soit  affectées  au  culte 
religieux,  soit  réservées  pour  les  chefs,  jaloux  de  la  chasse 
qui  était  une  de  leurs  principales  occupations  et  un  de  leurs 
principaux  moyens  d'alimentation. 

Mais  celte  communauté  des  forêts  devait  être  bien  plus  com- 
plète chez  les  Sarmates,  qui,  comme  les  Sc^ythes,  menaient, 
dans  leurs  chariots  ou  à  cheval,  une  vie  toujours  errante,  et 
chez  les  Finnois,  qui  n'avaient  ni  armes,  ni  maisons,  ni  che- 
vaux (2). 

• 

(1)  Tacite,  Ger mania,    cap.  xxvi,  et  César.  Comtmntaires,   liv.  VI, 
cbap.  XXII. 
i  I  (â)  Tacite,G^r mania,  ca  p.  xlvi. 
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Il  n'en  était  pas  de  même  dans  la  Gaule,  où  il  y  avait  plus 
de  stabilité  chez  ses  habitants,  et  dans  la  propriété,  où  chaque 
bourg  ou  cité  se  composait  des  descendants  de  ceux  qui,  à 
lorigine,  s'y  étaient  rassemblés  pour  y  vivre  en  société,  pour 
s'y  fixer  un  domicile  après  avoir  vécu  en  familles  errantes  et 
qui,  pour  constituer  leurs  propriétés  sur  un  territoire,  avaient 
eu  k  lutter  contre  des  voisins  quelquefois  puissants. 

Il  y  avait  d  abord  des  forêts  sacrées,  temples  naturels,  où 
les  druides  célébraient  leurs  mystères,  exécutaient  leurs  san- 
glanls  sacrifices,  et  il  est  probable  que  ces  personnages,  les  plus 
puissants  du  payset  dont  rantorilé  religieuseétait  très-redoutée, 
assignaient  à  certaines  portions  de  forêts  des  limites  que  nul 
profane  n'avait  le  droit  de  franchir  qu*en  certaines  circons** 
tances  et  avec  la  permission  des  prêtres  de  la  nation;  à  cette 
occasion,  qu'il  me  soit  permis  de  redirecequej  ai  dit  ailleurs: 
que  les  conditions  nécessaires  pour  la  croissance  du  gUi  sur 
les  chênes,  où  les  druides  allaient  cueillir  ce  produit  rare  et 
sacré,  n'existent  plus  actuellement,  puisqu'on  ne  le  retrouve 
plus  jamais  sur  aucun  des  chênes  de  nos  climats,  circonstanc«) 
dont  il  ne  faut  pas  s'étonner,  si  on  compare  les  forêts  de  nos 
jours  avec  la  grande  forêt  Hercynienne  par  exemple,  de 
laquelle  descend  la  forêt  Noire  actuelleet  dont  Pline,  dans  une 
curieuse  description,  disait  que  les  chênes,  aussi  vieux  que  le 
monde  et  jouissant  d'une  sorte  dimmortalité,  avaient  des 
dimensions  et  des  formes  tellement  colossales  et  tellement 
extraordinaires,  qu'elles  lui  paraissaient  presque  incroyables. 
Après  les  prêtres,  dans  l'ordre  de  hiérarchie  et  d'influence, 
venaient  les  chevaliers  {équités)  qui  prenaient  tous  les  armes 
pendant  la  guerre  (1).  C'était  la  noblesse  du  pays,  et,  d'après 
César,  le  restant  de  la  population  se  composait  de  colons  ou 
de  clients  au  service  des  nobles,  et  d'esclaves  proprement 
dits. 
Or,  on  comprend  que,  dans  cet  état  social,  des  portions  de 

(1)  César,  Commentaires,  liv.  VI,  cbap.  xv. 

3«  Trim.  de  1872.  —  Tome  XXI.  30 
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forêts,  indépendamment  de  celles  consacrées  au  culte,  fassent 
la  propriété. des  principaux  de  chaque  bourg  ou  cité  ;  on  com- 
prend aussi  que,  pour  Tusagedes  autres  habitants  dont,  sui- 
vant la  coutume  gauloise,  comme  ledit  encore  César,  toutes 
les  maisons  étaient  dans  les  forêts  (1)  et  qui  avaient  ainsi  ï 
leur  portée  le  bois  nécessaire,  les  forêts  fussent  soumises  à 
une  jouissance,  sinon  commune  dans  le  sens  absolu  du  mot, 
du  moins  commune  pour  certaines  essences,  ou  bien  qu'il  res- 
tât des  portions  de  forêts  entièrement  affectées  à  Tusage  com- 
mun. 

Userait,  en  effet,  impossible  d admettre  que  ces  habitants, 
les  uns  libres,  les  autres  esclaves,  n'eussent  eu  dans  la  situa- 
tion où  ils  plaçaient  leurs  demeures  d'autre  jouissance  que 
celle  de  Taspect  des  forêts  au  milieu  desquelles  ils  vivaient. 

Des  auteurs  ont  prétendu  que  Texistence  des  forêts  commu- 
nales ne  date  que  du  moyen  âge  ;  sans  doute  la  jouissance 
commune  des  forêts  ne  s'exerçait  pas  du  temps  des  Gaulois 
comme  elle  s'exerce  dans  les  forêts  communales  de  nos  jours; 
mais  il  ét&it  trop  naturel  qu'en  dehors  des  forêts  sacrées  ou 
des  forêts  des  nobles,  il  existât  des  parties  destinées  au  reste 
de  la  population,  k  l'époque  surtout  où  les  forêts  étaient  sura- 
bondantes, pour  qu'il  n'en  eût  pas  été  ainsi. 

J'ajoute  que,  dans  le  midi  de  la  France  où  plus  qu*ailleur« 
certains  usages  du  régime  romain  ont  survécu  à  la  domination 
franque,  les  forêts  communales  actuelles  ne  sont  que  la  conti- 
nuation de  l'un  des  modes  de  propriété  du  temps  des  Romains. 
Ceux-ci  avaient  d'ailleurs  respecté  les  usages  des  peuples 
gaulois,  lorsque  ces  usages  n'avaient  rien  de  contraire  au  but 
de  domination  universelle  qu'ils  voulaient  atteindre,  et  ils 
n'auraient  pas  manqué  non  plus  d'introduire  dans  la  Gaule  le 
régime  municipal,  lequel  comprenait  la  gestion  des  bois  de 
diverses  sortes  qui  appartenaient  aux  réunions  d'habitants 
soumises  à  ce  genre  d'administration. 

(I)  César,  Commentaires,  liv.  VI,  chap.  xxx. 
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Plus  que  d'autres,  peut-être,  la  propriété  forestière  a 
éprouvé  d'extrêmes  vicissitudes. 

A  répoque  de  Tindépendance  gauloise,  quand  la  Gaule 
vivait  de  sa  propre  existence,  la  propriété  était  constituée  de 
In  manière  que  j'ai  indiquée;  mais  quand,  après  la  conquête 
romaine,  la  population  de  la  Gaule  se  fut  amoindrie  sous  Tin- 
Quence  d*une  ruineuse  fiscalité,  quand  une  partie  de  ses  habi- 
tants eut  été  chercher  en  Germanie  un  refuge  contre  d'épou* 
vantables  exactions,  beaucoup  de  forêts  que  la  puissance 
romaine  avait  confisquées  au  profit  du  Trésor  impérial  s'éten- 
dirent sur  les  terres  voisines  par  les  seules  forces  naturelles 
de  la  végétation  forestière  et  devinrent  désertes  comme  les 
terrains  d'alentour. 

On  sait  d'ailleurs  h  combien  d'invasions  a  été  en  proie  la 
contrée  qui,  sous  le  nom  de  Gaule,  comprenait,  du  temps  de 
César,  au  midi  le  pays  des  Aquitains,  au  centre  celui  des 
Celtes  et  au  nord  celui  des  Belges.  Avant  César,  cette  dernière 
contrée  avait  été  souvent  envahie  par  les  Germains  qu'il 
avait  eus  à  refouler  dans  leur  pays  pour  établir  son  pouvoir 
sur  la  Gaule  tout  entière. 

A  son  tour,  après  une  possession  de  quatre  siècles,  l'Em- 
pire romain  se  vit  arracher  celte  province  par  les  mêmes  Ger- 
mains qui,  sous  les  noms  de  Burgondes,  de  Francs,  etc.,  et 
par  d'autres  peuples  du  nord  de  l'Europe  qui,  sous  le  nom 
de  Visigoths,  vinrent  y  établir  leur  domination  que  les  Francs 
ne  purent  d'ailleurs  solidement  fonder  qu'à  la  suite  de  luttes 
incessantes,  soit  avec  l'influence  romaine  toujours  persis- 
tante dans  le  midi,  soit  avec  d'autres  compétiteurs  aux  riches 
contrées  dans  lesquelles  ceux-ci  s'étaient  établis  avant  les 
Francs. 

DE  LA   PROPRIÉTÉ   FORESTIÈRE   APRÈS   l'iNVASION    FRANQUE. 

A  la  suite  de  l'invasion  franque,  la  propriété  forestière 
passa  en  très-grande  partie  dans  les  mains  des  conquérants 
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qui  la  partagèrent  entre  eux  et  les  compagnons  de  leur  cod- 
quête,  en  s'appropriant  principalement  ks  forêts  qui  dépen- 
daient du  fisc  deTEmpire  romain  (1). 

C'est  même  Torigine  de  la  propriété  d'une  grande  partie 
des  forêts  actuellement  possédées  par  TEtat  et  par  les  desceo- 
dants  des  plus  anciennes  familles  nobles  de  notre  pays. 

Lors  de  la  formation  des  plus  grands  fiefs,  des  duchés,  des 
comtés,  comme  des  fiefs  des  plus  humbles  seigneuries  du 
moyen  &ge,  des  forêts  furent  le  plus  souvent  affectées  au  do- 
maine des  possesseurs  de  ces  fiefs,  au  domaine,  par  consé- 
quent, des  ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  des  comtes  de 
Flandre,  de  Champagne,  d*Alençon,  de  Ponihieu,  etc.,  comme 
des  seigneurs  les  plus  modestes. 

De  môme,  le  domaine  de  la  royauté  franque  fut  enrichi,  dès 
le  principe,  de  forêts  enlevées  aussi  h  leurs  anciens  posses- 
seurs ;  mais  par  suite  d'alliances  des  rois  avec  leurs  grands 
vassaux,  par  suite  d'héritages  et  d'incorporations,  à  divers 
titres,  des  grands  fiefs  de  la  monarchie  à  la  couronne,  la 
richesse  forestière  de  ce  domaine  s'accrut  de  plus  en  plus. 

On  sait  d'ailleurs  que  l'anarchie  sociale,  causée  par  tant 
d'invasions  et  par  les  luttes  qui  les  suivirent,  amenèrent  le 
régime  féodal  dans  lequel,  tantôt  incapable  de  défendre  sa 
personne  et  sa  terre,  un  homme  libre  mettait  Tune  et  l'autre 
sous  la  protection  d'un  puissant  suzerain  qui,  en  échange  de 
l'hommage  à  lui  rendu  et  de  certaines  redevances  convenues, 
s'engageait,  en  qualité  de  seigneur  et  maître,  à  défendre  son 
vassal;  tantôt  un  baron  non  moins  puissant  et  abusant  da 
droit  de  conquête  s'emparait  d'un  domaine,  le  constituait  en 
fief  et  le  concédait  à  divers  sous  les  mêmes  conditions  de  vas- 
selage. 

C'était  un  démembrement  de  l'autorité  royale,  un  partage 
plus  ou  moins  graduel  de  cetto  autorité  entre  les  'possesseurs 
des  fiefs,  une  fédération  dans  laquelle  la  puissance  du  roi 

(1}  AugusUo  Tbiern-,  Tien-État^  chap.  i«'. 
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faisant  défaut  ou  étant  insuffisante,  l'autorité  resta  concentrée, 
pour  chaque  fief,  dans  la  personne  du  seigneur  jusqu'au  mo- 
rnenl  ou  les  rois  parvinrent  à  amoindrir  le  régime  féodal,  à 
s'emparer  de  celte  autorité  et  à  Texercer  eux-mêmes  d'une 
manière  absolue. 

Cette  fédération  indépendante  d'un  pouvoir  central  avait 
ses  contrats  et  ses  lois,  mais  qui  étaient  malheureusement  trop 
souvent  violés,  car  dans  ce  régime  sans  contrôle,  le  sort  des 
vassaux  dépendait  principalement,  à  certaines  époques,  du 
caractère  de  leurs  maîtres. 

Les  forêts  étant  devenues  la  propriété  des  conquérants  et 
des  seigneurs  qui  leur  succédèrent,  il  n'était  possible  d'en 
jouir  que  sous  le  bon  plaisir  de  ces  dominateurs  du  pays  ;  et, 
en  dehors  des  villes,  la  plus  grande  partie  du  peuple  vaincu 
n'avait  vu,  dans  le  cours  des  temps,  qu'échanger  son  ancienne 
condition  d'esclave,  propriété  du  mnttre,  contre  la  condition 
de  serf  qui  n'était  plus  qu'attaché  au  sol  du  fief  sur  lequel 
il  vivait  (1). 

ANCIENNES   JOUISSANCES   DANS   LES   FORÊTS. 

La  plupart  des  seigneurs  ne  manquèrent  pas,  toutefois, 
d'accorder  à  leurs  vassaux,  aux  colons  et  aux  serfs,  les  tolé- 
rances à  défaut  desquelles  l'excès  d'oppression  par  la  priva- 
tion des  produits  forestiers  les  plus  indispensables  au  chauf- 
fage, à  l'agriculture  et  à  tous  les  besoins  sans  la  satisfaction 
desquels  toute  société  est  impossible,  aurait  amené  des  soulè- 
vements qu'ils  avaient  intérêt  à  prévenir. 

En  cela,  ils  agissaient  comme  les  conquérants  eux-mêmes 
qui  avaieiU  autorisé  certaines  jouissances  dans  les  forêts  en 
faveur  des  peuples  vaincus,  suivant  l'esprit  de  la  loi  Salique(2), 

(1)  Augustia  Thierry,  Tiei*S'ÉtaL 

(â)  La  loi  Salique  i\efurtis  arborum  n*édicte  des  peines  que  pour  des  délits 
sans  aucun  rapport  avec  la  coupe  des  bois  doul  les  populations  pouvaient 
avoir  besoin  pour  les  usages  les  plus  essentiels  de  It  vie. 
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les  capitulaires  deCharlemagoe,  et  suivant  la  lettre  même  de 
la  loi  bourguignonne  appelée  loi  Gombette,  antérieure  à  ces 
législations,  dont  une  des  dispositions  peut  se  traduire  ainsi  : 
(c  Quiconque,  Burgonde  ou  Romain  (on  comprenait  i  cette 
«  époque  sous  la  désignation  de  Romains  toutes  les  popnla* 
a  lions  qui  avaient  été  soumises  à  la  domination  romaine),  ne 
«  possède  pas  de  forêt,  a  le  droit  de  couper  pour  ses  besoins 
«  particuliers  le  bois  mort  et  le  mort-bois  dans  quelque  forêt 
«  que  ce  soit  et  sans  que  le  propriétaire  de  la  forêt  puisse  Yen 
«  empêcher.  »  La  loi  punissait  en  outre  d'une  amende  celoi 
qui  s'opposait  à  Texercice  de  ce  droit  (1). 

Tout  le  monde  sait  ce  qu'on  entend  par  bois  mort,  mais  bien 
peu  connaissent  la  signification  des  mots  mor^-bois.  A  l'époque 
dont  je  parle,  et  même  beaucoup  plus  tard,  Texpression  de 
mort- bois  {de  sine  fructu  aut  non  fructiferis  arboribus)  com- 
prenait tous  les  arbres  feuillus,  autres  que  le  chêne^  le  hêtre 
et  les  fruitiers  proprement  dits,  qui  ne  produisaient  pas  de 
fruits,  gland,  faine,  etc.,  susceptibles  d'être  mangés  par  les 
hommes  ou  parles  animaux;  il  est  môme  des  contrées  où,  par 
suite  de  la  large  interprétation  qui  était  toujours,  on  do  sait 
pourquoi,  donnée  à  cette  expression,  le  hêtre  était  rangé  parmi 
les  morts-bois  (2). 

Cette  loi  bourguignonne  est  d'ailleurs  d'un  haut  enseigne- 
ment. 

Elle  prouve  d'abord,  ce  qui  ne  pouvait  faire  l'objet  d'aucua 
doute,  que  la  propriété  forestière  était  constituée  dès  le 
iv""  siècle  ;  les  mots  «  si  quis  sylvam  non  habeai  »  signifient, 


(l)«Si  quis BurguDdo  aut  Romanus  sylvam  noa  babeat,  incidendi  ligoa 
ad  usus  suos  de  Jacentivis  et  sine  fructu  arboribus  in  cujûslibet  sylva 
babeat  liberam  potesiatem  necqae  ab  iUo  cujus  sylra  est  repellalur...  Si 
quis  vero  quemquam  de  jacentivis  et  non  frucliferis  arboribus  ligoom 
usibussuis  necessarium  pra'sumere  fartasse  non  perroiserit,  ac  sibi  pignon 
talent  restitulis  in  tripluoi  pignoribus,  inférai  mulctae  nomine  solides 
sex.  » 

(2)  BaudriUard,  DieUonnawe  forestier. 
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CD  effet,  qu'à  Topposé  de  ceux  qui  ue  possédaient  pas  de 
forêts,  d'autres  eu  possédaient  en  toute  propriété. 

Elle  démontre  aussi  que  les  peuples  conquis  par  les  Bur- 
gondes  avaient  dans  les  forêts  d'anciennes  jouissances,  car 
quoiqu'il  soit  admis  par  les  historiens  modernes  qu'indépen- 
damment des  maux  inséparables  des  luttes  qui  eurent  lieu 
entre  Télément  germain  et  l'élément  romain,  les  Germains 
apportèrent,  avec  leur  caractère  et  leurs  institutions,  un  adou- 
cissement à  la  dure  condition  des  Gallo-Romains,  surtout  de 
ceux  qui  n'habitaient  pas^les  villes,  il  serait  difficile  de  ne  pas 
croire  que  ces  jouissances  furent  la  consécration  de  jouis- 
sances antérieures  aux  nouvelles  conquêtes. 

Ainsi,  comme  le  fait  remarquer  un  des  plus  célèbres  com- 
mentateurs de  la  loi  forestière  actuelle,  à  l'époque  de  cette 
conquête,  «  les  forêts  étaient  considérées,  quant  à  leurs  pro- 
«  duits,  comme  chose  commune  et  comme  une  dépendance 
«  du  domaine  public,  et  la  loi  bourguignonne  fut,  pendant 
((  plusieurs  siècles,  le  droit  commun  d'une  partie  de  la 
«  France  (1). 

J'ajoute  que  la  consécration  de  ces  jouissances,  conséquence 
d'un  droit  primordial  chez  les  peuples  anciens,  peut  être  regar- 
dée comme  le  principe  des  concessions  d'autre  nature  qui  ont 
été  accordées  ultérieurement. 

CONCESSIONS    FORESTIÈRES   PAR  LES  SEIGNEURS    FÉODAUX. 

Il  vint,  en  effet,  un  temps  où  de  simples  réunions  d'habi- 
tants n'ayant  pas  encore  les  institutions  communales  qu'elles 
conquirent  plus  tard,  obtinrent  des  seigneurs,  les  unes,  la 
cession  de  forêts  ou  de  portions  de  forêts  en  toute  propriété, 
les  autres,  des  droits  d'usage  plus  ou  moins  importants,  ces- 
sions et  droits  que  consacrèrent  des  chartes  positives.  A  la 
même  époque,  il  fut  accordé  à  d'autres  populations  des  tolé- 
rances tacites  analogues  a  celles  dont  elles  jouissaient  en  vertu 

(1)  M.  Meaume. 
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des  lois  de  la  conquête  et  dont  Hmportance  paratt  s'être  accrue 
jusqu'à  ce  que  les  ordonnances  des  rois,  qui  avaient  concentré 
entre  leurs  mains  Tautorité  des  seigneurs,  et  notamment  l'or- 
donnance de  4669  dont  je  parlerai  plus  tard,  crurent  devoir  y 
mettre  un  terme,  en  se  fondant  sur  l'intérêt  de  la  conservation 
des  forêts. 

La  réaction  des  populations  contre  les  excès  do  régime  féo- 
dal, leurs  mécontentements,  la  crainte  que  ces  mécontente* 
ments  inspiraient  aux  seigneurs,  le  désir  de  se  rendre  favo- 
rables les  sentiments  des  vassaux,  du  concours  desquels  ces 
seigneurs  avaient  besoin  pour  lutter  contre  de  puissants 
rivaux,  mais  aussi  radoucissement  des  mœurs  et  le  dévelop- 
pement de  la  charité  individuelle  par  le  christianisme,  telles 
ont  été,  à  répoque  dont  je  parle,  les  causes  complexes  des  con- 
cessions faites  par  les  seigneurs. 

Mais  quelles  qu'aient  été  les  causes  de  ces  concessions,  il  est 
certain  que  celles-ci  furent  considérables;  que  de  leur  côté,  ne 
voulant  pas  rester  en  arrière  de  ce  mouvement  de  libéralité,  les 
rois  suivirent  cet  exemple  et  ne  furent  pas  moins  généreux  en- 
vers leurs  sujets  que  les  seigneurs  Tétaient  envers  leurs  vassaux. 
Il  est  certain  aussi  qu'aux  époques  postérieures  de  notre  his- 
toire, de  pareils  avantages  ne  furent  plus  accordés,  et  que  même 
il  vint  un  temps  où  beaucoup  de  seigneurs,  et  même  les  rois, 
obéirent  à  un  esprit  de  réaction  antilibérale,  en  reprenant  aux 
communes,  les  premiers  sous  le  nom  de  triage,  le  tiers  des 
fonds  concédés,  les  seconds  sous  le  nom  de  tiers  et  danger, 
le  tiers  et  le  dixième  en  sus  de  ce  tiers,  du  produit  des  pro- 
priétés octroyées  par  leurs  prédécesseurs. 

Cette  réaction  fut  même  telle  de  la  part  des  seigneurs,  que 
Tordonnance  de  1669  dut  y  mettre  un  terme. 

Après  avoir,  en  effet,  confirmé  certains  droits  perçus  au 
profit  du  Trésor  royal  sur  des  bois  autres  que  ceux  de  la  cou- 
ronne (1),  droits  qu'elle  considérait  comme  témoignant  de 

(1)  Articles  4  et  5  du  titre  XXV  de  Tordonnance  de  1089. 
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concessions  faites  par  les  rois  ou  par  les  seigoears  dont  la 
couronne  avait  hérité,  l'ordonnance  de  1669,  tout  en  autori* 
sant  la  distraction  du  tiers  des  bois  des  communes  au  profit 
des  seigneurs  (i),  quand  ces  bois  provenaient  de  concessions 
gratuites,  défendait  formellement  toute  distraction  de  ce  genre 
lorsque  des  chartes  ou  même  seulement  des  redevances  prou- 
vaient que  les  concessions  avaient  été  faites  à  titres  onéreux. 
Les  termes  de  ces  dispositions  de  Tordonnance  démontrent 
qu'il  était  de  tradition  adoptée  par  la  jurisprudence  du  temps 
et  par  les  feudistes  qui  avaient  contribué  à  la  fonder,  qu'à 
répoque  intermédiaire  entre  les  dernières  invasions  et  Taffran- 
cbissement  des  communes,  à  Tépoque  ou  nulle  terre  n'était 
sans  seigneur,  toute  la  propriété  forestière  appartenait  aux 
seigneurs;  que  par  conséquent  les  communautés  d'habitants 
qui  plus  tard  possédèrent  les  forêts,  les  possédaient,  non  pas 
en  vertu  du  droit  primordial  de  jouissance  commune  ou  pres- 
que commune  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  mais  de  la  pure  libé- 
ralité des  seigneurs  maîtres  du  sol  et  dont  les  concessions 
avaient  été,  les  unes  gratuites,  les  autres  onéreuses,  suivant 
le  bon  plaisir  des  donateurs  ou  suivant  les  circonstances  qui 
faisaient  agir.  G|)mme  preuve  de  cette  doctrine,  je  dirai  que 
si  ces  concession^  avaient  été  accordées  autrement  qu'à  titre 
purement  libéral^i  elles  eussent  eu,  par  exemple,  le  caractère 
de  contrats  synallagmatiques  entre  deux  parties  ayant  des 
droits  égaux.  Tune  celui  d'obliger  le  donateur,  l'autre  celui 
de  se  refuser  aux  instances  des  communes,  il  eût  été  impos- 
sible aux  donateurs  d'amoindrir  plus  tard  ces  concessions. 
J'ajoute  que  si  réellement  celles-ci  peuvent  être  considérées, 
moins  comme  des  donations  purement  volontaires  que  comme 
des  contrats  entre  deux  parties  traitant  d'égal  à  égal,  on  ne 
peut  disconvenir  que  les  seigneurs  n'avaient  plus  envers  le 
peuple,  à  l'époque  des  concessions,  toute  la  puissance  oppres- 
sive qu'on  leur  a  attribuée.  Ces  concessions  démontrent  même 

(1)  Ariicles  2  et  3  da  titre  XXIII  de  rordonnance  de  1669. 
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qae  les  désirs  ou  les  réclamations  des  commaoes  étaient  d*an 
toat  autre  poids  sur  Tesprit  des  chefs  de  chaque  ramille  féo- 
dale, que  léseraient  les  réclamations  de  ces  mêmes  communes 
sur  TEtat  abstrait  et  centralisé  d'aujourd'hui. 

Aussi  ne  peut*on  disconvenir  que  la  réaction  qui  succéda 
au  mouvement  de  libéralité  des  seigneurs  des  x*  et  xi*  siècles 
et  qui  se  manifesta  par  un  si  violent  esprit  de  reprise  d^une 
partie  des  biens  concédés,  corrobore  la  doctrine  des  feu- 
dîstes. 

J^ajoute  que  cette  réaction,  qui  s'accentua  aussi  dans  l'or- 
donnance de  1669  par  la  rigueur  de  ses  dispositions  pénales, 
o*a  presque  toujours  fait  qu'augmenter  par  des  causes  qui  me 
paraissent  tenir  autant  à  Taffaiblissement  de  la  charité  chré- 
tienne qui  s'était  épanouie  avec  la  foi  religieuse  dans  les 
x%  XI*  et  XII*  siècles,  qu'aux  nécessités  ou  aux  prétextes  de 
nécessité  d'une  plus  grande  sévérité  dans  les  moyens  de  con- 
servation des  forêts  par  suite  de  la  diminution  du  sol  fores- 
tier. 

Les  feudistes  ont  cherché  à  excuser  la  réaction  dont  je  parle, 
en  disant  que  la  propriété  forestière  ayant  acquis  plus  de 
valeur  avec  le  temps,  les  seigneurs  étaient  fondés  à  revenir  sur 
des  concessions  auxquelles  cette  circonstance  avait  donné  trop 
dimportance;  mais  cette  excuse  n'avait  rien  de  plausible. 
Déjà,  en  effet,  au  moyen  âge«  par  suite  du  défrichement  de 
très-grandes  étendues  de  forêts,  le  bois  avait  une  valeur  en 
rapport  avec  celle  des  autres  produits  naturels.  A  cette  époque* 
le  bois  n'était  remplacé  par  aucun  des  produits  similaires 
d'auiourdhui,  la  houille,  le  fer,  etc.  De  très-vastes  foyers 
dans  les  châteaux  des  seigneurs  en  faisaient  une  énorme  con- 
sommation; le  bois  était  employé  avec  profusion  sous  mille 
formes  et  surtout  d'une  manière  exclusive  dans  les  charpentes 
de  quantité  d'églises,  de  constructions  féo.iales  et  d'abbayes,  et 
par  toutes  ces  raisons,  le  moyen  âge  pouvait  à  juste  titre  être 
appelé  rage  du  bois,  pendant  lequel  les  Toréts  ne  devaient 
pas  manquer  d'être  appréciées  à  leur  valeur.  J'ajoute  qu'aux 
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époques  qui  suivirent  le  moyen  âge  et  où  on  serait  disposé  i 
croire  qu'avec  retendue  des  forêts  qui  existaient  encore.  le  bois 
éuit  à  bas  prix,  il  fallait  que  ce  prix  fût  au  contraire  assez 
cher  pour  que  cetle  cherté  eût  moiivé  les  doléances  des  rois 
dans  leurs  diverses  ordonnances  et  plus  tard  les  inquiétudes 
exprimées  par  Golbert. 

On  a  prétendu  quelquefois  que  les  constitutions  de  forêts 
communales  ou  les  concessions  de  droits  d'usage  par  les  sei- 
gneurs avaient  eu  un  but  intéressé  :  celui  d'attirer  les  popula- 
tions dans  des  contrées  désertes  et  de  donner  ainsi  plus  de 
valeur  aux  forêts  ;  mais  sans  nier  le  rôle,  en  une  certaine 
mesure,  de  l'intérêt  personnel  dans  certaines  actions  des 
hommes,  il  me  semble  que  cette  explication  n'est  ni  juste,  ni 
exacte. 

Si  on  considère,  en  effet,  qu'une  portion  souvent  impor- 
tante, quand  ce  n'était  pas  la  totalité  des  produits  forestiers, 
était  absorbée  par  ces  usages,  il  serait  injuste  de  méconnaître 
que  la  concession  de  la  plupart  de  ces  droits,  comme  Toctroi 
des  forêts  communales,  a  eu  lieu  en  faveur  de  populations 
plutôt  existantes  que  de  populations  ou  de  communes  imagi- 
naires dont  on  aurait  voulu  favoriser  la  création ,  et  que  la  cons- 
titution des  droits  d'usage  a  été,  de  la  part  des  seigneurs,  un 
sacrifice  tout  aussi  grand  que  la  constitution  des  forêts  com- 
munales cédées  en  toute  propriété,  sans  qu'assurément  les 
seigneurs  pussent  retirer  de  cetle  cession  les  prétendus  avan- 
tages de  plus-value  dont  on  se  prévaut  pour  en  amoindrir  l'im- 
portance et  le  mérite. 

Il  serait  donc  injuste,  soit  de  déprécier  outre  mesure  la 
valeur  des  donations  faites  par  les  seigneurs,  soit  de  rabais- 
ser la  libéralité  de  ces  hauts  et  puissants  personnages  qui, 
héritiers  des  conquérants  et  par  conséquent  possesseurs  parle 
droit  de  conquête,  auraient  pu  très-probablement  se  refuser, 
envers  des  communautés  d'habitants  sans  puissance,  à  des 
concessions  que  leurs  successeurs  ont  été  jusqu'à  amoin- 
drir et  dont,  si  ce  n'est  quelques  affectation?)  à  certaines  indus* 
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tries,  telles  que  verreries,  forges,  etc.,  au  développement 
desquelles  les  propriétaires  des  forêts  étaient  intéressés,  on  ne 
retrouve  presque  plus  de  grands  exemples  dans  les  sifecles 
postérieurs  aux  temps  féodaux. 

Et,  après  tout,  abstraction  faite  des  autres  mobiles  d'intérêt 
personnel  qui  ont  pu  les  engager  à  céder  aux  réclamations 
des  bourgs  ou  des  cités  situées  dans  retendue  de  leurs  fiefs, 
ces  seigneurs  étaient  des  hommes,  et  même  des  hommes  d'un 
grand  caractère,  ainsi  que  nous  le  démontre  Thistoire;  et  à  ce 
titre  ils  étaient  capables  de  faire  le  bien  comme  de  faire  le 
mai. 

Ceux-là  mêmes  qui  avaient  pu  abuser  de  la  puissance  que 
Finstitution  féodaleavait  mise  entre  leurs  mains,  ont  pu  aussi 
céder  à  Tinfluence  de  la  civilisation  religieuse,  obéir  aux  sen- 
timents généreux  que  Tardenle  foi  de  cette  époque  et  la  cha- 
rité leur  inspiraient  envers  les  peuples  dont  ils  étaient  les 
maîtres  plus  cléments  que  leurs  prédécesseurs. 

Si  même  on  considère  que  les  importantes  concessions  dont 
je  parle  ont  coïncidé  avec  li^s  croisades,  avec  Thonneur  cheva- 
leresque, avec  Tapparition  de  grandes  individualités  laïques 
et  religieuses,  avec  de  nombreuses  fondations  de  charité  et 
avec  l'élévation  des  grandes  basiliques  chrétiennes;  si  on 
considère  enfin  que  c'est  au  moyen  âge  que  la  religion  chré- 
tienne et  la  charité  ont  eu  le  plus  grand  développement  et 
ont  exercé  le  plus  d'influence,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'un 
même  esprit,  qu'un  même  courant  d'idées  ait  inspiré  plusieurs 
mouvements  généreux  d'une  époque  qui,  malgré  ce  qu'avait 
d'oppressif  une  autorité  si  morcelée  et  sans  contrôle,  malgré 
des  excès  de  pénalité,  restes  des  coutumes  de  l'ancienne  bar- 
barie, se  distinguait,  du  moins,  par  l'indépendance  et  les 
autres  vertus  viriles  de  ces  fiers  seigneurs,  descendants  des 
guerriers  de  la  vieille  Germanie  dans  laquelle,  à  côté  des 
esclaves,  vivaient  des  hommes  vraiment  libres,  de  ces  sei- 
gneurs qui  avaient  par  conséquent  la  passion  native  de  la 
liberté,  laquelle  finit  par  se  communiquer  de  la  race  conque- 
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rante  à  la  race  gauloise  dont  tant  d'invasions  el  une  si  longue 
oppression  par  des  matires  étrangers  n*avaient  pu  qu'amener 
la  dégénération. 

Dans  Tappréciation  d*uneépoque,  il  importe  de  tenir  compte 
de  toutes  les  circonstances,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
beaucoup  d'historiens  n'ont  toujours  parlé  que  des  méfaits  du 
régime  féodal  sans  jamais  vouloir  chercher  ce  qu'il  avait  pu 
faire  de  bien  ;  qu'ils  ont  fait  ressortir  tous  les  abus  de  l'auto- 
rité féodale,  mais  qu'ils  ont  passé  sous  silence  l'esprit  de  com- 
munauté ou  de  réciprocité  de  certains  intérêts  qui,  aux  mo- 
ments les  moins  mauvais  de  l'époque  féodale,  s'était  établi 
entre  beaucoup  de  seigneurs  et  les  peuples  de  leurs  fiefs,  ainsi 
que  le  démontrent  les  concessions  forestières  faites  à  tant  de 
réunions  d'habitants. 

Sans  doute,  il  y  aurait  folie  à  regretter  ou  à  glorifier  le  ré- 
gime féodal,  mais  ce  n'est  point  une  raison  d'être  injuste,  de 
se  laisser  aveugler  par  une  orgueilleuse  présomption,  de 
croire,  par  exemple,  que  notre  siècle  a  le  monopole  du  bien 
et  de  refuser  à  certains  siècles,  uniquement  parce  qu'ils  nous 
ont  précédés,  les  mérites  de  charité  individuelle  que  je  viens 
de  rappeler  ;  il  convient  d'être  plus  modeste  et  d'éviter  que 
les  siècles  qui  succéderont  au  xii**  ne  lui  reprochent  une 
excessive  forfanterie. 

Les  concessions  forestières  étaient  d'autant  plus  méritoires, 
que  plusieurs  communes  moins  heureuses  ne  purent  obtenir 
les  mêmes  avantages,  et  que  les  forêts  situées  sur  leurs  terri- 
toires restèrent  toujours  la  propriété  exclusive  des  seigneurs 
qui,  ou  plus  puissants,  ou  moins  riches,  ou  moins  généreux 
que  d'autres,  résistèrent  à  toute  revendication  et  refusèrent 
toutes  concessions  autres  que  des  tolérances  simplement  taci- 
tes el  par  conséquent  susceptibles  de  révocation. 

Il  parait  même  que  divers  seigneurs  se  montrèrent  intraita- 
bles, et  c'est  de  ceux-là  que  les  paysans  du  xii*  siècle  disaient 
par  la  bouche  des  Trouvères  : 

«  Défendons-nous  contre  les  chevaliers  ;  tenons-nous  tous 
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a  ensemble,  et  nous  pourrons  couper  des  arbres,  prendre  le 
«  gibier  dans  les  forêts  et  le  poisson  dans  les  viviers,  et  nous 
«  ferons  notre  volonté  aux  bois,  dans  les  prés  et  sur  reau(1):  t 
plaintes  qu;  démontrent  que,  quand  ils  ne  pouvaient,  comme 
les  autres,  jouir  des  forêts,  les  paysans  se  considéraient  comme 
dépouillés  de  leurs  droits. 

Mais  quelles  ne  pourraient  être  les  plaintes  des  paysans  de 
nos  jours  s*i1s  avaient  les  mêmes  exigences  que  leurs  ancêtres 
et  slls  n'avaient  été  entièrement  déshabitués,  par  d'anciennes 
prohibitions,  de  toute  espèce  de  jouissance  en  dehors  des  fo- 
rêts communales  ou  des  rares  forêts  qui  sont  restées  grevées 
de  droits  d'usage  ! 

Cesconcessions  étaient  mêmed'autantplus  méritoires  qu'elles 
étaient  ou  gratuites,  ou  à  des  conditions  tellement  peu  oné- 
reuses,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'en  imposant  ces  con- 
ditions, les  seigneurs  n'avaient  d'autre  but  que  de  prouver 
qu^ls  agissaient  de  leur  propre  volonté  et  comme  maîtres, 
sans  conteste,  des  forêts  octroyées  en  toute  propriété  ou  gre- 
vées de  droits  d'usage. 

Je  dois  ajouter  que  ce  n'est  pas  seulement  des  seigneurs 
féodaux,  mais  aussi  de  nombreuses  abbayes  ou  sutres  commu- 
nautés religieuses  propriétaires  de  forêts,  que  les  réunions 
d'habitants  constituées  plus  tard  en  communes  proprement 
dites,  ont  obtenu  au  moyen  âge  de  si  nombreuses  concessions, 
car  il  était  naturel  que  les  peuples  trouvassent  ces  sortes  d'a- 
vantages autant  auprès  de  ceux  qui  prêchaient  la  charité 
qu  auprès  des  seigneurs  auxquels  elle  était  prêchée  ;  et  ort  sait 
d'ailleurs  qu'indépendamment  de  ces  jouissances  forestières, 
les  anciens  monastères  employaient  leurs  revenus  à  secourir 
l'infortune  et  la  misère.  11  est  même  permis  de  se  demander 
quel  avantage  ont  trouvé  les  malheureux  à  la  destruction  de 
ces  établissements  de  charité. 

Et  pourquoi  s'étonnerait-ou  que  les  concessions  dépendis- 

(1)  \iÈ%nsiin  Thierry^  Considérations  sur  rhUtofre  de  Franre,  cbap.  i*'- 
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seot  non-seulement  des  causes  diverses  dont  j'ai  parlé,  mais 
aussi  du  caractère  des  donateurs,  quand,  de  notre  temps 
encore,  celte  dernière  raison  influe  toujours  sur  les  actes  du 
genre  de  ceux  qui  nous  occupent;  quand,  dans  les  délivrances 
à  prix  d'argent,  autorisées  par  la  loi  actuelle,  des  menus  pro- 
duits forestiers,  ces  prix  sont  extrêmement  variables  et  dépen- 
dent uniquement  du  caractère  personnel  de  ceux  qui  les  dé- 
terminent :  très-élevés  avec  les  uns,  modérés  avec  d'autres  et 
presque  nuls  avec  d*autres  encore,  ou  pins  bienveillants  ou 
plus  faibles  ;  quand  encore  les  rapports  entre  les  propriétaires 
actuels  et  leurs  fermiers,  ainsi  que  les  prix  des  baux,  dépen- 
dent du  caractère  des  premiers  ?  ^ussi  est-ce  par  la  même 
cause  que  des  seigneurs  qui  obéissaient  à  Tesprit  des  x*  et 
xi*"  siècles,  les  uns  ont  agi  si  différemment  des  autres. 

Enfin,  il  vaut  beaucoup  mieux  étudier  les  questions  de 
l'espèce  dans  les  documents  de  Tépoque,  que  dans  les  appré- 
ciations d'historiens  manquant  souvent  d'impartialité. 

Or,  quiconque  étudiera  les  titres  de  concessions  forestières 
au  moyen  âge,  pour  en  découvrir  les  véritables  mobiles,  y 
rcccnnattra  sans  peine  que  les  donateurs  n'ont  le  plus  souvent 
obéi  qu'à  des  sentiments  de  religion  et  de  charité,  et  n'y  trou- 
vera pas  la  moindre  trace  d'une  soumission  forcée  aux  exi- 
gences des  populations. 

Je  sais  que  plusieurs  attribuent  h  d'autres  causes  les  con- 
cessions forestières. 

Ces  concessions  de  l'époque  féodale  ayant  été  souvent  accor- 
dées h  de  simples  bourgades,  ne  jouissant  encore  d'aucune  ins- 
titution communale,  elles  sont  considérées  par  certains  comme 
la  conséquence  naturelle  de  l'obligation  personnelle  du  con- 
trat qui,  lorsque  le  régime  féodal  régnait  dans  toute  la  plé- 
nitude de  son  principe,  liait  le  seigneur  à  ses  vassaux,  ou 
comme  une  juste  rémunération  parle  suzerain  des  prestations 
et  des  redevances  des  vassaux. 

Quoique  dans  ce  système  on  ne  tienne  pas  compte  des  cau- 
ses morales,  religieuses  et  civilisatrices  dont  j'ai  parlé,  il  n'est 
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pas  moins  vrai  qu*on  système  par  suile  duquel  les  seigneurs 
accordaient  au  peuple  de  pareilles  concessions,  en  échange 
même  des  prestations,  de  redevances  ou  d'impôts,  était  plus 
libéral  envers  les  peuples  qu'on  a  bien  voulu  le  dire,  plus 
libéral  surtout,  au  point  de  vue  forestier,  que  certains  régimes 
modernes  sous  lesquels,  en  rémunération  même  des  impôts 
plus  on  moins  équivalents  aux  prestations  du  régime  féodal, 
les  lois  actuelles  n  accordent  pas  aux  peuples  la  moindre  jouis- 
sance forestière  en  dehors  de  celles  qui  leur  ont  été  accordées 
par  les  seigneurs  féodaux,  et  que,  comme  je  Taidit,  lantique 
libéralité  envers  ces  peuples  a  progressivement  diminué  avec 
Tesprit  chrétien  et  avec  la^charité  qui  en  était  la  conséquence 
?  nécessaire. 

;  Enfin  d'autres  disent  :  «  C'est  vers  le  xi*  siècle  que  surgi- 

f  «  rent  la  réaction  des  communautés  d'habitants  contre  leur 

«  complet  asservissement  par  la  domination  féodale,  leurs 

«  désirs  d'émancipation  et  leurs  aspirations  au  régime  muni- 

«  cipal,  dont  les  villes  avaient  joui  sous  la  domination  des 

«  Romains,  régime  qui,  même  sous  la  domination  franque 

I  Mi  et  jusque  sous  Charlemagne  (1).  était  devenu  plus  iodépen- 

!  •  dant  du  pouvoir  royal  ou  impérial  que  du  temps  des  curies 

f  «  romaines,  et  c'est  sous  l'empire  de  cette  réaction,  soit  même 

ce  avant  l'époque  de  rétablissement  des  communes  urbaiues 
«  et  rurales,  soit  |>endant  cette  époque,  que  les  seigneurs  des 
«  X®,  XI*  et  xii*"  siècles  ont  été  obligés  de  céder  aux  réclama- 
«  tiens  des  habitants  des  campagnes  en  leur  accordant  les 
«  concessions  forestières.  » 

Mais  si  c'est  à  cette  cause  qu'on  doit  attribuer  ces  conces- 
sions, il  faut  avouer  qu'au  moyen  âge  les  communautés  d'ha- 
bitants lultaieul  avec  avantage  contre  la  puissance  des  sei- 
gneurs féodaux,  puisque  d'une  part  les  cités,  les  aggloméra- 
tions urbaines  conquéraient  des  institutions  municipales  dont 
certaines  étaient  presque  républicaines;  que  d'une  autre  part, 

(i)  Augusiia  Thierry,  Essai  sur  le  Tiers^ÊUU. 
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les  bourgades  les  plus  modestes  obtenaient,  toutes  dépouN 
vues  qu'elles  étaient  de  moyens  de  pression  violente  sur  les 
seigneurs,  la  consécration  des  jouissances  forestières  qu^elles 
considéraient  presque  comme  des  droits,  quoique  les  seigneurs 
fussent  propriétaires  des  forêts  par  un  ancien  droit  de  con^ 
quête. 

Tout  en  reconnaissant  que  ces  deux  causes  ont  pu  contrit 
buer  aux  concessions,  dans  une  certaine  mesure,  je  tiens  pour 
certain  que  dans  les  études  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour 
sur  l'époque  encore  si  peu  connue  du  moyen  âge,  notamment 
sur  raffranchissement  ou  rétablissement  des  communes,  éta- 
blissement qui  a  eu  ses  causes  taotôt  dans  Tinsurrcction  de 
certaines  cités,  tantôt  dans  le  souvenir  et  dans  la  revendica- 
tion des  institutions  municipales  de  Tépoque  romaine,  tantôt 
dans  un  octroi  spontané  de  la  part  des  seigneurs,  on  n*a  jamais 
tenu  assez  compte  de  TinQuence  de  Tesprit  chrétien  et  il  me 
paraît  impossible  de  ne  pas  admettre  qu'en  ce  qui  concerne 
les  concessions  forestières,  cette  influence  ait  été  considéra- 
ble sur  les  donateurs,  si  même  ces  donations  n'ont  pas  été 
des  actes  presque  exclusivement  religieux  comme  les  donations 
faites  aux  corporations  ecclésiastiques,  aux  hospices,  maladre- 
ries  et  autres  établissements  de  charité  chrétienne  fondés  au 
moyen  âge. 

Mais  quelle  qu'en  ait  été  au  juste  la  cause,  les  concessions 
forestières  démontrent  d'une  manière  évidente  que,  malgré 
les  vices  du  régime  féodal,  malgré  ce  que  d'extrêmes  inéga- 
lités entre  les  classes  composant  la  nation  française  et  ce  que 
les  privilèges  dont  jouissait  la  noblesse  ont  d'antipathique  à. 
l'esprit  social  et  aux  idées  démocratiques  d'aujourd'hui,  les 
peuples  avaient  plus  d'indépendance,  plus  de  moyens  de  faire 
respecter  leiKs  droits  qu'on  a  cherché  à  le  faife  croire. 

PROPRIÉTÉS  FORESTIÈRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Du  reste,  les  causes  qui  amenèrent  au  moyen  âge  les  con- 
cessions forestières  en  faveur  des  communautés  d'habitants, 

3*  Trim.  de  1872.  -  Tome  XXI,  31 
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.CMlrilNiêreal  mssî  ja  dér  elap|KaMat  àt  h  prfriélé  cedé- 

Déjâ«  af ait  HiTasiott  frufoe,  le  drisliaflisae  arait  para 
4aBs  la  Gaale  ;  des  apôlres  avaieat  prêché  la  foi  Bovrelle  et  ■• 
derfé  j  était  orfaaisé,  des  ^ises  j  étaient  bftlies,  des 
abha; es  établies  et  des  érèchés  iostîtoés,  qsand  CIotîs  se  it 
baptiser  à  Rda»  par  Té^é^oe  saiat  Reaj. 

Cest  qo  en  effet,  dès  qo'après  biea  des  opp«silîMs  rkh 
lestes  de  la  part  des  empereors  ronuios,  la  rdifion  ckrélieiiae 
est  été  recMPoe  par  Constantio  dans  Tempire  d^Oetident 
enaiDe  dans  Teopire  d'Orient  ;  dès  qn  en  Tannée  391 ,  Cons- 
tantin eot  donné  celte  faoKose  eonstitntion,  première  sonree 
des  richesses  de  TEflise,  par  laqnelle  il  permit  aux  églises 
d*aoqoérir  et  aux  particnliers  la  liberté  de  tester  en  lenr 
bfenr  (f  )  ;  dèsqoe  Tantorité  romaine  eot  h  conformer  sa  con- 
dnite  anx  ordres  d*nn  emperenr  dirétîen,  des  donations  en 
terre  et  en  forêts  commencèrent  à  être  faites  à  on  clergé  qoi, 
par  le  caractère  et  les  Tertns  de  ses  fondateurs,  comme  par 
ses  doctrines,  n*aTait  pas  lardé  h  acqoérir  nne  haoïe  infloeoce 
non-seolement  auprès  des  peuples  qni,  sonmisà  on  dnr  escla- 
vage, entendaient  arec  reconnaissance  prMier  la  liberté, 
l'égalité  des  hommes  devant  Dieo  et  sortoot  la  charité,  mais 
aussi  auprès  des  nobles,  des  gouverneurs  des  province 
romaines,  comme  des  divers  antres  dépositaires  de  l'antoriié 
impériale . 

Déjà,  en  outre,  immédiatement  après  la  reconnaissance  du 
christianisme  par  Tempire  romain,  dès  le  iv*  siècle  et  dans  le 
cours  du  V*  siècle,  de  nombreux  monastères  furent  fondés,  soit 
dans  des  lieux  déserts,  non  loin  de  forêts  sans  possesseurs, 
soit  sur  les  domaines  mêmes  des  ramilles  des  grands  person- 
nages romains  on  gallo-romains,  ou  gallo-francs,  qui  avaient 
embrassé  la  vie  monastique,  pour  échapper  aux  mille  bruits 
d*une  époque  troublée  et  bouleversée  par  tant  d*évéDeroeDts(2). 

(ly  Histoire  de  France  du  pré&ident  HénaulL 
(i)  H.  de  Mooulemlwn,  Lee  nunnes  d'Ocndeni. 
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Il  est  certain  d'ailleurs  que  la  plupart  des  conquérants  qui 
ne  se  firent  chrétiens  qu'après  Clovis  pillèrent  les  temples  du 
Dion  adoré  par  leur  chef  et  englobèrent  les  biens  et  les  forêts 
de  maintes  églises  gallo-romaines  dans  leurs  usurpations. 

Mais  plus  tard,  les  Mérovingiens  eux-mêmes  firent  des 
donations  considérables  aux  églises  et  aux  monastères,  dont 
la  richesse  ne  tarda  pas  à  exciter  la  jalousie  de  quelques-unis 
de  ces  rois;  c'est  ainsi  qu'en  564,  Chilpéric,  le  troisième  des 
quatre  fils  copartageanis  du  royaume  de  Ciotaire  I^,  suppor- 
tait difficilement  la  puissance  et  l'influence  du  clergé,  et  repé- 
tait souvent  :  «  Voilà  que  notre  fisc  est  appauvri,  voilk  que 
nos  biens  s'en  vont  aux  églises  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  la  religion  et  la  foi  eurent  adouci 
les  mœurs  des  conquérants  et  de  leurs  descendants,  ceux-ci 
agirent  envers  cette  religion  et  envers  les  clercs,  comme  Char- 
lemagoe  agit  envers  le  chef  de  la  chrétienté  et  comme  ils 
agirent  aussi  plus  tard  envers  les  communes,  ainsi  que  le  dit 
Augustin  Thierry  en  parlant  des  principaux  Francs  après  leur 
conversion  au  christianisme. 

Par  droit  de  conquête,  et  comme  les  premiers  de  la  nation 
conquérante,  ils  s'étaient  approprié,  dans  toutes  les  parties 
de  la  Gaule,  des  terres  dont  ils  formaient  leur  domaine  patri- 
monial; mais,  afin  d'apaiser  Dieu,  ils  donnaient,  en  mourant, 
les  terres  de  leur  fisc  aux  églises. 

D'ailleurs,  plus  tard,  entraînés,  subjugués  par  l'ardeur  de 
leur  foi,  par  Tascendanl  moral  et  religieux,  par  la  science  des 
clercs,  surtout  aux  meilleures  époques  de  TËglise  gallo-fran- 
que,  notamment  après  la  répression  de  certains  désordres  et  au 
moment  de  chacune  des  régénérations  cléricales  qui,  à  la  suite 
de  graves  abus,  durent  être  faites  par  de  grands  Papes  ou  par 
d'illustres  religieux  (2),  les  seigneurs  féodaux  cédèrejit  soo- 


(1)  CiUtion  de  Grégoire  de  Tours,  par  ÂugusUn  Thierry,  Premier  Ré^ 
cit  des  temps  mérovingiens, 
*  (2;  M.  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France^  20*  leçon. 
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veot  à  ces  deres  des  poriioDs  considérables  de  leurs  domaines 
avec  la  mfiaie  géoéro.^té  quils  en  cédaient  aox  commones. 
*  De  lii,  ces  chartes  nombreuses  faisant,  par  molifs  de  piété 
ou  d*expiatioos,  longuement  développées,  et  sous  Tinyocaiion 
de  Dieu,  ces  donations  aux  monastères,  aux  abbayes  qui  s*éta- 
blissaient  le  plus  souvent  à  proximité  on  dans  Tintérieur  des 
fiiréts,  dans  les  lieux  les  plus  solitaires,  les  plus  éloignés  des 
bruits  du  monde,  retraites  propres  au  mysticisme  et  au  spi- 
ritualisme chrétien  de  ces  temps,  et  dont  les  babitanis  se  com- 
plaisaient dans  l'admiration  des  grandes  œuvres  de  la  nature 
et  dans  la  glorification  de  celui  qui  les  avait  créées. 

Le  choix  de  ces  positions  résultait  aussi  d'une  préférence 
particulière  et  presque  générale  i  cettf  époque  pour  le  séjour 
des  champs  et  des  bois.  On  sait,  en  effet,  que  ce  n*est  point 
dans  les  villes,  comme  les  nobles  gaulois  ou  les  nobles  gallo- 
romains,  mais  au  milieu  de  leurs  fiefs,  que  les  seigneurs  du 
moyen  âge,  héritiers  du  goot  des  anciens  Germains  pour  la 
vie  libre  des  champs,  avaient  établi  leurs  châteaux  féodaux 
au  milieu  des  peuples  qu'ils  dominaient,  mais  qui  gagnaient 
k  ce  rapprocbeoMut  de  ne  plus  être  aussi  étrangers  î%  leurs 
maîtres  quils  Tétaient  autrefois,  quand,  sous  la  domination 
romaine,  ceux-ci  laissaient  presque  exclusivement  Tagricul- 
lure  aux  mains  des  esclaves  (1). 

C'est  d'ailleurs  le  lieu  de  rappeler  que  les  premiers  habi- 
tants des  abbayes  qui  s'établirent  sur  le  sol  de  la  Gaule,  dé- 
frichèrent beaucoup  de  forêts  dans  l'intérêt  de  l'agriculture 
dont  les  travaux  leur  étaient  imposés  par  les  règles  de  leur 
institution,  mais  qu'ils  eurent  soin  de  conserver  les  forêts 
nécessaires  il  leurs  besoins  et  à  ceux  des  populations,  et  que 
d*ailleurs  les  forêts  concédées  aux  abbayes  p ir  les  seigneurs 
des  XI*  et  xii*  siècles,  époques  principales  des  concessions  aux 
communes,  ne  subirent  que  très-peu  de  défrichemenis. 

D'après  ce  qui  précède,  la  propriété  forestière  se  divisait  à 

(i)  Michelely  Hisioire  de  France. 
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uDe  certaine  époque  en  forêts  da  domaine  royal,  forêts  sei- 
gneuriales, forêts  ecclésiastiques,  forêts  communales,  et  ce 
fut  plus  tard  que,  par  suite  d*acquisitions  faites  en  vertu  des 
nouvelles  lois  civiles  ou  d'alliances  entre  nobles  et  roturiers, 
certaines  forêts  commencèrent  dans  les  premières  années  du 
xiv^  siècle  à  devenir  la  propriété  de  la  classe  qui,  par  la  suite, 
forma  le  Tiers-État  (1). 

Quels  ont  été  les  modes  de  jouissance  de  ces  divers  genres 
de  propriété  ? 

FORÊTS   COMMUNALES. 

Avec  rimportance,  toujours  de  plus  en  plus  grande,  que  la 
civilisation  et  Taccroissemeot  de  la  population  donnaient  à  la 
propriété  en  général  et  à  la  propriété  forestière  en  particulier, 
le  traitement,  1  exploitation,  la  surveillance  des  forêts  commu- 
nales ne  tardèrent  pas  à  être  soumis  à  des  règlements  que  Les 
chefs  des  communautés  faisaient  respecter  et  auxquels  le 
temps  et  les  circonstances  apportèrent  successivement  diver- 
ses modifications. 

D'après  quel  principe,  dans  quelle  proportion,  le  partage 
des  produits  de  ces  forêts  se  faisait-il  entre  les  habitants  des 
communautés  propriétaires? 

Le  droit  de  ces  communautés  était  évidemment  plus  com- 
plet que  ceux  des  communautés  simplement  usagères. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  tout  un  travail  spécial  à  faire  sur  les 
diverses  coutumes  de  jouissance  dans  les  forêts  communales. 

Je  me  bornerai  à  dire  qu'en  ce  moment  mên^,  ces  coutu- 
mes varient  beaucoup  de  commune  à  commune,  sans  qn*on 
connaisse  la  cause  de  ces  différences  ;  mais  que  généralement, 
dès  que  les  forêts  commencèrent  à  être  exploitées  non  plus 
par  jardinage  (2)  sans  ordre  ni  fixité,  mais  en  coupes  réglées 

(1)  Histoire  de  France  du  président  Hénault. 

(2)  L'exploitation  jardinatoire,  ou  par  jardinage,  consiste  à  couper  çà  et 
là  les  arbre^,  soit  les  plus  mûrs  ou  les  plus  dépérissants,  soit  les  plus 
gênants  pour  la  croissance  des  arbres  voisins. 
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d*après  leor  conleoaoce ,  oo  par  nombre  d*arbres  oo 
par  volame  basé  sur  leur  prodaciion  matérielle  aooaelle, 
les  prodoits  de  ces  coupes  forent  partagés  en  natore  entre 
les  habitants  soit  poar  leur  chauffage  oo  affouage  (ad 
focum)^  soit  pour  les  eonstructions  de  leurs  maisons  à 
rexdnsion  des  étrangers,  tant  qu'on  domicile  d-une  certaine 
durée  dans  le  bourg  ou  dans  la  cité  n'avait  pas  donné  à 
ceux-ci  les  mêmes  droits  qu'aux  descendants  des  anciens 
habitants. 

J'ajoute  que,  tout  en  respectant  les  anciens  modes  de  jouis- 
sance des  produits  forestiers,  les  gouvernements  modernes 
qui  ont  tenu  il  exercer  leur  action  centralisatrice  dans  les  af- 
faires communales,  ont  admis  en  principe  que  les  bois  de 
chauffage  devaient  se  partager  par  qilotités  égales,  c'est-à-dire 
par  feu,  autrement  dit  par  chef  de  famille  ou  de  maison 
ayant  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  ;  il  y  a  même 
lieu  de  se  féliciter  que,  sans  avoir  égard  aux  hasards  de  la 
naissance,  comme  à  ceux  de  la  fortune  qui  tour  à  tour  abais* 
sent  ou  relèvent  les  conditions  des  membres  de  la  famille 
communale,  ces  gouvernements  aient,  conséquemment  aux 
principes  de  nos  institutions  démocratiques,  adopté  celui  de 
Végalité,  de  l'égaie  participation  de  tous  à  l'affouage,  principe 
qoi^  on  doit  bien  le  penser,  n'avait  pas  manqué  d'être  adopté 
par  la  Convention  dans  sa  loi  du  15  janvier  1794,  laquelle 
avait  prescrit  le  partage  par  tête,  qu'elle  considérait,  peut- 
être  h  tort,  comme  ayant  l'avantage  d'une  répartition  plus 
équitable  que  toute  autre. 

Quant  aux  bois  de  construction,  appelés,  dans  la  langue  du 
moyen  âge,  bois  de  marnage,  la  loi  actuelle,  tout  en  attribuant 
la  jouissance  des  arbres  non  plus  aux  individus,  mais  au  corps 
moral  de  la  communauté,  avec  réserve  cependant,  en  faveur  de 
ces  individus,  d'un  droit  de  préemption  à  prix  d'argent  et  à 
dire  d'expert  pour  coiistructions  ou  réparations  de  maison,  a 
également  respecté  les  anciennes  coutumes  relatives  au  par- 
tage des  bois  de  futaie  et  laissé^  quand  tel  était  l'usage,  assvt- 
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rémeni  très-équitable,  la  faculté  d*opérer  ce  partage  gratuite- 
ment et  par  quotités  égales. 

Malheureusement,  il  est  quelques  communes  où  un  ancien 
usage  s'est  maintenu,  de  n'accorder  des  bois  de  construction 
qu'aux  propriétaires  des  maisons  et  d'en  priver  les  locatat-* 
res. 

C'est  à  mon  avis  une  dérogation  flagrante  aux  premiers  et 
véritables  principes  de  la  communauté,  d'après  lesquels  pau* 
vres  et  riches,  prolétaires  comme  propriétaires,  devraient, 
à  notre  époque  démocratique,  participer  également  aux  pro- 
duits de  la  forêt  :  il  semble  injuste  que  la  richesse  des  uns 
soit  favorisée  et  augmentée  par  la  jouissance  des  produits 
communaux,  pendant  que  la  pauvreté  des  autres  n'est  pas 
même  aidée  par  une  égale  participation  à  ces  produits,  qui 
pourrait  peut-être,  avec  le  temps,  permettre  au  pauvre  de  se 
construire  une  demeure  en  rapport  avec  ses  modestes  res^ 
sources,  et  faute  de  laquelle  se  prolonge  indéfiniment  sa  misé- 
rable existence.  On  pourrait  en  dire  autant  de  la  coutume 
d'après  laquelle  le  partage  du  bois  de  construction  se  faisant 
suivant  le  toisé  des  maisons,  le  riche  propriétaire  a  une  part 
considérable  aux  futaies  de  la  forêt,  quand  le  pauvre  n'a  rien, 
ou  presque  rien. 

A  certaine  époque,  il  n'y  avait  à  satisfaire  qu'aux  besoins 
personnels  des  membres  de  chaque  communauté  ;  mais  avec 
la  civilisation,  le  corps  moral  ou  abstrait  de  ces  communautés 
a  contracté  des  besoins  qui  ont  primé  les  besoins  personnels 
et  auxquels  on  a  subvenu,  au  détriment  de  ces  derniers,  avec 
la  vente  des  produits  forestiers.  C'est  même  sous  cette  in* 
fluence  que  des  modifications  considérables  ont  été  apportées 
dans  le  traitement  et  la  jouissance  des  forêts  communales. 
Une  certaine  partie  de  ces  forêts  fut  réservée  pour  le^  besoins 
généraux  de  la  communauté,  et  la  jouissance  individuelle  ne 
pouvait  plus  s'exercer  le  plus  souvent  que  sur  les  portions 
non  réservées  ;  un  usage  général  prévalut  même  dans  le 
xvi*'  siècle,  de  porter  cette  réserve  au  quart  de  la  forêt. 
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Depuis  très-longtemps  sans  doate,  certaines  forêts  feuillaes. 
étaient  exploitées  en  taillis,  car  les  Romains  désignaient  sons 
le  nom  de  sylvœ,  c(BdtÂX,  les  foréls  qoi  étaient  soumises  à  ce 
genre  d*exploitation  et  de  reproduction  ;  mais  c'est  une  or- 
donnance de  1573  qui  parait  avoir  prescrit  pour  la  première 
fois  aux  communautés  religieuses  et  gens  de  main-morte,  dont 
les  forêts  étaient  surveillées  et  en  partie  régies  par  les  officiers 
royaux,  de  réserver  le  quart  de  ces  forêts  pour  croître  en  fu- 
taie, et  plus  tard  Tordonnance  de  1H69  soumit  les  commu- 
nautés laïques  aux  mêmes  prescriptions. 

Pendant  longtemps,  c'est  par  la  vente  de  ces  quarts  de  ré- 
serve qu'on  satisfaisait  aux  besoins  des  corps  moraux,  c'est-à- 
dire  qu'on  construisait  les  édifices  communaux,  les  églises,  etc.  ; 
mais  depuis  un  certain  nombre  d'années,  ces  besoins  ont 
pris  une  telle  extension  que  ce  n'est  plus  seulement  avec  la 
vente  des  produits  du  quart,  mais  avec  celle  des  coupes  du 
restant  de  la  forêt,  qu'on  cherche  à  y  subvenir. 

Sans  doute,  employés  à  la  construction  d'une  majrie,  d'une 
école,  d'une  église  nouvelle,  d'une  fontaine,  etc.,  les  pro- 
duits de  ces  ventes  sont  utilisés  au  profit  de  tous  les  membres 
de  la  communauté  ;  mais  le  malheureux  n'a  pas  à  cet  emploi 
des  produits  forestiers,  l'intérêt  qu'il  avait  au  partage  du  bois 
en  nature  qui  l'approvisionnait  gratuitement  de  l'un  des  objets 
les  plus  nécessaires  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille. 

Le  malheureux  tient  peu  à  la  fontaine  de  marbre  ou  de 
bronze  qui  décore  la  place  de  son  bourg,  car  il  aurait  autant 
aimé  continuer  à  puiser  son  eau  à  la  fontaine  plus  simple 
dont  ses  pères  s'étaient  contentés  ;  il  tient  peu  au  trop  grand 
luxe  des  constructions  municipales,  et  en  supposant  même 
qu'il  retire  un  avantage  réel  de  ces  établissements,  cet  avan- 
tage est  loin  de  compenser  sa  privation  d'affouage,  car  ce 
qu'il  lui  faut  avant  tout,  c'est  le  bois  dont  il  jouissait  autrefois 
ou  dont  jouissaient  ses  pères,  qui  lui  manque  maintenant, 
et  qu'il  eût  été  si  facile  de  lui  laisser,  en  imposant  un^ 
plus  forte  contribution  à  ceux  qui  la  peuvent  supporter   et 
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qu'intéressent  d'ailleurs  plus  directement  Jes  créations  mu- 
nicipales. 

Aussi  ne  faut-il  s'étonner  ni  de  rindifféreoce  du  malhea- 
reux  pour  la  forêt  qui  lui  appartient  au  même  titre  qu*à  tout 
autre  habitant,  mais  dont  il  ne  retire  plus  les  avantages  per- 
sonnels qu'en  retiraient  ses  pères,  ni  même  que,  dans  un  joar 
de  colère,  il  cherche  à  se  venger  de  son  éviction  du  domaine 
communal. 

Dans  une  contrée  qui  a  conservé  ses  antiques  coutumes, 
dans  les  vallées  boisées  d*un  pays  voisin  do  nôtre,  il  existe 
des  forêts  communales  ou  les  besoins  personnels  passent 
avant  ceux  du  corps  moral,  où  les  membres  de  chaque  com- 
munauté, propriétaires  de  forêts,  s'approvisionnent  en  bois  de 
feu  et  ou,  quand  des  coupes  sont  mises  en  vente,  une  partie 
des  produits,  véritable  portion  du  pauvre,  est  consacrée  à 
payer  le  médecin,  le  pharmacien,  le  maréchal,  le  forge- 
ron, etc.,  et  autres  dont  il  ne  peut  solder  de  sa  bourse  et  Tin- 
dustrie  et  le  travail. 

On  ne  peut  que  faire  Téloge  des  communautés  qui  ont  con- 
servé ces  usages,  et  il  est  regrettable  que,  dans  notre  pays, 
le  malheureux  n'ait  pas  la  même  part  à  la  jouissance  des  forêts 
communales  ;  que  celles-ci  aient  été  détournées  de  leur  des- 
tination primitive,  celle  de  procurer  du  bois  aux  habitants  du 
bourg  ou  de  la  cité,  et  que  parla  vente  des  produits  forestiers 
le  pauvre  soit  en  quelque  sorte  dépossédé  de  la  propriété 
commune. 

Mais  que  dire  des  tendances  des  communes  à  aliéner  leurs 
forêts,  à  céder  k  autrui,  h  échanger  contre  un  capital  mobile 
et  précaire,  des  propriétés  que  les  ancêtres  avaient  eu  tant  de 
peine  <V constituer,  à  défendre  contre  la  spoliation,  à  réinté- 
grer dans  le  domaine  de  la  famille  communale  ?  Que  dire  de 
leur  tendance  à  défricher  des  forêts  qui  avaient  satisfait  depuis 
si  longtemps  aux  besoins  des  habitants  et  dont  les  produits 
annuels  leur  avaient  été  si  précieux  dans  les  rudes  épreuves 
des  siècles  f 
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Si  encore  une  partie  ducapUal  ainsi  obtenu  était  employée 
à  procurer  au  pauvre  le  bois  dont  il  s'approvisionnait  dans  la 
forêt,  à  satisfaire  à  d'autres  besoins  non  moins  impérieux, 
on  comprendrait,  jusqu'à  un  certain  point,  une  pareille  trans- 
formation, malgré  ses  périls  pour  la  sûreté  de  la  fortune  com- 
munale ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  l'argent  reçoit  pres- 
que toujours  un  emploi  sans  rapport  avec  l'ancienne  et  natu- 
relle destination  des  ressources  de  la  forêt,  et  le  pauvre  se 
trouve,  contrairement  aux  intentions  des  premiers  fondateurs 
de  la  propriété  communale,  dépouillé  d'un  bien  que  l'argent 
plaeé  dans  la  caisse  municipale  est  bien  loin  de  remplacer 
pour  lui. 

Pour  excuser  l'opération  désastreuse  par  laquelle  les  com- 
munes sacrifient  aux  besoins  souvent  factices  de  la  génération 
présente,  les  intérêts  non  moins  respectables  des  générations 
futures,  on  se  prévaut  dans  certaines  contrées  des  ressources 
du  combustible  minéral  qui  jette  momentanément  quelque 
dépréciation  sur  les  bois  ;  mais  quelle  que  doive  être  la  durée 
de  l'exploitation  des  bassins  carbonifères,  cette  durée,  avec 
l'accroissement  incessant  de  l'emploi  de  la  houille,  sera  assu- 
rément très-limitée  eu  égard  à  celle  des  temps,  et  sera  toujours 
moindre  que  celle  de  Texistence  des  communes.  Celles-ci 
commettent  donc  une  grave  imprudence  en  détruisant  des 
propriétés  dont  la  production  se  serait  perpétuée  indéfiniment 
par  les  seules  forces  de  la  nature  convenablement  dirigées  et 
qu'elles  auraient  dû  précieusement  conserver  dans  la  sage 
prévision,  soit  des  fftcheuses  révolutions  économiques  que  ne 
pent  manquer  d'amener  l'inévitable  épuisement  des  bassins 
houillers,  soit  des  perturbations  et  notamment  du  refroidisse- 
ment que  doivent  subir  nos  climats  par  suite  des  événements 
géologiques  ou  cosmogoniques  auxquels,  d'après  les  récents 
travaux  de  savants  éminents,  notre  globe  ne  reste  toujours  que 
trop  exposé. 

Il  se  peut  que  ces  prévisions  paraissent  prématurées  et  peu 
de  nature  à  tirer  I  homme  de  son  indifférence  pour  ce  qui  ne 
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le  touche  pas  direciement  et  de  roabli  de  sa  descendance  ; 
mais  je  n'en  considère  pas  moins  Taliénation  et  les  défriche- 
ments dont  je  parie,  comme  un  crime  de  lèse-famille  commu- 
nale. 

C'est  d*ailleurs  ce  fatal  entraînement  des  communes  à  sa* 
crifler  l'avenir  aux  convoitises  de  toute  génération  arrivant  en 
tour  de  jouissance  des  legs  forestiers  du  passé,  et  ne  pouvant 
être  considérées  que  comme  de  simples  usufruitières,  qui 
explique  la  nécessité  qu'ont  très-bien  comprise  tous  les  gou- 
vernements, de  soustraire  la  propriété  forestière  à  la  gestion 
communale  et  de  la  confier  à  une  autre  gestion  plus  indépen- 
dante de  ces  entraînements. 

Les  droits  à  la  jouissance  des  forêts  des  communes  avaient 
été  concédés  par  les  seigneurs  à  celles-ci  ul  tinivei*«t,  sans 
distinction  des  personnes,  et  c*estm6mecequi  explique  pour- 
quoi, par  une  interprétation  abusive  de  leurs  titres,  certaines 
communautés  sont  trop  portées  à  priver  les  habitants  de  cette 
jouissance  et  à  s'en  attribuer,  comme  corps  moral,  trop  ex- 
clusivement le  bénéfice. 

FORÊTS   GREVÉES   DE   DROITS   D  USAGE   AU   PROFIT    DES 
COMMUNAUTÉS   D*HAB1TANTS. 

Par  les  droits  d'usage,  au  contraire,  les  seigneurs  avaient 
accordé  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  forêts  dont  ils  gar- 
daient la  propriété  non  pas  aux  communes  u(  universi,  c'est- 
à-dire  collectivement,  mais  aux  habitants  ut  singuli,  des 
maisons  existantes,  et  c'est  en  cela  que  consiste  l'importante 
distinction  à  faire  entre  la  propriété  communale  appartenant 
à  l'ensemble  des  habitants  de  la  communauté  et  les  droits 
d'usage,  soit  accordés  par  ces  titres  k  des  personnes  nomina- 
tivement désignées,  soit  affectés  à  l'entretien  des  maisons  qui 
étaient  debout  h  l'époque  de  la  concession,  et  attribués  par 
conséquent  aux  propriétaires  successifs  de  ces  maisons  sans 
désignation  d'individus. 
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Des  usages  qoi  permetuient  ainsi  au  habitaDts  des  coni* 
munes,  par  ie  droit  d^affbsage,  de  se  chasCfer;  par  le  droit  de 
mamage,  de  réparer  leurs  maisons  ;  par  les  droits  de  pacage 
et  de  paoage,  de  noorrir  leurs  anionaax,  étaient  assurément 
du  pins  bant  intérêt  poor  ceux  aeiqnels  ils  étaient  accordés, 
à  une  époque  on,  comme  nous  IVons  dit,  à  défaut  des  pro- 
duits similaires  d'anjonrdliai,  le  rAle  du  bms  était  très-consi- 
dérible  dans  Téconomie  publique. 

L'exercice  des  droits  d'usage  en  bois  qui  excédaient  quel- 
quefois la  possibilité  des  forêts  en  matière  et  en  argent  et 
celui  des  droits  de  pâturage  furent  pour  ces  propriétés  nue 
cause,  non-seulement  de  diminution  de  re?enns,  mais  de 
souffrances  trop  réelles. 

Les  donateurs  ne  paraissent  cependant  pas  s'en  être  beau- 
coup émus  et  préoccupés;  ils  semblent,  au  contraire,  avoir 
compté  sur  les  forces  de  la  nature  pour  la  réparation  du  mal 
que,  dans  une  certaine  mesure,  les  populations  pouvaient  bire 
aux  forêts  par  Texercice  de  leurs  droits. 

C'est  ce  qui  explique  sans  doute  pourquoi,  en  dehors  des 
droits  résultant  de  titres  positifs,  quantité  de  tolérances  tacites 
dont  on  retrouve  la  mention  dans  certains  édits  royaux  pa- 
raissent avoir  été  accordées  au  moyen  âge  avec  non  moins  de 
libéralité  que  les  concessions  écrites. 

Du  reste,  des  divers  droits  ou  tolérances  dont  jouissaient 
les  populations,  celui  de  Tenlèvement  des  bois  morts  n'avait 
rien  de  préjudiciable  aux  forêts;  celui  du  mort-bois  quand, 
depuis  certaine  époque,  il  se  bornait  ï  Textraction  des  bois 
inférieurs  et  parasites,  était  plutôt  utile  que  nuisible  à  la  crois* 
sarce  des  essences  précieuses;  surtout  lorsqu'ils  leur  servaient 
d'auxiliaires  :  celui  de  chauffage  et  de  construction  ne  devait 
s'exercer,  d'après  l'ordonnance  de  1669,  qu'en  proportion  des 
ressources  des  forêts  et,  après  tout,  les  premiers  donateurs 
s'étaient  résignés  généreusement  h  l'amoindrissement  de  leur 
fortune  forestière. 

Quant  aux  droits  de  pâturage,  c'étaient,  lorsqu'ils  étaient 
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ma)  réglemenlés,  ceux  qui  nuisaient  le  plus  aux  forêts,  car 
la  dent  <tu  bétail  peut  ruiner  pour  longtemps  un  bois  livré 
trop  jeune  au  parcours,  mais  si  le  pâturage  désordonné  est 
ruineux  pour  les  forêts,  on  ne  peut  disconvenir  que  la  suppres- 
sion absolue  en  est  bien  dure  pour  les  populations  et  que 
Texercice  du  pâturage,  dans  certaines  conditions  d*âge  des  bois 
et  de  surveillance,  peut  se  concilier  avec  les  intérêts  fores- 
tiers. 

Depuis  longtemps,  dans  certaines  contrées,  on  préconise 
pour  le  bétail  la  stabulation  permanente  et  la  suppression  de 
la  grasse  et  de  la  vaine  pâture.  On  a  été  même  jusqu'à  priver 
les  ruminants,  les  herbivores,  de  leur  nourriture  naturelle,  eik 
leur  ingurgiter  le  résidu  de  la  manipulation  de  certaines  plantes 
industrielles. 

Sans  doute,  avec  cette  stabulation  et  avec  cette  nourriture, 
le  bétail  s*engraisse  promplement,  mais  quelle  chair,  compa- 
rativement à  celle  des  animaux  vivant  à  Pair  et  au  soleiK 
nourris  dans  les  herbages  des  jeunes  coupes  défensables  des 
forêts  ou  élevés  dans  les  pâturages  de  certaines  contrées  ! 
Celle-ci  saine,  savoureuse  et  agréable,  Tautre  surchargée  de 
graisse  et  d'un  goût  répugnant,  surtout  quand  les  animaux  oiH 
été  nourris,  comme  dans  le  nord  de  la  France,  avec  Tinfect 
résidu  de  la  fabrication  du  sucre,  la  pulpe  fermentée  de  la 

betterave. 

Enfin,  Ténorme  quantité  d'engrais  dont  les  nombreux  ani- 
maux admi^  autrefois  au  parcours  enrichissaient  le  sol  fores- 
tier, compensait,  en  augmentant  la  puissance  delà  végétation, 
les  inconvénients  du  pâturage. 

RÉDUCTIONS   SUCCESSIVES   DES  JOUISSANCES  FORESTIÈRES. 

Quoi  qu'il  en  soit,  se  prévalant,  bien  postérieurement  aux 
concessions  faites  par  les  seigneurs,  des  dommages  que  Iqs 
forêts  éprouvaient  de  tous  ces  usages,  diverses  ordonnances 
du  pouvoir  royal,  et  notamment  Fordonnance  de  1669,  crurent 
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devoir  restreindre  les  droits  accordés  et  iDëme  en  sapprimer 
80  graod  nombre. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  sévérité  de  ces  restric- 
tions a  presque  toujours  augmenté  avec  raffermissement  de 
Taulorité  royale  ou  du  pouvoir  central  quel  qu1l  ait  été  dans 
le  cours  des  temps,  et  qu'avec  cet  afiermissement  a  coïncidé 
la  diminution  des  jouissances  individuelles  de  plus  en  plus 
primées  par  les  droits  et  les  intérêts  du  corps  moral  on  abs- 
triit  de  TEtat,  autrement  puissant  et  absolu  que  celui  des 
simples  communes. 

Dans  une  forêt  de  5,000  hectares,  ancienne  propriété  des 
comtes  d'Alençon,  réunie  à  la  couronne  de  France  en  1607, 
par  suite  du  mariage  de  Françoise  d'Alençon  avec  un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon,  un  jugement  des  grands  maîtres 
procédant  à  une  réformatioo  en  1667,  réglementa  les  droits 
d'usage  qui  s  y  exerçaient  en  vertu  d'anciennes  concessions 
fautes  par  les  comtes. 

Les  droits  ainsi  réglementés  et  arrêtés  au  profit  de  deux 
abbayes,  d'un  prieuré,  d'une  réunion  de  prêtres  séculiers,  de 
six  particuliers  et  de  vingt  paroisses  environnant  la  forêt, 
consislaienl  en  150  cof'des  de  bois  de  feu  équivalentes  à  six 
cents  stères  actuels,  en  bois  à  bâtir  pour  une  des  abbayes,  et 
pour  la  réunion  des  prêtres  séculiers,  en  droits  au  mort-bois 
et  au  bois  mort,  au  bois  cassé,  brisé  et  tombé,  eu  droits  de 
pâturage  et  de  panage  pour  au  mois  1 ,900  brebis,  1 ,000  che- 
vanx,  3,000  porcs,  1 ,000  bêtes  à  cornes,  en  totalité  plus  de 
6,900  têtes  d'animaux. 

Or,  si,  indépendamment  de  ce  qui  précède*  on  remarque 
avec  le  célèbre  commentateur  Pecquet.  grand  maître  des  eaux 
et  forêts  de  Normandie  en  1753,  qu'avant  lordoonance  de 
1669,  «  presque  toutes  les  forêts  du  Roi  étaient  inondées  de 
droits  de  pâturage  gratuits,  qu'il  n'y  avait  personne,  un  peu 
voisin  des  forêts,  qui  n'y  fût  usager,  qu'en  parlant  du  droit 
de  pâturage  il  dit  aussi  :  C'est  une  grâce  des  Rois,  une  ai- 
sance qu'ils  ont  bien  v^uln  accorder  â  leurs  sujets,  »  on  com* 
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preod  quelle  était  autrefois  l'importance  des  forêts  pour 
rapprovisionnement  des  populations  d'alentour  et  pour  la 
nourriture  de  leurs  aoinaaux  domestiques;  mais  toutes  ces 
ressources  manquent  depuis  longtemps  h  ces  populations,  car 
dans  la  forêt  dont  je  parle,  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
provenant  de  Tancien  domaine  royal  et  du  domaine  ecclésias* 
tique,  il  n'y  a  plus  trace  d'anciens  droits  d'usage  qui,  comme 
ceux  dont  précède  la  longue  énuméraiion,  ont  été  supprimés 
par  lordonnancede  1669  (1),  et  l'Etat,  propriétaire  actuel  de 
ces  forêts,  jouit  de  leurs  revenus  à  Texclusion  de  toute  espèce 
de  tolérance. 

J'ajouterai  que,  depuis  longtemps,  detrès-importantes  jouis- 
sances avaient  été  considérablement  réduites  ;  qu'ainsi,  dès  le 
XIV"  siècle,  les  morts-bois  que  les  populations  pouvaient 
s'approprier  et  qui,  comme  je  l'ai  dit,  comprenaient  tous  les 
bois  feuillus  autres  que  le  chêne,  le  hêtre  et  les  fruitiers,  ne 
comprenaient  plus,  d'après  la  charte  normande  de  131S,  d'a- 
près diverses  ordonnances  des  rois  du  xiv®  siècle  et  plus  tard, 
d'après  l'ordonnance  de  1669  autorisant  les  possesseurs  seu- 
lement des  bois  sujets  à  tiers  et  danger  à  s'approprier  ces 
morts-bois,  ne  comprenaient  plus,  dis-je,  que  les  saules,  les 
niarsauUs,  les  épines,  les  sureaux,  les  genêts,  les  genièvres 
et  les  ronces,  c'est-à-dire  les  plantes  les  plus  infimes  des 
forêts. 

D'un  autre  côté,  l'ordonnance  de  1669  supprimait  d'une 
manière  générale  les  droits  de  chauffage,  h  l'exception  seule- 
ment de  ceux  donnés  et  accordés  aux  églises,  abbayes,  etc., 
et  abolissait  les  droits  de  bois  à  bâtir  et  à  réparer,  ne  con- 
naissant comme  valides  et  remboursables  eu  argent  que  les 
droits  en  bois  de  chaufTage  et  de  construction  qui  étaient 
possédés  antérieurement  à  1560.  Elle  prohibait  tout  don  et 
tonte  attribution  de  chauffage  à  l'avenir;  elle  abrogeait  en 
outre  les  permissions  de  feu,  de  aK)rts-bois,  etc.,  se  bornait 

(i)  TUre  XX  de  ladite  ordonnance. 
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à  maintenir  en  fait  de  droits  et  coutumes  les  droits  de  pâtu- 
rage, en  les  réduisant  néanmoins  aux  fiefs  et  maisons  usa* 
gères,  d'après  le^  élats  arrêtés  au  conseil  royal,  ainsi  que 
lenlèvement  des  bois  mort  et  gisant  sur  le  sol. 

Quant  à  la  loi  forestière  actuelle,  plus  sévère  que  Tordon- 
nance  de  1660,  non-seulement  elle  supprime  jusqu*à  Tusage 
du  bois  mort:  non-seulement  elle  s'oppose  à  toute  espèce  de 
concession  de  droit  d'usage,  à  Tavenir,  dans  les  forêts   de 
rËtat  ;  mais  elle  ne  (end  à  rien  moins  qu'à  Tabolition  complète 
des  droits  de  pâturage  et  dé  droits  de  chauiïage  qui  ont  été 
maintenus  par  l'ordonnance  de  1669,  ainsi  que  des  bois  de 
construction  en  autoiisant  le  rachat  des  droits  de  parcours  à 
prix  d'argent  et  le  remplacement  des  autres  droits  par  des 
cantonnements  au  moyen  desquels  on  a  la  prétention  de  subs- 
tituer équitablemeot  h  une  jouissance  s'exerçant  sur  toute 
rétendue  d'une  forêt  la  pleine  propriété  d'une  portion  de  cette 
fôrét  supposée  équivalente  en  argent  au  capital  des  droits  en 
bois;  mais  il  est  certain  qu'une  pareille  équivalence  n'est 
qu'une  fiction  légale  et  que  les  usagers  n'accepteront  jamais 
qu'avec  répugnance  et  à  corps  défendant  de  pareils  cantonne- 
ments dans  lesquels  à  une  propriété  dont  toute  l'étendue  était 
grevée  de  droits  réels  et  individuels,  on  substitue  une  pro- 
priété n'appartenant  plus  aux  individus  composant  la  famille 
communale,  mais  à  un  être  abstrait,  au  corps  moral  de  la 
communauté  dont  font  partie  intégrante  les  anciens  usagers, 
substitution  contre  laquelle  ces  usagers  ont  raison  de  pro* 
lester. 

En  effet,  les  individus  en  faveur  desquels  les  forêts  ont  été 
concédées  à  titre  communal  ou  h  titre  d'usage  ne  sont  venus 
dans  le  principe,  et  souvent  bien  avant  l'institution  des  sei* 
gneuries,  s'établir  à  proximité  de  ces  forêts  que  parce  qu  ils 
pouvaient  en  jouir  en  toute  liberté  ou  dans  une  certaine  me-> 
sure.  J'ajoute  que  c'est  à  défaut  de  tout  autre  genre  de  pro- 
priété, impossible  ou  très-difficile  dans  les  pays  de  montagne, 
qu'ils  jouissaient  dans  les  forêts  de  droits  individuels  que  les 


—  485  — 

seigneurs  ont  consacrés  et  dont  il  n'est  par  conséquent  pas 
juste  de  les  déposséder. 

Je  ne  peux  même  assez  m'étonner  qu'on  veuille  ainsi  dé- 
truire de  pareils  droits  par  la  seule  raison  que  c'est  un  reste 
de  la  féodalité,  comnae  s'il  était  juste  d'anéantir  ce  qu'un  ré- 
gime, quel  qu'il  soit,  pouvait  avoir  de  libéral  envers  les  peu- 
ples. 

Aux  anciennes  libéralités  des  seigneurs,  a  succédé  un  ré- 
ginae  de  moins  en  moins  libéral. 

La  France  avait  autrefois  plusieurs  chefs,  plusieurs  princes, 
au  lieu  d'en  avoir  un  seul,  mais  chaque  individu  n'avait  qu'un 
maître,  seigneur  du  lieu  où  il  vivait  :  d'ailleurs,  les  anciens 
droits  d'usages  forestiers,  les  nombreuses  tolérances  rurales 
telles  que  la  vaine  pâture  dont  témoignent  les  vieilles  coutu- 
mes, démontrent  que,  si  ce  n'est  la  chasse  dont  les  nobles 
s'étaient  réservé  le  privilège,  la  propriété  r(yale,  comme  celle 
de  s  seigneurs  et  celle  des  particuliers,  était  autrement  acces- 
sible h  ceux  qui  ne  possédaient  rien,  que  l'est  en  ce  moment 
la  propriété  sous  la  garde  de  nos  lois. 

Or,  n'est-il  pas  remarquable  que  ce  soit  après  le  moyen 
âge  que  les  droits  d'usage  ont  été  toujours  de  plus  en  plus 
restreints,  cl  que  de  restriction  en  restriction,  par  suite  de  l'af- 
faiblissement deTesprit  de  charité,  les  peuples  ont  été  dépos- 
sédés des  jouissances  qu'en  vertu  d'une  coutume  primordiale 
ils  exerçaient  du  temps  des  conquérants  dans  les  forêts  regar- 
dées alors  comme  ayant  été  créées  pour  une  jouissance  pres- 
que commune;  et  n'est-il  pas  regrettable  qu'au  lieu  des  an- 
ciennes jouissances,  les  peuples  n'exercent  plus  aujourd'hui 
le  moindre  droit  dans  ces  forêts  ? 

Quelles  ressources  de  moins  pour  les  peuples,  depuis  que 
la  propriété  a  pris  une  si  grande  intensité,  qu'on  ne  parle  de 
rien  moins  que  de  supprimer  la  vaine  pâture  si  générale  au- 
trefois ! 

Qui  sait  même  si  on  ne  finira  pas  par  supprimer  entière* 
ment  le  glanage  du  bois  mort  dans  les  forêts? 

3e  Trim.  de  1872.  —  Tome  XXI.  32 
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Od  cherche  à  justifier  celte  intensité  de  la  propriété  actuelle 
par  la  cherté  croissante  de  la  terre,  par  les  nécessités  de  l'a- 
mélioration de  Tagriculture.  Il  se  peut  que  ces  raisons  expli- 
quent rintensité  dont  je  parle,  quoique  la  terre  dût  valoir 
relativeoient  plus  qu^aujourd'bui  h  une  époque  où  il  n'élait 
guère  d'autres  valeurs  que  celles  de  la  terre  et  oîi  les  place- 
ments d'argent  trouvaient  si  peu  de  concurrence,  autre  part 
qu'en  bien-fonds. 

Lintensité  de  la  propriété  forestière  s'explique  aussi  par 
la  diminution  des  forêts,  qui,  si  elle  continue,  aura  ce  triste 
résultat  que  le  bois  acquérant  une  valeur  excessive»  toute  forêt 
sera  gardée  comme  le  trésor  de  l'avare,  comme  devait  être 
gardée  la  table  de  celui  qui  en  refusait  les  miettes  à  Lazare, 
tandis  qu'autrefois,  quand  le  bois  était  moins  rare,  le  pauvre 
participait  dans  une  juste  mesure  à  la  jouissance  des  forêts, 
où  il  allait  faire  sa  modeste  provision  sans  en  être  empêclié 
par  la  police  des  maîtrises. 

Sans  doute,  la  diminution  du  sol  forestier  a  été  une  des 
causes  de  cet  amoindrissement  des  jouissances  forestières  ; 
mais  c'est  précisément  par  cette  raison  que  la  société  aurait 
dû  écouter  les  conseils  des  Réaumur,  des  Buffon  et  de  tant 
d'autres  naturalistes,  économistes  ou  forestiers  éminents  qui, 
à  diverses  époques,  ont  cherché  à  faire  prédominer  dans  la 
question  forestière  l'intérêt  public  sur  l'intérêt  privé.  C'est 
par  cette  raison  que  la  société  aurait  dû  s'opposer  à  un  dé- 
boisement qui  a  eu  pour  résultat  de  priver  les  peuples  d'une 
chose  de  première  nécessité,  et  qu'elle  devrait  surtout  conser- 
ver précieusement  les  forêts  actuellement  existantes  des  pro- 
duits desquelles  tant  de  circonstances,  et  notamment  l'accrois- 
sement de  la  population,  ne  peuvent  qu'augmenter  la  valeur 
d'une  manière  inquiétante  pour  l'avenir. 

On  a  dit  souvent  que  les  besoins  de  Tagnculture  et  de  la 
civilisation  avaient  nécessité  à  une  certaine  époque  de  grands 
défrichements. 

Je  n'en  disconviens  pas,  mais  comme  il  doit  toujours  y  avoir 
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une  juste  proportion  entre  les  forêts  ei  les  autres  propriétés 
des  contrées  dans  lesquelles  ces  forêts  ont  à  remplir  divers 
rôles  essentiels,  notamment  celui  d*en  régulariser  le  climat  et 
de  défendre  les  biens  de  la  terre  contre  la  grêle,  contre  la  vio- 
lence des  vents,  et  contre  le  refroidissement  qu'ils  occasion- 
nent aux  hommes  et  .aux  plantes,  surtout  de  prévenir  les  tem- 
pérature extrêmes,  ce  serait  compromettre  Tagriculture  et  par 
conséquent  la  civilisation  que  d'arriver  par  des  déboisements 
excessifs  à  la  trop  grande  dénudation  du  territoire. 

L'heureuse  conciliation  qui,  sous  les  anciennes  coutumes 
féodales,  et  grâce  à  l'influence  de  la  charité  chrétienne,  existait 
au  point  de  vue  forestier  entre  les  intérêts  des  possesseurs  du 
sol  et  ceux  des  individus  ne  possédant  rien,  avait  pour  ceux- 
ci  un  immense  intérêt,  et  nous  nous  demandons  si,  abstrac- 
tion faite  de  toute  considération  politique,  et  en  n'envisageant 
les  choses  qu'à  un  point  de  vue  purement  social,  les  popula- 
tions riveraines  des  forêts  ne  devaient  pas  être  plus  attachées 
à  un  genre  de  propriété  qui  leur  procurait  tant  de  moyens 
d'existence  que  les  populations  actuelles  qui  ne  peuvent  y 
ramasser  le  moindre  débris  sans  encourir  les  rigueurs  de  la 
loi,  gardienne  sévère  de  la  propriété  forestière. 

Je  me  demande  même  si  l'intensité  extrême  de  la  propriété 
en  général,  qui  résulte  de  la  conservation  du  droit  de  cette 
propriété  dans  le  Code  civil,  n'est  pas  une  des  causes  des  con- 
voitises communistes  que  surexcitent  tant  d'esprits  à  notre 
époque  de  commotion  sociale. 


SURVEILLANCE   ET   RÉGLEMENTATION    OE   LA  PROPRIÉTÉ 

FORESTIÈRE. 

Il  est  à  remarquer  d  ailleurs  que,  dès  que  Tautorité  se  fut 
concentrée  dans  les  mains  de  la  royauté,  les  forêts  de  diverses 
catégories,  celles  des  communautés  civiles  et  ecclésiastiques, 
furent,  comme  celles  du  domaine  de  la  Couronne,  soumises  à 
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des  rèsiemeDts  oDirormes  de  sorreillaoce  et  même  d>xploila- 
lion,  qoe  le  pouvoir  royal  se  réserra  de  faire  exécuter  par  ses 
propres  officiers. 

II  faudrait  remooler  à  des  époques  très-recalées  pour  retroo- 
Ter  la  liberté  la  plos  absoloe  dans  la  joaissaoce  des  forêts,  car 
il  est  daos  la  oatore  des  choses  qoe.  qoaod  la  propriété  fores- 
tière commeoça  à  se  constituer,  le  propriétaire  dut  employer 
le  moTco  de  la  défendre  contre  les  nsorpations  de  tous 
genres. 

Quant  aux  Romains,  ils  avaient,  soos  le  nom  de  sylrarum 
custodes  et  de  saltuarii,  des  préposés  à  b  garde  des  forêts,  et 
César  même  qui,  avant  d'arriver  ao  pouvoir  suprême,  avait 
snccessivonent  occupé  toutes  les  chargrs  de  la  République 
romaine,  eut  la  surveillance  des  forêts  et  des  chemins,  qo*aa 
dire  de  Iliistorien  Suétone  le  Sénat  lui  avait  ccnfiée  pour  Vé- 
loigner  aussi  longtemps  que  possible  des  hautes  fonctions 
politiques  auxquelles  il  aspirait. 

Il  est  donc  à  croire  que,  quand  César  eut  conquis  la  Gaule, 
les  Romains  ne  furent  pas  sans  s'y  occuper  de  la  propriété 
forestière,  et  sans  la  soumettre,  dans  une  certaine  mesure,  au 
régime  de  leurs  institutions  municipales  dont  Tesprit  s'est 
conservé  pendant  si  longtemps  dans  le  midi  de  la  France. 

Il  serait  difficile  de  suivre  à  travers  le  moyen  âge  les  diver- 
ses phases  de  la  propriété  forestière,  dindiquer  toutes  les 
mesures,  les  transformations  auxquelles  elle  a  été  soumise 
depuis  les  lois  fondamentales  des  conquérants  jusqirau  mo- 
ment ou  les  rois  eurent  concentré  entre  leurs  mains  Tautorité 
féodale. 

A  partir  de  ce  moment,  de  nombreux  édits  et  de  nombreu- 
ses ordonnances  témoignent  de  Textréme  sollicitude  que  les 
forêts  inspirent  aux  rois,  et  du  soin  avec  lequel  ils  cherchent  à 
réglementer  un  genre  de  propriété  qui  était  alors  la  princi- 
pale richesse,  non-seulement  du  domaine  royal,  mais  aussi  de 
nombreuses  communautés  civiles  et  religieuses,  propriété 
précieuse  non-seulement  par  ses  ressources  en  bois,  par  les 
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produits  de  leurs  ventes,  mais  aussi  par  d*importantes  res- 
sources alimentaires  en  gibier,  réduites  par  beaucoup  de  cau- 
ses à  très-peu  de  chose  aujourd'hui. 

Quiconque  consulterait  le  recueil  des  règlements  interve- 
nus sur  les  forêts,  serait  étonné  de  leur  nombre  et  de  la 
rigueur  des  considérants  qui  en  motivent  la  teneur. 

A  partir  d'une  ordonnance  de  Philippe-Auguste,  datée  du 
24  novembre  1219,  sur  les  eaux  et  forêts,  les  édits  sur  la 
même  matière  se  succèdent  sous  les  règnes  suivants  et  à  de 
rares  intervalles;  mais  les  plus  saillants  sont  ceux  de  Char- 
les V,  une  ordonnance  de  François  1**'  en  date  du  mois  de 
mars  1515,  qui,  tout  en.réglementant  lâchasse,  apporte  d'im- 
portantes réformes  dans  la  gestion  des  maîtrises  forestières, 
ainsi  que  dans  la  culture  et  l'exploitation  des  forêts,  et  après 
plusieurs  autres  ordonnances  du  même  roi,  une  ordonnance 
de  Henri  IV  du  mois  de  mai  1597,  portant  règlement  général 
sur  la  matière  des  eaux  et  foréls. 

Nous  devons  aussi  citer  l'ordonnance  du  roi  Charles  IX 
datée  de  Moulins  de  février  1566,  laquelle  devient  une  des 
bases  les  plus  solides  du  droit  domanial,  en  proclamant  de  la 
manière  la  plus  solennelle  le  principe  de  l'inaliénabilité  et  de 
Timprescriptibilité  des  forêts  de  la  Couronne,  principe  qui 
avait  déjà  été  proclamé  par  plusieurs  de  ses  prédécesseurs, 
mais  qui  n'avait  pas  reçu  une  consécration  aussi  formelle. 
Aussi,  quels  que  fussent  les  épreuves  et  les  besoins  de  la 
royauté  et  du  pays,  jamais  il  n'était  subvenu  à  ces  besoins 
par  l'aliénation  des  forêts.  Il  est  vrai  qu'à  certaines  époques 
les  rois  ont  engagé  les  forêts,  c'est-h-dire  en  ont  cédé  la  jouis- 
sance moyennant  redevance  ;  mais  cet  engagement  n'était 
jamais  que  momentané,  et  quelle  que  fût  la  possession  des 
forêts  par  les  engagistes,  ceux-ci  ne  pouvaient  en  acquérir  la 
propriété  par  prescription ,  car  les  forêts  étaient  imprescriptibles 
et  elles  faisaient  retour  à  TEtat,  moyennant  remboursement, 
à  Tengagiste,  du  prix  convenu.  De  même,  lorsque,  sous  la 
troisième  race,  les  (ils  des  rois  de  France  cessèrent  de  se  par- 
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tager  la  Couronne  et  que  les  atnés  en  montant  sur  lelrAne 
firent  à  leurs  frères  Tabandon  du  domaine  royal,  le  plus  sou- 
vent de  forêts  constituant  ce  qu'on  appelait  des  apanages, 
ces  princes  puinés  n'eurent  que  fusufruit  de  ces  apanages 
qui  faisaient  retour  à  TEtat  quand  ceux  qui  en  avaient  joui 
mouraient  sans  enfants  mâles. 

ORDONNANCE  DE  1669. 

Mais  il  est  une  ordonnance  qui  domine  toutes  les  autres  par 
le  génie  administratif  qui  Ta  inspirée,  qui  a  résumé  et  concen- 
tré les  disposilions  des  ordonnances  antérieures  et  qui  a  or- 
ganisé Tadminislration  de  toutes  les  forêts  du  royaume. 

G*est  la  célèbre  ordonnance  de  Louis  XIV,  préparée  par 
Colbert  et  donnée  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  d*août 
1669. 

Cette  ordonnance  a  été  le  code  des  eaux  et  forêts  pendant 
plus  d*uD  siècle  et  demi  et  a  eu  une  si  grande  influence,  non- 
seulement  sur  la  propriété  forestière,  mais  aussi  sur  le  régime 
des  eaux,  que  nous  en  ferons  connaître  les  dispositions  spé- 
ciales. 

Elle  établissait  la  juridiction  civile  et  criminelle  à  laquelle 
étaient  soumises  les  eaux  et  forêts  et  déterminait  en  outre 
toutes  les  matières  appartenant  à  cette  juridiction. 

Après  avoir  déterminé  d'une  manière  générale  les  attribu- 
tions des  officiers  des  maîtrises,  elle  instituait  d'abord  les 
grands  maîtres  et  indiquait  la  nature  de  leurs  importantes 

fODCliODS. 

Elle  instituait  ensuite  les  maîtrises  particulières  et  faisait 
connaître  la  nature  des  fonctions  du  lieutenant,  du  procureur 
du  roi,  du  garde-marieau,  du  greffier  et  le  rôle  de  ces  divers 
officiers  au  tribunal  du  siège  des  maîtrises. 

Après  rinstitution  des  officiers,  elle  passait  à  celle  des 
gruiers,  huissiers,  audienciers,  sergents  et  gardes  des  forêts 
et  des  arpenteurs. 
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Elle  réglait  les  assises  ou  hauts  jours  des  tribunaux  des 
maitrises,  organisait  les  tables  de  morbre  de  Paris,  Rouen  et 
autres  grands  centres,  chargées  de  juger  tous  les  procès  civils 
et  criminels  envoyés  par  les  grands  maîtres  et  de  connaître  de 
tous  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  officiers  des  mai- 
trises,  comme  des  jugements  émanés  des  justices  seigneuria- 
les concernant  les  eaux  et  forêts  ;  mais  elle  réservait  pouf 
certains  cas  Tappellation  des  grands  maîtres  devant  les  parle- 
ments. 

Elle  réglait  dans  un  titre  particulier  le  chapitre  des  appel- 
lations des  diverses  juridictions. 

Passant  à  la  gestion  des  forêts,  elle  réglait  Tassietle,  le  ba- 
livage, le  martelage  des  coupes,  leur  vente  et  leurs  récole- 
ments,  les  adjudications  de  menus  marchés  des  panages  des 
glandées  et  paissons. 

S'occupant  de  la  grave  question  des  droits  d*usage,  elle  ré- 
glait celle  des  droits  de  pâturage  et  de  panage  à  exercer  dans 
les  cantons  défensables,  celle  des  droits  de  chauffage  et  de 
bois  de  construction,  supprimant  et  révoquant  ces  derniers, 
comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire  pour  démontrer 
Tesprit  de  sévérité  qui  Ta  inspirée  à  Tégard  de  tout  ce  qui 
tenait  aux  concessions  et  aux  tolérances  anciennes. 

Elle  réglementait  la  question  des  bois  à  bâtir  pour  les  mai- 
sons royales  et  les  bâtiments  de  mer  à  prendre  dans  les  forêts 
du  domaine  de  la  Couronne,  et  même  moyennant  payement  de 
leur  valeur  dans  les  forêts  de  toute  autre  catégorie. 

Elle  réglait  la  jouissance  des  forêts  tenues  à  titre  de  douaire, 
d  engagement  et  d'usufruit,  des  bois  en  gruerie,  grairié,  tiers  et 
danger,  c'est-à-dire  des  bois  qui^  en  vertu  d'anciens  titres, 
étaient  soumis  à  des  redevances  au  profil  des  rois  ou  d'anciens 
seigneurs  ;  elle  réglait  aussi  la  jouissance  des  bois  apparte- 
nant aux  ecclésiastiques  et  gens  de  main. morte,  tels  que 
collèges,  hôpitaux,  maladreries,  ordre  de  Saînt-Jeau  de  Jéru- 
salem ;  celles  des  bois,  prés,  «parais,  landes,  pâlis^  pêcheries 
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et  autres  biens  appartenant  aux  communautés  et  habitants  des 
paroisses,  et  enfin  des  bois  appartenant  aux  particuliers. 

Abordant  un  autre  ordre  d'idées,  Tordonnance  régleroeate 
la  police  et  la  conservation  des  forêts,  eaux  et  rivières;  elle 
réitère  la  très-imponante  prohibition  faite  par  rordoonaoce 
de  Moulins,  en  1566,  de  faire  aucune  aliénation  à  l'avenir  ;  elle 
établit  la  pénalité  correspondante  à  chaque  délit  et  abroge 
encore  très-sévèrement  toutes  permissions  et  toutes  délivrances 
de  menus  produits. 

Elle  traite  enfin  des  routes  et  chemins  royaux  traversant  les 
forêts  et  des  marchepieds  des  rivières,  des  droits  de  péage 
et  autres,  puis  de  la  chasse,  de  la  pêche,  et  se  termine  par  le 
titre  des  peines,  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et 
confiscations. 

Cette  dernière  ordonnance,  qui  supprimait  presque  tous  les 
usages,  toutes  les  tolérances,  des  habitudes  chères  aux  popu- 
lalions,  qui  gênait  en  outre  Taclion  des  seigneurs  en  substi- 
tuant Tautorité  royale  à  la  leur  en  beaucoup  de  choses,  soa- 
leva  le  mécontentement  du  peuple  et  l'opposiiion  des  sei- 
gneurs. Aussi  les  officiers  des  maîtrises  eurent-ils  beau- 
coup de  peine  à  en  faire  respecter  les  dispositions.  Elle 
devint  cependant  la  règle  fondamentale  de  nombreux  arrêtés 
pris  à  la  suite  de  visites  faites  dans  tout  le  royaume  par  les 
grands  maîtres  départis  pour  la  réformation  des  eaux  et  forêts, 
et  qui  achevèrent  Tœuvre  de  Golbert  en  instituant  d'une  ma- 
nière définitive  le  nouveau  régime  auquel  la  France  resta  sou- 
mise jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 

MOOIFIGATIONS  APPORTÉES  AU  RÉGIME  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FORESTIÈRE 

PAR  LA  RÉVOLUTION  DE  1789. 

Par  suite  de  cette  Révolution,  le  principe  résumé  par 
Louis  XIV  dans  les  mots  VEtat  cest  moi,  n'a  plus  de  cours; 
l'Etat  et  la  nation  cessent  d'être  personnifiés  dans  la  royauléi 
le  domaine  de  la  Couronne  devient  domaine  de  l'Etat  et  les 
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.  forêts  royales  prennent  le  nom  de  forêts  domaniales,  mais 
nous  verrons  tout  à  l'heure  que  celles-ci  ne  gagnèrent  pas  à 
cet  échange  de  position. 

Â  répoque  dont  je  parle,  de  très-grandes  modifications  ont 
lieu  dans  la  propriété  forestière;  c^est  ainsi  qu^une  loi  du 
39  septembre  1791  supprime  les  fonctions  des  officiers  des 
maîtrises  et  des  préposés  àla  surveillance  des  forêts,  ainsi  que 
la  juridiction  des  maîtrises  et  des  tables  de  marbre,  et  rem- 
place Tancienne  administration  par  une  nouvelle  à  laquelle 
est  confiée  la  poursuite  des  délits  que  doivent  juger  désor- 
mais les  tribunaux  ordinaires. 

Elle  soumet  d^ailleurs  au  régime  de  cette  nouvelle  adminis- 
tration les  bois  et  forêts  du  domaine  national  dans  lequel  sont 
compris,  non-seulement  les  propriétés  dépendant,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  du  domaine  de  la  Couronne,  mais  encore  les 
bois  et  forêts  qui  étaient  précédemment  possédés  par  les  corps 
et  communautés  ecclésiastiques. 

Elle  soumet  au  même  régime  les  bois  appartenant  aux  com- 
munautés d'habitants  et  aux  établissements  publics,  mais  elle 
en  distrait  les  bois  des  particuliers,  libres  désormais  de  les 
administrer  et  d'en  disposer  comme  bon  leur  semblera. 

Elle  organise  la  nouvelle  administration  tout  en  prescrivant 
Tapplication,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  Tordonnance  de  1669, 
en  tout  ce  à  quoi  il  n*a  pas  été  dérogé  parrAssemblée  nationale. 

Parmi  les  nombreuses  lois  de  cette  époque,  j'en  dois  si- 
gnaler de  très-importantes  pour  Tétudede  la  propriété  fores- 
tière; une  loi  du  15  mars  1790  abolissant  le  droit  de  triages, 
c'est-à-dire  le  droit  qu'avaient  les  ci-devant  seigneurs  de  se 
faire  délivrer,  dans  certains  cas,  le  tiers  des  biens  par  eux  con- 
cédée aux  communautés  d'habitants,  puis  la  loi  du  26  mai 
1790  qui  interprète  la  loi  du  15  mars,  en  reconnaissant  la 
légitimité  de  la  propriété  seigneuriale,  et  enfin  la  loi  du 
28  août-14  septembre  1792,  qui  rétablit  les  communes  dans 
les  portions  de  propriétés  dont  elles  avaient  été  dépouillées 
par  l'effet  de  la  puissance  féodale. 
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AiDsi  cette  dernière  loi  révoque  la  disposition  de  Tordon- 
nance  de  1669  (1)  qui  avait  autorisé  les  triages,  autrement  dit 
la  distraction,  au  profil  des  seigneurs,  du  tiers  du  fonds  des  fo- 
rêts concédées  en  toute  propriété  aux  communes,  et  elle 
permet  à  celles-ci  de  rentrer  dans  |a  possession  de  ce  tiers,  à 
charge  par  elles  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Elle  décide  en  outre  que  les  communes  qui  justifieraient 
avoir  anciennement  possédé  des  biens  ou  des  droits  d'usage 
dont  elles  auraient  été  dépouillées,  pourront  se  faire  réint^rer 
dans  la  possession  de  ces  biens  et  droits,  à  moins  que  les 
seigneurs  ne  justifient  de  leur  propriété  par  on  acte  d'acquisi- 
tion (2). 

Or,  si  on  considère  que  certaines  communes  n'avaient  été 
dépossédées,  en  l^ertu  du  droit  féodal  consacré  par  l'ordon- 
nance de  1669,  do  tiers  de  leurs  propriétés  forestières  que 
quand  ces  propriétés  avaient  été  concédées  gratuitement,  mais 
4U*eo  vertu  du  même  droit  les  seigneurs  n'avaient  pu  rieo 
distraire,  à  leur  profit,  des  propriétés  communales  quand 
celles-ci  avaient  été  concédées  à  titre  onéreux,  on  doit  conclure 
qu'en  prescrivant  aux  seigneurs  les  restitutions  dont  je  parle, 
TÂssemblée  de  1792  reconnaissait  elle-même  implicitement 
que,  comme  je  Tai  déjà  dit,  les  concessions  forestières  avaient 
été  gratuites,  du  moins  en  grande  partie,  et  qu'à  ses  yeux  cette 
restitution  était  la  conséquence  forcée  d  une  reprise  injuste, 
d'un  manquement  à  la  foi  jurée  des  premiers  donateurs  dont 
les  descendants  auraient  d&  respecter  la  volonté  en  respectant 
la  propriété  librement  et  gratuitement  concédée  aux  com- 
munes. 

J'ajoutequesiellenesefût  pas  appuyée  sur  une  pareille  con- 
sidération pour  ordonner  ce  qu'elle  appelle  une  réintégration, 
TÂssembléc  de  1792  eût  ouvertement  violé  la  propriété  sei- 
gneuriale et  autorisé  toutes  les  attaques  contre  lorigine  e 


(i)  Article  4  du  tilre  XXV  (1h  ladite  ordonnance. 
(2)  Article  8  de  la  loi  du  28  août  ITSâl. 
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contre  le  droit  de  ce  genre  de  propriété,  comme  elle  a  violé 
d^ailleurs  la  propriété  ecclésiastique. 

Une  des  modifications  les  plus  révolutionnaires  apportée  à 
Tancien  étal  de  la  propriété  forestière  fut  sans  contredit  Tin- 
corporation  au  domaine  de  TEtat  des  forêts  appartenant  au 
clergé  et  celles  des  émigrés^  incorporation  qui  agrandit  consi- 
dérablement le  domaine  de  la  nation  et  en  outre  la  vente, 
comme  bien  national,  des  forêts  de  ces  deux  catégories. 

Par  un  revirement  d'opinion,  par  une  réaction  qu*on  ne 
trouve  que  trop  souvent  dans  Tbistofre  de  Tesprit  humain* 
aux  sentiments  de  foi  et  de  reconnaissance  pour  le  christia- 
nisme qui  distinguèrent  le  moyen  âge  et  qui  suggérèrent  taqi 
de  donations  en  faveur  du  clergé,  avaient  succédé  des  senti- 
ments philosophiques  très-contraires  k  ce  même  clergé  qui, 
quoique  tenant  ses  terres  de  Tamour  des  peuples,  de  la  libé- 
ralité des  seigneurs  et  de  la  munificence  des  rois,  fut  com- 
plètement dépouillé  des  unes  et  des  autres,  bien  qu'on  ne 
voie  pas  en  quoi  les  droits  à  la  possession  de  ses  propriétés 
paraissaient  moins  légitimes,  malgré  certains  abusqu'il  eût  été 
facile  de  réformer  comme  ils  Tout  été  depuis,  que  ceux  de 
TEtat,  des  seigneurs  et  de  tous  les  autres  propriétaires,  à  la 
possession  de  leurs  richesses. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  on  compte,  dans  le  domaine 
actuel  de  TElat,  des  forêts  provenant  de  deux  origines  dis- 
tinctes, origine  royale  et  origine  ecclésiastique.  Cette  dernière 
se  reconnaît  même  par  le  nom  que  la  tradition  locale  conserve 
de  l'abbaye  ou  du  prieuré,  ou  de  Tévêché  ou  du  chapitre, etc., 
auquel  appartenait  la  forêt  dans  Tintérieur  ou  à  proximité  de 
laquelle  se  montrent  souvent  les  ruines  faites  soit  par  le 
temps,  soit  par  Tesprit  moderne,  d'un  monastère  qu'avait  créé 
la  dévotion  du  moyen  âge. 

Quant  aux  forêts  des  nobles  qui  avaient  émigré,  celles  qui 
n  avaient  point  été  vendues  leur  furent  restituées  à  leur  retour 
en  France. 

Une  autre  modification  non  moins  considérable  fut  intro- 
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duile  dans  le  régime  de  la  propriété  forestière  par  la  liberté 
accordée  aux  particuliers  de  disposer  leurs  bois  comme  bon 
leur  semblerait. 

DBS   DÉFRICHEMENTS  DES   FORÊTS. 

Des  ordonnances  de  François  V^  de  1518  et  de  Heuri  III  dé- 
fendirent tout  dérrichementdes  forêts  royales  ;  mais,  jusqu^au 
xviii"  siècle,  aucune  ordonnance  n*avait  interdit  le  défriche- 
ment de  bois,  soit  d'ecclésiastiques,  soit  de  communautés, 
soit  de  particuliers;  la  fameuse  ordonnance  de  1669  elle- 
même  ne  contenait  aucune  disposition  à  cet  égard,  malgré 
les  plaintes  de  Golbert  sur  la  diminution  des  bois;  mais  il 
est  permis  de  croire  que  le  droit  de  visite  et  d*inspectioD, 
laissé  par  Tordonnance  aux  grands  maîtres  chargés  d'en  faire 
respecter  les  dispositions  relativement  aux  réserves  dans  les 
coupes,  devait  implicitement  comprendre  le  droit  d'empêcher 
tout  défrichement,  c'est-à-dire  toute  destruction  de  foréu. 
Quoi  qu'il  en  soit,  par  une  cause  ou  par  une  autre,  les  déboi- 
sements effectués  sur  une  si  grande  échelle  parles  premiers 
moines  de  la  Gaule  et  que  les  rois  des  premières  races  favori- 
saient, notamment  Gharlemagne  tout  au  moins  dans  ses  pro- 
pres domaines,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  de  ses  capitulaires  de 
802  (1),  paraissent  avoir  pris,  h  une  certaine  époque,  an 
très-grand  développement,  puisque  des  décrets  successifs  de 
1701,  1703,  1713,  1724,  1729,  etc.,  interdirent  à  qui  que 
ce  fût  tout  défrichement  sans  la  permission  du  roi,  sous  des 
peines  très-sévères;  celte  interdiction  Tut  en  outre  rappelée 
ou  renouvelée  par  des  arrêtés  postérieurs. 

Usant  de  l'autorisat'on  qui  leur  était  accordée  par  la  loi  de 
1791,  les  particuliers  défrichèrent  dans  des  proportions  telles 
qu'il  intervint,  le  29  avril  1803,  une  loi  prohibant  tout  défri- 
chement  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  pendant  aoe 

(l)  «  Ut  ubi  locus  fuerit  ad  slirpandum,  sUrpare  facienljodices.  n 
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époque  de  vingt-cinq  ans,  qui  devait,  par  conséqueni,  durer 
jusqu'h  Tannée  1828  et  qui,  à  défaut  de  toute  autre  loi  suffi- 
samnf)eut  complète  sur  la  répression  des  délits  forestiers,  pres- 
crivait Tapplication  jusqu'à  nouvel  ordre  de  l'ordonnance 
de  1669.  D'ailleurs,  la  nécessité  d'une  loi  forestière  en  rapport 
avec  le  nouvel  état  de  choses  et  avec  la  nouvelle  jurisprudence 
se  faisait  de  plus  en  plus  sentir,  et  sous  le  règne  du  roi  Char- 
les X  intervint  en  1827  le  code  forestier,  si  impatiemment  at- 
tendu par  des  intérêts  majeurs  et  qui  eut  son  complément  dans 
l'ordonnance  réglementaire  du  1'"'  août  de  la  même  année. 

Cette  loi  avait  d'ailleurs,  dans  l'ordonnance  de  1669,  un 
modèle  et  des  précédents  tels  qu'elle  en  a  été  la  fidèle  reproduc- 
tion en  ce  qui  concerne  principalement  les  assiettes  des  coupes, 
les  ventes,  la  police,  et  qu'elle  ne  s'en  écarte  que  par  la  juri- 
diction, la  procédure  et  la  pénalité,  réservant  d'ailleurs  à  des 
lois  spéciales  le  règlement  de  laiehasse  et  delà  pêche. 

La  même  loi  forestière  maintient  encore  provisoirement  ta 
prohibition  de  défricher  sans  autorisation,  et  il  est  à  remarquer 
que,  d'ajournements  en  ajournements,  ce  provisoire  fut  pro- 
longé jusqu'en  1859,  époque  h  laquelle  on  a  introduit,  dans 
le  Code  forestier,  des  peines  plus  sévères  pour  certains  délits, 
mais  où  on  a  tellement  restreint  les  cas  de  prohibition  de  dé- 
frichement, qu'on  peut  considérer  cette  loi  comme  accordant 
la  liberté  presque  absolue  de  défricher  les  forêts  en  plaine, 
encourant  ainsi,  pour  l'avenir,  la  grave  responsabilité  d'un 
déboisement,  des  conséquences  duquel  les  législateurs  ne  se 
sont  pas  assez  préoccupés. 

Ces  conséquences  sont,  en  effet  l'inconnu  d'un  problème  du 
plus  haut  intérêt  pour  la  société,  et  nous  n'avons  jamais  com- 
pris l'indifférence  avec  laquelle  on  s'est  toujours  dispensé  de 
chercher  à  le  résoudre  par  la  supputation  des  besoins  en 
combustible,  en  bois  d  œuvre  de  tontes  sortes,  de  la  possibi- 
lité des  forêts  de  toutes  catégories,  du  rendement  des  bassins 
houillers,  et  par  l'étude  consciencieuse  de  l'influence  des  bois 
sur  l'atmosphère  et  sur  la  santé  publique. 
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Je  regrette  aussi  que  les  besoins  des  peuples  o*aient  pas 
prévalu  pour  la  conservation  des  forêts  à  laquelle  ih  sont  si 
intéressés;  je  regrette  que  la  société  gaspille  avec  tant  d*im- 
prudence  des  trésors  accunoulés  par  les  siècles,  qu^elle  dépouille 
la  terre  de  son  plus  bel  ornement  et  qu'elle  ne  se  préeautionne 
pas  davantage  contre  certaines  crises  naturelles  et  les  cruelles 
épreuves  qui. en  résulteraient. 

Je  sais  que,  fier  de  son  génie  etdb  ses  découvertes,  rhomoie 
espèreremplacerindéfininoent  au  besoin  le  combustible  ligneux 
par  d'autresconribu>tibles;  qu^il  espère,  par  exemple,  trouver 
d'autres  bassins  liouiller.;;  qu'il  espère  même  davantage  péné- 
trer les  secrets  d'un  fluide  merveilleux  et  l'appliquer  en  grand 
au  chauffage  de  nos  foyers  ;  mais  est- il  certain  que  ses  espé- 
rances se  réaliseront;  ou  plutôt  n'est  il  pas  permis  de  craindre 
le  contraire,  de  demander  même  à  la  société  de  quel  droit, 
dans  une  incertitude  aussi  dangereuse,  elle  compromet  Tave- 
nir  de  ses  descendants,  en  les  exposant  aux  calamités  qui, 
dans  Tordre  économique  comme  dans  l'ordre  naturel,  peuvent 
résulter  du  manque  de  forêts,  et  n'est-on  pas  en  droit  de  lai 
faire  les  reproches  que  lui  mérite  son  imprévoyance  et  son 
égoisme? 

DBS   ALIÉNATIONS    PORESTIÉRBS. 

Mais  ce  quH  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  les  forêts  de  l'Etat, 
celles  dont  les  rois  francs  et  leurs  nombreux  successeurs  lui 
ont  légué  la  propriété,  n'échappent  pas  davantage  à  cette 
fureur  de  destruction,  à  ce  mépris  du  passé  et  des  besoins  de 
l'avenir  ;  c'est  qu'on  ait  fait  table  rase  des  anciens  principes  de 
droit  public  qui  assuraient  l'inaliénabilité  et  l'imprescriptibi' 
lité  des  forêts  domaniales. 

Après  avoir  d'abord,  par  la  loi  du  25  juillet  1790,  excepté 
les  forêts  de  l'aliénation  des  biens  nationaux  qu'avait  ordonnée 
la  loi  du  9  mai  précédent,  l'Assemblée  nationale,  par  une  autre 
loi  du  23  août  de  In  même  année,  considérant  que  la  conser- 
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valioD  des  bois  el  forèls,  c'est  ainsi  qu'elle  s'exprime,  esl  un 
des  objets  les  plus  importants  et  les  plus  essentiels  aux  be- 
soins et  h  la  sûreté  du  royaume,  et  que  la  nation  seule,  par 
une  administration  active  et  éclairée,  peut  s'occuper  de  leur 
conservation  et  amélioration,  que  les  grandes  masses  de  bois 
seraient  exceptées  d'aliénations  de  biens  nationaux,  décida 
qu'il  ne  serait  vendu  que  les  boqueteaux  isolés  et  de  faible 
étendue. 

Une  autre  loi,  du  l*""  décembre  1790,  excepta  également 
de  la  vente  et  de  Taliénalion  des  biens  nationaux,  les  grandes 
masses  de  forêts  nationales,  et  conserva  h  ces  masses  leur 
ancienne  inaliénabilité  et  imprescriptibilité. 

Du  reste,  malgré  la  difficulté  des  circonstances,  les  bois 
d'origine  nationale  furent  presque  tous  respectés  pur  la  Révo- 
lution et  par  l'Empire,  et  il  était  destiné  à  d'autres  époques  de 
voir  démesurément  s'amoindrir  I0  sol  forestier. 

1814  et  1815  furent  des  années  très-menaçantes  pour  les 
forêts  de  TEiat  et  le  gouvernement  d'alors  voulut  en  vendre 
300,000  hectares,  mais  entraînées  par  les  adversaires  de  cette 
mesure,  les  assemblées  de  cette  époque  la  repoussèrent  défini- 
tivement. 

Une  loi  du  28  mars  1817  autorisant  l'aliénation  de 
180,000  hectares  de  forêts  domaniales  sans  aucune  limite  de 
contenance,  affecta  toutes  les  autres  forêts  de  cet  ordre,  sans 
exception,  à  la  caisse  d'amortissenient,  tout  en  déclarant  que 
la  caisse  ne  pourrait  aliéner  qu'en  vertu  d'une  loi  les  bois 
qui  lui  étaient  ainsi  affectés,  et  cette  affectation,  par  suite  de 

m 

laquelle  les  forêts  furent  considérées,  à  tort  ou  à  raison, 
comme  étant  dans  le  commerce  et  par  conséquent  comme  sus- 
ceptibles d'être  vendues  et  de  prescrire,  consomma  la  ruine 
du  principe  de  Tinaliénabilité  et  de  Timprescripiibilité  qui 
les  avait  préservées  jusqu'en  1817  de  toute  atteinte  sérieuse. 

En  1819,  le  gouvernement  ayant  proposé  l'aliénation  de 
130,000  autres  hectares,  cette  proposition  fut  repoussée;  mais 
plus  tard,  à  la  suite  des  événements  politiques  de  1830,  de 
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1848, 18S1 ,  les  aliénations  ont  fait  de  larges  brèches  dans  le 
domaine  forestier  de  l'Etat,  et  depuis  lors  Tépée  de  Damoclès 
est  toujours  restée  suspendue  sur  elles,  quoique  Texpérience 
n'ait  que  trop  prouvé,  ce  que  le  moindre  raisonnement  pour- 
rait aussi  démontrer,  que  Taliénation  des  forêts  n'a  toujours 
élè  et  ne  sera  toujours  qu'un  mauvais  expédient  financier, 
une  opération  enrichissant  les  acheteurs  aux  dépens  des  ven- 
deurs, et  quoiqu'il  soit  beaucoup  plus  juste  de  faire  supporter 
par  l'impôt  à  chaque  génération,  les  besoins  qu'elle  se  crée 
presque  toujours  par  sa  propre  faute. 

Vienne  une  guerre,  une  crise  sociale;  ce  sont  presque  tou- 
jours les  forêts  qui  en  font  les  frais  par  l'aliénation,  et  à  une 
époque  qui,  avec  la  libre  pensée,  voit  éclore  toutes  les  idées 
bonnes  ou  mauvaises,  raisonnables  ou  déraisonnables,  on  a 
été  jusqu'à  prétendre  que  l'Etat  ne  devait  plus  posséder  de 
forêts,  quand,  au  contraire,  l'Etat  seul  peut  les  posséder  et 
les  cultiver  pour  le  plus  grand  avantage  des  intérêts  généraux 
qui  se  rattachent,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  h  la  conser- 
vation de  ces  forêts,  intérêts  que  l'Etat  a  le  devoir  de  s;iuve- 
garder  contre  l'impéritieel  l'imprévoyance,  parramélioration 
des  propriétés  forestières  qui  sont  entre  ses  mains  et  auxquelles 
il  serait  très-important  qu'il  en  pût  ajouter  d'autres. 

En  un  mot,  aucun  principe  d'économie  publique  ne  garantit 
plus  le  salut  des  forêts  de  l'Etat  dans  les  événements  de  la  so- 
ciété moderne,  et  la  destruction  de  ces  forêts,  conséquence 
inévitable  de  leur  aliénation,  dépend  du  caprice  d'une  seule 
des  nombreuses  lois  qui  s'ajoutent  si  rapidement  les  unes  aux 
autres  dans  notre  mobile  législation. 

Sans  doute,  la  propriété  forestière  est  gardée  par  une  loi 
sévère;  nul  n'y  peut  couper  un  fagot  de  bois  sec,  entamer 
l'écorce  d'un  arbre  pour  y  graver  un  souvenir,  sans  encourir 
une  peine;  sans  dpute  de  grandes  améliorations  s'effectuent 
dans  les  forêts  de  TEtal  ;  on  les  soumet  à  de  nouveaux  aménage- 
ments en  rapport  avec  leurs  ressources,  mais  à  quoi  bon,  siles 
populations  ne  peuvent  plus  jouir  du  superflu  et  des  débris  des 
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forêts,  aimer  ces  forêts  comme  le  domaine  d'un  bienfaiteur, 
s'attachera  elles  comme  un  dernier  espoir  dans  de  grandes 
épreuves?  à  quoi  bon  c<s  sévérités,  ces  améliorations,  si  la  sta- 
bilité qu'assuraient  autrefois  aux  forêts  les  grands  principes 
d'inaliénahililé  et  d'imprescriptibilité  n'existe  plus,  si  leur  exis- 
tence est  sans  cesse  menacée  ?  et  n'est-il  pas  permis  de  regretter 
pour  elles  le  temps  où,  quoique  moins  bien  défendues  contre 
certains  excès  ou  abus  de  jouissance,  elles  avaient  du  moins 
Taffeclion  des  peuples  et  se  perpétuaient  de  siècle  en  siècle  dans 
toute  leur  intégrité  et  sans  jamais  redouter  aucune  aliénation  ? 
N>st-il  pas  permis  de  regretter  qu'on  n'ait  pas  eu  la  sagesse  de 
conserve/ assez  de  forêts  pour  les  besoins  des  peuples,  puisque 
dans  ce  cas  la  loi  eût  pu  être  moins  rigoureuse  et  qu'une  admi- 
nistration convenablement  constituée  eût  pu  concilier  les  inté- 
rêts populaires  avec  les  intérêts  forestiers  et  le  respect  de  la  loi  ? 
D'uu  autre  côté,  en  passant  des  mains  de  la  noblesse  et  du 
clergé  dans  celle  de  la  démocratie,  la  propriété  forestière  s'est 
subdivisée  et  se  subdivise  toujours  de  plus  en  plus  par  l'effet 
des  lois  des  successions.  A  l'esprit  de  conservation  des  familles 
nobles  qui  possédaient  les  forêts  et  qui,  par  le  droit  d'aînesse, 
se  les  transmettaient  intactes  de  génération  en  génératioa,  a 
succédé  Tesprit  de  partage  et  le  désir  de  défricher  pour  rem- 
placer la  culture  des  bois  par  un  autre  genre  de  culture.  Ce- 
pendant aux  dispositions  des  arrêtés  du  siècle  de  Louis  XV 
qui  prohibaient  le  défrichement,  quoiqu'il  ne  fût  guère  né- 
cessaire de  protéger  les  forêts  contre  de  pareilles  entreprises 
de  la  part  de  leurs  possesseurs,  les  lois  actuelles  ont  substitué 
presque  la  liberté  de  défrichement  k  une  époque  où  précisé- 
ment les  forêts  ont  besoin  d'être  défendues  contre  leur  des- 
truction par  la  démocratie  plus  ou  moioF  bcsoigoeuse  qui  en 
possède  actuellement  une  grande  partie. 

OBSERVATIONS. 

Ainsi  aliénation  et  défrichement,  tel  est,  avec.la  soif  des 
jouissances  actuelles,  sous  l'empire  des  idées  économiques 

^  Trim.  de  I87i.  —  Tome  XXI.  33 
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d*aujourd*hui  et  par  suite  des  malheurs  des  temps,  le  sort 
^presque  inévitablement  réservé  aux  forêts  qui  restent  encore! 
comme  si  nous  étions  au  temps  où  la  terre  était  tellement 
boisée^  que  les  empereurs  Tibère  et  Prohus  donnaient  Tordre 
générai  d'abattre  les  forêts  (1). 

Déjà  sur  certains  points,  dans  le  nord  de  la  France  et 
ailleurs,  d'immenses  plaines  sont  tellement  déboisées  que, 
sans  la  culture  à  laquelle  elles  sont  soumises,  elles  ressem- 
bleraient aux  steppes  des  pays  déshérités  de  la  nature. 

Il  est  même  rare  d*y  rencontrer  une  oasis  où  le  voyagear 
fatigué  par  la  chaleur  puisse  trouver  qtielque  ombrage,  où  il 
soit  possible  de  goûter. les  poésies  delà  nature  forestière, 
d'en  admirer  la  magnificence  et  de  se  reposer  des  brnits  do 
monde  dans  le  silence  des  forêts,  où  le  malheureux  enfin 
puisse  ramasser  quelques  débris  de  bois  pour  le  chauffage  de 
son  foyer. 

En  un  mot,  notre  époque  ne  tient  plus  aux  forêts  et  les 
laisse  disparaître  de  la  surface  du  sol.  Je  m*étonne  toutefois 
que  la  science  dont  elle  est  si  fière  ne  lui  fasse  pas  redouter  les 
conséquences  d'un  pareil  déboisement. 

Je  m'étonne  qu'elle  ne  s'inquiète  pas  des  extrêmes  irrégu- 
larités, des  extrêmes  différences  de  température  si  nuisibles 
ù  rhommeet  aux  plantes,  qui  se  remarquent  depuis  longterop» 
déjà  dans  les  saisons,  des  sécheresses  de  certains  étés,  triste 
partage  surtout  des  contrées  dans  lesquelles  il  n'y  a  plus  d'ar- 
bres pour  retenir  Thumidité  nécessaire  à  la  terre  ou  pour 
attirer  les  nuages  qui  doivent  rafraîchir  lesol  et  ratmosphère(2) 

(1)  M.  Rongierde  La  Bergerie,  Forêts  de  la  France. 

(i)  Il  résulte  d'expériences  faites  par  MH.  Becquerel  père  et  fils,  que  le 
maximum  de  pluie  observé  avait  eu  lieu  en  élé  dans  les  localités  baisées 
et  en  automne  dans  celles  qui  oele  sont  pas;  d'où  il  faut  conclure  qnc 
pendant  Tété  les  forêts  sont  une  cause  de  rafratcbissement  ponr  Pair  et 
pour  la  terre. 

Des  faits  très- remarquables,  des  sensations  particulières  avaient  tou- 
jours fait  penser  aux  esprits  observateurs  que  les  forêts  régularisaient 
les  climats;  qu'il  y  faisait  moins  chaud  pendant  Tété  et  moins  froid  peu- 
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des  sécheresses  que  des  observateurs  sérieux  regardent  comme 
une  des  causes  des  plus  graves  maladies  de  la  saison  chaude, 
y  compris  le  mystérieux  et  terrible  fléau  originaire  de  climats 
secs  et  brûlants,  et  qui  depuis  quelques  années  jette  si  pério- 
diquement répouvante  là  où  il  n'apparaissait  anciennement 
qu'à  de  très-longs  intervalles,  et  où  il  ne  trouvait  de  causes  ni 
de  formation  ni  de  développement  dans  une  atmosphère  cons- 
tamment assainie  et  rafraîchie  par  les  arbres  qui  faisaient  de 
notre  pays  un  immense  bocage  dont  les  vestiges  se  retrouvent 
encore  dans  de  riantes  et  agréables  régions. 

Je  m'étonne  aussi  que  noire  époque  ne  s'inquiète  pas  du 
défaut  d*équilibre  entre  les  gaz  atmosphériques,  qui  ne  peut 
manquer  de  résulter  du  dégagement  énorme  de  l'acide  c-arbo- 


dani  riiivcr  ;  :]iril  y  avail  pendant  chaque  saison  moins  de  fariaUons  et 
moins  d'extrêmes  différences  de  température  dans  les  contrées  boisées 
que  dans  les  conlrées  découvertes;  mais,  à  défaut  d'expériences  tbermo- 
métriques  positives,  cette  opinion  pouvait  n'être  considérée  que  comme 
bypothétiquo  et  les  hommes  de  bonne  foi,  comme  ceux  qu'un  intérêt  quel- 
conque poussait  au  défrichement  des  forêts,  pouvaient  en  contredire  l'exac- 
titude ;  t'est  même  ce  qui  explique  les  nombreuses  incertitudes  de  la 
science  et  celles  des  gouvernements  dans  les  discussions  et  appréciations 
des  législateurs  relativement  au  plus  ou  au  moins  d'influence  des  éé^ 
fricbemcnts  de  forêts  sur  les  climats  ;  mais  des  expériences  concluantes 
ne  laissent  plus  aucun  doute  k  cet  égard  et  permettent  de  déduire  de  la 
dispariiiou  et  de  la  conservation  des  forêts  les  conséquences  les  plus 
positives  et  les  plus  importantes  au  point  de  vue  de  l'économie  natu 
relie  du  pays. 

11  est  permis  d'affirmer  maintenant  que  le  déboisement  amène  dans  les 
saisons  d*extrêm3s  variations,  d'extrêmes  différences  de  température, 
désastreuses  pour  la  santé  publique  et  pour  les  biens  de  la  terre  ;  no- 
tamment les  gelées  prin tanières  qui  succèdent  aux  précoces  chaleurs 
et  les  sécheresses  désolantes  de  la  saison  d'été. 

En  admettant,  contrairement  à  notre  opinion,  que  quand  la  terre 
était  plus  boisée,  la  température  moyenne  fût  plus  froide  que  mainte- 
nant, ceux  qui  l'habitaient  alors  avaient  sur  nous  l'immense  avantage  de 
saisons  régulières,  d'une  sûre  défense  contre  les  vents  qui  désolent 
nos  plaines  et  de  vrais  printemps,  que  les  anciens  aimaient,  qu'Us  se 
plaisaient  k  chanter  dans  leurs  poésies  et  dont  09  comprend  que,  recon 
naissants  envers  une  nature  si  bienfaisante  et  si  belle,  ils  Gsseut  un  éloge 
que  nos  printemps  sont  depuis  longtemps  bien  loin  de  mériter. 
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nique  par  Temploi  toujours  croissant  de  la  houille,  pendant  que 
les  forêts,  qui  auraient  rétabli  Téquilibre  en  s'assimilant  un  des 
élénoents  de  cet  acide  en  excès,  disparaissent  de  jour  en  jour. 
Je  m'étonne  qu'on  ne  sinquiëte  pas  davantage  de  ces  inon- 
dations périodiques  et  terribles  qui  ont  leur  cause  tout  aussi 
bien  dans  le  complet  déboisement  des  plaines  que  dans  celui 
des  montagnes  et  coteaux,  puisque,  dans  les  plaines  plus  ou 
moins  accidentées,  comme  en  montagne,  ces  déboise'meois 
ont  pour  efTet  de  favoriser  la  trop  grande  précipitation  des 
eaux  pluviales  vers  les  rivières  et  les  fleuves;  de  ces  inonda- 
tions qui  ont  cela  de  très-grave  que  pendant  qu'autrefois, 
quand  les  eaux  pluviales  n'entraînaient  des  hauteurs  garnies 
de  forêts  qu'un  humus  enrichissant  sous  forme  de  limon, 
les  terres  inondées  des  plaines,  les  mêmes  eaux  n'entratneni 
plus  que  des  roches  dénudées,  dépouillées,  par  un  trop  long 
lavage,  de  toute  terre  végétale,  quelles  débris  répandant  dans 
les  plaines,  sous  forme  de  gravier  et  de  sable,  l'infertiliié 
et  la  désolation  :  conséquence  funeste  de  l'oubli  de  l'intime 
alliance  qui  avait  été  sagement  consacrée  par  l'ordonnance  de 
i669  et  qui  devrait  toujours  exister  entre  le  régime  des  fleu- 
ves, rivières  et  ruisseaux,  et  celui  des  forêts  dont  la  conserva- 
tion est  indispensable  a  la  conduite  mesurée  des  eaux  ^1). 

(1)  Des  expériences  de  MM.  Becquerel  père  et  fils  ont  prouvô  récem- 
ment qu'il  tombe  en  moyenne  sous  bois,  dans  les  udomètrçs,  2i  peu  près 
moitié  moins  que  bors  bois,  et  que  l'autre  moitié  de  cette  eau  est  ar- 
rêtée par  les  feuilles,  les  branches  et  les  tiges  des  arbres. 

Or,  si  rou  considère  que  Teau  tombée  sur  le  sol  d*une  forêt  ^  iravcn 
ces  mille  obstacles  est  elle-même  absorbée  en  très-grande  partie,  tanl 
par  la  couche  spongieuse  du  terreau  résultant  de  la  décomposition  des 
détritus  forestiers  accumulés  par  les  siècles  que  par  de  nombn^uses  et 
fortes  racines  d'arbres,  puissants  draineurs  du  sol  qu'elles  traversent  en 
tout  sens,  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi,  tout  en  attirant  les 
nuages  et  en  favorisant  dans  une  certaine  mesure  et  en  certaines  sai- 
sons la  formation  des  pluies,  les  forêts  s'opposent  par  toutes  ces  absorp- 
tions h  ce  que  les  courants  d'eaux  pluviales  n'aient  cette  promptitude  de 
rencontre  et  cette  rapidité  d'écoulement  qui,  dans  les  pentes  des  terraîos 
non  boisés,  incultes  ou  même  cultivés,  les  uns  et  les  autres,  beaucoup 
moins  spon'ieux  que  les  lorrains  l)ois(''S,  sont  la  cause  des  inondations. 
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Je  m*élonne  surtout  que  la  société  ne  s'intéresse  pas  davan- 
tage aux  besoins  du  pauvre,  et  qu'au  moment  ou  se  manifeste 
si  hautement  le  désir  d'améliorer  le  sort  de  la  grande  classe 
des  consommateurs,  on  contribue  par  la  liberté  de  défriche- 
ment et  par  l'aliénation  des  forêts  au  renchérissement  du  com- 
bustible ligneux  que  la  nature  produisait  sans  trop  d'efforts» 
dont  on  ne  peut  espérer  la  facile  importation  de  l'étranger  et 
qui  est  une  des  choses  les  plus  indispensables  à  la  vie  humaine. 

Enfin,  je  m'étonne  que  le  sort  des  contrées  qui  ont  gaspillé 
et  perdu  leurs  anciennes  forêts,  ne  paraisse  pas  devoir  être  le 
fatal  héritage  des  contrées  qui  les  imitent. 

Mais  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ont  une  confiance  aveugle 
dans  la  raison  humaine,  dans  ce  qu  on  appelle  la  sagesse  des 
nations,  et  je  n'espère  plus  quelque  retour  aux  idées  de  con- 
servation foresiière,  qu'après  de  rudes  épreuves,  après  de 
cruelles  expériences  qui  prouvero'Jt  qu'en  détruisant  les  forêts, 
les  hommes  ont  commis  une  folie  comme  ils  en  ont  commis 
tant  d'autres. 

Je  désire,  d'ailleurs,  que  cette  folle  destruction  ne  se  con- 
somme pas  entièrement  et  qu'il  soit  encore  temps  de  réparer 
le  mal  fait  jusqu'à  ce  jour. 

En  tout  cas,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  trop  des  efforts  de 
tous  les  hommes  dévoués  au  bien  public  pour  conjurer  la  ruine 
trop  précipitée  des  forêts. 

Toujours  plus  curieux  du  passé  qui  a  du  moins  des  tradi- 
tions pour  éclairer  ses  mystères,  que  d'un  avenir  dont  les  mys- 
tères sont  encore  plus  insondables,  Tesprit,  au  lieu  d'un  aperça 
trop  général  de  la  propriété  forestière,  voudrait  connaître 
l'histoire  de  chacune  des  forêts  qui  ont  survécu  k  tant  d'autres. 

Cette  histoire  est  très-ancienne.  Cependant,  si  on  considère 

D*auircs  expériences  Faites  par  l'École  forestière  de  Nancy  tendent  égale- 
ment  ^  prouver  que  les  Turôts  favorisent  la  formation  de  la  pluie,  mais 
que  les  feuilles  et  matière  ligncuso  des  arbres  en  arrêtent  et  en 
absorb  nt  une  portion  considérable;  il  est  évident  d'ailleurs  qu'elles 
amortissent  la  chute  de  l'autre  portion  sur  le  sol. 
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ses  faces,  il  faut  mener  de  front  l'analyse  psychologique  et 
Tanalyse  physiologique. 
Essayons  de  nous  tenir  ici  dans  ces  limites  précises. 

Déterminisme  psychologique. 

Quand  on  descend  sur  le  théâtre  de  la  conscience  et  qu'on 
Tobserve  attentivement,  il  est  facile  d'y  reconnaître  un  prin- 
cipe libre.  Toutefois,  afin  d'arriver  à  un  déterminisme  psycho- 
logique rigoureux,  il  importe  beaucoup  de  s'entendre  sur 
la  signification  de  ces  mots  :  libre  arbitre^  liberté.  Ce 
dernier  a  pour  acception  originaire  l'absence  d*entraves  im- 
posées parla  volonté  du  plus  fort  à  la  spontanéité  individuelle. 
Etre  libre,  c'était  ne  pas  être  contraint  par  un  maître.  Celte 
acception  n'a  jamais  cessé  de  demeurer  en  vigueur  dans  le 
langage,  et  quand  un  développement  quelconque  a  lieu  sans 
obstacle,  on  dit  qu'il  est  libre.  A  ce  titre  on  peut  avancer 
que  les  puissances  de  la  nature  sont  libres,  car  leur  marche  est 
invariable  et  leur  fin  toujours  atteinte.  Telle  est  la  liberté  con- 
çue et  admise  parles  écoles  panthéiste,  positiviste  et  maté- 
rialiste. Elle  n'exclut  pas  rintelligence,  mais  ne  l'implique  pas 
nécessairement.  A  l'exemple  du  docteur  Paul  Dupuy,  nous  la 
désignons  sous  le  nom  de  liberté  d'évolution. 

Le  libre  arbitre  est  toute  autre  chose,  car  il  ne  va  point  sans 
rintelligence,  et  il  comprend,  non-seulement  une  évolution 
particulière,  mais  encore  le  choix,  après  examen  préalable. 
La  qualification  de  liberté  porte  ici  sur  la  faculté  de  prendre 
un  parti,  à  l'occasion  des  motifs  divers  qui  s'offrent  à  l'esprit. 
Or,  la  première  condition  du  choix  est  évidemment  la  possi- 
bilité de  choisir,  possibilité  qui  réclame  elle-même  un  certain 
développement  intellectuel.  En  effet,  il  ne  suffit  point  d'aper- 
cevoir un  motif  quelconque  et  de  se  laisser  entraîner  par  lui, 
sans  réflexion,  comme  le  fer  est  attiré  par  l'aimant.  Une 
telle  action,  pour  être  libre,  répugne  encore  à  la  définition  du 
libre  arbitre.  Pour  qu'il  y  ait  vraiment  choix,  il  faut  des  mo~ 
tife  multiples  que  Ton  puisse  peser  et  examiner  entre  eux.  Le 
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ÉTUDE  PSYCHOLOGIQUE 

ET  PHYSIOLOGIQUE  . 

SUR  l'activité  volontaire  et  libre  et  sur  l'activité   involontaire 

ET   spontanée  dans  L*B0MME 


Par  M.  le  D^  LIZÉ,  Membre  titulaire 


MtUta  paucis. 

• 

«  Il  a  plu  à  la  psychologie  de  se  poser  d'abord  en  face  d'un 
((  moi  dont  elle  ignore  la  nature,  qu'elle  ne  sait  comment 
((  détinir,  et  elle  a  cru  que  ce  centre  verserait  sur  tout  Tinfini 
a  je  ne  sais  quelle  lumière  capable  de  Téclairer.  La  science 
«  plus  humble,  plus  désintéressée  peut-être,  a  oublié  Thomme 
«  et  a  d'abord  étudié  la  nature  :  sa  patiente  analyse  n'a  pas 
«  été  stérile;  que  de  faits,  que  de  lois,  de  rapports  elle  a 
((  recueillis,  chacun  le  sait  !  Mais,  quand  elle  revient  à  l'homme 
«  après  son  long  voyage,  elle  trouve  quelque  chose  qui  résiste 
«  à  son  analyse.  Il  n'y  a  qu'un  matérialisme  tout  à  fait 
((  vulgaire,  gorgé  et  plein  de  lui-même,  qui  puisse  chercher  à 
a  courber  sous  le  même  niveau  l'instinct  et  Tintelligence,  la 
9  bête  et  l'homme.  Une  psychologie  qui  méconnaîtrait  leâ 
«  droits  de  la  science  serait  absurde  ;  mais  non  moins  absurde 
((  serait  la  science  qui  compterait  pour  rien  le  témoignage  que 
«  l'homme  se  donne  à  lui-même  de  sa  conscience,  de  son 
«  individualité,  de  sa  liberté.  » 

Ainsi  s'exprime  un  esprit  sagace,  M.  Auguste  Langel. 

De  ces  réflexions  si  justes  et  si  élevées,  on  peut  tirer  cette 
conclusion  :  que  pour  élucider  le  sujet  en  question  sous  toutes 
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Tobéissanoe  desquels  il  nous  incline.  Nous  ne  sommes  plus 
fatalement  entraînés  parles  impulsions  instinctives  de  la  bëte 
et  de  Tenfant,  Tadhésion  est  devenue  raisonnée,  faite  en  con- 
naissance de  cause.  Le  rejet  d*une  loi,  Tacceptation  d'une 
autre  dépend  de  notre  propre  choix.  Ainsi  le  jugement  de- 
meure le  fait  primitif,  Faction  de  la  volonté  vient  ensuite, 
mais  au  fond  de  Tun  et  de  Tautre,  il  y  a  le  moi  qui  juge  et  le 
moi  qui  veut.  11  est  facile  de  voir  que  nous  reconnaissons  au 
libre  arbitre  une  existence  réelle,  au  lieu  d'en  faire  la  simple 
résultante  d'activités  multiples,  comme  le  veut  Técole  positi- 
viste. En  effet,  aux  yeux  de  son  chef  M.  Littré,  la  volonté  est 
entraînée  par  le  motif  actuellement  le  plus  puissant,  autant 
que  Test  un  des  plateaux  de  la  balance  par  un  poids  plus  pe- 
sant. La  cause  de  la  décision  est  dans  les  motifs  et  non  dans  le 
moi.  Le  conflit  des  impulsions  est  tel  chez  Tbomme  que  Tillu- 
sion  s'ensuit  et  qu'il  croit  à  son  libre  arbitre. 

Ajoutons  que  Stuart-Mill,  qui  procède  de  Hume  et  non  de 
Comte,  tient  à  peu  près  le  même  langage. 

Gomme  on  le  voit,  deux  théories  sont  en  présence  :  le  libre 
arbitre  cause  et  le  libre  arbitre-effet.  Il  n^entre  \mni  dans 
notre  intention  de  soumettre  à  une  discussion  approfondie  une 
thèse  qui  exige  des  connaissances  psychologiques  plus  grandes 
que  les  nôtres  ;  il  nous  suffit  d'exposer  ici  les  phénomènes  de 
conscience  tels  que  nous  les  comprenons,  au  sujet  du  libre 
arbitre  dans  Thomme. 

Lorsque  celui-ci  est  dans  la  plénitude  intellectuelle  et  mo- 
rale de  son  être,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  des  motifs 
d'action,  on  croit  pouvoir  affirmer  que  le  plus  fort  va  rempor- 
ter nécessairement,  et  alors  on  se  complaît  ii  comparer  notre 
cerveau  à  une  balance  dont  le  plateau  le  plus  chargé  l'em- 
porte invariablemeni  sur  celui  qui  l'est  le  moins.  11  est 
d'observation  intérieure  que  notre  intelligence  sait  fort  bien 
établir  une  hiérarchie  parmi  les  motifs  :  le  bon,  l'utile,  le  plai- 
sir, trois  termes  représentant  la  moralité,  le  calcul  et  la  pas- 
sion. De  telle  sorte  qu'en  cas  de  litige,  nous  accordons  la  su- 
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périorité  au  bon  qui  obtient  toujours  Tadhésion  du  jugement. 
S'il  l'emportait  dans  toutes  les  circonstances,  il  y  aurait  là 
une  forle  présomption  contre  le  libre  arbitre.  Mais  il  arrive 
souvent  que  notre  jugement  adhère  au  bien  tel  qu'il  est  conçu, 
et  néanmoins  notre  esprit,  se  refusant  à  écouter  la  voix  de  la 
raison,  s'abandonne  aux  excitations  mesquines  du  calcul  et  de 
la  passion  : 

Video  meUora,  proboqae, 
Détériora  sequor. 

Nous  sommes  alors  en  face  d'une  situation  illogique,  notre 
intelligence  prononce  un  arrêt,  et  il  nous  est  loisible  d'échap* 
per  aux  conséquences  pratiques  du  jugement.  Le  type  du  bien, 
qui  est  conçu  comme  objectif,  a  succombé  dans  une  lutte  fictive 
contre  un  sentiment  égoïste,  un  calcul  intéressé,  c'est-ànlire 
un  élément  personnel  au  premier  degré. 

Uu  pareil  résultat  semble  bizarre  et  cependant  il  se  com- 
prend, car  il  est  de  pleine  évidence  que  ce  qui  fait  la  force  du 
calcul  et  de  la  passion  c'e^t  leur  caractère  essentiellement 
égoïste.  Or  Tégolsme  étant  le  point  de  départ  de  tout  déve- 
loppement individuel,  si  nous  n'avions  à  tenir  compte  que  de 
ce  fait,  on  pourrait  être  induit  à  mettre  en  doute  la  liberté  de 
nos  déterminations.  Toutefois,  dans  certaines  circonstances, 
au  nom  d'une  notion  purement  idéale  qui  est  le  bien,  nous 
pouvons  réagir  contre  l'impulsion  primitive  plus  ou  moins  per- 
sistante, et  triompher  définitivement  du  motif  le  plus  énergique. 

En  dernière  analyse,  nous  ajouterons  que  la  force  du  motif 
ne  doit  jamais  être  estimée  d'après  le  résultat  ou  l'acte  lui- 
même,  mais  bien  d'après  le  jugement  austère  d'une  réflexioa 
éclairée,  laquelle  assignera  toujours  le  premier  rang  à  Télé* 
ment  moral  et  lui  subordonnera  l'élément  personnel. 

Supposons  maintenant  démontré  ce  qui  est  en  question, 
c'est-à-dire  l'action  nécessitante  de  certains  motifs,  et  voyons 
ensuite  quelles  sont  les  conséquences  de  cette  hypothèse.  La 
doctrine  soi-disant  physiologique  de  la  volonté  a  pour  image 
de  prédilection  la  balance  et  ses  plateaux.  Cette  machine 
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n^étant  que  la  condition  de  Tacte  et  ne  jouissant  d*aucune 
causalité,  il  en  résulte  que  le  cerveau  joue  exactement  le  même 
rôle.  Ainsi  raisonne  M.  Littré  et  toute  Técole  positiviste. 

Admettons  lecas  d*un  homme  qui  se  détermineà  commettre 
an  assassinat  après'la  lutte  de  divers  motifs  :  si  la  volonté  a  été 
entraînée,  comme  le  plateau  le  plus  chargé,  il  en  découle  né- 
cessairement, puisque  la  chute  du  plateau  exprime  une  résul- 
tante difTérenlidle,  que  l'assassinat  commis  est  également  une 
résultante  différentielle.  Mais  dans  Tordre  moral,  nous  voyons 
journellement  fesprit,  tourmenté  par  les  regrets,  essayer  de 
supprimer,  d'annuler  et  les  motifs  d'action  et  les  effets  de  ces 
motifs.  S'imagine-t-on  alors  la  balance  annulant  les  effets  du 
poids  mis  dans  un  de  ses  plateaux  ?  Si  dans  l'hypothèse  posi- 
tiviste Tesprit,  on  le  cerveau  qui  en  est  Torgane,  ressemble  à 
une  balance,  il  doit  être  inerte  comme  elle,  et  pour  obéir  aux 
lois  fatales  de  la  mécanique,  il  doit  toujours  fournir  une  résul- 
tante difTérentielle  sans  jamais  la  modifier.  Les  faits  de  part 
et  d'antre  ne  sont  point  comparables,  et  la  conséquence  n'est 
fausse  que  parce  que  le  principe  est  faux  ;  donc,  ce  qu'on 
appelle  la  balance  humaine  aune  initiative^  une  force  intrin- 
sèque qu'il  faut  évidemment  refuser  à  la  machine. 

Quel  sens  attache-t-on  à  la  lutte  des  motifs  ?  Suivant  M.  Lit- 
tré, la  suppression  de  toute  causalité  propre  à  Tindividu 
mène  à  reconnaître  que  la  lutte  existe  entre  les  motifs  eux- 
mêmes,  la  conscience  réfléchissant  un  tableau  qui  lui  est  exté- 
rieur. D'abord  qu'est-ce  que  cette  expression  :  Lutte  des 
motifs?  Manifestement  ce  n'est  qu'une  expression  fictive,  car 
il  ne  peut  y  avoir  lutte  entre  deux  plateaux  inégalement  char- 
gés ;  le  plus  lourd  entraîne  le  plus  léger  en  perdant  de  son 
poids  une  quantité  égale  au  poids  de  ce  dernier.  11  est  bien 
clair  qu'il  ne  peut  exister  ici  une  lutte  proprement  dite.  Toute 
lutte  implique  l'effort,  et  Teffort  implique  une  initiative  ;  or 
dans  la  théorie  de  la  balance  ou  négation  radicale  du  facteur 
personnel,  du  moi ,  nous  n'avons  rien  de  semblable.  Si 
la  lutte  existe,  affirmons  qu'elle  ne  se  passe  |>oint  entre  les 


motifs,  mais  que  c'est  nous-mêmes  qui  sommes  à  la  fois  siège 
et  acteurs  de  la  lutte.  Si  Tespril  était  entraîné  fatalement  par 
les  motifs,  le  sentiment  du  combat  ou  de  la  résistance  serait 
inintelligible  et  n'aurait  pas  plus  sa  raison  d'être  en  nous 
qu'entre  les  poids  inégaux  dont  on  charge  les  plateaux  d'une 
balance.  L'existence  et  le  rôle  des  motifs  o*en  demeurent  pas 
moins  certains  ;  une  volonté  affranchie  des  motifs  nous  met- 
trait en  présence  de  l'acte  aveugle  et  fatal  ;  la  matière  brute 
agit  aussi  sans  motifs,  sinon  sans  cause,  et  personne  n'y  voit 
la  plus  haute  expression  du  libre  arbitre. 

Ainsi  donc,  nous  n'agissons  point  sans  motifs  :  tel  est  le 
premier  fait  psychologique.  Le  second,  c'est  la  possibilité  du 
choix  entre  les  divers  motifs  qui  s'offrent  à  notre  intelligence 
et  de  posséder  la  conscience  de  pouvoir  agir  d'une  manière 
différente,  quand  on  en  accepte  un  plutôt  qu'un  autre.  Notre 
pensée  est  capable  de  comprendre  le  meilleur  parmi  les  motifs 
qui  se  présentent,  et  notre  volonté  est  apte  à  l'exécuter  ;  mais 
si,  par  cela  seul  que  nous  comprenons  le  meilleur,  nous  étions 
nécessairement  portés  à  l'exécuter,  le  choix  n'existerait  plus, 
notre  adhésion  serait  contrainte,  et  partant,  plus  de  liberté. 
Les  phénomènes  de  notre  vie  morale  ont  donc  leurs  lois  comme 
tous  les  autres  phénomènes  de  la  nature  ;  mais  ils  s'en  distin- 
guent en  ce  que  les  êtres  destitués  de  libre  arbitre  obéissent 
passivement,  tandis  que  l'homme  esijappelé  à  réaliser  lui-même 
sa  propre  loi.  Aussi,  nous  le  répétons,  celui-ci  ne  saurait  être 
libre  qu'à  la  condition  d'être  une  cause  productrice.  Si  nous  ne 
possédons  aucune  causalité  qui  nous  soit  propre,  il  est  mani- 
feste que  nous  sommes  une  simple  résultante  du  monde  exté- 
rieur. Or,  comme  celui-ci  se  résume  en  un  problème  de  méca- 
nique, il  s'ensuit  que,  sollicités  à  des  mouvements  de  masse 
ou  de  molécules  par  l'action  du  milieu,  notre  rôle  consisterait 
à  subir  et  à  transmettre  avec  ou  sans  transformation  le  mou- 
vement reçu.  La  biologie  ne  serait  alors  qu'une  partie  de  la 
dynamique,  et  la  nature  entière  un  ensemble  de  phénomènes 
moteurs  régis  par  une  loi  unique  :  la  métamorphose  indéfinie. 
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Évidemment  une  semblable  théorie  anéantit  la  personnalité 
humaine  tout  entière,  et  est  par  là  même  condamnée  à  tomber 
comme  une  muraille  quin  a  ni  ciment,  ni  base. 
,  En  poursuivant  l'analyse  psychologique  sur  le  même  théâtre 
de  la  conscience,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu  au-dessous 
du  libre  arbitre,  d*une  intelligence  souveraine  et  libre,  régnent 
des  forces  involontaires,  inconscientes,  désignées  sous  le  nom 
d'tna/tncte.  Si  on  les  classe  d'après  un  ordre  naturel,  on  trouve 
à  Tétage  inférieur  rinstinct  de  conservation.  Sous  le  rapport 
physique,  cet  instinct  ne  diffère  point  chez  Thomme  de  ce 
qu'il  est  chez  Tanimal.  Sous  le  rapport  moral,  il  devient  Tamour 
de  soi,  régoisme.  En  effet,  celui-ci  n'est  ni  raisonné,  ni  voulu; 
il  oppose  au  contraire  un  obstacle  perpétuel  au  raisonnement 
et  à  la  volonté  ;  il  est  exigeant,  brûlant  comme  la  robe  de  Nes- 
sus;  c'est  l'étoffe  même  dont  notre  vie  est  faite,  dit  an  pen- 
seur austère.  La  force  aveugle  du  moi  agit  sans  cesse  comme 
un  ressort  continuellement  tendu  sur  la  liberté;  aussi  le  mora- 
liste observateur  retrouve-t-il  cette  force  élémentaire  au  fond 
de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  passions,  de  toutes  les 
actions.  Elle  conduit  les  lèvres  du  nouveau-né  vers  le  sein  de 
sa  nourrice;  elle  fait  contracter  involontairement  les  musele^^ 
de  celui  qui  se  noie;  elle  fait  fuir  les  lâches  sur  le  champ  de 
bataille  ;  enfin  elle  apparaît  comme  un  dernier  auxiliaire  dans 
l^s  grands  périls  de  la  vie.  L'animalité  qui  est  en  nous,  qai 
veut  boire,  manger,  remuer,  jouir,  est  du  domaine  de  l'ins- 
tinct de  conservation,  de  l'égoïsme;  mais  cette  puissance 
aveugle  peut  revêtir  un  caractère  plus  subtil  en  se  mêlant  aux 
manifestations  de  la  vie  supérieure,  à  l'héroïsme,  à  l'amour, 
aux  plus  nobles  élans  de  l'âme.  Le  triomphe  d'une  idée  n'est 
pas  assez  doux  pour  l'homme  quand  il  ne  s'accompagne  pas  de 
l'humiliation  de  son  adversaire  ;  la  cause  de  la  vérité  devient 
encore  plus  sacrée  quand  elle  devient  en  même  temps  notre 
propre  cause.  La  passion  religieuse  n'entratne  point  l'âme  i 
se  perdre  tout  à  fait  en  Dieu  sans  espoir  de  récompense; 
Tamour  est  souvent  un  égoîsme  à  deux.  En  un  mot,  le  moi 
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ramène  tout  à  lui,  lois,  gouvernement,  morale,  politique, 
guerre,  philosophie,  religion.  Derrière  toute  opinion,  une 
passion  se  trouve  blottie,  et  il  nous  est  impossible  de  nous 
donner  tout  entiers,  de  sortir  de  nous-mêmes  pour  nous 
asseoir  tranquillement  dans  le  culte  de  Tabsolu. 

Ainsi  que  Tinstinct  de  conservation,  celui  de  la  reproduc- 
tion est* de  Tordre  purement  animal;  chezThomme  comme 
chez  tous  les  êtres,  il  ne  se  développe  qu'au  moment  où  l'indi- 
vidu arrive  à  la  plénitude  de  ses  facultés.  Mais  à  partir  de  ce 
jour,  son  empire  est  tyrannique;  quelque  chose  pousse  invin- 
ciblement un  sexe  vers  Tautre  ;  chez  Timmense  majorité,  Tamour 
n'est  que  le  serviteur  de  Tespèce,  dit  un  savant  distingué.  Le 
jeune  homme  et  la  jeune  fille  croient  s'aimer,  mais  au  fond 
ils  sont  tourmentés  à  leur  insu  par  la  virilité  impatiente,  par 
la  maternité  en  puissance.  L'éducation,  les  lois,  les  bienséances 
jettent  leur  manteau  sur  le  bas  instinct  animal^  mais  ne 
l'étouffent  jamais.  Enfin,  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  pour  s'aper- 
cevoir que  l'instinct  de  sociabilité  commun  h  beaucoup  de 
familles  animales  est  poussé  chez  l'homme  jusqu'aux  der- 
nières limites.  Ce  penchant  invincible  existe  surtout  chez  l'en- 
fant que  la  misanthropie  ne  détourne  point  de  ses  voies  natu- 
relles. Faire  comme  les  autres  :  voilà  pour  l'enfant  Tunique 
idéal  ;  aussi,  l'esprit  d'imitation  apporte-t-il  un  puissant  levier 
h  une  pédagogie  habile.  On  peut  ajouter  que  cet  esprit  ne  meurt 
pas  avec  les  années  de  la  jeunesse,  car  dans  les  mille  relations 
sociales  il  se  nomme  Tesprit  mondain,  et  il  n'est  que  la  forme 
la  plus  raffinée  de  Tesprit  d'imitation.  Qu'est-ce  que  la  rou- 
tine, si  ce  n'est  encore  une  forme  de  Tesprit  d'imitation  ?  Elle 
est,  en  effet,  si  dominante  parmi  nous,  que  celui  qui  veut  chan- 
ger quoi  que  ce  soit  est  voué  d'avance  à  une  vie  de  douleurs  et 
de  sacrifices.  La  critique,  Timparlialité,  Tindépendance  du 
caractère  sont  tous  les  jours  traitées  comme  choses  odieuses. 
Dans  une  foule  de  nos  actions,  bonnes  ou  mauvaises,  on  retrouve 
cet  esprit  d'imitation,  et  s'il  nous  était  permis  de  faire  une 
excursion  dans  le  champ  de  la  vie  privée,  de  la  vie  politique 
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et  de  la  vie  religieuse,  nous  verrions  à  chaque  iostaot  dos 
actes  fatalement  guidés  par  l'esprit  d'imitation.  Ainsi  Tobser- 
vation  psychologique  nous  apprend  que  des  instincts  spéci- 
fiques,  des  forces  aveugles  existent  dans  Thomme  à  côté  d'ooe 
activité  volontaire  et  libre;  que  ces  éléments  de  nécessité,  de 
fatalité,  transmis  avec  des  variations  diverses  de  génération  en 
génération,  sont  les  causes  déterminantes  les  plus  habitudies 
des  actions  humaines.  Cependant,  il  faut  s'empresser  d'ajouter 
que  si  ces  forces  involontaires  étaient  nos  seuls  guides,  Tho- 
roanité  mènerait  sa  vie  comme  les  autres  espèces  animales. 
Heureusement  nos  actions  ne  sont  pas  uniquement  sollicitées 
par  d'aveugles  désirs,  elles  sont  aussi  provoquées  par  une 
puissance  secrète  qui  s'agite  au  dedans  de  nous-mé9ies  et  qui 
se  nomme  la  liberté.  Le  drame  de  notre  vie  est  la  lutte  perpé- 
tuelle entre  notre  nature  inftrieure  et  cet  idéal  qui  se  développe 
et  se  fortifie  progressivement  dans  nos  Ames. 

Déterminisme  physiologique. 

Après  l'analyse  psychologique,  passons  à  l'analyse  physio- 
logique, afin  de  jeter  encore  quelque  lumière  sur  le  pro* 
blême  du  dualisme  humain. 

Depuis  longtemps,  tout  le  monde  savait  que  Tintelligence 
et  la  volonté  ne  sont  pas  possibles  sans  le  cerveau,  mais  à 
l'école  des  Magendie,  des  Flourens,  des  Longet  et  des  Claude 
Bernard,  Texpérimentation  physiologique  a  précisé  le  rôle  qui 
revient  à  chacune  des  portions  de  l'encéphale.  Elle  nous 
apprend ,  en  effet,  que  c'est  dans  les  lobes  cérébraux  que  résident 
rintelligence  et  la  volonté,  tandis  que  les  parties  inférieures 
de  l'encéphale  offrent  des  centres  nerveux  dont  les  fonctions 
appartiennent  à  un  ordre  moins  élevé. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  le  r6le  particulier  de  ces 
différentes  espèces  de  centres  nerveux  qui  se  superposent  et 
s'échelonnent  en  quelque  sorte  jusque  dans  la  moelle  épinière; 
il  suffit  do  constater  que  nous  en  devons  la  connaissance  à 
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diverses  méthodes  qu'il  est  bon  d'exposer  brièvement  afin  de 
rendre  notre  déterminisme  plus  rigoureux. 

La  méthode  qui  s  applique  d'une  manière  générale  à  toutes 
les  investigations  physiologiques,  prend  le  nom  de  vivisection 
par  ablation  organique.  Au  moyen  des  lésions  cérébrales  qu'il 
produit,  le  physiologiste  ne  se  borne  pas  à  provoquer  des 
paralysies  locales  qui  suppriment  l'action  de  la  volonté  sur 
certains  appareils  organiques;  il  peut  aussi,  en  rompant  seu- 
lement réquilibre   des    fonctions   cérébrales,    entraîner   la 
suppression  de  la  liberté  dans  les  mouvements  volontaires.  * 
C'est  ainsi  qu'en  blessant  les  pédoncules  cérébelleux  et  divers 
points  de  l'encéphale,  l'expérimentateur  peut  à  son  gré  faire 
marcher  un  animal  à  droite,  à  gauche,  en  avant,  en  arrière, 
ou  le  faire  tourner,   tantôt  par  un  mouvement  de  manège, 
tantôt  par  un  mouvement  de  rotatibn  sur  Taxe  de  son  corps. 
La  volonté  de  l'animal  pei^iste,  mais  il  n'est  plus  libre  de 
diriger  ses  mouvements.  Malgré  ses  efforts  de  volonté,  il  va 
fatalement  dans  le  sens  que  la  lésion  organique  a  déterminé. 
Les  pathologistes  ont  signalé  chez  l'homme  beaucoup  de  faits 
analogues.  Les  lésions  des  pédoncules  cérébelleux  entraînent 
donc,  chez  l'homme  et  chez  les  animaux,  des  mouvements  de 
rotation.  D'autres  malades  ne  pouvaient  aller  droit  devant  eux. 
«  Par  une  cruelle  ironie,  dit  Claude  Bernard,  un  brave  et  vieux 
général  ne  pouvait  marcher  qu'en  reculant.  »  —  «  La  volonté, 
qui  part  du  cerveau,  ajoute  ce  grand  physiologiste,  ne  s*eyrce 
donc  pas  sur  nos  organes  locomoteurs  eux-mêmes;  elle 
s'exerce  sur  des  centres  nerveux  secondaires  qui  doivent  être 
pondérés  par  un  équilibre  parfait.  » 

Il  est  une  autre  méthode  expérimentale  plus  délicate  qui 
consiste  à  introduire  dans  le  sang  des  substances  toxiques 
destinées  à  porter  leur  action  sur  les  divers  éléments  anato- 
miques  des  organes  laissés  en  place  et  conservés  dans  leur  in- 
tégrité. A  l'aide  de  cette  méthode,  on  peut  éteindre  isolément 
les  propriétés  de  certains  éléments  nerveux  et  cérébraux,  de 
la  même  manière  quon  isole  les  éléments  organiques  muscu-> 
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laires  ou  sanguins.  Les  anesihésiques,  par  exemple,  font  dispa- 
raître la  conscience  et  engourdissent  la  sensibilité  en  laissant  la 
motilîlé  intacte.  Le  curare,  au  contraire,  détruit  la  motilité  et 
laisse  dans  leur  intégrité  la  sensibilité  et  la  volonté.  Il  est  ainsi 
facile  de  voir,  par  cette  méthode  d'investigation  ou  d*analyse 
élémentaire  des  propriétés  organiques,  que  le  cerveau  et  les 
phénomènes  dont  il  est  le  siège  peuvent  être  atteints  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  appareils  fonctionnels  du  corps. 

Enfin,  il  est  une  troisième  méthode  d'expérimentation  qoe 
Claude  Bernard  nomme  celle  des  expériences  par  rédiniégra" 
tion.  Cette  méthode  réunit  en  quelque  sorte  l'analyse  et  la  syn- 
thèse physiologiques  ;  elle  permet  d'établir  par  preuve  et  par 
contre-épreuve  les  relationsqui  rattachent  la  fonction  à  son  or- 
gane dans  les  manifestations  cérébrales.  Lorsqu'on  enlève  le 
cerveau  chez  les  animaux  inférieurs,  la  fonction  de  Torgane  est 
nécessairement  supprimée;  plus  d'intelligence,  plus  d'activité 
volontaire  ;  maislapersistancedelavie,  chez  cesétres, permet  ao 
cerveau  de  se  reformer,  et  à  mesure  que  Torgane  se  régénère,  on 
voit  ses  fonctions  reparaître.  Cette  même  expérience  peut  aussi 
réussir  chez  des  animaux  supérieurs,  tels  que  les  oiseaux,  chez 
lesquels  rintelligence  est  beaucoup  plus  développée.  Les  lobes 
cérébraux  ayant  été  enlevés  chez  un  pigeon  par  exemple, 
l'animal  perdit  immédiatement  l'usage  de  ses  sens  et  la  faculté 
de  chercher  sa  nourriture.  Toutefois,  avec  la  nourriture  ingur- 
gitée, l'animal  put  survivre,  parce  que  les  fonctions  nutritives 
étaient  restées  intactes,  grâce  à  l'intégrité  des  centres  nerveux 
spéciaux.  Peu  à  peu  le  cerveau  se  régénéra  avec  ses  éléments 
anatomiques,  et  à  mesure  que  cette  régénération  s'opérait,  oo 
vit  l'usage  des  sens,  l'intelligence  et  Tactivilé  de  l'animai 
revenir.  «  Ici,  dit  Claude  Bernard,  l'expérience  a  été  complète; 
il  y  a  eu  en  quelque  sorte  analyse  et  synthèse  de  la  fonction 
vitale,  puisque  la  destruction  successive  des  diverses  parties  da 
cerveau  a  supprimé  successivement  ses  diverses  manifestations 
fonctionnelles  et  que  la  reproduction  successive  de  ces  mêmes 
parties  a  fait  reparaître  ces  mêmes  manifestations.  » 
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Les  maladies,  qui  ne  sont  au  fond  que  des  perturbations 
vitales  produites  par  la  nature  au  lieu  d'être  provoquées  par 
la  main  du  physiologiste,  atteignent  le  cerveau  suivant  les  lois 
ordinaires  de  la  pathologie,  c'est-à-dire  en  donnant  naissance 
à  des  troubles  fonctionnels  qui  sont  habituellement  en  rapport 
avec  la  nature  et  le  siège  de  la  lésion.  Quand  celle-ci  dispa- 
raît, les  troubles  de  Tintelligence  et  de  la  volonté  cessent  et 
tout  revient  à  Tétat  normal.  La  pathologie  nous  fournit  donc 
encore  une  sorte  d'analyse  et  de  synthèse  fonctionnelle,  comme 
dans  les  expériences  de  rédintégration.  En  effet,  la  maladie 
supprime  plus  on  moins  la  fonction  en  altérant  plus  ou  moins 
la  texture  de  Torgane,  et  la  guérison  rétablit  la  fonction  en 
reconstituant  Tétat  organique  normal. 

Ainsi,  on  ne  doit  plus  avancer  sans  preuve  que  le  cerveati 
est  l'étage  supérieur  où  réside  l'activité  volontaire  de  l'homme 
avec  son  intelligence,  parce  que  l'expérimentation  physiolo- 
gique démontre  cette  vérité  d'une  manière  irréfragable. 

L'ancienne  physiologie  était  incapable  de  dédoubler  les  phé^ 
nomènes  volontaires,  individuels,  qui  ont  le  cerveau  pour  cen- 
tre, de  cette  classe  si  importante  de  phénomènes  qu'on  nomme 
réflexes  et  qui  ont  pour  organe  principal  la  substance  grise 
de  la  moelle  épinière.  La  physiologie  a  fait,  en  ce  siècle,  des 
découvertes  nombreuses  et  importantes  dans  le  système  de  la 
moelle  et  du  grand  sympathique;  elle  commence  à  connaître 
assez  bien  les  régions  de  la  vie  inférieure,  des  mouvements 
inconscients,  de  l'animalité  spécifique.  Elle  en  classe,  elle  en 
localise  même  les  fonctions  ;  elle  démonte  l'homme  automate  et 
en  examine  à  loisir  les  moindres  ressorts.  Jetons  un  coup  d'oeil 
rapide  sur  ces  centres  secondaires  où  s'opère  le  travail  mono- 
tone et  fatal  de  Tactivité  spontanée,  purement  instinctive. 

La  moelle  épinière  est  considérée  par  les  physiologistes 
comme  un  appendice  du  cerveau  et  en  même  temps  comme 
un  centre  nerveux  indépendant.  Dans  le  premier  cas,  elle  est 
la  collection  des  éléments  nerveux  qui  conduisent  au  cerveau 
4es  impressions  et  q^ui  en  ramènent  les  exdtations  motrices; 
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dans  le  second  cas,  elle  ne  joue  plus  le  rôle  de  conducteur, 
elle  est  une  colonne  nerveuse  montant  vers  la  tête  et  semblaot 
lui  apporter  des  échelons  successifs  qui  vont  des  plus  basses 
aux  plus  nobles  fonctions,  de  la  bestialité  à  Thumanité.  A  clia- 
cun  de  ces  échelons  correspond  une  sorte  de  périt  cerveau, 
vassal  du  centre  nerveux  souverain  de  Tencéphale,  niai^  relé- 
gué dans  sa  région  indépendante.  Ces  petits  cerveaux  sont 
autant  de  centres  qui  ont  leur  vie  propre,  leur  activité  sourde, 
immanente,  continue  et  révélée  de  temps  à  autre  par  ce  que 
la  physiologie  appelle  un  phénomène  réflexe.  Dans  ces  appa- 
reils ajustés  avec  le  soin  exquis  que  la  nature  met  k  ses  œuvres, 
la  circulation  du  sang  permet  d'emmagasiner  une  certaine 
dose  d'énergie  potentielle  ;  toute  excitation  partie  du  dehors  et 
transmise  par  les  nerfs  sensitifs  ébranle  en  quelque  sorte  tel 
ou  tel  de  ces  appareils  ;  de  potentielle  devenue  dynamique, 
une  fraction  d'énergie  est  mise  à  Tétat  libre  et  agite  la  partie 

du  corps  soumise  à  Tempire  du  centre  nerveux  excité.  Trois 

• 

choses  sont  donc  nécessaires  à  un  phénomène  réflexe  :  des 
nerfs  sensitifs  ou  excitateurs,  un  appareil  régulateur  central 
et  des  nerfs  moteurs.  Au  centre,  tout  se  trouve  disposé  pour 
la  transformation  des  forces  ;  Tappareil  fonctionne  tout  seul 
au  plus  léger  contact;  le  moi  n'a  pas  besoin  d'intervenir; 
tout  est  spontané,  réglé,  fatal.  Aussi,  le  mouvement  réflexe 
est-il  un  mouvement  spécifique,  complètement  involontaire  ; 
c'est  Tarme  défensive  de  la  bête,  le  dernier  retranchement  de 
la  vie  menacée  dans  ses  plus  intimes  profondeurs.  En  effet, 
dans  une  foule  de  mouvements  vitaux  on  voit  se  développer 
des  forces  qui  n'obéissent  point  à  Finitiative  personnelle.  Il 
suffit  de  nommer  le  clignement  involontaire  des  paupières 
occasionné  par  l'approche  imprévue  d'un  objet,  Téternû- 
ment,  la  toux,  les  vomissements,  les  convulsions,  le  chatouil- 
lement ;  dans  chacun  de  ces  phénomènes  une  excitation  est 
portée  à  la  moelle  et  y  provoque  la  métamorphose  d'une  cer- 
taine dose  d'énergie  potentielle  en  énergie  dynamique.  U 
direction  de  ces  efforts  dynamiques  est  tracée  d'avance  ;  à  une 
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impulsion  donnée  répond  toujours  une  combinaison  donnée 
de  mouvements  harmoniques.  L'excitation  externe  ouvre  en 
quelque  sorte  une  barrière  à  des  forces  toujours  prêtes  à  l'ac- 
tion. Chaque  partie  de  la  moelle  a  une  sorte  de  vie  indépen- 
dante. Le  chatouillement  de  la  plante  des  pieds  fait  bondir 
tout  le  corps  ;  la  présence  des  v^ers  dans  Fintestin  fait  tomber 
Tenfant  en  convulsions  ;  il  s'établit  une  sympathie  constante 
entre  la  sécrétion  des  larmes  et  Tirritation  de  la  muqueuse 
nasale  ;  enfin  la  bouche  se  mouille  au  contact  des  aliments. 
D'un  système  à  l'autre,  d'un  centre  aux  centres  voisins,  les 
excitations  s'irradient  et  se  répandent  avec  la  vitesse  de  l'éclair, 
et  dans  Tespace  clos  du  corps,  toutes  sortes  de  sympathies  . 
délicates  s'échangent  tour  à  tour. 

La  moelle  épinière  est  donc  bien  le  siège  des  actions 
réflexes  ou  de  l'activité  involontaire,  inconsciente.  Gomment 
peut-on  se  rendre  compte  de  l'action  réflexe?  Pour  qu'une 
impression  ou  qu'une  irritation  portant  sur  une  partie  sensible 
soit  perçue  ou  sentie  par  l'animal,  et  pour  qu'il  réagisse  vo- 
lontairement, il  faut  que  la  partie  sensible  communique  avec 
la  moelle,  et  que  celle-ci  communique  avec  l'encéphale.  Si  Ton 
pratique  une  section  qui  interrompt  la  communication  de  la 
moelle  avec  le  cerveau,  l'impression  ne  sera  plus  sentie,  et  le 
mouvement  volontaire  sera  anéanti.  Le  siège  des  mouvements 
volontaires  est  donc  dans  l'encéphale  et  Qon  dans  la  moelle. 
Maintenant,  si  après  cette  section  chez  un  animal  décapité,  on 
provoque  des  mouvements  des  membres  et  du  tronc  par  des 
excitations  sur  un  point  de  la  peau,  il  est  hors  de  doute  que 
ces  mouvements  sont  réfleoces  et  qu'ils  n'ont  point  Tencéphale 
pour  siège,  car  la  moelle  seule  suffit  à  leur  manifestation. 

Les  sections  multiples  de  la  moelle  laissant  à  chacune  des 
parties  correspondantes  aux  segments  nerveux  la  possibilité 
de  se  contracter  sous  l'influence  des  excitants  directs,  le  prou- 
vent manifestement. 

On  peut  aussi  démontrer  par  preuve  et  par  contre-épreuve  le 
lien  immédiat  qui  rattache  l'action  réflexe  à  la  moelle  par  Tem- 
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pioi  successif  de  la  strydinine  et  de  la  fève  de  Galabar.  La  pre- 
mièresubstanceaugmente  le  pouvoir  excito-moteur  de  la  colonne 
nerveuse  eu  produisant  des  convulsions  tétaniques,  et  la  seconde 
abolit  cofliplétement  ce  pouvoir,  quelle  que  soit  Texcitation  à 
laquelle  on  ait  recours  ensuite.  Mais  ce  serait  un  hors-d'œuvre 
de  répéter  ici  toutes  les  expériences  faites  par  Procbaska, 
Legallois,  Flourens,  Brown-Sequard,  Marshall-Hall,  MuUer, 
Longet,  pour  établir  une  vérité  désormais  acquise  à  la  science. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  avait  cru  que  la  moelle 
épinière  était  l'organe  indispensable  de  toutes  les  actions 
réflexes,  mais  les  récentes  expériences  de  Claude  Bernard  ont 
démontré  que  les  ganglions  nerveux  sympathiq^ies  peuvent 
être  d'une  façon  indépendante  le  point  de  départ  de  phénomè- 
nes réflexes.  Ceux-ci  doivent,  en  effet,  être  groupés  en  deux 
classes  principales  :  les  uns  se  rattachent  aux  fonctions  de  hn 
vie  de  relation  et  sont  du  domaine  de  la  moelle,  les  autres  se 
rattachent  plus  particulièrement  aux  fondions  de  la  vie  de 
nutrition  et  sont  du  domaine  du  grand  sympathique.  Dans  les 
amas  ganglionnaires  de  cette  chaîne  nerveuse  git  encore  un 
véritable  instinct  spécifique,  une  force  aveugle,  fatale,  qui  pré-* 
side  aux  plus  essentielles  fonctions  de  la  vie.  Ainsi,  les  nerfs 
du  grand  sympathique  tiennent  sous  leur  dépendance  les  ca- 
naux dans  lesquels  chemine  le  sang  ;  ils  en  règlent  le  calibre 
en  resserrant  ou  en  relâchant  les  fibres  musculaires  de  la  tuni«- 
que  des  vaisseaux.  Cette  puissance  formidable  leur  assujettit 
les  phénomènes  de  nutrition,  de  sécrétion  et  d'excrétion,  ce 
qu*il  y  a  par  conséquent  de  plus  profond,  de  plus  intime  dans 
les  métamorphoses  de  Tètre.  —  L'homme  choisit  ses  aliments, 
mais  avant  même  que  la  déglutition  les  ait  entraînés,  ils  ne 
lui  appartiennent  plus.  Ce  qui  pour  Tun  deviendra  bien- 
âtre,  sera  pour  Tautre  maladie,  souffrance. 

La  force  directrice  nécessaire  du  grand  sympathique  con- 
duira Taliment  esclave  de  laboratoire  en  laboratoire  et  le 
suivra  fatalement  dans  toutes  ses  transformations  ;  nous  digé- 
rons, nous  dormons  tous  les  jours,  sans  savoir  ce  que  c'est  que 
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digérer  et  dormir.  C'est  bien  là  le  nec  plus  uUrà  de  la  né^ 
eessité,  de  la  fatalité  ;  la  vraie  servitude  est  celle  qui  s'ignore 
et  qui  ne  souffre  pas  du  joug,  dit  un  philosophe. 

Il  serait  superflu  de  mentionner  ici  les  belles  expériences  de 
Claude  Bernard  pour  établir  que,  dans  le  grand  sympathique 
comme  dans  la  moelle,  réside  une  puissance  involontaire,  néces- 
saire, qui  doit  perpétuellement  entretenir  la  vie  de  Tindividu 
et  de  Tespëce.  Ce  serait  entrer  trop  largement  dans  le  champ 
de  la  physiologie  et  nous  éloigner  conséquemment  des  limites 
circonscrites  de  notre  thèse  spéciale. 

CONCLUSION. 

D'après  tout  ce  qui  précède,  on  peut  avancer  que  l'énergie 
totale  condensée  dans  Thomme  a  des  emplois  absolument 
distincts  :  qu'une  part  est  au  service  de  l'activité  volontaire, 
et  qu'une  autre  part  est  au  service  de  l'activité  involontaire, 
instinctive.  Il  y  a  dans  l'homme  des  centres  multiples  de  vie 
qui,  sans  être  complètement  étrangers  les  uns  aux  autres,  sont 
tous  capables  d'efTorts  spontanés,  indépendants.  On  peut  re- 
connaître parmi  ces  centres  une  véritable  hiérarchie;  dans 
les  étages  inférieurs  existe  une  force  régulatrice,  inconsciente, 
involontaire,  qui  travaille  aveuglément  à  conserver  le  mouve- 
ment vital;  à  l'étage  supérieur  uniquement  règne  une  volonté 
libre  et  personnelle. 

Cependant  les  deux  mondes  de  la  conscience  et  de  l'incons- 
cience, de  la  liberté  et  de  la  nécessité,  quoique  réellement 
séparés,  demeurent  perpétuellement  en  communication.  En 
effet,  l'observation  journalière  des  autres  et  de  nous- 
mêmes  démontre  que  le  premier  est  tour  à  tour  l'esclave  du 
second,  ou  le  second  l'esclave  du  premier.  Malgré  les  plus 
grands  efforts  pour  se  dégager  des  liens  de  l'animalité,  on 
n'en  porte  pas  moins  l'empreinte  douloureuse  de  l'ins- 
tinct, dit  un  moraliste.  Les  esprits  d'élite  que  passionne 
la  vision  des  idées  pures  ne  peuvent  échapper  à  l'in- 
fluence des  organes,  l'âme  qui  pense  et  qui  veut  ne  peut 
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toujours  dompter  les  âmes  inférieures  qui  révoltent  la  bëte. 
Ainsi,  on  ne  peut  éviter  l'action  despotique  et  fatale  que  le 
grand  sympathique  exerce  sur  les  opérations  les  plus  hautes 
de  rintelligence  et  de  la  volonté.  En  gouvernant  la  circulation 
du  sangf  ce  grand  appareil  nerveux  exerce  une  influence  in- 
directe sur  Tesprit.  Ce  n'est  pas  qu'il  dicte  telle  ou  telle 
pensée,  telle  ou  telle  résolution  ;  mais  en  tenant  sous  sa  dé- 
pendance les  nerfs  vaso-moteurs  de  la  circulation  encépha- 
lique, il  détermine  en  quelque  sorte  la  température  et  le  ton 
du  monde  cérébral.  Des  pressions  inconscientes,  involontaires, 
arrêtent  ou  précipitent  sans  cesse  Tessor  deTénergie  humaine. 

Au  reste,  un  observateur  qui  suivra  d'un  œil  attentif  les 
drames  obscurs  qui  se  jouent  autour  de  lui,  en  apprendra 
bientôt  plus  que  dans  les  traités  théoriques  sur  Tâme  ou 
les  ouvrages  de  physiologie.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'enfoncer 
dans  les  ténèbres  du  moi  ou  les  expérimentations  les  plus  dé- 
licates du  laboratoire,  quand  Thumanité  pose  complaisamment 
devant  nous  et  déroule  à  nos  yeux  le  tableau  de  ses  passions. 
En  effet,  comment  discerner  les  mobiles  de  l'activité  humaine, 
si  on  les  cherche  dans  un  homme  artificiel,  dans  une  substance 
idéale  privée  de  lien  avec  le  présent  ou  le  passé?  Ce  qui  im- 
prime à  Texistence  un  caractère  si  dramatique,  c'est  Tantago- 
nisme  perpétuel  entre  le  libre  arbitre  et  l'instinct,  entre  notre 
raison  et  les  tyrannies  sourdes  qui  nous  pressent  de  toutes 
parts.  Sans  ce  combat  dont  les  péripéties  sont  à  notre  avan- 
tage Ou  à  notre  perte,  il  n'y  aurait  point  de  vie  morale.  La 
flamme  de  laconsciences'allume  toujours  au  cœur  de  Thomme; 
elle  brille  du  plus  vif  éclat  chez  les  héros,  elle  pâlit  chez  les  faibles 
et  elle  ne  s'éteint  jamais  complètement  chez  les  criminels. 

La  liberté  oscille  donc  sans  cesse  comme  un  aimant  entre 
les  deux  pôles  de  l'animalité  et  de  la  personnalité  ;  la  béte  et 
le  moi  sont  comme  les  deux  plateaux  d*une  balance;  l'un  ne 
peut  monter  sans  que  l'autre  descende.  Il  n'y  a  pas  une  action, 
pas  un  calcul,  p^s  un  sentiment,  pas  une  résolution  où  une 
fine  analyse  ne  découvre  le  conflit  des  forces  les  plus  dissem- 


blables.  Les  fatalités  du  sang,  delà  race,  de Tinstinct se  mêlent 
aux  opérations  viriles  de  Tactivité  libre,  et,  par  cette  lutte 
incessante,  Thomme  échappe  à  Tesclavage  du  hasard,  étant 
contraint  de  réaliser  lui-même  sa  propre  destinée. 

En  résumé,  la  psychologie  et  la  physiologie  se  prêtent  un 
mutuel  appui  pour  nous  convaincre  que  le  dualisme  de  Thomme 
et  de  ranimai,  de  Tange  et  de  la  bête,  n'est  pas  chimère, 
antithèse,  fantaisie,  que  ce  dualisme  existe  réellement;  et  si 
Dieu .  en  créant  Thomme , prévoyait  qu'il  abuserait  de  la  liberté, 
il  ne  peut  guère  exiger  de  sa  créature  qu'en  proportion  de  ce 
qu'il  lui  a  donné.  Ainsi  le  comprenait  un  grand  génie,  Leibnitz, 
quand  il  disait  que  Dieu  estplus  philanthrope  que  les  hommes. 

Â  la  fin  de  cette  étude  si  incomplète  et  qui  exigerait  pour 
être  épuisée  des  travaifx  considérables  et  un  esprit  philoso* 
phique  d'une  haute  portée,  qu'il  nous  soit  permis  de  con- 
clure par  ces  nobles  réflexions  de  M.  Charles  Levêque, 
professeur  au  Collège  de  France  :  «  Â  quoi  nous  servirait  de 
«  connaître  les  métaux,  les  plantes,  les  animaux,  à  quoi  ser- 
«  virait  aux  générations  présentes  d'avoir  appris  et  la  distance 
«  qui  nous  sépare  des  astres,  et  le  poids  de  ces  grands  corps, 
ce  et  même  la  composition  chimique  du  soleil;  à  quoi  nous 
«  servirait  d'avoir  fait  reculer  en  tous  sens  les  horizons  de  la 
«  science,  si  nous  venions  à  perdre  la  notion  de  notre  âme  et 
cr  de  ce  qu'il  y  a  dans  notre  âme  de  plus  personnel,  de  plus 
«  noble,  de  meilleur?  A  la  science  de  l'univers  n'allons  pas  sa- 
it crifier  la  science  de  l'homme.  Un  tel  sacrifice  n'est  pas  né- 
c<  cessaire,  et  rien  ne  pourrait  le  compenser.  Etudions  les 
«  forces  fatales,  mais  étudions  plus  attentivement  encore  notre 
((  puissance  libre.  Que  la  postérité  ne  puisse  jamais  dire  de 
«  nous  que  si  nous  n'avons  pas  goûté  tous  les  fruits  de  la 
«  liberté,  c'est  que  nous  l'avions  ou  niée,  ou  méconnue.  » 
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RÉPONSE 

AUX  QUESTIONS  DE  LA  COMMISSION  D'BNQUÉTK  SUR  LE  RÉGIME 
DES  ÉTABUSSEMENTS  PÉHITERTI AIRES. 

Par  M.  BOISSEAU,  Membre  titulaire. 


La  Commission  de  TAssemblée  nalionale  chargée  de  faire 
une  enquête  sur  le  régime  des  établissements  pénitentiaires, 
a  voulu  connaître  Topinion  de  la  magistrature  et  des  fooo- 
tionnaires  de  Tordre  administratif  sur  les  réformes  qu*il 
peut  être  utile  d'introduire  dans  nos  prisons,  et  elle  a  rédigé 
un  ensemble  de  questions  auxquelles  j'ai  été  appelé  à  ré- 
pondre. Je  me  suis  attaché  à  raconter  fidèlement,  sans 
esprit  de  système,  les  faits  au  spectacle  desquels  j*assiste 
chaque  jour,  dans  Texercice  de  mes  fonctions,  depuis  plus 
de  vingt  ans,  et  je  me  sois  abstenu  de  parler  de  ceux  qoe 
je  n'ai  pu  connaître  qu'accidentellement,  ou  par  oui-dire. 
Mon  travail,  à  défaut  d'autre  mérite,  est  donc  la  dépositioo 
d'un  témoin  consciencieux.  J'ai  pensé  qu'à  ce  titre  il  pour- 
rait présenter  quelque  intérêt,  et  je  le  soumets,  sans  autre 
préambule,  aux  appréciations  de  la  Société,  dans  Tordre 
même  des  questions  qui  m'ont  été  posées. 
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§  I.  —  Régime  des  prisons, 

I®  Quel  est  rétat  actuel  des  différents  établissements  péniten- 
tiaires situés  dans  votre  ressort  ou  votre  département^  ou 
bien  placés  sous  votre  surveillance^  en  envisageant  ces 
établissements  au  point  de  vue  hygiénique  et  au  point  de 
vue  de  la  séparation  ou  de  la  promiscuité  des  détenus? 

L^établissement  qui  sert,  au  Mans,  de  maison  d'arrêt,  de 
maison  de  justice  et  de  prison  départementale,  a  reçu,  depuis 
quelques  années,  d'importantes  améliorations.  De  nouveaux 
dortoirs  et  de  nouveaux  ateliers  de  travail  y  ont  été  construits. 
Il  renferme  ordinairement  de  100  à  130  détenus,  quelquefois 
davantage,  et  il  pourrait  en  contenir  près  de  200.  L'installa.- 
tion,  au  point  de  vue  hygiénique,  est  en  général  satisfai- 
sante.  . 

Les  détenus  sont  soumis  au  régime  de  Temprisonnement  en 
commun. 

9?  Quels  efforts  sont  faits  dans  ces  établissements  pour  pré- 
venir  la  corruption  des  détentÀS  les  uns  par  les  autres^  et 
pour  arriver  à  leur  moralisation  ? 

Les  détenus  sont  surveillés,  à  la  prison  du  Mans,  par  un 
gardien-cbef,  trois  gardiens  ordinaires  et  trois  sœurs  de  la 
congrégation  d'Bvron,  dont  Tune  a  le  rang  de  Supérieure.  Un 
quatrième  gardien  remplit  les  fonctions  de  portier.  Les  sœurs, 
le  gardieh-cbef  et  le  portier  ont  leur  logement  à  la  prison.  Les 
trois  gardiens  ordinaires  résident  en  ville,  et  vont  chaque 
jour,  à  des  heures  réglées,  prendre  leurs  repas  dans  leurs 
familles.  Ils  ne  couchent  à  la  prison  que  deux  nuits  sur  trois. 

Un  gardien  et  une  sœur  se  tiennent,  pendant  le  jour,  dans 
les  ateliers  où  les  condamnés  des  deux  sexes  sont  assujettis 
an  silence  pendant  le  temps  du  travail.  Les  autres  détenus 
sont  ordinairement  libres  dans  leurs  quartiers  respectifs,  et 
il  leur  est  facile  d'échapper  à  toute  surveillance,  en   se 
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tenant  dans  les  cbauffoirs,  on  aux  antres  endroits  qoe  le  re« 
{[arddes  gardiens  de  service  ne  peat  pas  atteindre. 

Il  y  a,  pour  les  hommes,  quatre  dortoirs,  dont  deux  seule- 
ment sont  surveillés,  pendant  la  nuit,  par  les  gardiens  qui 
couchent  à  côté,  et  peuvent  voir  ce  qui  s*y  passe.  Les  deux 
autres,  une  fois  fermés,  ne  sont  soumis  à  aucune  surveillance; 
ils  sont  éclairés,  el  une  sonnette  d'appel  correspond  k  la  loge 
du  portier,  en  cas  d*accident.  Les  cinq  dortoirs  de  la  prison 
des  femmes  sont  surveillés  au  moyen  des  guichets. 

Cette  organisation  de  la  surveillance  suffit  pour  maintenir 
Tordre  extérieur  et  la  discipline  dans  la  prison,  lorsque  les 
gardiens  sont  actifs  et  bien  dirigés.  Mais,  quel  que  soit  leur 
zèle,  ils  ne  peuvent  pas  empêcher  les  détenus  les  plus  dépravés 
de  corrompre  les  autres. 

Quant  à  la  moralisation  des  condamnés,  dans  Tétat  actuel 
des  choses  il  serait  chimérique  d*y  songer.  Un  entrepreneur 
leur  distribue  du  travail  ;  Tadministration  fournit  le  dimanche, 
il  ceux  qui  savent  lire,  quelques-uns  des  soixante-quinze  vo- 
lumes dont  se  compose  la  bibliothèque  de  la  prison  ;  les  sœurs 
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font  chaque  soir,  avant  la  prière,  une  lecture  à  haute  voix  qui 
dure  environ  dix  minutes;  elles  essayent  quelquefois,  dans 
leurs  conversations  particulières  avec  les  détenues,  de  leur 
inspirer  le  désir  d'une  vie  meilleure.il  n'est  pas  fait  d'autre 
effort  pour  moraliser  les  condamnés,  et  avec  le  régime  de 
Temprisonnement  en  commun,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit 
possible  de  rien  tenter  de  plus. 

3""  Les  prisons  doivent- elles  être  placées  sous  le  contrôle  d'une 
autorité  centrale?  —  L'autorité  centrale  doit-elle  partager 
les  pouvoirs  de  l'administration  avec  l'autorité  locale  el 
dans  quelle  mesure? 

Il  est  indispensable  que  le  service  des  prisons  soit  placé 
sous  le  contrôle  et  sous  la  direction  de  l'autorité  centrale,  et  la 
mesure  qui  a  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  à  partir  de  1856,  la 
dépense  des  prisons  départementales,  a  réalisé  un  véritable 
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progrès.  L'autorité  centrale  doit  contrôler,  surveiller,  diriger, 
stimuler  l'autorité  locale.  Par  les  inspecteurs  généraux  du 
service  et  par  les  préfets,  elle  a  le  moyen  de  savoir  ce  qui 
se  passe  et  de  rappeler  partout  à  Texécution  des  règlements  et 
de  la  loi  les  administrations  particulières  qui  pourraient  tendre 
h  s'en  écarter.  Toutefois  qu'elle  n'oublie  pas  que  son  rôle  est 
de  gouverner,  bien  plus  que  d'administrer.  Ou  peut  gouver- 
ner de  loin,  mais  on  n'administre  bien  que  de  près.  Si  elle 
s'attache  trop  aux  détails,  si  elle  veut  tout  faire,  si  elle  vise  à 
cette  uniformité  purement  extérieure,  qui  est  l'idéal  puéril  de 
beaucoup  d'esprits,  elle  fait  mai  ce  qu'elle  fait;  elle  comprime 
toute  initiative  ;  elle  arrête  tout  progrès. 
Nouspouvonsen  donner  un  exemple  entre  beaucoupd'autres. 
Les  sœurs  de  la  prison  du  Mans  avaient,  de  temps  immémo^ 
rial,  pour  leur  usage  particulier,  une  porte  de  sortie,  solide 
d'ailleurs,  dont  elles  gardaient  les  clefs.  L'existence  de  cette 
porte  n'avaitsouievé  aucune  plainte;  le  Préfet,  la  Commission 
de  surveillance,  le  Directeur  même  de  la  prison  attestaient 
qu'il  n'en  pouvait  résulter  aucun  abus,  et  les  inspecteurs  du 
service  général,  reconnaissant  que  cet  état  de  choses  était 
nécessité  par  la  disposition  particulière  du  local,  n*avaient 
jamais  soulevé  d'objection  à  ce  sujet.  Un  autre,  plus  zélé,  a 
fait  fermerla  porte,  il  y  a  deux  ans,  par  le  motif  qu'il  est  de 
règle  que  les  prisons  n'en  aient  qu'une.  La  règle  est  observée; 
cet  idéal  de  l'uniformité,  si  cher  à  notre  pays,  est  presque 
atteint;  mais  les  sœurs,  pour  sortir  de  la  prison,  et  les  per- 
sonnes du  dehors  qui  viennent  les  visiter,  ont  à  traverser  les 
longs  et  nombreux  corridors  delà  prison  des  hommes,  où  elles 
sont  exposées  à  rencontrer  les  détenus  chargés  du  service 
intérieur  ;  un  gardien  doit  se  déranger  de  sa  surveillance  pour 
ouvrir  les  portes  et  conduire  jusqu'à  la  maison  des  sœurs  les 
étrangers  que  celles-ci  ramèneront  ensuite,  par  le  même  che- 
min, à  la  sortie.  Les  sœurs  souffrent,  un  temps  précieux  se 
perd,  le  service  est  entravé,  et  la  Commission  de  surveillance, 
voyant  que  ses  avis  ont  si  peu  de  poids,  même  en  de  si  petiies 
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oboses,  se  demnnde  quel  crédit  elle  pourrait  espérer  d'obtenir 
si  elle  se  donnait  la  peine  d'appliquer  son  attention  et  ses 
rechercbes  à  de  plus  graves  questions. 

4°  Quelles  conditions  sont  actuellement  exigées  pour  faire 
partie  du  personnel  des  prisons  dans  les  prisons  d'hommes 
et  de  femmes  ?  —  Comment  se  comporte  cepersonnel  et  quelles 
modifications  y  aurait^il  lieu  d'apporter  dans  son  organi- 
sation  et  son  mode  de  recrutement  ? 

Nous  avons  vu  que  la  surveillance  des  femmes  de  la  prison 
du  Mans  est  confiée  à  trois  sœurs  de  la  congrégation  d*Evron. 
Elles  ont  remplacé  avec  avantage,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
les  gardiennes  laïques.  Elles  inspirent  plus  de  respect  et 
plus  de  confiance  aux  détenues.  On  ne  peut  que  rendre  hom- 
mage à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement. 

Les  gardiens  ordinaires,  nommés  par  le  Préfet,  ontéiéchoi- 
sis  parmi  d*anciens  militaires,  de  vingt-cinq  à  quarante  ans, 
d'une  constitution  robuste,  sachant  lire  et  écrire,  d'une  bonne 
moralité.  Aux  termes  de  Tarlicle  18  du  dernier  règlement  do 
24  décembre  1869,  nul  ne  peut  plus  être  admis  comme  gar- 
dien ordinaire  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de 
trente-deux  ans  au  plus.  Mais  celte  limite  d'âge  est  prolongée 
jusqu'à  quarante-sept  ans  pour  les  militaires  retraités.  Peut- 
être  ne  serait-il  pas  sans  inconvénients  de  nommer  pour 
gardiens  des  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans  seulement. 

Le  gardien-chef  de  la  prison  départementale  et  ceux  des 
maisons  d'arrêt  de  Mamers,  La  Flèche  et  Saint-Galais  de- 
vraient être  également  nommés  parle  Préfet.  C  est,  du  moins, 
ce  qui  résulte  formellement  de  l'article  606  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  du  règlement  général  du  30  octobre 
1841,  du  décret  du  35  mars  1852  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative, d'un  décret  du  12  août  1856  dont  nous  aurons  ï 
parler  ci-après,  et  enfin  d'un  dernier  décret  du  25  décembre 
1869.  Comment  se  fait  il  qu'en  dépit  de  la  loi  et  de  règle- 
ments si  nombreux,  les  gardiens-chefs  soient,  peut-être  saos 
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exception,  nommés  par  le  Ministre?  Ils  ne  peuvent  guère  être 
pris  que  parmi  les  employés  des  maisons  centrales,  ou  parmi 
les  gardiens  ordinaires  d'une  capacité  exceptionnelle  ;  il  ar- 
rive donc  rarement,  lorsqu'un  emploi  devient  vacant,  que  le 
Préfet  ait  sous  la  main  un  candidat  convenable.  L'administra- 
tion centrale  a  trouvé  le  moyen  de  pourvoir  à  cette  dilficulté 
sans  avoir  à  modifier  la  loi  :  aux  termes  de  Tarticle  3  du  décret 
du  3  décembre  1857,  et  de  Tarticle  36  du  décret  du  5  décem- 
bre 1869,  les  promotions  de  classe  et  de  grade  n'ont  lieu  qu'en 
vertu  de  décisions  ministérielles.  Il  va  sans  dire  que  la  nomi  •' 
nation  d'un  gardien-chef  est  toujours  une  promotion  de  grade. 

Le  personnel  des  gardiens  est  bien  composé.  Le  Gardien- 
chef  actuel  de  la  prison  du  Mans,  en  fonctions  depuis  près  de 
dix  ans,  est  un  homme  intègre,  ferme,  appliqué  à  ses  de- 
voirs. 

Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  faire  le  même 
éloge  de  la  plupart  des  nombreux  directeurs  qui  se  sont  suc- 
cédé h  la  prison  du  Mans.  Les  hommes  n'ont  pas  honoré  la 
fonction.  Quant  h  la  fonction  même,  nous  la  considérons 
comme  plus  nuisible  qu'utile.  Nous  croyons  devoir  entrer 
dans  quelques  développements  pour  justifier  cette  apprécia- 
tion. 

C'est  le  règlement  général  pour  les  prisons  départementa-> 
les  du  30  octobre  184i  qui  a,  le  premier,  autorisé  la  nomina- 
tion de  directeurs  dans  les  prisons  autres  que  les  maisons  cen-« 
traies  ;  mais  l'instruction  jointe  à  ce  règlement  en  avait  sage- 
ment limité  le  nombre  ;  1  exception  n'était  applicable  qu'aux 
prisons  renfermant  habituellement  plus  de  deux  cents  déte- 
nus et  dans  lesquelles  le  travail,  l'instruction  religieuse  et 
l'instruction  élémentaire  n'avaient  pas  encore  reçu  une  orga- 
nisation permanente.  Il  résulte  d'une  instruction  ministérielle 
du  3  février  1857,  qu'avant  le  décret  du  13  août  1856  il  n'y 
avait  qu(*.  quatre  prisons  départementales  qui  fussent  adminis- 
trées par  des  directeurs. 

De  cette  exception  si  restreinte,  le  décret  da  13  août  1856 
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a  fait  ia  règle.  Aux  termes  de  l'article  5  de  ce  décret,  les  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  situées  aux  chefs-lieux 
de  préfecture,  sont  toutes  administrées  par  des  directeors. 

Une  instruction  ministérielle,  en  date  du  4  février  de  la 
même  année,  semble  avoir  eu  pour  objet  d'annoncer  à  ravaoce 
cette  innovation,  ou  du  moins  de  la  faire  pressentir.  Cette  ios* 
truction,  adressée  aux  Préfets,  leur  fait  remarquer  qu'en  met- 
tant k  la  charge  de  TEtat  les  dépenses  des  maisons  d'arrêt,  de 
justiceetdecorrection,  jusqu'alors  rangées  parmi  les  dépenses 
départementales,  la  loi  de  finances  du  8  mai  1855  a  assimilé 
ces  prisons  aux  maisons  centrales  ;  que  leurs  administrateurs 
auront  désormais  à  gérer  des  fonds  de  l'Etat,  et  à  prendre  cd 
charge  un  mobilier  appartenant  à  l'Etal  ;  que,  par  suite,  la 
responsabilité  du  Ministre  se  trouve  directement  engagée  dans 
le  choix  de  ces  agents,  et  que  son  intention  est  d'y  appeler  des 
hommes  présentant  des  garanties  d'expérience  et  possédant 
des  connaissances  spéciales. 

Il  semble  qu'il  n'y  avait  pas  à  se  tromper  sur  la  censé* 
qnence  logique  et  naturelle  de  ces  observations  :  puisque  les 
gardiens-chefs  des  prisons  départementales,  jusqu'alors  consi- 
dérés comme  des  employés  du  département,  avaient  été, 
comme  tels,  nommés  par  les  Préfets,  maintenant  qu'ils  deve- 
naient employés  de  l'Etat,  il  paraissait  juste  que  leur  nomi- 
nation passât  du  Département  à  TEtat,  ou  de  la  Préfecture 
au  Ministère.  Est-ce  là  ce  que  le  décret  du  12  août  18S6  a 
décidé? 

Nullement,  et  le  décret  du  13  août  1856  décide  précisé- 
ment le'contraire.  Il  maintient  expressément  aux  Préfets,  par 
son  article  5y  le  droit  de  nommer  les  gardiens-chefs  chargés 
de  l'administration  des  prisons  d'arrondissement  ;  il  ne  lear 
enlève  pas  la  nomination  des  gardiens-chefs  des  prisons  situées 
aux  chefs-lieux  de  préfecture  ;  il  n'ôte  à  ceux-ci  aucune  de  leurs 
attributions  antérieures,  par  conséquent  il  leur  laisse  la  chaige 
avec  ia  responsabilité  de  tout  le  service,  et  à  côté  d'eux,  au- 
dessus  d'eux,  dans  la  même  prison,  il  place  des  directeurs. 
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Mais  alors,  qu'est-ce  que  ces  nouveaux  directeurs  auront  à 
faire  ?  Voilà  une  question  qu  il  est  fort  embarrassant  de  ré- 
soudre. 

Dans  la  pensée  du  rëglenient  du  30  octobre  1841,  le  Di- 
recleur  placé  à  la  tête  d'une  prison  contenant  plus  de  deux 
cents  détenus  était  spécialement  chargé  d'organiser  le  travail 
industriel  des  prisonniers,  et  de  faire  de  la  prison,  comme 
d'une  maison  centrale,  un  vaste  atelier.  Or,  les  prisons  dé- 
partementales de  cette  importance  sont,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  extrêmement  rares,  puisqu'il  n'y  en  avait  que  qua- 
tre en  1856.  Les  autres,  défalcation  faitedes  prévenus,  des  ac- 
cusés, des  enfants,  des  détenus  de  passage,  des  malades  et  de 
tous  les  condamnés  dont  la  peine  est  trop  courte  pour  qu'ils  aient 
le  temps  de  faire  Tapprentissage  du  travail  païuiculier  des  pri- 
sons, contiennent  souvent  moins  de  quarante  condamnés  à 
qui  il  soit  possible  de  donner  du  travail.  Est-ce  pour  diriger 
des  ateliers  de  cette  importance  qu'on  a  cru  nécessaire  de 
créer  tout  à  coup  plus  de  quatre-vingts  nouveaux  directeurs? 

Il  fallait  autre  chose,  même  en  1856,  pour  motiver  la  créa- 
tion subite  d'un  aussi  grand  nombre  dedispendieux  emplois,  et 
l'on  s'est  efforcé  de  donner  quelque  consistance  à  la  fonction 
en  la  gonflant  d'attributions  nouvelles. 

«  Les  directeurs  des  prisons  des  chefs-lieux  de  préfecture, 
«  dit  l'article  6  du  décret  du  12  avril  1856,  sont  chargés, 
((  sous  l'autorité  des  Préfets,  de  diriger  le  service  économi- 
«  que  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  et 
«  des  dépôts  de  sûreté  du  déparlement;  de  préparer  les 
«  marchés  et  cahiers  des  charges  ;  de  contrôler  les  opérations 
«  de  dépense  et  de  recette;  d'en  vérifier  le  règlement  et 
«  la  liquidation;  de  surveiller  la  comptabilité  espèces  et 
a  matières.  » 

Voilà,  certes,  des  attributions  fort  compliquées  en  appa- 
rence ;  mais  donnons-nous  la  peine  de  les  prendre  une  à  une» 
et  nous  allons  voir  que  sous  le  luxe  des  mots  il  n'y  a  rien. 

1""  Direction  du  service  économique  des  maisons  darrii^ 
3e  Trim.  de  1873.  —  Tome  XXI.  35 
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de  justice  et  de  correction.  —  Avant  1856,  il  y  avait  une  di- 
rection du  service  économique  de  ces  prisons,  et  cette  direc- 
tion était  très-coQQpIiquéc.  Les  gardiens-chefs  avaient  à  pour- 
voir à  rentretien  des  détenus,  à  leur  nourriture,  à  leur  travail. 
Ils  faisaient  cela  sous  l'autorité  des  Préfets,  à  Taide  des  sub- 
ventions votées  par  les  Conseils  généraux,  au  moyen  de  mar- 
chés contractés  avec  les  entrepreneurs  de  la  localité,  eu  se 
conformant  aux  instructions  ministérielles.  Ces  instructions 
témoignent  des  immenses  difficultés  que  Tautorité  centrale 
rencontrait  alors,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
pour  faire  donner  aux  détenus  la  nourriture  nécessaire,  le 
▼ètement,  le  blanchissage,  des  paillasses  au  lieu  de  paille 
malpropre,  enfin  du  travail.  «  Dans  le  cas  oii  des  difficultés 
«  sérieuses,  dit  aux  Préfets  instruction  générale  du  30  oc- 
«  tobre  1841,  vous  empêcheraient  d  organiser  immédiate- 
«  ment  le  travail,  il  serait  du  moins  toujours  possible  de  faire 
«  confectionner  par  les  détenus  eux-mêmes  les  toiles  et  les 
«  effets  dliabillement  à  leur  usage.  » 

La  loi  de  finances  du  5  mai  1855  a  ouvert,  pour  les  prisons 
départementales,  une  ère  toute  nouvelle.  En  se  chargeant  de 
la  dépense,  l'Etat  avait  en  vue  de  simplifier  le  service.  Au* 
jourd'hui,  il  est  pourvu,  par  un  entrepreneur  général  des 
prisons,  en  vertu  d'un  marché  passé  à   Paris  avec  l'autorité 
centrale,  à  toutes  les  dépenses  des  détenus.  L'entrepreneur 
a,  dans  chaque  département,  un  sous-entrepreneur,  son  repré- 
sentant et  son  mandataire,  qui,  moyennant  le  payement  par  le 
Trésor  d'un  prix  de  journée  fixe,  prend  en  charge,  dans  toutes 
les  prisons  et  les  dépôts  de  sûreté  du  département,  le  mobi- 
lier appartenant  àTEtat,  fournit  à  tous  les  détenus  la  nour- 
riture, le  vêtement,  la   lingerie,   la  literie,  le  chauffage, 
Téclairage,  le  blanchissage,  les  médicaments,  pourvoit  même 
aux  fraisdu  culte,  au  transport  de  certains  malades  à  rhôpilal. 
aux  inhumations,  en  un  mot  à  toutes  les  dépenses,  et  procure 
aux  condamnés  du  travail  dont  il  partage  les  bénéfices  à  des 
conditions  réglées  par  son  marché. 
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Il  suit  de  là  que  le  décret  du  12  août  1856  a  chargé  plus 
de  quatre-vingts  nouveaux  directeurs  de  la  direction  du  service 
économique  des  prisons  dans  le  monaent  même  où  la  direction 
de  ce  service  allait  devenir  une  sinécure. 

i""  Direction  du  service  économique  des  dépôts  de  sûreté 
du  département.  —  II  existe,  dans  beaucoup  de  cantons,  à  côté 
de  chaque  brigade,  un  dépôt  de  sûreté,  où  les  gendarmes  re- 
tiennent pour  quelques  heures,  tout  au  plus  pour  la  nuit, 
les  prisonniers  qu'ils  ne  peuvent  pas  conduire  immédiatement 
à  destination.  Là  où  ces  dépôts  n'existent  pas,  les  gendarmes 
gardent  leurs  prisonniers  dans  une  chambre  sûre  de  leur 
caserne,  conformément  à  Tarticle  85  de  la  loi  du  38  germinal 
an  VI.  Ces  dépôts  de  sûreté  sont  en  même  temps  des  maisons 
de  police  municipale,  el  c'est  sous  ce  titre  qu'ils  ont  été  ins* 
titués  par  un  arrêté  ministériel  du  20  octobre  1810.  En  con- 
séquence de  leur  double  destination,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  les  dépenses.  Les  unes,  assimilées  aux  frais  de  transla- 
tion des  détenus,  sont  à  la  charge  de  l'Administration  ;  les 
gendarmes,  qui  font  les  avances,  s'en  font  rembourser  par 
l'enlrepreneur,  et  l'entrepreneur  lui-même  les  comprend  dans 
ses  prix  de  journées.  Quant  aux  frais  de  séjour  el  de  nourri- 
ture des  détenus  par  mesure  de  police  municipale,  une  circu- 
laire du  11  juillet  1811  les  met,  avec  les  loyers,  l'entretien 
des  locaux  el  autres  menues  dépenses,  à  la  charge  des  com- 
munes où  les  dépôts  sont  situés.  11  paraît  juste,  en  effet,  que 
les  municipalités  qui  se  servent  deschambres  de  sûreté,  tout  au 
moins  pour  y  déposer  leurs  ivrognes,  entretiennent  le  local  à 
leurs  frais,  et  il  nous  semble  que  la  loi  de  finances  du  5  mai 
1855  n'a  pas  entendu  mettre  cette  dépense  purement  munici- 
pale à  la  charge  de  l'Etat.  Dans  tous  les  cas,  ce  serait  à  Ten- 
trepreoeur  d'y  pourvoir  conformément  aux  conditions  de  son 
marché.  Par  conséquent,  la  direction  du  service  économique 
des  dépôts  de  sûreté  du  département  n'impose  pas  de  longues 
veilles  au  directeur  de  la  prison  du  cheMieu. 

S""  Préparation  des  marchés  et  cahiers  des  charges.  —  Les 


—  586  — 

narchés  géoéraoi  poor  le  seirice  des  prisoDs  se  passeot  à 
Paris  ;  c^est  TAdmiDistratioD  ceotrale  qoi  dresse  les  cahiers 
des  chaires,  et  le  Direelear  de  la  prisoo  départemeoule  o'a 
rieo  à  y  voir.  Avaot  qall  existât  oo  eotrepreneor  géoéral  des 
prisoBS,  il  était  soaTent  oécessaire  de  laîre,  daos  ^qoe  dé- 
partemeDt,  des  marchés  particoliers  ;  c'est  daos  les  boréaux 
delà  Préfecture  qa'avaieot  lîeo  ia  préparatioo  et  la  coocIosîod 
de  ces  marchés.  Cela  ressort,  à  chaque  ligne,  des  oombreoses 
iostroctioDS  adressées  à  ce  sujet  par  rAdmioislratioo  ceotrale 
aux  Préfets  ;  ooos  sigoaleroos  particolièremeot  rinstructioo 
«oistérielle  du  12  septembre  1857. 

4*  Contrôle  des  opercUians  de  recette  et  de  dépense.  —  Les 
recettes  et  dépeoses  de  Teotrepreoeor  oe  regardeot  que  lui  ; 
il  est  respoosable,  il  a  uo  cautioooement,  le  meou  mobilier 
quil  doit  fournir  est  oo  gage  poor  TEiat  ;  TAdmioisiratioo 
n'a  pas  à  contrôler  ses  écritores.  Mais  poor  se  faire  payer  de 
ses  prix  de  joomées,  Tenirepreneor  doit  joiodre  à  son  mao- 
dat  des  états  nominatifs,  conformes  aux  registres  d'écroo,  et 
certifiés  par  le  gardieo-chef.  Ici  le  directeor  a  qoelqoe  chose 
à  faire  :  il  doit  viser  ces  états,  qoi  seront  visés  encore  par  le 
Préfet  (Instr.  minist.  du  12  septembre  1860).  Il  arrive  qoel- 
qoefoisqoe  des  détenus  doivent  être  placés  à  rbôpital,ou  à  lasile 
des  aliénés,  ou  qu'ils  obtiennent  d'être  transportés  par  che- 
mio  de  fer  d'ooe  prisoo  à  Taotre  ;  il  y  a  là  des  causes  acci- 
deolelles  de  dépense  auxquelles  Tcntrepreneur  n'est  pas  tenu 
de  pourvoir.  Ces  dépenses  sont  mandatées  par  le  Préfet,  et 
payées  par  le  Trésorier  payeur  général  sur  le  vu  de  mémoires 
dont  la  formule  imprimée  contient  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  le  contrôle.  Dans  les  prisons  où  il  u  y  a  pas  de 
directeur,  les  gardiens-chefs  les  moins  lettrés  sacquittent 
très-exactement  du  travail  que  les  opérations  de  cette  nature 
leur  imposent.  Nous  ne  connaissons  aucune  autre  opération  de 
recette  ou  de  dépense  que  le  directeur  ait  à  contrôler. 

5**  Surveillance  de  la  comptabilité  espèces  et  matières.  — 
Ce  sont  encore  là  des  expressions  pompeuses  qui  ne  correspon- 
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dent  pas  à  un  travail  sérieux.  Le  gardien*chef  tient  des  écri- 
tures qui  sont  relatives  à  l'entrée,  à  la  distribution  et  à  la 
sortie  des  objets  de  lingerie,  literie,  vestiaire*  qui  ne  sont  pas 
fournis  par  l'entrepreneur,  et  qui  appartiennent  aux  détenus; 
il  reçoit  en  dépôt  leurs  bijoux,  valeurs  ou  espèces  ;  il  y  ajoute 
la  part  des  produits  de  leur  travail  dont  il  leur  est  dû  compte 
par  Tentrepreneur.  C*est  là  ce  qui  constitue  la  comptabilité 
espèces  et  matières.  Elle  figure  sur  de  nombreux  registres 
que  tient  le  gardien-chef,  en  se  conformant  aux  modèles  qui 
lui  sont  fournis  par  les  instructions  ministérielles  (Voir  Instr. 
des  17  mars  et  16  avril  1860).  La  surveillance  du  directeur 
au  sujet  decet(e  comptabilité  est  évidemment  sans  objet.  Les 
détenus  la  surveillent  eux-mêmes,  en  ce  qui  les  concernef 
avec  un  soin  jaloux,  et  ils  ne  manqueraient  pas  de  se  plaindre 
si  le  gardien -chef  commettait  quelque  erreur  à  leur  détriment. 
Quant  au  gros  mobilier  de  la  prison,  qui  n*est  pas  fourni  par 
Tentrepreneur.  et  dont  l'entretien  seul  est  à  sa  charge,  c'est 
aux  inspecteurs  du  service  général  qu'il  appartient  de  vérifier 
et  de  contrôler  les  écritures  qui  y  sont  relatives. 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  attributions  conférées  au  direc- 
teur par  l'article  6  du  décret  du  12  août  1856.  Ge  sont  là  ses 
attributions  générales,  s'appliquant  à  tout  le  département.  Il 
est  en  outre  le  directeur  de  la  prison  départementale  propre- 
ment dite,  ou,  pour  employer  les  expressions  mêmes  de  Tar- 
ticle  5  du  décret,  il  est  chargé  d'administrer  la  prison  située 
au  chef-lieu  de  préfecture.  Qu'est-ce  qu'administrer,  et  n'y 
a-t-il  pas  encore  là  un  mot  qui  paraît  tout  dire,  et  ne  dit  rien  ? 

Le  règlement  général  du  30  octobre  1841,  en  autorisant 
la  création  de  quatre  directeurs  de  prisons  départementales, 
les  chargeait,  dans  la  prison  même,  et  non  ailleurs,  d*attribu- 
tions  nettement  définies.  «  L'action  du  directeur,  dit  l'arti- 
«  de  8  de  ce  règlement,  s'étend  à  toutes  les  parties  du  service. 
((  Tous  les  employés  lui  sont  subordonnés  et  doivent  lui 
((  obéir.  »  Il  était  spécialement  chargé,  parles  articles  9, 10 
et  11,  de  l'exécution  des  règlements,  de  la  police  de  la  prison, 


it  FeiécalîoB  des  narAés,  da  dassaneat  des  détesas,  de 
TeiaaiCB  de  lear  eoirespoodaaee,  de  loal  ce  qai  coacerae  le 
irafaii  et  de  b  teaae  des  aoBbreai  registres  de  comptabilité. 
AÎBsî,  daas  la  peasée  da  règlemeat,  le  dîrectear  était  le  chef, 
et  le  seol  dief  de  la  prisoo,  respoosable,  par  coaséqaeat,  de 
toat  le  serrice  ;  il  a^arait  pas  d'aatre  feactioa,  et  le  gardieo- 
cfcrf,  iauaédîateaMat  placé  soas  ses  ordres,  a*était,  comme 
dans  les  oiaiMms  centrales,  qa*aa  premier  gardien. 

Aa  Uea  de  ces  atlribations  si  daires,  le  décret  dn  IS  aoàt 
i856  confère  aa  directear,  en  aa  seol  mot,  Tadmiaistration 
de  la  prison  sitaée  an  cbeMiea  de  préfecture.  Il  administre, 
soit.  Hais  le  gardieo-dief  consenre-t-il  ses  attribotioes  ?  Il 
les  coBsenre  par  cela  même  qa*aacane  ne  lui  est  ôtée.  Les 
doates  qae  le  silence  dn  décret  snr  cette  question  eût  pa  lais- 
ser snbsister  ont  été  levés  d'aillears  par  llastroction  dn  9  fé- 
Trier  1857,  aax  termes  de  laqudle  les  gardiens-chefs  ne  sont 
relerés  d'aacnae  des  obligations  dont  ils  étaient  auparavant 
^rgés  par  les  r^ements.  Cest  donc  an  gardiea-chef  qu'il 
incombe  de  tenir  tons  les  registres  de  la  prison,  de  faire  exé- 
cuter les  r^ements,  de  donner  poarceb  des  ordres  au  gar- 
diens, de  recevoir  les  fournitures,  d^en  vérifier  la  qualité,  de 
garder  les  détenus,  de  les  dasser  dans  lears  quartiers,  de  les 
distribuer  dans  les  divers  ateliers  de  travail,  de  recevoir 
raient  qui  leur  appartient,  d'être  responsables  des  éva- 
sions, etc.,  etc.  Evidemment,  si  le  gardien  «chef  est  capable  et 
remplit  tous  ces  devoirs,  Fadministration  dn  directeur  consiste 
h  ne  rien  faire,  à  moins  qoll  ne  désapprouve  ce  qui  est  bien,  afin 
d*avoir  Tair  de  faire  qodqaechose.  Si,  an  contraire,  le  gardien- 
chef  est  incapable,  il  faut  nécessairement  le  changer,  sous 
peine  d'arrêter  immédiatement  la  marche  do  service,  dont  il 
est  le  moteur  essentiel.  Enfin  s'il  ne  se  présente  pas  de  can- 
didats qui  soient  aptes  à  cette  fonction,  parce  qu'elle  est  péni- 
ble et  peu  rétribuée,  qu'on  la  rdève  en  augmentant  le  traite- 
ment ;  qu'on  donne  même  le  titre  de  directeurs  aux  employés 
modestes  qui  se  contentaient  jusquld  d'être  des  gardiens- 
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chefs ,  ce  sera  convenable  et  sage  ;  mais  placer  à  la  tète  d'un  seal 
et  même  service  deux  fonctionnaires,  Tun  chargé  d'attributions 
nettement  définies,  et  responsable,  Tautre  payé  pour  se  croiser 
les  bras  en  regardant  de  quelle  manière  le  premier  s'acquitte 
de  ses  fonctions,  évidemment  c'est  un  abus. 

Le  directeur,  dit-on,  a  pour  mission  de  centraliser  le  ser- 
vice, et  à  cause  de  cela  il  prend,  dans  Tusage,  le  litre  de  di- 
recteur des  prisons  départementales.  Mais  le  service  de  la 
prison  départementale  proprement  dite,  des  maisons  d'arrôi 
et  des  dépôts  de  sûreté  est  déjà  centralisé  dans  les  bureaui( 
de  la  préfecture,  et  le  véritable  directeur  des  prisons  du  dé- 
partement, c'est,  sous  l'autorité  et  la  responsabilité  du  préfet, 
le  chef  de  division  de  la  préfecture  dans  les  attributions  du- 
quel est  rangé  ce  service.  L'institution  d'un  directeur  particu* 
lier  des  prisons  départementales  n'est  qu'un  double  emploi, 
qui  complique  l'organisation  d'un  rouage  superflu. 

A-t-on  voulu  faire  du  directeur  l'œil,  en  quelque  sorte,  de 
TAdministralion  centrale  dans  chaque  département?  L'insti- 
tution, même  à  ce  point  de  vue,  q'aurait  pas  de  raison  d'être, 
puisque  l'Administration  centrale,  par  ses  inspecteurs  et  par  sa 
correspondance  avec  les  préfets,  possède  un  bien  meilleur  nM)yeQ 
et  de  savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  prisons  départementales, 
et  d'introduire,  à  chaque  instant,  dans  les  plus  petUs  dé- 
tails du  service,  toutes  les  modifications  qu'elle  peut  juger 
utiles. 

Il  nous  est  donc  impassible,  k  quelque  point  de  vue  que 
nous  nous  placions,  de  découvrir  une  seule  des  attributions 
du  Directeur  qui  ne  rentre  pas  dans  les  fonctions  ou  du  Préfet, 
ou  du  Maire,  ou  des  Inspecteurs,  ou  de  la  Commission  de 
surveillance,  ou  du  Gardien-chef.  Il  n'a  pas  d'attribution  qui 
lui  soit  propre,  il  ne  fait  rien  que  par  double  emploi.  H  n'y  a 
que  ses  écritures  qui  soient  vraiment  son  œuvre  ;  encore  le 
directeur  de  la  prison  du  Mans  s'est-il  décbat'gé  de  ce  stérile 
travail  en  obtenant  de  faire  attacher  à  son  bureau,  sous  le 
titre  de  greffier,  aux  appointements  de  boit  cents  francs  et  le 
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chauffage  en  sus,  un  cinquième  gardien  qui  lui  sert  de  com- 
mis, et  ne  rend  à  la  prison  aucun  autre  service. 

Telle  est,  dégagée  de  ses  voiles,  la  fonction  dont  le  titQ- 
laire  reçoit,  sans  rien  rendre  en  retour,  la  jouissance  d*un 
logement  spacieux,  d'une  grande  cour  et  de  vastes  jardins,  le 
chauffage  et  Téclairage  aux  frais  de  Tentrepreneur,  un  traite- 
ment qui  varie  de  deux  mille  à  trois  mille  cinq  cents  francs, 
et  en  outre  des  indemnités  de  voyage  lorsqu'il  va,  deux  fois 
au  moins  par  an,  après  le  préfet,  les  sous-préfets  et  les  mai- 
res, inspecter  les  trois  prisons  et  les  chambres  de  sûreté  da 
département.  S'il  existe  beaucoup  d'abus  de  celte  force  dans 
les  autres  services,  il  est  navrant  de  voir  gaspiller  ainsi  les 
deniers  d'une  nation  qui  a  tant  besoin  de  ménager  ses  ressour- 
ces. 

Si  encore  l'institution  n'était  qu'inutile  !  Hais  ces  fonction- 
naires, qui  d'après  l'instruction  ministérielle  du  4  février  1856, 
devaient  présenter  des  garanties  d'expérience  et  de  savoir, 
sont  trop  souvent  des  hommes  déclassés,  besoigneux,  qui  n'ont 
pas  su  se  procurer  ailleurs,  par  l'intelligence  et  le  travail,  une 
position  quelconque.  Nous  pourrions  citer  des  faits  nombreux, 
qui  ont  fait  scandale  à  la  prison  du  Mans,  même  parmi  les  dé- 
tenus, et  qui  prouvent  que  la  plupart  des  directeurs  de  cette 
prison  étaient  inférieurs,  sous  beaucoup  de  rapports,  au  mo- 
deste  gardien-chef  dont  ils  se  trouvaient  cependant  les  supé- 
rieurs dans  la  hiérarchie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  faute  des  hommes,  c'est 
par  son  vice  même  que  Tinstitution  doit  être  condamnée.  En 
établissant  dans  chaque  prison  de  chef-lieu  de  préfecture, 
pour  administrer  cette  prison,  un  fonctionnaire  en  même 
temps  chargé  de  la  direction  des  antres  prisons  du  départe- 
ment, le  décret  du  12  août  1856  a  créé  une  situation  indécise, 
hybride,  qui  permet  au  directeur,  tantôt  de  se  prévaloir 
de  son  autorité  dans  la  prison  du  chef-lieu  pour  y  dominer, 
pour  revendiquer  l'honneur  de  ce  qui  s'y  fait  de  bien,  trop 
souvent  pour  empêcher  le  bien;  tantôt  de  se  retrancher  der- 
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riëre  son  autorité  dans  le  département,  pour  se  dire  étranger 
au  service  intérieur  de  la  prison  du  chef-lieu  et  se  soustraire 
à  la  responsabilité  de  ce  qui  s*y  fait  de  mal.  La  conî^équence 
nécessaire  de  cette  situation,  c'est  de  rendre  la  responsabilité 
incertaine,  et  par  conséquent  dé  la  détruire;  c'est  d'affaiblir 
l'autorité  en  la  partageant;  c'est  enfin  de  créer,  entre  le 
directeur  et  le  gardien-chef,  un  antagonisme  qui  désorganise 
le  service  et  ruine  la  discipline.  Nous  en  avons  eu  sous  les 
yeux  de  tristes  exemples. 

Enfin,  lorsque  nous  parlerons  des  Commissions  de  surveil- 
lance, nous  aurons  à  montrer  que  l'hostilité  des  directeurs  est 
l'un  des  plus  difficiles  obstacles  qu'elles  aient  à  vaincre  pour 
réussir  dans  leur  utile  mission,  et  que  leur  bonne  volonté 
échoue  trop  souvent  contre  cet  écueil. 

On  se  propose,  paratt-il,  de  réduire  des  deux  tiers  le  nombre 
de  ces  directeurs,  de  manière  à  comprendre  dans  le  service 
de  chacun  d'eux  trois  départements  au  lieu  d'un.  Le  remède, 
à  notre  avis,  sera  pire  que  le  mal.  Le  directeur  dont  l'autorité 
s'étendra  à  trois  départements  aura  un  peu  plus  d'écritures  à 
faire,  mais  il  n'exécutera  pas  pour  cela  plus  de  travail  utile. 
Là  où  il  ne  résidera  pas,  il  ne  sera  qu'un  sous-inspecteur,  et 
l'avantage  résultant  de  ses  inspections  n'en  payera  pas  les 
frais.  Là  oii  il  résidera,  son  autorité  sera  plus  grande  et  son 
influence  plus  funeste. 

S""  Quelle  est  retendue  et  quelles  doivent  être  les  garanties  du 
pouvoir  disciplinaire  attribué  aux  Directeurs  et  Gardiens- 
chefs  ? 

Les  peines  disciplinaires  que  le  Gardien-chef  et  la  Supérieure 
des  sœurs  peuvent  prononcer  provisoirement,  sauf  approba- 
tion du  Directeur,  sont  : 

l"*  La  privation  de  cantine; 

S"  La  privation  de  soupe  (pain  sec)  ; 

S""  Le  cachot,  dont  la  durée  est  toujours  fixée  par  le  Direc- 
teur. Toutes  les  semaines,  l'un  des  membres  de  la  Gommisaion 
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d6  sorveillaoce  visite  les  difTérents  quartiers  de  la  prison  da 
Mans.  Il  écoute  les  plaintes  que  les  détenus  ont  pleine  li- 
berté de  lui  adresser  sans  être  entendus  des  gardiens,  et  il  les 
consigne  sur  son  procès  verbal.  A  chaque  réunion  de  la  Com- 
mission, ces  procès-verbaux  sont  analysés,  el  la  Commission 
délibère  sur  les  observations  ou  les  plaintes  qui  s'y  trouvent 
formulées.  Si  les  peines  disciplinaires  manquaient,  soit  de 
fermeté,  soit  de  modération,  la  Commission  pourrait  en  faire 
officieusement  Tobscrvation,  ou  même,  au  besoin,  consigner 
son  avis  2i  ce  sujet  dans  son  procès-verbal.  Les  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Commission  sont  transcrits,  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture,  sur  un  registre  spécial,  après  avoir  été  sou- 
mis à  Texamen  du  Préfet.  Cette  organisation  nous  parait  suffi- 
sante pour  assurer  le  maintien  d*une  discipline  sévère,  sans 
rigueurs  inutiles.  La  nécessité  de  l'approbation  du  Directeur 
est  au  contraire  fâcheuse,  parce  qu'elle  peut  énerver  Tautorité 
du  Gardien-chef  ou  de  la  Supérieure. 

6®  Quelle  place  est  faite  dans  les  prisons  à  lefiseignemefit  reli- 
gieux  et  à  renseignement  primaire  ?  —  Comment  et  à  Vaide 
de  quel  personnel  est  organisé  ce  double  enseignement? 

Il  n'y  a  pas  d'enseignement  primaire  à  la  prison  du  Mans. 

Chaque  jour,  le  matin  et  le  soir,  la^prière  est  dite,  à  lâcha* 
pelle,  par  une  sœur;  les  détenus  répondent.  Les  dimanches  et 
les  jours  de  fêtes,  ils  assistent,  de  huit  à  neuf  heures,  à  une 
messe  basse  et  à  un  sermon  approprié  à  leur  situation, 
qu'ils  écoutent  en  général  avec  attention.  Autrefois,  la  messe 
et  les  vêpres  étaient  chantées  par  des  détenus  choisis  par 
Taumônier;  en  1871,  l'un  des  derniers  directeurs  s'avisa  de 
décider  que  les  détenus  nommeraient  eux-mêmes  leurs  chan- 
tres; ils  en  ont  fait  une  plaisanterie,  et  désigné  ceux  d'entre 
eux  qui  étaient  le  moins  dignes  de  remplir  cetoffice.  Il  a  fallu 
remplacer  la  grand'messe  par  une  messe  basse  et  supprimer 
les  vêpres.  La  bénédiction  est  donnée  le  dimanche,  à  trois 
heures. 
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Dans  la  prison  des  femmes,  lorsqu'elles  sont  couchées,  une 
déienue  dit  le  chapelet;  toutes  les  autres  répondent. 

Une  sœur  leur  explique  chaque  dimanche  le  catéchisme. 

On  reproche  quelquefois  aux  aumôniers  des  prisons  de  ne 
pas  s'attacher  davantage  à  moraliser  les  détenus.  Nous  ne 
savons  pas  si  le  zèle  de  quelques-uns  n'est  pas  au-dessous  de 
leur  saint  ministère;  mais  il  nous  parait  juste  de  reconnaître 
que  la  bonne  volonté  des  autres  se  trouve  nécessairement 
paralysée  par  l'impossibilité  d'arriver,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  à  aucun  résultat. 

Les  sœurs,  nous  l'avons  vu,  essayent  quelquefois  de  prendre 
à  part  les  détenues  les  moins  dépravées,  afin  de  leur  inspirer 
le  désir  d'une  vie  meilleure.  Ces  femmes  leur  ont  souvent 
répondu  :  a  Oui,  vous  avez  raison,  nous  le  comprenons;  noos 
«  voudrions  faire  ce  que  vous  dites;  mais,  au  jour  de  notre 
((  libération,  les  camarades  vont  être  là,  à  la  porte  de  la 
«  prison,  pour  nous  attendre  et  fêter  notre  sortie.  On  nous 
«  fera  boire,  et  ce  sera  à  recommencer!  )>  L'une  d'elles,  il  y 
a  quelques  jours,  ajoutait  :  «  Ma  sœur,  je  vous  en  prie,  accom- 
c(  pagnez-moi,  quand  je  sortirai,  jusqu'à  la  gare,  afin  que  je 
(c  ne  sois  pas  reprise  par  les  autres.  » 

V  Quel  système  est  appliqxd  principalement  dans  les  prisons 
départementales  au  point  de  vue  de  la  classification  des 
détenus  en  diverses  catégories^  et  quel  est  celui  qui  parait 
le  plus  rationnel  ? 

Au  Mans,  la  prison  des  hommes  se  divise  en  quatre  quar* 
tiers,  qui  comprennent  : 

1""  Les  prévenus,  les  accusés,  les  détenus  de  passage  (pas- 
sagers civils)  et  les  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison, 
lesquels,  en  attendant  leur  translation  à  la  maison  centrale, 
sont  considérés  comme  prisonniers  de  passage; 

i"*  Les  condamnés  à  moins  d'un  an  de  prison  ; 

S""  Les  détenus^  pour  dettes  et  les  jeunes  détenus; 

4""  Les  militaires. 
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Les  quatre  quartiers  de  la  prison  des  femmes  sont  aiïectés  : 

1*"  Aux  prévenues,  accusées,  détenues  de  passage  et  con- 
damnées à  plus  d'un  on  ; 

S""  Aux  femmes  nourrices  ; 

3"*  Aux  jeunes  détenues; 

4*'  Aux  condamnées  à  moins  d'un  an. 

Ces  aménagements  intérieurs  de  la  prison  du  Mans  sont  une 
violation  formelle  de  la  loi.  En  effet,  aux  termes  den  articles 
603  et  604  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  prévenus  et 
accusés,  séparés  les  uns  d'avec  les  autres,  ne  doivent  jamais 
être  confondus  avec  les  condamnés.  Avant  la  guerre,  la  mai- 
son d*arrêi  du  Mans  était  séparée  de  la  maison  de  justice,  et 
les  prévenus  avaient  leur  quartier  spécial.  C'est  par  suite  de 
l'encombrement  résultant  des  nouvelles  constructions  et  du 
grand  nombre  de  militaires  de  passage,  que  cet  état  de 
choses  a  été  modifié;  les  prévenus  et  les  condamnés  à  plus 
d'un  an  de  prison  ont  été  envoyés  à  la  maison  de  justice, 
et  le  quartier  des  prévenus  a  été  affecté  aux  militaires.  Il  y  a 
lieu  d'espérer  que  cette  situation  ne  sera  que  temporaire,  car 
il  est  aussi  inhumain  que  contraire  à  la  loi  de  confondre  de 
simples  prévenus,  qui  peuvent  être  innocents,  dont  plusieurs 
seront  acquittés,  avec  des  individus  déjà  flétris,  soit  par  un 
jugement  de  condamnation,  soit  par  un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation. La  disposition  matérielle  du  local  affecté  à  la  maison 
de  justice  rend  d'ailleurs  cette  promiscuité  absolument  into- 
lérable. Ce  quartier,  qui  n'a  pas  de  dortoirs,  contient  dix-sept 
cellules  donnant  sur  un  vaste  préau.  Elles  restent  ouvertes 
pendant  le  jour;  la  nuit  elles  sont  fermées.  Lorsque  le  nombre 
des  détenus  dépasse  dix-sept,  ils  couchent  deux  dans  une 
même  cellule,  ce  qui,  pour  certains  prévenus,  peut  aggraver 
d'une  manière  odieuse  le  supplice  delà  détention  préventive. 

Le  mélange  des  jeunes  détenus  avec  les  détenus  pour  dettes 
n'a  pas  les  mêmes  inconvénients.  Ce  n'en  est  pas  moins  une 
violation  de  la  loi  et  des  règlements(Voir  LQi  du  5  août  1880, 
art.  2,  et  art.  108  du  règlement  général  du  30  octobre  1841). 
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Les  dispositions  intérieures  de  la  prison  du  Mans  ne  permet- 
tent pas  qu'il  en  soit  autrement. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  pourrait  le  croire,  avec  le 
régime  deTemprisonnement  en  commun,  de  classer  les  dé- 
tenus conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  Il  est,  en  effet, 
nécessaire,  pour  que  la  loi  et  les  rëglcmenls  ne  soient  pas  vio- 
lés, que  toute  prison  départementale  contienne  des  quartiers 
séparés  pour  les  jeunes  détenus,  les  prévenus,  les  accusés,  les 
condamnés,  les  femmes  nourrices,  les  militaires  de  passage 
et  les  détenus  pour  dettes;  au  total,  pour  les  deux  sexes,  onze 
quartiers  distincts,  avec  autant  de  cours  et  de  dortoirs  spé- 
ciaux. Une  circulaire  ministérielle  du  26  septembre  1860, 
s'appuyant,  à  défaut  de  dispositions  expresses  de  la  loi,  sur 
d'impérieuses  considérations  de  morale,  demande  que  les 
jeunes  adultes  (mineurs  de  16  h  20  ans),  prévenus,  accusés  ou 
condamnés,  ne  soient  pas  confondus  avec  les  détenus  plus 
âgés  des  mémos  catégories,  ce  qui  nécessiterait  pour  les  deux 
sexes  six  nouvenux  quartiers.  L'art.  89  §  2  du  règlement  géné- 
ral du  30  octobre  1841,  dont  la  disposition  ne  peut  pas  être 
exécutée  au  Mans,  exige  que  les  prisonniers  de  passage  (pas- 
sagers civils)  soient  placés  dans  des  chambres  séparées, 
et  ne  communiquent  pas  avec  les  autres  détenus.  L'art.  112 
du  même  règlement  ordonne  que  les  mineurs  détenus  par  voie 
de  correction  paternelle  soient  complètement  séparés,  le 
jour  comme  la  nuit,  de  tous  les  autres  détenus,  et  par  consé- 
quent des  jeunes  prévenus  avec  lesquels  ils  sont  confondus 
dans  la  prison  du  Mans.  Enfin,  il  serait  absolument  indispensa- 
ble que  les  dispositions  de  la  prison  permissent  de  mettre  à  part 
certains  détenus  qui  se  distinguent  des  autres  par  une  perversité 
particulière,  leur  état  de  récidive,  leur  situation  sociale,  leur 
santé,  la  nature  des  infractions  qui  leur  sont  reprochées,  etc., 
ou  dont  la  mise  au  secret  a  été  ordonnée  par  le  juge  d'ins- 
truction. 

Aucune  prison  départementale  ne  peut  contenir  assez  de  divi- 
sions pour  un  aussi  grand  nombre  de  catégories  diverses  de  déte- 
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nos.  La  nécessité  contraini  à  chaque  instant  TAdministration 
de  la  prison  à  enfreindre  les  règlements,  ou  même  k  violer  les 
dispositions  les  plus  expresses  et  les  plus  salutaires  delà  loi, 
tantôt  accidentellement,  tantôt  même  d'une  manière  perma- 
nente. 

Ces  nécessités  sont  fâcheuses,  souvent  intolérables,  et  il  est 
choquant  de  punir  les  infractions  à  la  loi  par  des  moyens 
qui  sont  une  violation  de  la  loi. 

Nous  verrons  bientôt^  que  des  considérations  puissantes 
d*humanité,  de  morale,  de  justice,  d'intérêt  social,  comman- 
dent impérieusement  de  remplacer  le  mode  d'emprisonnement 
en  commun  par  le  régime  de  Temprisonnement  individuel.  Si 
le  premier  devait  être  conservé  pendant  longtemps  encore,  il 
serait  tout  au  moins  indispensable  d'établir,  dans  chaque  pri- 
son, un  quartier  de  cellules,  en  nombre  assez  grand  pour  re- 
cevoir le  tiers  au  moins  de  la  population  totale  de  rétablisse- 
ment. 

8^  Que  faut-il  penser  de  la  réunion  dans  hs  maisons 
centrales  des  condamnés  correctionnels  avec  les  réclusion- 
naires  et  avec  les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés, 
dans  les  prisons  de  femmes  ? 

Il  n'y  a  pas  de  maison  centrale  dans  le  département. 

9®  L* organisation  du  travail  est-^elle  satisfaisante  dans 
les  maisons  centrales  et  dans  les  prisons  départementales  ? 

Dans  une  prison  départementale  de  100  à  130  détenus, 
parmi  lesquels  se  trouvent  des  prévenus,  des  accusés,  des 
prisonniers  de  passage,  des  malades,  des  infirmes,  des  en- 
fants, des  condamnés  h  des  peines  de  très-peu  de  durée,  le  tra- 
vail ne  peut  pas  être  organisé  sur  une  vaste  échelle.  Au  Mans, 
l'organisation  est  aussi  satisfaisante  qu'il  est  possible. 

10®  Quels  sont  les  avantages  respectifs  de  la  régie  ou  de 
(entreprise   envisagés  principalement    sous    le    rapport 
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des  facilités  ou  des  obstacles  apportés  à  la  moralisatùm 
des  détenus? 

Sous  ce  rapport,  nous  D*apercevons  pas  une  différence  sen- 
sible, au  moins  pour  les  prisons  déparlemeotales,  entre  le  ré- 
gime de  la  régie  et  celui  de  Tentreprise. 

Il""  Les  pénitenciers  agricoles  ont-ils  donné  de  bons  résultats 

et  doit-on  en  multiplier  le  nombre  ? 
13'  Lorganisation  et  la  tenue  des  établissements  d'éducation 

correctionnelle,  publics  ou  privés,  sont-elles  satisfaisantes  ? 

Il  n*existe  pas  d'établissement  de  ce  genre  dans  le  départe- 
ment. Les  jeunes  délinquants  qui  sont  renvoyés  dans  une 
maison  de  correction,  en  vertu  de  Tarticle  66  du  Gode  pénal, 
sont  placés,  savoir  :  les  filles  à  la  communauté  religieuse  du 
Bon- Pasteur  au  Mans,  et  les  garçons  à  la  colonie  agricole  de 
Mettray  (Indre-et-Loire).  Cet  établissement  jouit  au  Mans 
d'un  renom  mérité.  Beaucoup  de  parents  font  des  efforts  con- 
sidérables pour  obtenir  que  ceux  de  leurs  enfants  dont  ils  ont 
à  se  plaindre  y  soient  admis. 

IS'*  Y  aurait-il  utilité  à  employer  les  jeunes  filles  détenues 
dans  ces  établissements  à  des  travaux  agricoles  ? 

Nous  manquons  des  enseignements  deTexpérience  sur  cette 
question. 

En  résumé  : 

14''  Quelles  sont  les  réformes  partielles  et  urgentes  qu'il 
serait  possible  d'introduire  dès  à  présent  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  ? 

IS"*  Dans  l'hypothèse  d'une  réforme  radicale  du  système 
pénitentiaire  y  quel  système  paraîtrait  devoir  être  adopté  ? 

16*»  Dans  le  cas  où  le  système  cellulaire  paraîtrait  préfé- 
rable, ce  système  devrait-il  être  appliqué  à  toute  la  peine^ 
ou  seulement  à  une  partie  de  la  peine  ? 

L'emprisonnement  en  commun  a  pour  résultat  d'accroître 
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la  dépravation  des  détenus.  Cette  vérité,  aussi  douloureuse 
qu'incontestable,  doit  nécessairement  anoener,  tôt  ou  tard, 
des  modifications  radicales  dans  ce  mode  d'emprisonnement. 
Soumettre  des  hommes,  pour  les  punir  de  leur  perversité,  à  un 
régime  dont  la  conséquence  inévitable  sera  de  les  rendre  pires, 
au  moins  pour  la  plupart,  c'est  une  contradiction  au  point  de 
vue  rationnel,  et  au  point  devue  social  c'est  un  immense  dan- 
ger. Les  peuples  qui  sont  encore  enfants  ne  s'interrogent  pas  sur 
des  questions  de  cette  nature;  ils  n'ont  pas  conscience  de  ces 
problèmes;  s'ils  sentent  et  s'ils  comprennentlemal,ils  n'y  peu- 
vent rien,  ils  n'y  voient  pas  de  remède,  et  ils  le  subissent  comme 
fatal.  De  là  cette  longue  durée  d'institutions  qui  nous  semblent 
barbares,  quoiqu'elles  aient  peut-être  constitué,  à  l'origine,  un 
adoucissement  à  un  passé  plus  barbare  encore.  Mais  lorsqu'une 
fois,  grâce  aux  progrès  de  la  civilisation,  des  institutions  et 
des  mœurs,  le  problème  du  système  pénitentiaire  se  trouve 
nettement  posé  devant  la  conscience  publique,  il  est  impossi- 
ble qu'elle  ne  se  rende  pas  compte  des  vices  de  l'emprisonne- 
ment en  commun,  qu'elle  ne  se  sente  pas  responsable  des 
maux  qui  en  sont  la  suite,  et  qu'elle  ne  condamne  pas  à  périr 
l'arbre  qui  porte  des  fruits  aussi  détestables. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  avec  un  article  de  loi  qu'on  détruit 
d'un  seul  coup  une  institution  qui  dure  depuis  tant  de  siècles. 
En  France,  ou  la  question  serait  depuis  longtemps  rés'jlue 
législativement  (1),  si  l'attention  du  pays  n'en  avait  été  détour- 
née par  les  événements,  on  a  sagement  commencé  par  faire 
l'essai  partiel  du  mode  d'emprisonnement  qui  a  pour  base 
rîsolement  de  chaque  détenu,  et  des  maisons  cellulaires  ont 
remplacé,  dans  beaucoup  de  départements,  les  prisons  qui 
étaient  à  reconstruire.  Nous  pensons  qu'il  serait  mieux  encore, 

(1)  Voir  notamment  la  circulaire  ministérieUe  du  l«r  août  1838,  le  ta- 
bleau des  opinions  exprimées  par  les  Conseils  généraux  des  départements, 
dans  leur  session  de  1838,  sur  la  réforme  du  régime  des  prisons,  et  le 
rapport  présenté  par  M.  Bérenger  à  la  Chambre  des  Pairs,  en  1847  (Mo- 
niteur universel  du  l«r  mai  1847). 
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et  qu'il  est  urgent  d'établir,  comme  nous  Tarons  proposé  en 
répondant  à  la  septième  question,  un  quartier  de  cellules  dans 
toute  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  et  nous  som- 
mes convaincu  que  peu  à  peu,  par  le  seul  effet  de  ses  avanta- 
ges de  toute  nature,  dûment  constatés  par  Texpérience,  le 
quartier  cellulaire  finirait  par  absorber  et  remplacer  les  autres. 
Les  cellules  devraient  d'abord  servir  aux  accusés  et  aux 
prévenus.  Pour  un  innocent,  et  Tinnocence  doit  être  présumée 
jusqu'au  jugement,  être  confondu  avec  des  criminels,  vivre  de 
la  même  vie,  subir  à  chaque  instant  leur  contact,  coucher  la 
nuit,  souvent  sans  protection,  loin  de  toute  surveillance,  dans 
les  mêmes  dortoirs,  c'est  une  effroyable  aggravation  de  la 
détention  préventive  ;  la  pensée  seule  d'un  tel  supplice  a  de 
quoi  faire  frémir,  et  nous  estimons  que  c'est  un  véritable  droit, 
pour  les  prévenus  détenus  préventivement,  d'être  séparés  de 
tous  les  autres. 

Par  une  raison  inverse,  les  récidivistes  doivent  être  sé- 
questrés, non  dans  leur  intérêt,  mais  pour  la  protection  des 
autres  détenus,  qui,  même  reconnus  coupables,  ont  le  droit 
de  n'être  pas  exposés  à  des  influences  pernicieuses,  contre  les- 
quelles il  leur  serait  trop  souvent  impossible  de  se  défendre. 

Les  cellules  recevraient  encore,  conformément  aux  règle- 
ments, les  détenus  de  passage,  les  jeunes  adultes,  les  mineurs 
détenus  par  voie  de  correction  paternelle,  et  enfin,  soit  tem- 
porairement, soit  pour  toute  la  durée  de  leur  peine,  les  con- 
^damnés  dont  l'indiscipline,  les  mauvaises  mœurs,  ou  d'autres 
causes  laissées  à  l'appréciation  de  l'administration  de  la  pri- 
son, rendraient  la  séquestration  nécessaire. 

On  reproche  à  l'emprisonnement  cellulaire  d'être  une  peine 
trop  dure. 

Sans  doute  c'est  un  tourment  de  se  trouver  seul  entre  qua- 
tre murs,  sans  moyen  d'en  sortir,  avec  le  remords  d'être  là 
par  son  crime;  mais  c'est  un  tourment  moral  et  salutaire.  11 
n'y  a  que  l'âme  qui  souffre,  et  cette  souffrance  est  de  nature 
k  la  purifier,  à  l'éclairer  à  l'améliorer. 

3«  Trim.  de  i^%,  -  Tome  XXI.  36 
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II  est  vrai  que  la  solitude,  quand  elle  est  absolue  et  de  trop 
longue  durée,  peut  devenir  dangereuse  pour  Tàme  comme 
pour  le  corps.  Mais,  d'une  part,  remprisoooeinent  cellulaire, 
tel  qu*on  Ta  toujours  pratiqué  en  France,  ne  prive  pas  le. dé- 
tenu, d'une  manière  absolue,  delà  société  de  ses  semblables.  Il 
a  des  relations,  qui  ne  laissent  pas  que  d'être  assez  fréquentes, 
avec  les  gardiens,  Tentrcpreneur,  Taumônier,  Tinstituteur,  le 
médecin,  les  membres  de  la  commission  de  surveillance,  les 
fonctionnaires  chargés  par  la  loi  de  l'inspection  de  la  prison, 
enfin  avec  toutes  les  personnes  du  dehors,  parents  ou  amis, 
qui  sont  autorisés  à  le  visiter.  Il  n'est  donc  en  réalité  séparé 
que  de  ceux  dont  la  fréquentation  pourrait  lui  être  funeste. 
D'autre  part,  il  est  de  règle  que  les  prisons  départementales 
ne  renferment  pas  de  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison,  et 
Texpérience  a  prouvé  que,  pendant  la  durée  de  poines  aussi 
courtes,  Temprisonnement  cellulaire  ne  peut  avoir  aucun  ré- 
sultat fâcheux  pour  l'intelligence  ou  pourla  santé  des  détenus. 

Enfin,  il  existe  dans  plusieurs  de  nos  maisons  cellulaires, 
notamment  dans  celle  de  l'arrondissement  de  Gosne,  à  Nevers 
aussi,  croyons-nous,  un  aménagement  intérieur  qu'il  est  fa- 
cile de  reproduire  partout.  Entre  les  cellules,  dans  le  mur  de 
séparation,  est  une  double  porte.  Lorsque  ces  portes  sont 
fermées,  l'isolement  est  absolu.  Il  suffit  de  placer  dans  des 
cellules  voisines  les  détenus  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
laisser  communiquer  ensemble,  pour  avoir  les  avaulages  de 
Temprisonnement  en  commun,  sans  ses  dangers.  Entre  les 
mains  d'une  administration  intelligente,  cette  disposition  de 
la  prison  peut  devenir  un  moyen  puissant  d'exercer  sur  les 
détenus  une  action  favorable  à  leur  amendement. 

Ainsi  appliqué,  le  système  cellulaire  ne  mérite  nullement 
le  reproche  d'être  une  peine  trop  dure,  et  son  application  aux 
prisons  départementales  ne  peut  vraiment  donner  lieu  à  aucune 
objection  sérieuse,  en  principe  du  moins.  Quant  à  la  mise  co 
pratique,  ce  n'est  plus  qu'une  question  de  temps  et  d'argent. 
La  mesure  transitoire  que  nous  proposons  aurait  l'avantage 
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de  n*exiger  qu'une  dépense  qui  n'a  rien  d'effrayant,  de  parer 
au  plus  pressé,  et  de  laisser  au  temps  le  soin  de  faire  le  reste. 

Ajoutons  qu'il  y  a  urgence.  On  reconnaît  que  la  société  est 
en  péril,  lorsque  la  prison  est  une  école  de  perversité.  Ce 
péril  n'est  pas  le  seul,  et  il  en  est  un  autre  auquel  peut-être 
on  ne  donne  pas  assez  d'attention. 

L'état  déplorable  de  nos  prisons  excitait  à  juste  titre, 
il  y  a  cinquante  ans,  l'indignation  publique.  Aujourd'hui 
il  n'en  est  pas  une  seule  dont  le  séjour  ne  puisse  être, 
au  point  de  vue  purement  matériel,  un  objet  d'envie  pour 
toute  une  partie  de  la  population.  L'État  doit  fournir  aux  dé- 
tenus tout  ce  qui  est  nécessaire  h  la  conservation  de  leur 
santé  et  de  leurs  forces;  il  ne  leur  doit  que  cela,  il  ne  leur 
donne  rien  déplus;  mais  par  cela  mémo  qu'il  leur  assure  le 
nécessaire,  il  leur  procure  un  bien-être,  une  sécurité  que  la 
plupart  d'entre  eux  ne  sauraient  pas  gagner  par  leur  travail, 
s'ils  étaient  libres,  et  dont  ne  jouissent  pas  des  milliers  de 
malheureux  qui  ne  sont  coupables  cependant  que  de  leur 
misère.  Il  en  résulte  que,  par  l'effet  d'adoucissements  que 
l'humanité  réclamait,  et  auxquels  il  n'y  a  rien  à  changer,  la 
peine  de  l'emprisonnement  a  cessé  d'être  exemplaire  pour 
tous  ceux  (le  nombre  en  sera  toujours  trop  grand)  que 
l'infamie  de  la  peine  ne  touche  pas,  et  à  qui  la  liberté 
ne  donne  pas  un  bien-être  égal  h  celui  de  la  prison.  Qui- 
conque s'occupe  de  l'administration  de  la  justice  répres- 
sive sait  que,  chaque  année,  au  commencement  de  l'hiver, 
beaucoup  de  malheureux  se  font  arrêter,  pour  mendicité  ou 
pour  vagabondage,  afin  de  n'avoir  pas  à  chercher,  pendant 
la  dure  saison,  un  gtte,  des  vêtements,  du  pain  et  du  travail. 
C'est  là  un  mal  considérable.  L'emprisonnement  cellulaire  est 
un  moyen  d'y  remédier  et  nous  n'en  connaissons  pas  d'autre. 

La  question  de  l'application  du  système  cellulaire  aux  dé- 
tentions de  longue  durée  est,  sinon  plus  délicate,  au  moins 
plus  compliquée. 

Tout  homme,  après  une  certaine  dépense  d'énergie,  a  besoin 


—  552  — 

de  se  recueillir,  de  regarder  en  soi,  et  de  chercher  dans 
celte  sorte  d^examen  de  consdeoce  de  nouvelles  forces  et  de 
nouveaux  conseils.  Les  criminels  ont  généraleoient  horreur  de 
ce  retour  sur  eux-mêmes;  ils  s'évitent,  ils  se  fuient,  afin  de 
mieux  s*étourdir  et  de  ne  point  entendre  le  cri  de  leur  con- 
science. L'un  des  plus  grands  bienfaits  du  système  cellulaire 
est  de  les  contraindre  à  se  regarder  dans  la  solitude  et  à  se 
voir  tels  qu'ils  sont. 

Hais  la  solitude  trop  prolongée  peut  devenir  funeste.  Si 
rhomme  a  besoin,  de  temps  à  autre,  de  se  recueillir,  il  n'a 
pas  moins  besoin  de  la  société  de  ses  semblables.  C'est  un 
besoin  de  sa  nature,  impérieux,  despotique,  auquel  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  donné  satisfaction,  sous  peine  de  voir 
se  produire,  dans  l'état  mental  comme  dans  l'être  physique 
du  détenu,  de  graves  désordres.  Les  partisans  à  outrance  du 
système  cellulaire  soutiennent  que  les  visites  que  le  détenu 
l'eçoit  dans  sa  cellule  sont  suffisantes  pour  donner  satisfaction 
à  ce  besoin  ;  ils  invoquent  à  Tappui  de  leur  opinion  des  au- 
torités considérables.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  de 
cettequestion,vivement  débattue,  parcequ'ilest  à  nos  yeux  une 
autre  raison  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  le  systèmecellulaire, 
d'une  manière  continue,  à  des  peines  d'une  longue  durée. 

La  peine  de  l'emprisonnement  de  moins  d'un  an  a  pour 
objet  de  contraindre  le  condamné  à  réfléchir  sur  la  mauvaise 
action  qu'il  a  commise,  à  s'en  repentir,  à  l'expier,  et  de 
lui  inspirer  la  résolution  de  ne  plus  retomber  daus  de  pareils 
écarts.  Si  ces  résultats  sont  obtenus  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  la  peine,  elle  a  atteint  le  but  et  rempli  tout  son  objet. 
Au  contraire,  les  peines  de  longue  durée  s'appliquent  à  des 
natures  plus  profondément  perverties.  Il  ne  suffit  pas  que  le 
détenu  ait  expié  son  crime,  qu'il  en  ait  compris  la  gravité, 
qu'il  s'en  repente,  ni  même  qu'il  ait  pris  la  ferme  résolution 
de  ne  plus  récidiver;  il  importe  encore  à  la  société,  comme 
à  lui-même,  qu'avant  de  redevenir  libre,  il  ait  appris  Tari  si 
difficile  d'user  de  la  liberté,  de  se  vaincre,  de  dompter  ses 
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passions,  de  résister  à  ses  habitudes  vicieuses,  et  d'échapper 
aux  terribles  tentations  de  la  misère,  de  la  paresse  ou  des 
mauvais  exemples.  Cela  ne  s'apprend  pas,  comme  des  pré- 
ceptes de  morale,  avec  de  la  mémoire,  et  c'est  peu  de  connaître 
la  règle  pour  qui  ne  Ta  pas  encore  pratiquée.  Si  le  condamné, 
après  plusieurs  années  de  cellule,  est  rendu  tout  à  coup  à  la 
liberté,  il  va  se  retrouver,  avec  son  repentir  et  ses  bonnes 
résolutions,  dans  le  même  courant  auquel  il  s'est,  une  première 
fois,  laissé  entraîner.  11  veut  résister,  il  veut  lutter;  mais  les 
mêmes  camarades  l'entourent  et  lui  font  fête,  le  même  cabaret 
lui  ouvre  ses  portes,  les  mêmes  habitudes  lui  imposent  l'an- 
cien joug,  et  il  se  réveille,  comme  d'un  long  sommeil,  au 
milieu  de  cet  entourage  qui  l'a  autrefois  perdu,  avide  de  ces 
plaisirs  funestes  dont  il  vient  d'être  privé,  d'autant  moins 
capable  de  résister  h  ces  entraînements  qu'il  a  le  souvenir 
d'une  première  chute,  depuis  laquelle  il  n'a  eu  ni  l'occa- 
sion, ni  le  moyen  d'essayer  ses  forces.  La  peine,  avant  de 
cesser,  doit  lui  donner  les  moyens  de  faire,  dans  des  condi- 
tions favorables,  l'épreuve  de  ces  forces  qu'elle  a  pour  objet 
de  lui  rendre:  elle  doit  le  mettre  à  même  de  remplacer  les  ha* 
bitudes  dangereuses  par  des  habitudes  d'ordre,  de  travail,  de 
sobriété,  d'économie,  et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  qu'à  la  pé- 
riode d'expiation,  qui  se  passe  dans  la  cellule,  succèdent  une 
ou  plusieurs  périodes  d'épreuve,  de  sorte  que  le  détenu  soit 
ramené  à  la  vie  libre,  non  d'un  seul  coup,  mais  pas  à  pas, 
et  s'il  se  peut  par  des  transitions  insensibles. 

A  nos  yeux,  l'idéal  du  régime  pénitentiaire  pour  les  peines 
de  longue  durée  serait  atteint,  si  à  l'isolement  de  la  cellule, 
absolu  d'abord,  aggravé  même,  au  besoin,  par  la  privation  de 
lumière,  de  visites  et  de  travail,  mais  de  moins  en  moins 
rigoureux,  succédaient  une  première  période  de  travail  en 
commun,  pendant  le  jour,  dans  l'atelier,  puis  une  autre  pé- 
riode de  travail  en  plein  air,  sous  une  surveillance  de  moins  en 
moins  apparente,  laissant  même  place  h  certaines  tentations, 
celles  de  la  cantine  par  exemple,  et  enfin  la  mise  en  liberté 
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préparatoire,  avec  la  condition,  jusqu*à  Texpiration  de  la 
peine,  que  toute  faute,  même  légère,  aurait  pour  conséquence 
de  faire  rétrograder  le  coupable  d'une  ou  de  plusieurs  périodes, 
et  de  le  ramener  dans  la  cellule,  quand  la  faute  serait  grave. 
Nous  pensons  que  la  peine,  ainsi  organisée,  serait  morale, 
expiatoire,  salutaire  pour  le  condamné,  exemplaire  pour  tous, 
éminemment  utile,  et  que  c'est  à  la  rendre  telle  qull  faut 
tendre,  avec  ensemble  et  avec  persévérance,  mais  lentement, 
sagement,  en  mettant  à  profit  les  leçons  de  Texpérience,  au 
fur  et  à  mesure  des  ressources  de  TÉtat. 

En  résumé,  nous  proposons  : 

1^  De  supprimer  les  directeurs  institués  par  le  décret  du 
13  août  1856; 

i""  De  remplacer,  dans  toute  prison  départementale;  le  ré- 
gime de  l'emprisonnement  en  commun  par  le  régime  de  Tem- 
prisonnement  individuel  ; 

3*  De  fonder,  à  titre  d'essai,  dans  un  lieu  bien  choisi»  une 
maison  centrale  dont  les  détenus,  successivement  assujettis  à 
remprisonnement  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  puis  au  travail 
en  commun,  d'abord  dans  des  ateliers,  plus  tard  dans  la  cam- 
pagne, ne  devraient  être  rendus  à  la  liberté  définitive  qu'après 
avoir  subi  la  salutaire  épreuve  de  la  liberté  préparatoire. 


S II.  —  Patronage  et  surveillance. 

l**  Quelle  est^  dans  Vétat  actuel  des  choses^  Vassistance  donnée 
aux  libérés  adultes  et  aux  jeunes  détenus  des  deux  sexes, 
soit  par  l'Administration,  soit  par  Us  Directeurs  des  établis- 
sements  pénitentiaires ,  soit  par  les  Sociétés  de  patronage, 
soit  par  les  particuliers  ? 

Les  libérés  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  qui  sortent  de  la 
prison  du  Mans,  ou  qui,  à  l'expiration  de  leur  peine,  vien- 
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neDt  s'établir  dans  cette  ville,  ne  reçoivent,  ni  de  T Adminis- 
tration, ni  de  personne,  aucune  assistance  particulière. 

2®  Que  pourrait-on  faire  pour  rendre  cette  assistance  efficace^ 
sans  modifier  la  législation  pénale  et  le  régime  actuel  des 
établissements  pénitentiaires  ? 

3*  Doit-on  particulièrement  développer  Finstitution  des 
Sociétés  de  patronage  et  comment  doivent-elles  être  orga- 
nisées ? 

Nous  avons  plus  d'une  fois  douloureusement  senti  la  néces- 
sité d'une  institution  de  patronage  qui  aurait  pour  objet 
d'aider  les  libérés  de  toute  catégorie  à  se  retirer  des  liens  de 
la  misère  et  du  vice.  Nous  n'avons  jamais  entrevu,  et  nous 
n'apercevons  encore  aucun  moyen  pratique,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  de  réaliser  ce  progrès,  pourtant  si  désirable. 

Le  patronage  suppose  deux  contrats  :  Tun  qui  constitue 
l'association,  l'autre  qui  se  forme  entre  l'association  et  chaque 
libéré. 

Une  association  de  patronage  est  fort  difficile  à  fonder.  H 
est  nécessaire  que  les  associés  consacrent  à  une  telle  œuvre, 
par  pur  dévouement,  tous  un  peu  d'argent,  quelques-uns 
beaucoup  de  temps.  Les  dévouements  sont  rares,  et  tous  dès 
loogtemps  accaparés  par  des  indigents,  des  infirmes,  des  vieil- 
lards, des  crèches,  des  salles  d'asile,  des  orphelins,  des  fem- 
mes en  couche,  etc.,  etc.,  clientèle  innombrable,  toujours 
croissante,  et  d'autant  plus  digne  d'intérêt  qu'elle  est  inno- 
cente des  maux  dont  elle  souffre.  L'œuvre  delà  réhabilitation 
des  condamnés,  jadis  populaire,  a  beaucoup  perdu  de  cette 
faveur,  et  les  femmes,  ordinairement  les  chevilles  ouvrières 
d'entreprises  de  ce  genre,  hésitent,  par  une  délicatesse  bien 
naturelle,  à  se  mettre  en  contact  avec  des  natures  souillées 
par  le  vice,  flétries  par  la  justice  et  dégradées  par  la  peine. 

En  soi,  d'ailleurs,  l'organisation  du  patronage  présente  des 
difficultés  si  grandes,  qu'elles  ont  de  quoi  faire  reculer  les  plus 
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braves.  Prendre  des  condamnés  des  deux  sexes  à  Texpiration 
de  leur  peine,  leur  donner  un  asile  momentané,  procurer  à 
chacun  d'eux,  dans  le  milieu  le  plus  convenable,  le  travail 
auquel  il  est  propre;  les  soumettre  tous,  en  quelque  lieu  qu'ils 
résident,  à  une  surveillance  assidue  et  intelligente,  qui  les 
guide,  les  dirige,  les  protège  contre  eux-mêmes,  et  les  défende 
de  toute  influence  dangereuse;  trouver  enOn  le  moyen 
d'échapper  à  la  responsabilité  des  mauvaises  actions  qu'ils 
pourront  commettre;  tout  cela  suppose  un  personnel  nom- 
breux, des  ressources  considérables,  des  ramifications  éten- 
dues et  d'immenses  relations. 

Pourtant  une  pareille  œuvre  aurait  une  si  grande  portée, 
au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  social,  qu'il  n'est 
pas  impossible,  en  dépit  de  tant  d'obstacles,  de  trouver,  une 
fois  le  but  bien  compris,  les  éléments  d'une  association  de 
cette  nature.  Hais  ce  n'est  pas  assez  que  Tassociation  de 
patronage  se  fonde,  il  faut  qu'elle  fonctionne,  et,  pour  cela, 
qu'il  se  forme  un  nouveau  contrat  eutre  elle  et  les  libérés  aux- 
quels elle  se  propose  de  donner  l'assistance. 

Il  est  clair,  eneffet,que,  pour  être  secourable,  le  patronage 
doit  commencer  par  être  volontaire,  et  librement  accepté 
comme  il  est  librement  offert,  sans  quoi  l'association  ne  serait 
considérée  par  les  libérés  que  comme  une  seconde  forme  de  la 
haute  police;  elle  ne  parviendrait  pas  à  s'en  faire  aimer; 
elle  ne  les  retiendrait  que  par  la  contrainte,  et  elle  n'aurait 
aucun  espoir  d'arriver  à  les  rendre  meilleurs.  Il  est  donc 
absolument  indispensable  qu'elle  ait  le  moyen  de  se  faire  con- 
naître des  condamnés,  avant  leur  libération,  pour  qu'ils  com- 
prennent qu'il  est  de  leur  intérêt  et  qu'il  y  va  de  leur  salut,  eo 
sollicitant  son  appui,  d'accepter  les  conditions  auxquelles  elle 
peut  l'offrir. 

Il  est  non  moins  indispensable  que,  de  son  côté,  elle  puisse  les 
connailre,  qu'elle  lève lemasqued'hypocrisiesous lequel  ilss'ef- 
forcent  de  cacher  leur  laideur,  qu'elle  sonde  leurs  conscienccs,ei 
qu'elle  sache,  avant  de  s'en  charger,  ce  qu'il  peut  être  permis  d'en- 
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pérer  de  chacun  d'eux.  Si  elle  commettait  la  faute  de  se  charger 
iodistinctement  de  tous  ceux  qui  réclameront  le  patronage 
elle  s'exposerait  à  tomber  sur  des  natures  foncièrement  per-- 
verties,  incorrigibles,  qui  se  serviraient  d'elle  pour  de  nou- 
veaux méfaits,  qui  compromettraient  par  là  le  succès  de 
l'entreprise,  et  dont  les  mauvaises  actions  lui  feraient  encou- 
rir, par  rapport  à  ceux  qui  en  seraient  victimes,  une  respon- 
sabilité écrasante. 

C'est  donc,  de  toute  nécessité,  à  la  prison  même  que  doit 
commencer  l'œuvre  du  patronage  ;  c'est  là  que  doit  se  former, 
entre  le  représentant  de  l'association  et  le  condamné,  le  con- 
trat solennel  qui  doit  aider  celui-ci  à  racheter  son  passé.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  cela  n'est  pas  possible.  Il  n*est  pas 
possible  qu'un  pareil  accord  s'établisse  dans  la  promiscuité  de 
la  prison,  et  le  régime  de  l'emprisonnement  en  commun  est 
un  premier  obstacle,  un  obstacle  absolument  insurmontable, 
à  l'œuvre  du  patronage. 

Lorsque  Temprisonnement  individuel  sera  la  règle,  le  pa- 
tronage pourra  pénétrer  dans  la  cellule,  étudier  chaque  dé- 
tenu,  le  connaître  et  s'en  faire  connaître,  s'y  intéresser  et 
s'en  faire  aimer,  agir  ensuite  en  connaissance  de  cause.  Alors, 
mais  alors  seulement,  les  commissions  de  surveillance,  si  elles 
ne  se  fondent  pas  dans  la  Société  de  patronage,  pourront 
servir  à  celle-ci  d'intermédiaires  et  lui  prêter  un  très-utile 
concours. 

4°  Les  Commissions  de  surveillance  auprès  des  prisons 
départementales  pourraient-elles  être  employées  à  l'œuvre 
du  patronage?  —  Ces  sociétés  fonctionnent-elles  réguliè- 
rement? S'il  nen  est  point  ainsi,  pourquoi  et  comment 
sont-elles  tombées  en  désuétude  ? 

La  Commission  de  surveillance  de  la  prison  du  Mans  avait 
cessé  de  fonctionner  depuis  de  longues  années,  lorsqu'elle  a  été 
reconstituée  en  1863.  L'un  de  ses  membres,  qui  n'en  fait  plus 
partie,  lui  donna  alors,  d'accord  avec  le  Préfet,  une  organisa- 
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tioD  très-simple,  mais  excellente,  et  qoi  mérite  peut-être 
d'être  citée  comme  exemple.  Président  de  droit  de  la  Commis- 
sion, le  Préfet  ne  peut  la  présider  que  très-rarement;  elle  a 
donc  été  appelée  à  se  choisir  un  Vice-Président,  qui  est  le 
président  de  fait.  Tous  ses  membres  sont,  k  tour  de  rôle,  de 
service  pendant  une  semaine,  et  chacun  d'eux  doit  visiter  la 
prison,  pendant  son  temps  de  service,  au  moins  une  fois.  Il 
reçoit,  à  cet  effet,  un  imprimé  qu*il  renvoie  au  Vice-Président 
après  en  avoir  rempli  les  colonnes.  Au  bout  de  deux  on  trois 
mois,  tous  les  membres  de  la  Commission  ont  achevé  leurs 
visites  hebdomadaires,  et  les  derniers  ont  pu  contrôler  les 
observations  qu'ils  ont  trouvées  inscrites  sur  les  procès-ver- 
baux des  premiers.  La  Commission,  convoquée  par  son  Vice- 
Président,  se  réunit  alors.  Les  procès -verbaux  sont  dépouil- 
lés ;  les  observations  inutiles  sont  écartées,  et  le  procès-verbal 
de  la  séance,  qui  sera  soumis  h  TexÂmen  du  Préfet,  ne  men- 
tionne que  les  vœux  sur  lesquels  la  commission  tout  entière 
croit  nécessaire  et  opportun  d'appeler  son  attention. 

Cette  organisation  est  très-pratique.  Si  le  Vice-Président 
est  actif,  le  service  ne  se  ralentit  jamais  ;  s'il  est  négligent,  ses 
collègues  et  souvent  même  les  employés  de  la  prison  n'hésitent 
pas  k  réveiller  son  attention,  ce  qu'ils  ne  se  permettraient  pas 
de  faire  à  l'égard  du  Préfet.  Si  tous  s'oublient,  il  suffit  au  Pré- 
fet de  demander  au  Vice-Président  l'avis  de  la  Commission  sur 
une  question  quelconque,  pour  qu'elle  soit  contrainte  de  se 
réunir  et  que  le  roulement  recommence  naturellement.  C'est 
en  fonctionnant  de  la  sorte  que  la  Commission  a  pu.  depuis 
bientôt  dix  ans,  provoquer  de  nombreuses  améliorations  dans 
le  service,  empftcher  sans  aucun  doute  plus  de  mal  encore 
qu'elle  n'a  fait  de  bien,  et  se  défendre  des  causes  de  dissolu- 
tion dont  les  Commissions  de  surveillance  sont  trop  souvent 
menacées. 

Elles  ont  à  lutter,  en  effet,  contre  de  nombreux  obstacles. 
C'est  pour  elles  une  première  difficulté,  souvent  considéra- 
ble, de  se  reconnaître  dans  les  innombrables  détours  de  la 
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prison,  d'en  distinguer  les  quartiers,  de  se  rendre  compte  des 
classifications;  qu'est-ce  donc  lorsqu'elles  s'efforcent  de 
pénétrer  dans  le  dédale,  bien  autrement  obscur,  des  règle- 
ments, des  instructions,  des  circulaires,  des  décrets  et  des 
lois  dont  se  compose  le  Gode  des  prisons?  Il  leur  est  souvent 
presque  impossible  de  s'en  procurer  les  textes.  Ce  n'est  qu'a- 
près de  longues  et  minutieuses  visites  à  la  prison,  et  par 
1  effet  d'une  pratique  assidue,  qu'elles  parviennent  à  débrouil- 
ler ce  chaos  et  à  y  voir  clair.  Si  elles  ne  visitent  la  prison  qu'en 
corps,  précédées  du  Préfet,  dans  des  circonstances  solen- 
nelles ;  si  elles  ne  se  réunissent  que  sur  la  convocation  du 
Préfet,  à  de  longs  intervalles,  elles  n'apprennent  rien ,  elles 
ne  savent  rien  des  questions  qui  leur  sont  soumises,  elles 
n'ont  pas  de  moyen  de  les  étudier,  elles  y  répondent  de  con^ 
fiance,  sans  les  comprendre,  et,  parce  qu'elles  sentent  que  les 
avis  qu'elles  donnent  sont  dépourvus  de  valeur,  elles  ne  s'in- 
téressent  pas  à  ce  qu'elles  font. 

Lorsque  TÂutorité  préfectorale  leur  laisse  plus  de  liberté  et 
se  confie  à  leur  initiative,  elles  viennent  souvent  se  heurter 
contre  la  sourde  hostilité  du  Directeur  dont  elles  troublent 
l'omnipotence.  Supprimez  la  Commission  de  surveillance,  et 
le  Directeur  est  le  maître  de  faire  dans  la  prison  à  peu  près 
tout  ce  qu'il  veut.  Dans  ce  petit  espace,  il  distribuera  à  son 
gré  injustices  et  faveurs  ;  les  employés  honnêtes  gémiront  en 
silence,  les  autres  seront  de  connivence  avec  le  Directeur;  les 
plaintes  des  détenus  ne  franchiront  que  rarement  les  murs 
du  tour  de  ronde,  et  si  le  Directeur  est  habile,  quand  les  Ins- 
pecteurs viendront,  ils  trouveront  tout  en  règle.  La  Commis^ 
sion  de  surveillance  n'a,  par  elle-même,  aucun  pouvoir  dans 
la  prison  ;  elle  n'a  ni  reproches  à  faire,  ni  ordres  à  donner  ; 
mais  elle  est  l'œil  de  l'Administration  supérieure,  et  tant  qu'elle 
veille,  les  abus  redoutent  son  regard.  On  comprend  que  sa 
présence  soit  une  gêne  insupportable  pourcertains  Directeurs, 
et  qu'ils  s'ingénient  à  semer  sous  ses  pas,  sans  trop  se  com- 
promettrCf  de  petits  obstacles,  qu'ils  reDoavellent  sans  cesse. 
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dans  Tespoir  de  fatiguer  un  zèle  dont  le  mobile  désinté- 
ressé leur  semble  inexplicable.  Leur  triomphe,  c  est  lorsque 
la  Commission,  perdant  patience,  commet  la  faute  de  se 
plaindre.  De  telles  vétilles  sont  insaisissables  ;  la  preuve  en 
est  toujours  difficile  à  fournir,  TÂdministration  supérieure  n'a 
pas  le  temps  de  s'attarder  à  ces  minuties,  et  la  Commission, 
sentant  qu'elle  a  inutilement  et  maladroitement  compromis  sa 
dignité,  se  décourage  et  laisse  faire. 

Une  autre  cause  du  découragement  de  beaucoup  de  Com- 
missions, c'est  le  mince  résultat,  en  apparence  au  moins,  de 
leurs  efforts.  Le  mal  qu'elles  empêchent  est  considérable,  mais 
ne  se  voit  pas,  et  le  bien  qu'elles  font  se  réduit  presque  tou- 
jours, dans  l'état  actuel  des  choses,  à  des  améliorations  pure- 
ment matérielles  au  sort  des  détenus  ;  c'est  leur  moral  qu'elles 
voudraient  atteindre;  l'emprisonnement  en  commun  ne  per- 
met pas  de  rien  tenter  de  ce  côté. 

Lorsque  Temprisonnement  cellulaire  sera  devenu  la  règle, 
elles  auront  moins  à  se  préoccuper  de  l'installation  matérielle 
delà  prison,  et  un  iiouveau  champ,  vaste  et  fécond, sera  ouvert 
k  l'initiative  de  chacun  de  leurs  membres.  Leur  présence  fera 
fête  dans  la  cellule  :  le  condamné  sera  joyeux  de  les  voir, 
d'entendre  leur  voix,  de  leur  parler;  il  leur  sera  facile  de 
profiler  de  cette  heureuse  disposition  de  son  esprit  pour  pro- 
voquer ses  confidences  et  faire  appel  à  sa  raison;  peut  être 
parviendront-ils  à  remuer  dans  son  cœur  quelque  bon  senti- 
ment inconnu  de  lui-même  ;  ils  seront  sûrs,  du  moins,  qne 
leurs  efforts  pour  le  ramener  au  bien  ne  fourniront  pas  à 
d'autres  un  sujet  de  grossières  moqueries.  11  est  impossible 
qu'ils  ne  finissent  pas  par  trouver  un  détenu  sincèrement 
disposée  suivre  leurs  conseils;  que,  l'ayant  trouvé,  ils  ne 
s'intéressent  pas  h  son  sort,  et  qu'effrayés  des  dangers  qui  l'at- 
tendent au  jour  de  sa  libération,  ils  n'éprouvent  pas  le  désir  de 
l'en  préserver,  de  lui  procurer  des  secours,  du  travail,  toate 
l'assistance  qui  lui  sera  nécessaire,  et  de  le  suivre,  avec  solli- 
citude, dans  cette  voie  de  réparation  qu'ils  lui  auront  ouverra. 
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Ce  jourlà,  la  Société  de  patronage  sera  vraiment  fondée.  Elle 
aura  eu,  comme  toutes  les  grandes  choses  de  Tordre  matériel 
ou  de  Tordre  moral,  un  petit  commencement  ;  mais  elle  gran- 
dira, elle  se  développera,  comme  grandissent  et  se  développent 
tous  les  germes  qui  contiennent  un  principe  de  vie  ou  de  vraie 
charité. 

5*^  Ex'iste-i'iU  en  dehors  des  sociétés  de  patronage^  d'autres 
moyens  de  venir  en  aide  aux  libérés  ? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  répond  h  la  question. 

6°  La  surveillance  de  la  haute  police,  telle  qu'elle  eut  orga- 
nisée, soit  par  le  décret  du  8  décembre  1851,  soit  par  r ar- 
ticle 44  du  Code  pénal,  est-elle  favorable  ou  contraire  à 
Faction  du  patronage  ? 

Avant  d'avoir  vu  une  société  de  patronage  k  Tœuvre,  on  ne 
peut  répondre  à  cette  question  que  par  des  conjectures. 

7**  L'action  du  patronage  pourrait-elle  être  fortifiée  par 
ladoption  ou  la  mise  en  vigueur  d'un  système  de  liberté 
préparatoire? 

Nous  pensons  que  Taction  du  patronage  se  concilierait 
merveilleusement  avec  la  mise  en  vigueur  d'un  système  de 
liberté  préparatoire.  Les  deux  institutions  se  prêteraient  un 
mutuel  et  très-utile  secours. 

§  III.  —  Réformes  législatives. 

i  '  L'amélioration  du  système  pénitentiaire  rend^elle  né" 
cessaire  d'introduire  des  modifications  dans  la  législation 
pénale  ? 

Il  ne  nous  paraît  pas  que  la  réforme  du  système  péniten- 
tiaire rende  nécessaire,  au  moins  quant  à  présent,  dlntroduire 
des  modifications  dans  la  législation  pénale. 

Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  la  réforme  de  notre  système 
pénitentiaire  est  à  Tétude.  Trois  ou  quatre  gouvernements 
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ont  coopéré  à  cette  grande  œuvre  ;  d^immenses  travaux  ont  été 
entassés  les  uns  sur  les  autres  ;  d'admirables  projets  ont  vu  le 
jour  ;  nous  n'avons  cependant  rien  fait,  et  ce  sont  les  nations 
voisines  qui  appliquent  chez  elles  les  institutions  dont  nous 
nous  sonomes  contentés  de  découvrir  la  formule.  Nous  voa- 
drions  couler  d'un  seul  jet  un  monument  impérissable,  digne 
de  transmettre  aux  siècles  h  venir  la  gloire  des  architectes  ; 
nous  le  voulons  parfait,  nous  nous  attardons  à  en  dessiner  avec 
art  les  plus  petits  détails  ;  le  temps  se  passe,  le  vent  des  ré- 
volutions emporte  tous  ces  projets,  si  mûrement  conçus,  si 
péniblement  élaborés,  et  tout  est  h  refaire.  Si  nous  pouvions 
nous  contenter  d'appliquer  nos  idées  aussitôt  qu'elles  sont 
mûres,  lorsque  la  nécessité  de  les  appliquer  est  reconnue,  et 
dans  la  mesure  de  cette  nécessité,  ce  serait  un  grand  progrès. 
La  cause  du  système  cellulaire  pour  les  peines  de  courte  du- 
rée est  depuis  longtemps  gagnée  devant  Topinion.  Appliquons 
d'abord  cette  réforme.  Si  elle  est  féconde,  elle  se  développera 
toute  seule,  car  le  bien,  lui  aussi,  a  sa  contagion.  Nous  ver- 
rons plus  tard  à  modifier  notre  législation  pénale,  quand  la 
question  sera  mûre. 

2°  L'échelle  des  peines  doit-elle  être  modifiée^  principcle- 
tnent  en  ce  qui  concerne  la  distinction  entre  Vemprisonne- 
ment  et  la  réclusion  ? 

Sans  doute,  lorsque  le  système  cellulaire  aura  été  établi 
dans  toutes  nos  maisons  centrales,  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  celle  de  la  réclusion  ne  se  distingueront  plus  guère, 
dans  Tapplicalion,  que  par  leur  durée.  Elles  ne  se  confondront 
pas  cependant,  puisque  les  deux  condamnés  n'auront  pas  le 
même  droit  sur  les  produits  de  leur  travail,  et  que  Tun  des 
deux  restera  frappé  d'incapacités  qui  n'atteignent  pas  l'autre. 
11  sera,  d'un  autre  cûté,  facile  de  distinguer  les  deux  peines 
par  les  prisons  où  elles  seront  subies.  Enfin,  quand  bien 
même  elles  devraient  être  presque  entièrement  confondues 
dans  l'application,  nous  ne  verrions  pas  à  cela  de  bien  graves 
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inconvénients.  La  peine  de  la  réclusion,  avec  le  formidable 
cortège  de  ses  conséquences,  restera  toujours  plus  exemplaire 
que  lautre,  et  le  condamné  à  Temprisonnement,  si  le  régime 
auquel  il  est  soumis  lui  est  salutaire,  n'aura  point  à  se  plain- 
dre d'éire  traité  comme  un  réclusionnaire.  L'expérience  a 
d'ailleurs  prononcé.  Il  y  a  longtemps  que  la  peine  de  Tempri- 
sonnement  de  plus  d'un  an  se  confond  à  peu  de  chose  près, 
dans  l'application,  avec  la  réclusion.  Le  besoin  de  supprimer 
la  réclusion,  et  de  bouleverser  pour  cela  toute  notre  légis- 
lation pénale,  ne  s'est  cependant  pas  fait  sentir. 

3°  Quel  doit  être  le  mode  d'exécution  de  la  peine  des  ira- 
vaux  forcés  ? 

L'ancienne  peine  des  galères  ne  mériie  plus  aujourd'hui  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  noms.  Elle  a  été  remplacée  par  la 
iransportation. 

La  déportation,  ou  transportation,  nous  vient  des  Anglais. 
Nous  la  leur  avons  empruntée  dans  le  moment  même  où  ils 
n  eu  voulaient  plus.  Un  premier  essai,  tenté  à  Cayenne,  parait 
avoir  échoué  par  la  faute  du  climat.  Avant  de  se  prononcer 
sur  l'expérience  qui  se  poursuit  en  ce  moment  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  dans  des  conditions,  paralt-il,  très-différentes,  il 
faut  attendre  que  les  faits  aient  parlé. 

4°  La  iransportation  doit-elle  être  appliquée  seulement  à  la 
peine  des  travaux  forcés^  ou  doit-elle  être  appliquée  égale-- 
ment  aux  récidivistes  et  après  combien  de  condamnations  ? 

L'opinion  publique  a  toujours  été  favorable,  en  France,  à 
la  déportation,  considérée  comme  moyen  de  débarrasser  le 
pays  de  ses  plus  dangereux  malfaiteurs.  Quand  on  se  rappelle 
l'étude  si  lumineuse  à  laquelle  la  question  a  été  soumise, 
en  1847,  dans  le  rapport  de  M.  Bérenger  h  la  Chambre  des; 
Pairs,  on  hésite  à  se  laisser  aller  h  ce  courant.  Puisque  l'ex- 
périence est  commencée,  il  faut  la  continuer.  Mais  il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  y  soumettre  les  récidivistes  condam- 
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nés  à  un  simple  emprisonnement,  ou  même  à  la  réclusion, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de  leurs  condamnations 
antérieures. 

5°  Quel  effet  produisent  les  sentences  répétées  à  un  court 
emprisonnement  ? 

Il  y  a  des  repris  de  justice  dont  le  bulletin,  délivré  au 
greffe  du  Tribunal  de  leur  lieu  de  naissance,  mentionne  plus 
de  trente,  quelquefois  même  plus  de  quarante  condamnations. 
Depuis  Tâge  de  dix-huit  ou  vingt  ans,  ils  ont  passé  la  moitié 
ou  les  trois  quarts  de  leur  misérable  vie  dans  les  prisons.  Ils 
ne  sont  pas  cependant  bien  dangereux,  puisque  les  tribunaux 
s'obstinent  à  ne  leur  infliger  que  des  peines  d'une  courte  durée. 
Ils  se  font,  engénéral,.condamner  pour  mendicité,  pour  vaga- 
bondage, pour  des  vols  sans  gravité,  surtout  pour  rupture  de 
ban.  La  prison  n'a  rien  qui  les  effraye,  ils  en  ont  Thabitude, 
elle  varie  leur  existence  ;  c'est  pour  eux  un  abri  qui  vaut 
autant  et  souvent  mieux  que  d'autres. 

Un  aussi  grand  nombre  de  condamnations  sur  un  même 
bulletin,  c'est  l'exception.  Mais  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
délinquants  qui  ont  subi  huit  ou  dix  condamnations  antérieu- 
res, dont  plusieurs  à  plus  d'un  au  de  prison.  Ce  sont  là  des 
récidivistes  fort  dangereux,  qui  s'appliquent  h  ne  pas  aller 
jusqu'au  crime,  mais  dont  la  dépravation  volontaire  et  calculée 
parait  sans  remède.  Malheur  à  la  prison  qui  les  reçoit  !  Ils  ne 
la  redoutent  pas.  Adroits,  insinuants,  habiles  à  capter  la  con- 
fiance des  directeurs,  ils  se  jouent  des  gardiens,  dominent  et 
intimident  leurs  co-détenus,  et  pervertissent  à  jamais  ceux  de 
qui  on  pouvait  encore  espérer  quelque  bien.  Il  est  absolument 
indispensable  qu'il  y  ait,  dans  toute  prison  où  ils  subissent 
leur  peine,  un  moyen  de  les  séparer  des  autres.  Nous  pensons 
que  le  régime  cellulaire  pourrait  venir  à  bout  même  de  ces 
natures  perverses.  S'il  paraissait  préférable  d'en  débarrasser 
le  pays  par  la  transportation,  au  moins  faudrait-il  laisser  aux 
tribunaux  la  responsabilité  d'une  mesure  aussi  contraire  à 
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l'économie  générale  de  notre  législation,  en  ne  permettant  à 
TAdminislration  de  transporter  que  les  seals  récidivistes  qui 
seraient  condamnés  au  maximum  de  leur  peine. 

6®  L'application  d'un  système  de  liberté  préparatoire  rendrait- 
elle  nécessaire  la  modification  du  régime  des  peineSj  tel 
quil  résulte  de  la  législation  pénale  et  du  système  suivi 
pour  l'exécution  des  condamnations  ? 

La  mise  en  liberté  préparatoire  n'est  pas  la  grâce,  ni  même 
une  simple  commutation  de  peine  ;  c'est  une  faveur  que  TAdmi- 
nistration  ne  peut  accorder  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  qu'elle 
ne  doit  accorder  qu'à  des  condamnés  qui  auraient  été  d'abord 
soumis  à  un  régime  pénitentiaire  organisé  en  vue  de  leur 
amendement. 

Appliquée  à  des  condamnés  qui  Pont  vraiment  méritée  par 
de  longs  et  persévérants  efforts,  la  mise  en  liberté  prépara- 
toire serait  une  mesure  excellente,  et  appelée  à  devenir  fé- 
conde. Mais  il  faut  bien  se  garder  de  compromettre  le  principe 
en  rappliquant  mal.  C'est  ce  qui  arriverait  infailliblement  si 
les  condamnés  pouvaient  espérer  d'obtenir  leur  mise  en  liberté 
préparatoire  par  leur  bypocrisie.  Mettre  un  condamné  en 
liberté  avant  l'expiration  de  sa  perne,  c'est  dire  qu'on  le  con- 
sidère comme  amendé.  Il  importe  que  ce  témoignage,  qui 
doit  être  aux  yeux  de  tous,  et  pour  lui-même  d'abord,  un 
honneur,  un  encouragement,  un  premier  titre  à  la  réhabilita- 
tion, ne  lui  soit  délivré  qu'à  la  suite  d'un  examen  sérieux.  Les 
directeurs,  même  ceux  des  maisons  centrales,  ne  sont  pas  de 
bons* juges  en  pareil  cas  (1),  parce  qu'ils  sont  trop  disposés  à 

(1)  Od  vient  de  me  communiquer  la  lettre  qu^écrivait  k  sa  mère,  il  y  a 
peu  de  jours,  un  détenu  d'une  ;maison  centrale.  Cet  homme  a  une  fille 
de  quinze  ans,  et  la  famille  s'inquiète  à  la  pensée  qu*il  sera,  dans  quel- 
ques mois,  après  sa  libération,  maître  de  cette  enfant.  Il  rassure  les  siens 
sur  son  sort  ;  il  leur  explique  qu'il  est  convenablement  nourri,  bien  cou- 
ché, proprement  vêtu  ;  il  est  particulièrement  satisfait  de  son  linge  ;  il  se 
félicite  d'avoir,  par  sa  conduite,  mérité  les  bonnes  grâces  du  directeur  ; 
il  travaille  peu,  ayant  surtout  k  surveiller  le  travail  des  autres,  ce  qui  n'a 

3»  Trim.  de  1872.  —  Tome  XXL  37 
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ne  lenir  compte  qoc  de  ia  condoite  eitérieore  da  déteno. 
Cesl  sa  conscience  qu'il  faut  interroger  fouiller,  refoomer, 
mettre  à  nu  ;  il  n  y  a  que  des  commissions  composées  d'hom- 
mes capables  ei  expériraenifs  qui  puissent  être  chargées  de 
cette  tâche  délicate.  Il  leur  serait  impossible  de  la  remplir  à 
IVgard  de  détenus  soumis  au  régime  de  reraprisonncment  en 
commun.  L'application  d'un  système  de  mise  en  liberté  pré- 
paratoire est  donc  nécessairement  subordonnée  à  IVtablisse- 
ment  du  régime  cellulaire.  Il  suffira  alors  que  la  loi  donne  à 
{administration  le    pouvoir  de  mettre   provisoirement    en 
liberté,  avant  l'expiration  do  leur  peine,  les  condamnés  qui 
seront  jugés  dignes  de  cette  faveur.  Aucune  autre  modiâca- 
tion  de  la  législation  pénale  ne  sera  nécessaire. 

7'  )'  a-l'il  lieu  de  réviser  la  loi  du  5  aoûi  1 850,  relative  à 
r éducation  correct  ionnelle  des  jeunes  détenus? 

Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  dëtuJier  les  faits  dont  la 
connaissance  serait  nécessaire  pour  la  solution  de  cette  ques- 
tion. 

^  Va-t'il  lieu  de  miylifier  les  articles  du  Code  pénal  qui 
concernent  les  mineurs  de  seize  ans^ principalement  au  point 
de  vue  de  la  limite  d'âge  au-dess*}us  de  laquelle  la  ques- 
tion  de  discernement  est  posée  ? 

Noos  ne  pensons  pas  qu1l  y  ait  rien  à  changer  aux  articles 
du  Code  pénal  qui  concernent  les  mineurs  de  seize  ans.  Sans 


riea  de  (W:»nib!o,el  il  VesUme  lieorenx.  L'objet  de  sa  lettre  est  d'obtenir 
qa<«  sa  fil!e  lui  écrive;  il  vont,  dit-il, entendre  les  premiers  baltenienlsde 
Cv^  j^one  e^pur  ;  il  prie  re\cellont  curé  de  sa  commune  de  placer  sous 
raatorité  de  1j  reïigion  le  respect  dû  a  lantoritè  pâttraelle;  il  prie 
maintenant  ;  plus  lard,  s'il  le  faut,  il  n'hêfitera  i^as  à  inroqaer  la  loi. 
Cet:e  lettre,  qi.i  a  passé  sons  les  veux  de  ladminist ration  de  b  maison 
c^^trale,  n'a  sjds  doute  pas  fait  |H'rdre  a  ce  déieuu  modèle  les  bonnes 
races  de  son  directenr.  Elle  m'a  cependa*.t  paru  Tieuvre  d'un  scélérat. 
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doute  les  tribunaux  regrettent  souvent  qu  un  jeune  prévenu, 
qu*ils  sont  forcés  de  condamner,  ne  soit  pas  plus  jeune  de 
quelques  mois,  ce  qui  leur  permettrait  de  Tacquitter  et  de  l'en- 
voyer dans  une  maison  de  correction.  Mais  si  la  limite  d'âge, 
au-dessus  de  laquelle  la  question  de  discernement  ne  peut  plus 
être  posée, était  élevée  h  dix-sept  ans  par  exemple,  un  prévenu  qui 
ne  dépasserait  cet  âge  que  de  quelques  jours,  pourrait  inspi- 
rer le  même  regret  à  ses  juges.  11  n'en  sera  plus  ainsi  lorsque 
les  tribunaux  n'auront  plus  à  craindre  que  le  jeune  coupable 
qu'ils  envoient  à  la  prison  y  soit  corrompu  par  les  autres. 
L'absence  de  discernement  après  seize  ans  ne  peut  être  d'ail- 
leurs qu'une  exception  fort  rare.  Si  le  cas  se  présentait,  il 
faudrait  acquitter  purement  et  simplement  le  prévenu,  ce  qui 
serait  regrettable  ;  mais  il  y  aurait  de  plus  graves  inconvé- 
nients peut-être  à  envoyer  dans  nos  colonies  pénitentiaires  de 
jeunes  détenus,  d'un  âge  trop  avancé,  déjà  corrompus  ei 
capables  d'exercer  sur  les  autres  une  influence  funeste. 

9""  D'une  manière  générale  quels  sont  les  points  sur  lesquels 

notre  législation  pénale  peut  paraître  vicieuse  dans  ses 
rapports  avec  le  système  pénitentiaire  ? 

Nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  en  répondant  à 
la  première  question.  La  réforme  de  notre  système  péniten- 
tiaire est  urgente.  Commençons  par  là.  Nous  verrons  plus 
tard  5  réformer  notre  législation  pénale,  quand  la  question 
sera  mûre. 
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NOTE  DE   M.    CHARLES 

MEMBRE  ASSOCIÉ, 

SUR  LES  DATES  D'EXÉCUTION   ET  LES  NOMS  DES  ARTISTES 

ET  DES  OUVRIERS  QUI  ONT  TRAVAILLÉ 

AUX    DIVERSES  PARTIES   DE   l'ÉGLISE   DE   LA  FERTÉ  -  BERNARD  (i). 


Les  chapelles  absidales  de  Téglise  de  La  Ferté-Bernard  ont 
été  commencées  vers  1510  et  bénites  en  1529  par  Tévéqae  de 
Léon,  Christophe  de  Ghauvigny,  venu  du  Mans.  Les  voûtes 
plates  sont  de  1S40-1S44  (date  extrême).  Les  bas-reliefs  de 
la  chapelle  du  sud-est,  qui  parait  avoir  été  consacrée  à  la 
Vierge,  si  Ton  en  juge  par  toute  sa  décoration,  ses  inscriptions 
et  ses  ornements,  sont  de  1538.  Je  veux  parler  de  sa  crédeoce 
et  de  quelques-uns  des  quatorze  bas-reliefs  qui  portent  cette 
date.  Mais  le  (c  fons  hortorum^  »  le  «  templum  Dei^  »  le  «  fOTla 
cceliy  »le«^'cu(  lilium  inter  spinas  d  et  le  «icivitasDein  nesoiïi 
pas  datés  et  ce  sont  les  plus  beaux  ;  car  tous  les  bas-reliefs  ne 
sont  pas  d'un  égal  mérite,  tant  s'en  faut.  II  est  certain,  pour 


(1)  La  GommissioD  d*arcbéologie  ayant  remarqué  que  le  bas-reUerd'ooe 
des  chapelles  de  La  Ferlé-Bernard,  intitulé  :  Fons  horlorum,  offrait  des 
rinceaux.ideniiquesk  ceux  de  la  face  postérieure  du  tombeau  de  Charles IV, 
comte  du  Maine,  Il  la  cathédrale  du  Mans,  et  désirant  avoir  un  élément  de 
plus  pour  déterminer  la  date  de  ce  tombeau,  a  fait  prier,  par  son  prési- 
dent,  M.  Charles,  de  La  Ferlé-Bernard,  de  vouloir  bien  envoyer  son  avis 
sur  la  date  probable  de  ce  bas-relief  et  de  faire  connaître  les  noms  des 
artistes  etdcs  ouvriers  qui  ont  collaboré  aux  chapelles  et  aux  autres  parties 
de  réglise  de  La  Ferlé.  M.  Charles  a  adressé,  le  27  février  1873,  à  N.  Ha 
cher,  président  de  la  Commission,  la  note  qu  on  \a  lire,  et  qui  a  été  pos- 
térieurement communiquée  ^  la  Société  dans  sa  séance  du  17  mai  187i. 
(Voir  le  procès  'Vcrbal  de  celte  séance.) 
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moi,  qu'ils  ont  tous  été  placés,  après  coup  et  par  incmtation, 
dans  les  parois  de  la  chapelle. 
Voici  le  plan  des  lieux  et  leur  disposition  : 

Oomos  de}  Templao  dei  Porta  etli 


Médiocre  AUTEL  B««  ^  «""  "*" 


Celi  feneftra 


Speeolom 
CHAPELLE  DU  SUO-EST  Médiocre  H   sinemaeala 

>  3  FoM  bortoniBi 

Très-beaa 

Médiocres 


CoiTomf) 


Trts^irieax  1  CititM  dei 


Je  feuillette,  à  votre  intention,  550  pages  des  comptes  de  la 
fabrique,  dont  Toriginal  est  sous  ma  main,  et  j'en  extrais  «  les 
noms  des  ouvriers  »  (tailleurs  de  pierre,  sculpteurs  et  maçons). 

!<"  du  24  décembre  1532  au  24  décembre  1533  : 

Jehan  Grignon,  maczon,  tailleur  de  pierres,  24  journées  à 
3  sols; 

Jehan  Marcadé,  tailleur  de  pierres,  24  journées  à  3  sols  ; 

Jehan  Queuret,  tailleur  de  pierres,  5  journées  k  3  sols; 

Loys  Levasscur,  maczon,  tailleur  de  pierres,  106  journées 
à  4  sols  ; 

Jt^han  Marcadé,  151  journées  à  3  sols  et  15{  à  12  deniers 
pour  ses  serviteurs  Michel  Teixier ,  Guillot  Jardin,  149  jour- 
nées k  3  sols;  Jehan  Queuret,  19  journées  à  3  sols. 

Tou3  les  susnommés  sont  tailleurs  de  pierre  ou  sculpteurs. 

2*de  Noël  1533  à  Noël  1534  : 

Loys  Vasseur, 7 3 journées  k  4  sols  (lemêmeque  Levasseur)  ; 

37* 
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Jehan  Marcadé^  146  jouroées  à  3  sols,  son  seniteor 
147  journées  à  20  deniers  (c'est  Michel  Teixier^  ; 

Guillet  Jardin,  144  jonrnées  à  3  sols  ; 

Guillaame  Le  Piège,  27  journées  à  3  sols  ; 

René  Bruyère,  maçon,  19  journées  pour  87  sols. 

Cette  année,  Jehan  Courtois  vient  pour  vitrer  le  Rosaire  oa 
chapelle  du  Chevet,  avec  un  imagier^  envoyé  par  le  coiUreroI- 
leur  d*Orléans,  fxmr  la  eonireiable  de  la  même  chapelle. 

3'  de  Noël  1834  à  Noël  1838  : 

48  sols  payés  à  Mathnrin  de  La  Borde,  appelé  à  conduire 
Tœuvre  de  Féglise,  pour  son  voyage  «  d'être  venu  voir  et  visi- 

«  ter  ledit  œuvre.  » 

46  livres  payées  au  même  pour  124  jours  à  7  sols  6  deniers 
par  jour  (prix  convenu  avec  les  habitants  en  assemblée  géné- 
rale); 

Bertrand  Gouyn,  son  serviteur,  reçoit  28  livres  13  sols  poar 
188  journées  à  3  sols  ;  Marin  Morice,  son  autre  serviteur,  à 
3  sok  3  deniers  par  jour«  183  jours,  24  livres  17  sols 
3  deniers; 

Jehan  Marcadé,  44  livres  10  sols  10  deniers  pour  160  jour- 
nées de  lui,  k  3  sols,  et  pour  160  journées  de  son  serviteur 
Michel  Teixier,  au  prix  de  20  deniers  d^abord,  puis  de  2  sols 
6  deniers  ;  René  Bruyère,  23  livres  11  sols  pour  187  jour- 
nées; Gaillot  Jardin,  13  livres  19  sols  pour  93  journées 
à  3  sols  ;  Thomas  Martin,  6  livres  6  sols  pour  4*2  journées 
à  3  sols  ;  Macé  Myanneau,  i  02  sols  pour  34  journées  à  3  sols  ; 
Pierre  Jobin,  102  sols  pour  34  journées  à  3  sols. 
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EXTRAIT  DES  PROCÈS-VERBAUX 


DES  SÉANCES 


Pendant  le  3*  Xrlmestre  de  l^TS 


Séance  du  S  juillet  1872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

H*  BBLLiB,  SBCRtTAlRE* 

La  eorrespondanoe  mannscrite  et  imprimée  comprend  :  —  one  Lettre 
par  laquelle  M.  le  Préfet  de  la  Sarthe  adresse  à  la  Société  trente  exemplai- 
res da  placard  de  sa  circulaire  da  14  juin  dernier,  annonçant  le  troi- 
sième concours  à  ourrir  en  187)  pour  rétablissement  de  rontdri  Isolés 
des  cours  d'eau;  —  Le  Pape  des  Halles,  René  Benoit^  évéque  nommé  de 
Troyes^  curé  de  Saint-Eustache  de  Paris^  par  M.  Denais,  membre  cor- 
respondant; —  une  livraison  des  Promenades  de  Paris^  par  M.  Alphand, 
et  un  certain  nombre  de  publications  périodiques  des  Sociétés  savantes 
des  départements. 

La  Société  décide,  par  un  vote  iliTorable,  que  M.  Ricoor  reprend  dans 
son  sein  la  place  de  membre  Utulaire,  quMl  occupait  autrefois  avant  son 
départ  du  Mans. 

H.  Martin  présente  ensuite  um  rapport  au  nom  delà  Commission  char- 
gée d*examiner  les  comptes  de  M.  le  Trésorier  pour  Tannée  1871. 

M.  le  Rapporteur  propose  d*approuver  ces  comptes,  non  sans  avoir 
constaté  la  clarté  avec  laquelle  ils  sont  établis  et  le  zèle  babiiuel  de  M.  le 
Trésorier.  La  Société  adopte  ces  conclusions. 

M.  le  commandant  FolUe  dit  que  le  solde  en  caisse,  accusé  par  les  comp- 
tes de  M.  le  Trésorier,  permet  k  la  Société  de  continuer  et  d*accentner 
exceptionnellement  la  propagande  scientifique  qui  rentre  dans  son  rAle 
de  Société  savante  ;  que  notamment,  au  point  de  vue  agricole,  rien  ne 
serait  plus  utile  que  de  chercher  )i  vulgariser  la  connaissance  des  notions 
météorologiques  et  des  observations  qui  s*y  rattachent  ;  que,  dans  ce  but, 
la  Société  pourrait,  k  son  avis,  employer  une  partie  des  ressources  dont 
elle  dispose,  pour  acheter  et  faire  placer  dans  un  des  lieux  les  plus  fré- 
quentés de  la  ville  un  baromètre  public,  dont  la  population  suivrait  avec 
iniéréi  les  indications.  Une  discussion  s*engage  sur  ce  point  entre  plu- 
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sieon  membres,  k  la  suite  de  laquelle  la  Société  décide  que  le  bureau, 
convoqué  par  les  soins  de  M.  le  Président,  délibérera  sur  le  meilleur 
emploi  à  fUre  de  nos  ressources  actuelles  et  soumettra  k  la  Sodéié 
dans  une  de  ses  prochaines  séances  les  propositions  qull  aura  cru  devoir 
adopter. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  par  le  secrétaire  d*une  partie  d^un  tra?ail 
posthume  de  M.  Béraud,  membre  correspondant,  sur  la  Propriété 
forestière. 

Séance  du  26  juillet  1872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  BELI.ÉK,  Secrétairk. 

La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  une  dépêche  de 
H.  le  Ministre  de  llnstrnctlon,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts,  donnant  avis 
d'une  allocation  de  300  flr.  faite  comme  d'habitude  à  notre  Société. 

H.  le  Président  fait  connaître  à  l'Assemblée  les  recherches  et  les  pro- 
positions du  bureau  sur  le  ineillenr  mode  d'emploi  du  solde  en  caisse 
accusé  par  les  derniers  comptes  annuels  de  M*  le  Trésorier.  U  rappelle 
les  divers  projets  proposés  k  la  dernière  séance,  c'estrh-dire  b  proposi- 
tion de  M.  le  commandant  Follie  relative  h  rétablissement  d'un  baromè- 
tre public  dans  la  ville  du  Mans  ;  —  l'appropriation  des  salles  de  dessin 
h  la  tenue  de  nos  séances  et  au  placement  de  notre  bibliothèque;  — 
l'agrandissement  des  salles  dont  nous  avons  actuellement  la  jouissance  ; 

—  on  enfin  des  achats  délivres  pour  la  bibliothèque  de  la  Société  et  le 
complément  des  diverses  collections  littéraires  on  scientifiques  qui  y  ont 
été  commencées  et  qui  sont  interrompues  depuis  longtemps.  Il  expose  les 
raisons  qui  peuvent  militer  en  faveur  de  l'adoption  de  chacun  de  ces 
projets,  ainsi  que  les  motifs  qui  ont  amené  le  bureau  h  proposer  k  la 
Société  de  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  décision  )i  cet  égard.  La 
réalisation  de  deux  de  ces  projets  est  impossible  et  l'adoption  des  deux 
autres  devra  être  précédée  d'un  travail  d'examen  assez  long. 

M.  Martin  dit  que,  depuis  la  dernière  séance,  il  a  pu  s'occuper  de  la 
question  d'établissement  d'un  baromètre  public  ;  que,  d'après  des  rensei- 
gnements puisés  aux  sources  les  plus  sûres,  il  en  résulterait  seulement 
une  dépense  de  9SfO  flr.,  qui  serait  couverte  Jusqu'h  concurrence  de  ISO  fr. 
par  une  allocation  promise  par  M.  le  Préfet,  de  sorte  qu'il  ne  resterait  k 
fournir  par  la  Société  qu'une  somme  de  100  fr,,  dépense  minime  pour  une 
œuvre  aussi  utile  et  que  M.  Martin  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  voter. 

—  La  Société  admet  cette  proposition  et  approuve  celle  du  bureau  ainsi 
modifiée. 

H.  le  président  Boisseau  lit  un  rapport  foit  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaus  et 
les  irrigations^  proposé  par  la  Société  des  Agricnltcurs  de  France. 


—  573  — 

La  Société  approuve  les  conclusions  de  ce  rapport  et  décide  qn*une 
copie  en  sera  adressée  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 


Séance  du  2  août  1872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

La  correspondance  comprend  une  Lettre  de  M.  le  Directeur  de  la  Bi- 
bliothèque populaire  du  Mans  qui  demande  la  cession  gratuite  du  Bulle- 
tin de  la  Société.  Cette  lettre  est  renvoyée  à  M.  le  Secrétaire  général  et  ^ 
M.  TArchiviste. 

M.  Gbarault  donne  lecture  d'une  lettre  de  H.  Huart,  naiuraliste  au 
Mans,  qui  signale  Texistcnce  actuelle  de  nombreux  épis  de  seigle  ergoté 
dans  les  environs  de  Pontlieue  et  appelle  sur  ce  point  l'attention  de  la 
Société  et  de  TAdministration. 

M.  d'Amécourt  pense  que  la  Commission  d'hjgiène  a  examiné  cette 
question,  qu'il  y  a  dans  ses  comptes  rendus  un  mémoire  sur  cette  maladie 
du  seigle  et  que  M.  le  Préfet  a  dû  insérer  dans  le  Bulletin  administratif 
des  notes  sur  les  précautions  à  prendre. 

H.  Cbarault  a  la  parole  pour  donner  les  renseignements  qu'il  a  pu 
recueillir  sur  les  ravages  exercés  par  des  larves  de  Lépidoptères  sur  les 
pommiers  de  quelques  localités  des  environs  du  Mans.  Ces  larves  sont 
celles  de  Vyponomeuta  cognatella,  genre  des  Yponomeutes,  section  des 
Yponomeutides,  tribu  des  Tinéites,  famille  des  Nocturnes. 

••  Plusieurs  fois  déjh,  dit-il,  on  a  eu  &  signaler  des  ravages  causés  aux 
pommiers  de  nos  contrées  et  à  ceux  de  la  Normandie  par  les  larves  de 
Vyponomeuta  cognatella. 

a  Vers  1800,  plus  tard  en  1838,  une  invasion  de  ces  larves  dévasta  les 
pommiers  (lettre  de  M.  Lefebvre  à  M.  Guérin)  :  un  assez  grand  nombre 
di*arbres  périrent.  Une  opinion  populaire  existait  alors  sur  la  coïncidence 
d'apparition  entre  ces  larves  d'yponomeute  et  un  vent  du  N.-O.  dit  Roux- 
Vent  :  les  habitants  des  campagnes  étaient  persuadés  que  ce  vent,  précur- 
seur de  l'invasion,  transportait  les  larves  sur  les  pommiers.  L*honorable 
M.  Anjubault a  simplement  mentionné  dans  un  opuscule  publié  en  1888, 
sur  les  principales  causes  qui  ont  nui  k  la  production  des  pommiers  à 
cidre  en  1855,  une  espèce  voisine  de  celle  qui  nous  occupe,  Typonomeutc 
du  cerisier  {Yponomeuta  padella). 

«  Les  lar  es  de  Vyponomeuta  cognatella,  insecte  qui  nous  occupe  en 
ce  m'  ment,  sont  éminemment  filandières;  elles  cohabitent  en  grand  nom- 
bre sous  une  toile  commune;  chacune  d'elles  file  une  petite  coque  de 
soie  blanche  attachée  à  la  toile  commune;  la  nymphe  donne  naissance 
au  papillon  dans  les  derniers  jours  de  juin  ou  les  premiers  jours  de  juillet. 

«  Les  chenilles,  dans  leurs  excursions  hors  de  la  toile  commune,  cou- 
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vreol  peu  à  peu  les  rameaux,  les  brancbes,  les  troncs  mêmes  des  arbres 
d'un  tissu  soyeux  et  serré  formé  de  leurs  soies  entrelacées. 

«  On  a  essayé  en  Allemagne  de  forcer  les  larves  /ie  Vypanomeute 
qui  nous  occupe  de  filer  leur  soie  sur  des  moules  de  forme  donnée  :  on 
est  parvenu  à  obtenir  ainsi  des  objeU  que  Ton  a  fait  servir  îila  toilette  des 
dames. 

<c  L'existence  des  nids  d'yponomeiUa  cognatella  n'est  point  localisée  sur 
les  pommiers  :  fai  trouvé  sur  les  haies  des  chemins  qui  s'irradient  autour 
du  Maus,un  grand  nombre  de  ces  nids. 

«  L'invasion  en  celte  année  des  chenilles  d'yponomeules  a  été  et  est 
encore  combattue  par  des  parasites  directs,  dont  les  larves  vivent  dans 
les  larves  du  papillon  yponomeute,  savoir  : 

«  10  Un  parasite  du  genre  des  Pléromalieus  ;  tribu  des  Chalcidites; 
famille  des  Puvipores;  section  dcsTérébrante;  ordre  des  Hyménoptères; 

«  2o  Un  parasite  du  genre  des  Icbneumons  ;  tribu  des  Ichneumoui- 
des;  famille  des  Pupivores  ;  ordre  des  Hyménoptères; 

«  30  L'Ophion  jaune  { Opliion  luleus  )  ;  tribu  des  Ichneumonides;  ordre 
des  Hyménoptères; 

«  4"  Un  parasite  de  l'ordre  des  Diptères.  » 

M.  Charauli  met  sous  les  yeux  de  ses  collègues  un  grand  nombre  de 
ces  parasites;  ils  sont  sortis  des  nids  d'Yponomeuta  cognateUa  qu'il 
avait  recueillis. 

M.  Charault  termine  en  exprimant  le  regret  que  les  agriculteurs  n'appli- 
quent point  avec  assez  de  vi,,nlance,  chaque  année,  la  pratique  de  l'écbe- 
nillage. 

M.  Surmont  répond  que  les  chenilles  cette  année  se  sont  trouvées  sur 
les  pommiers  dans  une  quantité  telle  que  l'échenillage  devenait  impossible  ; 
il  pense  que,  quand  on  demande  des  mesures  de  répression,  il  faut  qu'elles 
soient  pratiques. 

M.  Charault  présente  ensuite  quelques  observations  qui  établisseol 
l'exlsleuce  actuelle  du  gui  du  chêne,  que  M.  Beraud,  dans  son  travail 
lu  a  la  dernière  séance,  prétendait  ne  plus  exister  aujourd'hui. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  du  Ministère  de  l'Agriculture  le 
programme  du  concours  régional  agricole  qui  doit  avoir  lieu  au  Mans;  il 
propose  de  déléguer  M.  Guéranger  pour  réunir  une  collection  de  pro- 
ductions agricoles  présentée  far  la  Société. 

La  ^ociélé  délègue  M.  Guéranger  pour  remplir  cette  mission. 

La  Société  décide  qu'une  soromede  100  fr.  seramiseà  ladisposition  delà 
Commission  météorologique  du  Mans  pour  ériger  un  baromètre  automoteur. 

M.  Surmont  demande  que  la  Société  propose  un  prix  pour  arriter  à 
découvrir  la  loi  d'après  lai|uelle  il  tombe  plus  d'eau  dans  ceruius  points 
que  sur  d'autres,  quoique  assez  rapprochés. 

M.  FoUiedit  que  la  Commission  météorologique  s'en  occupe,  mais  qu'il 
ant  pour  cela  des  observations  privées  pendant  plusieurs  années;  dan^ 
ce  moment  la  Commission  fait  des  cartes  de  distribution  des  pluies. 
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Séance  du  iij  août  1872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

M.  le  Présidcnl  rend  compte  des  démarches  qu'il  a  faites  auprès  de 
M.  Guérangor,  pour  le  prier  de  vouloir  l»ien  organiser  une  exposition  des 
produits  agricoles  du  département,  pour  le  compte  de  la  Société,  au  pro- 
chain concours  régional.  Sur  les  vives  instances  qui  lui  ont  été  adres- 
sées, M.  Guéranger  a  enfin  consenti  a  se  charger  de  co  travail,  qu'il 
a  si  bien  dirigé  lors  de  l'exposition  de  Lond^e^. 

MM.  Vérel,  de  Viiliers,  'ellier,  Percheron,  ont  Dien  voulu  se  joindre 
a  lui,  et  ont  promis  d^  lui  apporter  leur  concours.  M.  le  Président 
demande  que  cette  Commission  soit  autorisée  à  faire  aux  frais  de  la 
Société  les  dépenses  nécessaires  ;  ce:le  proposition  est  suivie  d'un  vote 
favorable. 

M.  le  Président  expose  qu'il  a  reçu  le  queslionnaire  envoyé  par  la 
Commission  d'assistance  publique  dans  les  campagnes;  il  fait  ressortir 
rimporlance  capitale  des  questions  à  examiner,  qu'il  signale  à  Tat- 
teniion  de  la  Société.  11  demande  la  nomination  d'une  Commission 
chargée  de  les  étudier  spécialement.  MM.  Surmont,  Le Déle,  Garnier, 
Chardon,  Mordret,  sont  nommés  membres  de  cette  Commission. 

il.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  Sur- 
mont,  ayant  pour  objet  la  nomination  d'une  Commission  chargée  d'exami- 
ner quelles  dépenses  seraient  h  faire  en  vue  de  développer  les  études 
scientifiques  et  littéraires,  et  notamment  dans  quelle  mesure  il  pourrait 
être  opportun,  pour  la  Socié  é,  de  concourir  h  la  publication  des  docu- 
ments de  la  Commission  de  méléurologicsur  la  marche  des  orages.  Vu  le 
jM'iit  nombre  des  membres  assistant  a  la  séance,  l'examen  de  cette  pro- 
position, conformément  a  l'avis  exprimé  par  31.  Surmont,  est  renvoyé  *a  la 
première  réunion  qui  suivra  les  vacances. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  du  rapport  de  M.  Percheron,  fait 
au  nom  de  la  Commission  de  la  visite  des  fermes,  sur  le  Concours  agri- 
cole déparlemenlal  de  l'arrondissement  de  Saint'Calai''f  pour  les  cantons 
de  Saint-Calais,  Bouloire  et  Vibraye. 

Ce  rapport  conclut  a  ne  pas  décerner  celte  année  le  l*»"  prix  de  400 fr, 
et  à  n'accorder  qu'un  ^*-  et  un  3«  prix  de  200  et  100  fr. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées.  M.  Chardon  exprime  le 

vœu  que  M.  le  Président  veuille  bien  demander  a  M.  le  Ministre  de  TAgri- 

culture  que  la  somme  qui  n'a  pas  été  distribuée  dans  ce  concours  soit 

laissée  à  la  disposition  de  la  Sociéié  pour  un  autre  emploi. 

M.  Surmont  propose  de  demander  que  la  Société  soit  autorisée  ^  em- 
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ployer  cette  somme  en  frais  pour  le  Concours  régional  ;  celte  proposition 
est  adoptée. 

La  Commission  d'Agriculture  est  autorisée  à  s^entendre  avec  la  Société 
du  Matériel  agricole  sur  le  mode,  le  lieu  et  le  temps  de  la  distribution  des 
primes  à  décerner. 

^ur  le  désir  exprimé  par  plusieurs  membre?,  et  eu  égard  à  l'urgence  de 
la  réponse  à  faire  au  questionnaire  rédigé  par  la  Commission  dVnquéle 
sur  le  régime  pénitentiaire,  M.  le  Président  donne  lecture  d'un  mémoire 
oii  il  examine  les  diverses  questions  relatives  ^  Vorganûalion  des  prisons 
et  au  régime  pénitentiaire,  La  Société  remercie  H.  Boisseau  de  lui  avoir 
communiqué  ce  travail  d'une  importance  capitale  et  du  plus  sérieux  inté- 
rêt ;  après  quoi  la  séance  est  levée. 


LeMani.  —  Typ.  Ed.  Monnojer.  —  Novembre  1879, 
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RAPPORT 

de  ■.  BOMSCaO,  Présideil 

SUR  L'EXPOSITION  DES   PRODUITS   AGRICOLES 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHB 

Organisée  par  la  Société   d'Agriculture,  Sciences  et  Arts, 
lors  du  Concours  régional  du  Mans. 


* 

Messieurs, 

A  la  dernière  réunion  du  mois  d'août,  vous  avez  chargé 
une  commission,  composée  de  MM.  Guéranger,  Vérel,  Per- 
cheron, de  Villiers  et  Peliier,  d'exposer  au  concours  régional 
qui  devait  s'ouvrir  au  Mans,  à  la  fin  de  septembre,  un  en- 
semble de  tous  les  produits  agricoles  du  département. 

La  tâche  que  vous  aviez  imposée  à  cette  commission  devait 
être  laborieuse,  puisqu'il  s'agissait  de  s'adresser  aux  cultiva- 
teurs et  d'en  obtenir  des  spécimens  de  leurs  produits,  assez 
beaux,  en  assez  grand  nombre,  et  disposés  avec  le  soin  néces- 
saire pour  donner  aux  visiteurs  du  concours  régional  une  idée 
des  progrès  de  1  agriculture  dans  notre  département. 

M.  Guéranger,  à  qui  sa  qualité  de  membre  honoraire  pou- 
vait fournir  le  prétexte  de  ne  prendre  qu'une  moindre  part  du 
fardeau,  a  bien  voulu,  à  la  demande  de  ses  collègues  et  à  la 
mienne,  accepter  la  présidence  de  la  commission,  et  je  ne  serai 
contredit  par  personne  en  lui  rendant  ce  témoignage  que  c'est 
à  ses  efforts  et  à  son  dévouement  qu'est  particulièrement  dû  le 
succès  de  notre  exposition. 

Il  fallait  avant  tout  pourvoir  à  la  dépense.  M.  Guéranger  a 
demandé  h  M.  le  Ministre  de  TAgriculture  de  nous  autoriser  à 

4e  Trim.  de  1872.  -^  Tome  )ULI.  38 
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employer  pour  cela  la  somme  de  400  francs,  restant  dispo- 
nible sur  le  montant  des  récompenses  agricoles  à  distribuer 
dans  les  cantons  de  Saint-Caiais,  Bouloire  et  Vibraye.  La  ré- 
ponse a  été  favorable.  M.  Guéranger  a  de  plus  obtenu  de  M.  le 
Maire  du  Mans  que  la  ville  voulût  bien  se  charger  de  la  moitié 
des  frais  d'installation  de  la  tente  nécessaire  à  noire  exposi- 
tion. Grâce  à  ces  ressources,  la  part  pour  laquelle  nous  aurons 
à  contribuer  à  la  dépense  totale  n'excédera  pas  les  forces  de 
notre  budget. 

Je  n'ai  point  à  faire  la  description  de  notre  exposition.  Vous 
l'avez  vue,  vous  l'avez  admirée,  et  vous  avez  pu  vous  rendre 
compte  de  l'activité  qu'il  a  fallu  déployer  pour  réunir,  en  aussi 
peu  de  temps,  un  ensemble  aussi  com[4lR  des  divers  produits 
de  notre  sol.  Vous  avez  surtout  remarqué  le  catalogue  rai- 
sonné de  ces  produits,  qui  renferme  en  quelques  pages  tant 
de  faits,  tant  de  renseignements,  tant  de  conseils  sages  et 
utiles.  II  serait  certainement  à  désirer  que  ce  petit  volume  fût 
placé  entre  les  mains  de  tous  nos  cultivateurs. 

Le  succès,  vous  le  savez  déjà,  a  dépassé  nos  espérances. 
Notre  exposition  avait  lieu  hors  concours.  Malgré  cela,  le 
jury  a  pensé  qu'une  récompense  spéciale  devait  nous  être 
accordée,  et,  s'associant  à  ce  vœu,  M.  le  Ministre  de  l'Âgri- 
culture  et  du  Commerce,  par  dépêche  du  7  octobre  dernier, 
m*a  fait  connaître  qu'une  médaille  d'or,  grand  module,  était 
accordée  à  la  Société  d'Agriculture  de  la  Sarthe,  pour  l'en- 
semble  des  produits  de  la  localité  exposés  par  elle  au  con- 
cours  régional. 

Cette  médaille  m'a  été  transmise,  le  25  octobre  dernier, 
par  H.  le  Préfet  de  la  Sarthe,  à  qui  j'en  ai  accusé  réception, 
en  même  temps  que  j'ai  remercié  M.  le  Ministre,  au  nom  de 
la  Société,  de  ce  haut  témoignage  de  son  bienveillant  intérêt. 

C'est  pour  la  seconde  fois  que  la  Société  est  honorée  de  té- 
moignages de  cette  nature.  Déjh,  en  1862,  Texposition,  à 
Londres,  des  produits  de  notre  département,  à  laquelle 
H.  Guéranger  présidait  aussi,  nous  a  valu  deux  médailles. 
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Ce  sont  là,  pour  notre  Société,  des  titres  qui  ne  doivent  pas 
rester  enfouis  dans  nos  cartons. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  4e  soumettre  a  la  Société 
les  propositions  suivantes  : 

l""  Les  trois  médailles  obtenues  par  la  Société  d*Agriculture, 
Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe,  au  concours  de  Londres,  en 
1862,  et  au  concours  régional  du  Mans,  en  I87S,  convena- 
blement encadrées,  seront  placées  à  part  dans  la  bibliothèque 
de  la  Société  ; 

S°  Le  catalogue  des  produits  exposés  par  la  Société  au  con- 
cours régional  de  1872,  dont  M.  Guéranger  est  Tauteur,  sera 
reproduit  dans  la  prochaine  livraison  de  notre  Bulletin  ; 

3""  Des  remerctments  sont  votés  à  M.  Guéranger. 


Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  Société  dans  la 
séance  du  8  novembre  1872. 


CATALOGUE  RAISONNÉ 


DIS 


mwm  AGRICOLES  DU  DiPARTEHENT  DE  LA  SARTRE 

mxfOMMS 

Par  la  nin  et  la  Màê  d'AgrinKiR,  Scnmct  cl  Arti 

AU    CONCOURS    RÉGIONAL    DU    MANS 
Le  U  Septembre  1872 


INTRODUCTION 

Le  département  de  la  Sarthe  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  pays  agricole  renommé  par  des  cultures  re- 
marquables ou  par  des  productions  spéciales.  Néanmoins 
il  fournit  largement  son  contingent  aux  besoins  de  la  vie, 
aux  exigences  de  l'industrie  et  même  aux  nécessités  du 
commerce.  Et  il  le  £ait  modestement^  sans  se  rendre 
compte  à  lui-même  de  l'importance  des  services  qu'il 
rend  à  la  société  sous  ces  trois  rapports.  Frappé  de  cette 
idée  et  autorisé  par  M.  Surmont,  aloi's  président,  j'entre- 
pris en  1862  l'inventaire  des  produits  agricoles  du  dépar- 
tement; je  les  réunis  et  les  présentai,  au  nom  de  la 
Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe,  à 
l'Exposition  universelle  de  Londres.  Cette  exhibition  eut 
un  succès  auquel  j'étais  loin  de  m'attendre.  Le  jury  de 
l'Exposition  décerna  à  la  Société  d'Agriculture  de  la 
Sarthe  deux  médailles  et  une  mention  honorable.  Si  de 
ce  côté  j'avais  dépassé  le  but  que  je  m'étais  proposé,  d'un 
autre  côté  je  ne  réussis  pas  à  exciter  parmi  les  agriculteurs 
ce  zèle  bien  entendu,  qui  provient  de  la  connaissance  de 
ses  propres  forces.  Nos  récompenses  honoriflques  furent 
reçues  avec  froideur,  ou  même  restèrent  ignorées.  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  des  semences  qui  restent  longtemps  enfouies 
avant  de  pousser  leur  germe,  et  peut-être  que  celle-ci 
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est  du  nombre.  Toujours  est-il  que,  à  roccasion  du 
Concours  régional  du  Mans,  la  Société  d'Agriculture  s'est 
ressouvenue  de  TExposition  de  Londres,  et  a  choisi  dans 
son  sein  une  commission  pour  réunir  et  exposer  les  pro- 
duits agricoles  de  la  Sarthe.  Cette  commission  est  com- 
posée de 

MM.  Boisseau,   président  de  la  Société  d'Agriculture, 
Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe  ; 
Ed.  GuÉRANGER,  membre  honoraire,  délégué  pour 

représenter  le  président  ; 
Vérel,  membre  titulaire  ; 
Peluer,  membre  titulaire  ; 
Percheron,  membre  titulaire; 
De  Vn^LiERS  de  l'Isle-Adam,  membre  titulaire. 

Chacun  a  apporté  à  cette  œuvre  son  zèle  et  son  dé- 
vouement, espérant  qu'en  mettant  ainsi  sous  les  yeux 
des  habitants  de  la  Sarthe  ce  que  produit  le  sol  du  pays, 
les  cultivateurs  s'en  retourneront  convaincus  de  l'impor- 
tance de  notre  agriculture,  et  persuadés  qu'elle  ne  le 
cède  pas  aux  départements  qui  nous  environnent.  Or, 
quand  le  succès  est  ainsi  démontré,  la  confiance  dans  le 
travail  devient  plus  ferme  et  l'on  est  entré,  sans  s'en 
apercevoir,  dans  la  voie  du  progrès.  Il  en  résultera  un 
autre  avantage,  celui  de  faire  connaître  nos  produits  aux 
étrangers  qui  visiteront  l'Exposition  :  ce  sera  un  moyen 
d*en  faciliter  l'écoulement  dans  des  conditions  plus 
avantageuses. 

Après  cet  exposé,  que  j'ai  jugé  indispensable  pour  ex- 
pliquer la  pensée  qui  a  dirigé  la  commission,  je  com- 
mence le  Catalogue  explicatif  dont  on  m'a  fait  l'honneur 
de  me  confier  personnellement  la  rédaction. 
Le  Mans,  ce  20  septembre  1872. 

Ed.  g. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
PRODUITS    VÉGÉTAUX 


PREMIËRE  SECTION 

Produits  servant  &  ralimentatioii   de  lliomme. 

Froment.  Triticum  vulgare^  Will. — Le  département  de  la 
Sarlhe  produit  beaucoup  de  froment,  surtout  depuis  que 
Tusage  de  la  chaux  en  a  augmenté  le  rendement  dans  une 
proportion  considérable.  Les  variétés  les  plus  cultivées  sont 
le  saint-lô,  le  blé  anglais,  le  boussicot,  etc.  Le  premier  réussi! 
mieux  dans  les  terres  fortes,  le  second  dans  les  terres  douces, 
le  troisième  dans  les  terres  naturellement  calcaires  et  rocail- 
leuses. Depuis  quelque  temps  on  commence  à  cultiver  avec 
avantage  le  blé  de  Ttle  de  Noé. 

Les  semailles  se  font  du  15  octobre  au  15  novembre.  -^ 
Chaque  jotimo/  (i)  de  quarante-quatre  ares  donne,  en  moyenne, 
quarante  doubles  décalitres;  quelques  terres  exceptionnelles 
produisent  jusqu'à  quatre-vingts  et  même  cent;  les  plus  infé- 
rieures, vingt  à  vingt-cinq.  —  Le  chaulage  des  semences  est 
généralement  pratiqué  pour  prévenir  la  carie,  qui  sans  cette 
préparation  préliminaire  ferait  de  grands  ravages  dans  celles 
de  nos  terres  qui  sont  froides  et  humides.  Dans  les  années 
pluvieuses,  la  rouille  occasionne  des  pertes  qu^aucun  moyen 
ne  saurait  prévenir.  Vergot  se  montre  aussi  quelquefois  sur 
le  froment,  mais  c'est  une  exception  très-rare. — La  production 
de  la  paille  est  de  quinze  cents  à  deux  mille  kilogrammes  par 
journal. 

Le  froment  est  Tobjet  d'un  commerce  considérable  dans  la 
Sarthe.  Les  principaux  marchés  sont  :  Le  Mans,  Sablé,  Saint- 
Calais,  Mamers,  Beaumont,   Sillé,   Fresnay,    Vallon,  Loué, 

(\)  Quoique  le  mol  journal  ne  repn>scnlc  pas  une  mesure  officieUc, 
nous  remployons  néanmoins  pour  céder  à  un  usage  local  enraciné  ;  mais 
il  sera  entendu  que  cette  mesure  agraire  équivaut,  dans  la  Sarlhe,  à  une 
surlacc  de  44  arcs. 
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Conlie,  Le  Lude,  etc.  C'est  sur  ces  différentes  places  qu'on 
trouve  aussi  les  autres  grains  dont  il  nous  reste  à  parler. 

1.  Blés  anglais. 

2.  BoussicoT. 

3.  Blé  df.  noé  ou  blé  bleu. 

4.  Blé  galand. 

5.  Seigle.  Secale  céréale^  L.  —  Une  portion  notable  du  dé- 
partement de  la  Sarthe  est  recouverte  d'un  sol  léger,  de  nature 
siliceuse,  propre  à  la  culture  du  seigle.  Nos  meilleures  terres 
à  seigle  donnent  de  trente-cinq  à  quarante  doubles  décalitres 
au  journal.  Les  plus  maigres  n'en  donnent  que  quinze.  La 
moyenne  pour  la  paille  est  de  mille  kilogrammes  au  journal. 
Le  seigle  n'est  pas  sujet  à  la  carie,  mais,  dans  les  champs  dont 
le  sous-sol  est  humide,  et  dans  les  années  pluvieuses,  il  se 
produit  beaucoup  à'ergoi.  Le  seigle  se  sème  à  la  même  époque 
que  le  froment. 

La  paille  de  seigle  sert  à  recouvrir  les  chaises.  C'est  la  meil- 
leure qu'on  puisse  employer  pour  façonner  les  ruches,  pour  le 
toit  des  chaumières,  et  pour  fabriquer  les  paillassons  destinés 
à  l'horticulture. 

Il  existe  dans  le  département  de  la  Sarthe  des  terres  à  seigle 
capables  néanmoins  de  produire  un  peu  de  froment.  On  sème 
dans  ces  champs  les  deux  céréales  en  mélange  et  on  les  récolte 
sous  le  nom  de  méteil.  Dans  les  terres  légères  en  question,  ce 
système  de  culture  est  plus  productif  que  si  l'on  semait  exclu- 
sivement l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  grains. 

6.  Orge  de  printemps.  Hordeum  vulgare^  L.  —  Cette  céréale 
exige  une  terre  douce  et  substantielle,  parfaitement  préparée 
par  les  labours,  aussi  ne  réussit-elle  pas  dans  toutes  les  terres 
à  froment.  Malgré  cela,  elle  est  encore  au  nombre  des  pro- 
duits importants  de  notre  agriculture.  Suivant  les  coutumes 
de  la  Sarthe,  la  place  de  l'orge  dans  l'assolement  est  immédia- 
tement après  le  froment.  Le  trèfle  se  sème  en  même  temps  et 
se  trouve  protégé  par  les  feuilles  de  cette  graminée  contre  les 
ardeurs  du  soleil  que  sa  délicatesse  à  l'état  naissant  ne  saurait 
supporter.  — li'orge  se  sème  fin  de  mars,  commencement 
d'avril.  — LaÎHioyenne  de  son  rendement  est  de  cinquante- 
cinq  doubles  décalitres  au  journal.  Mais  il  n'est  pas  rare  de 
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rencontrer  des  terres  qui  en  produisent  jusqu'à  cent  dans  les 
bonnes  années.  —  Le  poids  de  la  paille  est  depuis  quinze 
cents  jusqu'à  deux  mille  kilogrammes  au  journal. 

La  paille  d'orge,  plus  tendre  que  celle  des  autres  céréales, 
est  une  très-bonne  nourriture  pour  la  race  bovine,  surtout 
dans  les  années  favorables  à  la  croissance  du  trèfle  ;  car,  alors, 
les  feuilles  et  les  jeunes  pousses  de  cette  légumineuse  s'y  trou- 
vent ajoutées  dans  une  proportion  notable.  —  Le  grain  mêlé 
au  froment  est  employé  dans  la  ferme  à  préparer  le  pain  de 
ménage.  Il  sert  en  outre  à  la  fabrication  de  la  bière,  à  l'en- 
graissement des  porcs  et  des  animaux  de  basse-cour. 

7.  Orge  d'hiver.  Hordeum  hexastichon^  L.  —  Cette  espèce, 
qui  mûrit  beaucoup  plus  tôt  que  la  précédente  et  qui  ne  craint 
pas  nos  hivers,  est  malgré  cela  peu  cultivée.  On  la  sème  à 
l'automne,  mais  c'est  plus  particulièrement  dans  les  années 
de  disette,  afin  de  jouir  quelques  semaines  à  l'avance  des 
prémices  de  la  nouvelle  récolte. 

8.  Maïs.  Zeamays^  L.  —  Le  maïs  réussit  parfaitement  dans 
nos  terres  à  seigle.  Sa  culture  est  assez  générale  partout  où 
cette  nature  de  sol  se  rencontre.  On  le  sème  fin  d'avril  et 
commencement  de  mai.  Il  fleurit  fin  d'aoftt  et  se  récolte  en 
octobre.  Le  maïs  produit  trente  à  trente-cinq  doubles  décali- 
tres au  journal.  On  cultive  dans  la  Sarthe  le  maïs  rouge,  le 
maïs  jaune  et  le  maïs  blanc.  Dans  le  cas  où  ces  trois  variétés 
sont  cultivées  dans  le  même  champ,  il  se  manifeste  des  phé- 
nomènes d'hybridation  très-curieux.  Ainsi  les  mêmes  épis 
contiennent  des  grains  jaunes,  des  grains  blancs  et  des  grains 
rouges.  —  On  cultive  aussi,  par  exception,  une  variété  naine, 
connue  sous  le  nom  de  quarantain.  Le  sommet  des  tiges  qui 
portent  les  épis  mâles  est  coupé  et  employé  comme  fourrage 
aussitôt  après  la  dispersion  du  pollen.  —  Le  maïs  est  quel- 
quefois attaqué  par  la  carie. 

Quoique  le  maïs  serve  dans  une  certaine  proportion  à  la 
nourriture  de  l'homme,  son  usage  le  plus  fréquent  est  pour 
l'engraissement  des  animaux  de  basse-cour. 

9.  Sarrasin.  Polygonum  fagopyrum,  L.  —  Jk  mesure  que 
Tagriculture  progresse,  le  sarrasin,  autrefois  tiw-cultivé  dans 
la  Sarthe,  disparaît  pour  faire  place  à  d'autres  produits  plus 
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avantageux  ;  c'est  pourquoi  nous  ne  le  mentionnons  que  pour 
mémoire.  On  s'en  sert  encore  aujourd'hui,  dans  les  ménages, 
à  faire  des  galettes.  Sa  farine  est  la  base  des  pâtons  avec  les- 
quels on  engraisse  les  poulardes  de  La  Flèche. 

Haricot.  Phaseolns  vulgaris,  L.  — Cette  plante  légumineusc 
est  cultivée  en  plein  champ  dans  plusieurs  contrées  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe.  On  choisit  les  variétés  naines  et  on  les 
sème  dans  les  terres  à  froment,  la  quatrième  année  de  l'asso- 
lement. Cette  culture,  qui  est  épuisante,  ne  doit  être  adoptée 
que  dans  les  terres  très-fertiles.  Les  échantillons  exposés  re- 
présentent les  variétés  le  plus  fréquemment  cultivées. 

10.  Haricot  froment. 

11.  Haricot  coco. 

12.  Haricot  soissons. 

13.  Pois  a  conserve.  Pisum  sativum,  L.  —  L'industrie  des 
conserves  de  petits  pois  a  pris  dans  la  Sarthe,  et  surtout  au 
Mans,  une  extension  considérable.  L'agriculture  locale  y 
trouve  un  débouché  nouveau  et  très-profitable.  C'est  le  pois 
Michaux  qui  est  le  plus  généralement  cultivé  pour  cet  usage, 
en  raison  de  sa  précocité  et  aussi  parce  qu'il  ne  demande 

qu'une  demi-rame.  On  le  sème  fin  de  février  et  commence-  I 

ment  de  mars,  pour  le  récolter  fin  de  mai  et  commencement 
de  juin.  La  terre  devenue  libre  peut  recevoir  des  choux  de 
Poitou,  des  betteraves,  des  navets  ou  autres  récoltes  du 
môme  genre.  Les  cosses  reviennent  à  la  ferme,  où  elles  sont 
utilisées  comme  un  aliment  sain  dont  les  animaux  sont  très- 
friands  (1). 

II«   SECTION 

Produits  servant  &  ralimentation  des  animaux. 

14.  Avoine.  Avena  sativa,  L.  —  L'avoine,  moins  difficile  <f 

sur  la  nature  du  sol,  se  sème  dans  les  terres  à  froment  trop 
compactes  pour  produire  l'orge.  Cette  culture  est  d'un  bon 
rapport.  Son  rendement  est  d'environ  cinquante  doubles  déca<« 

(1)  Nous  rcnvqpk^  ^  ^^  cinquième  subdivision  de  ce  catalogue,  qui 
traite  de  l'arboriculture,  ce  qui  concerne  les  fruits  alimentaires  :  pom- 
mes, poires,  noix,  noisettes,  châtaignes,  etc. 
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litres  au  journal^  et  la  paille  de  mille  idlogramines.  Celle-ci 
est  mangée  à  Tétabie  avec  appétiu  Uavoiae  est  très-sujette  à 
la  carie.  —  Les  balles  d'avoine  sont  employées,  dans  la  Sarthe, 
à  faire  des  couchettes  pour  les  petits  enfants,  ce  qui  produit 
un  certain  rapport  au  cultivateur  soigneux.  L'avoine  cultivée 
comme  plante  fourragère  rend  un  autre  service  à  Tagriculture 
de  la  Sarthe  :  la  variété  d'hiver  se  sème  en  automne  avec  le 
vesceron,  dont  elle  soutient  les  tiges  débiles.  Le  mélange  de 
ces  deux  plantes  donne  un  excellent  fourrage  vert  qui  se  con- 
somme au  printemps. 

15.  Trèfle.  Trifolium  praUnse^  L.  —  L'introduction  de 
cette  plante  dans  Tassolement  de  notre  agriculture  moderne 
est  sans  contredit  un  des  progrès  les  plus  heureux.  Le  trèfle 
bien  planté  produit  en  moyenne  pour  première  coupe  trois 
mille  kil.  de  fourrage  par  j^icmai  de  44  ares,  les  meilleures 
terres  vont  dans  les  années  favorables  jusqu'à  quatre  et  cinq 
mille.  La  seconde  coupe  est  de  quinze  cents  à  deux  mille. 
Cette  seconde  coupe  est  quelquefois  sacrifiée  pour  laisser 
grainer  la  plante,  qui  donne  sous  cette  dernière  forme  un  pro- 
duit souvent  plus  avantageux.  On  plâtre  le  trèfle  au  mois  de 
mars  et  cette  pratique  en  augmente  le  produit  dans  une  pro- 
portion considérable. 

Le  fourrage  est  consommé  dans  la  ferme,  mais  la  graine 
fait  l'objet  d'un  commerce  très-important  dans  le  pays.  —  Le 
trèfle  a  un  grand  ennemi  dans  VOrobanche  minor;  cette  plante 
parasite  infeste  quelquefois  les  champs  de  trèfle  de  manière 
à  ce  qu'ils  en  sont  tout  couverts. 

16.  Trèfle  incarkat.  Trifolium  incamatumy  L.  —  Les  terres 
à  seigle,  qui  ne  peuvent  produire  le  trèfle  ordinaire,  sont 
très-propres  à  la  culture  du  trèfle  incarnat.  Cette  plante,  bien 
inférieure  comme  rapport  à  la  précédente,  rend  néanmoins 
de  très-grands  services  dans  les  sols  maigres  de  la  Sarthe,  si 
pauvres  en  productions  fourragères.  Le  trèfle  incarnat  se  sème 
après  la  récolte  des  céréales,  souvent  avec  des  navets,  et  ne 
donne  qu'une  seule  coupe  qu'on  recueille  à  la  fin  d'avril  et 
au  commencement  de  mai.  Le  rendement  «U  extrêmement 
variable  suivant  le  degré  de  pauvreté  du  sol,  et  aussi  suivant 
que  le  temps  a  été  plus  ou  moins  favorable. 
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16  bit.  Saiisfoim.  Hedysarum  Onobrychis^  L.  —  Autre  plante 
fourragère  qui  se  plaît  dans  un  autre  milieu  que  les  deux 
précédentes.  Celle-ci  réussit  dans  les  sols  pierreuit  et  calcai- 
res, même  ceux  qui  n'offrent  qu'une  très-faible  épaisseur  de 
terre  végétale.  Elle  est  cultivée  avec  avantage  dans  une  partie 
du  département  de  la  Sarthe  dont  le  terrain  est  constitué  de 
cette  manière,  et  connu  sous  le  non)  de  grouas  ;  son  rende- 
ment est  aussi  très-variable. 

17.  Luzerne.  Medicago  saliva^  L.  —  La  luzerne  rend  dans 
la  Sarthe  les  bons  senices  qu'elle  rend  partout  :  fourrage  de 
qualité  supérieure,  trois  ou  quatre  coupes  dans  le  cours  de 
la  saison.  Mais,  en  raison  de  sa  longue  durée,  elle  ne  saurait 
entrer  dans  l'assolement  ordinaire,  circonstance  qui  l'exclut 
des  petites  cultures  qui  ont  besoin  de  tout  leur  terrain.  — 
Cette  utile  légumineuse  est  quelquefois  dévorée  parla  cuscute, 
Cuscuta  epithymum^  Murr.,  plante  parasite,  qui  la  détruit  avec 
une  rapidité  effrayante. 

18.  LupuLiNE.  Medicago  lupulina,  L.  —  Petite  plante  ap- 
partenant à  la  famille  des  légumineuses,  ce  qui  est  une  ga- 
rantie de  ses  propriétés  nutritives  ;  se  ramifiant  beaucoup  en 
s'allongeant  au  milieu  des  herbes  de  nos  prairies,  et,  par 
conséquent,  produisant  beaucoup  de  bon  fourrage.  Il  sera 
toujours  utile  de  la  propager  par  la  semence. 

19.  Foin  provenant  de  prairies  naturelles.  —  Le  départe- 
ment de  la  Sarthe  renferme  63,496  hectares  de  terre  cultivée 
en  prairies  naturelles.  Cette  culture  peut  être  divisée  en 
trois  catégories  principales  :  les  prés  secs,  les  prés  humides 
et  les  prés  sains.  Les  prés  secs,  outre  qu'ils  produisent  peu  de 
foin,  renferment  encore  un  assez  grand  nombre  de  mauvaises 
herbes  dont  plusieurs  appartiennent  à  la  famille  des  Ji/tman- 
thacées.  Ils  peuvent  le  plus  souvent  être  améliorés  par  des  ir- 
rigations bien  entendues.  Les  prés  mouillés  fournissent  beau- 
coup de  joncs,  de  canches,  de  colchique,  etc.,  toutes  mau- 
vaises herbes  qui  diminuentla  qualité  du  foin. Ces  prés  peuvent 
être  assainis  par  des  drainages  dirigés  avec  assez  de  prudence 
pour  ne  pas  les  dessécher  tout  à  fait.  Enfin,  les  prairies  saines 
constituent  une  des  parties  les  plus  précieuses  de  nos  terres 
cultivées.  Le  foin  qu'elles  produisent  est  toujours  le  plus  re- 
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cherché  et  par  conséquent  se  vend  un  prix  plus  élevé.  Ce  foin 
est  composé  en  majeure  partie  de  graminées  succulentes  et 
aromatiques,  de  petits  trèfles  et  autres  plantes  appartenant  à 
la  famille  des  légumineuses. 

20.  Flouve  odorante.  Anthoxantum  odoratum,  L.  —  Gra- 
minée  garnissant  peu,  mais  utile  dans  les  prairies  par  la  bonne 
odeur  qu^elle  communique  au  foin.  Spontanée  dans  la  Sarthe, 
et  très-commune. 

21.  Seigle  multicaulb.  —  Cette  variété  de  seigle  est  es- 
sentiellement prolifère.  On  compte  souvent  jusqu'à  soixante 
tiges  et  plus  sorties  d*une  même  semence.  Le  grain  en  est  petit, 
et  par  conséquent  la  mouture  donne  une  moindre  proportion 
de  farine.  Voici,  d'après  M«*  là  marquise  de  Pronleroy,  le 
produit  d'un  hectare  dans  une  terre  de  landes  : — 130  doubles 
décalitres  de  grain  pesant  31  livres  ;  une  charretée  de  paille  ; 
trois  charretées  de  chaume.  — Le  même  seigle  avait  donné  à 
rautomne  deux  charretées  de  foin.  —  Une  autre  pièce  de  terre, 
à  la  Cour-de-Broc.  mesurant  un  hectare  et  demi,  a  donné 
179  doubles  décalitres  ;  mais  la  plante  est  un  fourrage  de 
bonne  qualité,  très-productif  et  donnant  plusieurs  coupes 
dans  le  courant  de  la  saison. 

Nous  mentionnons  pour  mémoire  deux  plantes  chaleureu- 
sement recommandées  et  qui  n'ont  pas  réussi  chez  nous  :  le 
Brome  Schader  et  le  Galega.  Suivant  nous  le  cultivateur,  trop 
souvent  accusé  de  routine,  fait  très-bien  de  se  méfier  des  an- 
nonces dictées  quelquefois  par  l'enthousiasme,  d'autres  fois 
par  un  sentiment  moins  noble  de  spéculation. 

28.  Rat-grass.  -  Cette  graminée,  qui  pousse  avec  vigueur, 
peut  être  cultivée,  isolément  en  prairie  artificielle,  ou  en  mé- 
lange avec  le  trèfle  et  le  sainfoin. 

23.  Maïs  géant.  —  Nous  avons  parlé  du  maïs  ordinaire  em- 
ployé à  la  nourriture  de  l'homme.  Cette  autre  variété  s'emploie 
comme  fourrage  et  fournit  à  Tétable  une  nourriture  saine  et 
abondante. 

Nous  recevons  sous  le  nom  de  Mûïs  anUtioré  une  phnlc 
que  nous  envoie  M.  Le  Guicheux,  président  du  comice  agri- 
cole de  Fresnay.  Cette  variété,  qui  serait  une  hybride,  prove- 
nant du  mélange  du  maïs  géant  et  du  maïs  précoce  ordinaire, 
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aurait  Tavantage  de  mûrir  dans  toule  la  France,  ce  que  ne  fait 
pas  le  maïs  géant.  Son  rendement  peut  s'élever  jusqu'à 
30,000  kil.  de  fourrage  vert  à  l'hectare.  Sans  prendre  la  res- 
ponsabilité de  ces  renseignements,  voici  l'adresse  du  fournis- 
seur :  M.  Vidal,  agriculteur,  expérimentateur,  à  Montbel 
(Ariége). 

24.  Ghou  de  Poitou.  —  Race  précieuse  pour  l'abondance 
du  fourrage  qu'elle  donne  par  ses  feuilles  pendant  l'automne 
et  une  partie  de  l'hiver,  et  par  les  rameaux  fleuris  qu'elle 
pousse  au  printemps. 

24  bis.  Chou  a  moelle.  —  Plus  délicat  et  moins  cultivé  que 
le  précédent,  ce  chou  fournit  aussi  beaucoup  de  feuilles  à 
retable.  De  plus,  sa  tige  tendre,  ainsi  que  l'indique  son  nom, 
rentrée  à  temps  pour  la  préserver  des  gelées  précoces,  est 
mangée  avec  plaisir  dans  une  saison  où  la  nourriture  des 
bestiaux  commence  à  devenir  moins  commune. 

25.  Yesces  d'hiver  et  d'été.  Vicia  sativay  L.  —  Ces  deux  va- 
riétés sont  cultivées  avec  un  grand  profit  dans  les  bonnes 
terres  de  la  Sarthe,  où  elles  produisent  un  fourrage  excellent 
qu'on  peut  faire  consommer  vert  ou  sec.  On  sème  la  vesce 
après  la  récolte  des  blés,  avec  de  l'avoine  dont  les  tiges  sont 
destinées  à  lui  servir  de  support,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précé- 
demment. 

26.  Sarrasin  de  Tartarie.  Polygonum  Tataricum^  L.  — 
Cette  polygonée  obtient  aujourd'hui  une  faveur  méritée  dans 
nos  cultures  ;  peu  exigeante  pour  la  qualité  du  terrain,  elle 
produit  ordinairement  des  récoltes  abondantes.  Son  grain  est 
exclusivement  employé  à  l'alimentation  des  animaux  de  basse- 
cour,  et  surtout  des  porcs,  dont  l'élève  constitue  un  des  pro- 
duits importants  de  l'agriculture  de  la  Sarthe. 

La  plante  enfouie  en  vert  est  un  excellent  engrais. 

27.  Citrouille.  Cucurbitapepo^  L.  —  La  citrouille  est  cul- 
tivée avec  avantage  dans  le  département.  Sa  place  dans  l'as- 
solement vient  la  quatrième  année.  On  la  sème  en  mai  pour  la 
récolter  fin  de  septembre.  Sa  chair  fournit  dans  les  étables 
une  nourriture  précieuse  et  abondante.  On  retire  des  pépins 
une  huile  employée  dans  les  fermes  à  assaisonner  les  aliments 
et  à  éclairer  pendant  les  soirées  d'hiver. 
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28.  Pomme  de  terre  Chardon.  Sotanutn  tuberosum,  L.  — 
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Cette  variété  Irès-remarquable,  née  dans  la  Sarthe,  se  dis- 
tingue surtout  pour  Tabondance  de  ses  produits,  et  pour  la 
constitution  robuste  à  laquelle  elle  doit  le  privilège  d'avoir  été 
presque  entièrement  préservée  de  la  maladie  qui  exerce  sur 
les  autres  espèxes  des  ravages  si  déplorables. 

La  pomme  de  terre  Chardon,  d*abord  très-aqueuse,  s*a- 
méliore  peu  à  peu  dans  nos  cultures,  et  fournit  aujourd'hui 
aux  féculeries  un  rendement  qui  rivalise  avec  les  bonnes 
espèces  rurales. 

Les  pommes  de  terre,  en  général,  sont  cultivées  avec  succès 
dans  le  département  de  la  Sarthe.  Elles  réussissent  dans  les 
bonnes  teiTCS  à  seigle  aussi  bien  que  dans  les  terres  à  froment. 
La  moyenne  du  produit  par  journal  est  de  cent  doubles  déca- 
litres. Avant  rinvasion  de  la  maladie,  il  n'était  pas  rare  d'ob- 
tenir le  double  et  même  au  delà. 

Grâce  au  zèle  et  à  la  persévérance  de  Parmenlier,  ce  tuber- 
cule figure  aujourd'hui  sur  la  table  du  riche  comme  sur  celle 
du  pauvre.  Ce  qui  n'est  pas  consommé  pour  la  nourriture  de 
l'homme  est  employé  à  l'alimentation  et  à  l'engraissement  do 
bétail.  L'agriculture  trouve  encore,  pour  ce  produit,  un  dé- 
bouché avantageux  dans  les  féculeries,  qui  en  débitent  chaque 
année  des  quantités  très-notables. 

28  bis.  Topinambour.  Helianthus  tuberosus.  —  Plante  trop 
dédaignée ,  car  c'est  une  des  moins  délicates  de  nos  cultures 
et  son  rendement  est  avantageux.  Ses  tubercules,  ne  craignant 
pas  nos  hivers  les  plus  rigoureux,  peuvent  rester  en  place  et 
être  serrés  à  mesure  du  besoin  ;  de  plus  ses  tiges  hautes  et 
nombreuses,  employées  en  litières,  absorbent  bien  le  purin 
et  augmentent  d'une  manière  notable  la  quantité  d'engraii 
de  ferme. 

29.  Betterave.  Beta  vulgaris,  L.  —  La  culture  de  cette  ra- 
cine fourragère  se  propage  de  plus  en  plus  dans  la  Sarthe. 
Elle  occupe  dans  l'assolement  la  quatrième  année.  On  sème  la 
graine  en  mai,  ou  bien  on  repique  le  jeune  plant.  Dans  une 
terre  bien  fumée  et  bien  labourée,  on  obtient  un  produit 
considérable  si  on  a  eu  le  soin  de  biner  et  sarcler  à  temps 
convenable.  Les  racines  s'arrachent  à , l'automne  ;  on  les  dé- 
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pose  dans  des  silos  ou  simplement  sous  des  feuilles  où  elles 
passent  Thiver  sans  geler;  elles  sont  pour  les  élables  une  res- 
source extrêmement  précieuse. 

30.  Navets.  Brassica  napus,  —  Le  grand  avantage  de  cette 
racine  est  la  promptitude  avec  laquelle  elle  se  développe,  ce 
qui  permet  do  semer  sa  graine  en  récolle  dérobée  sur  les 
chaumes  de  céréales.  Abrités  dans  des  silos  ou  couverts  de 
feuilles,  les  navels  se  conservent  bien  l'hiver  et  fournissent  à 
rétable  une  nourriture  saine,  et  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
est  rare  à  cette  époque  de  l'année. 


m»   SECTION 

Conserves  et  produits  végrétauz  manufacturés. 

31.  Pommes  tapées,  pour  dessert. 

32.  Poires  tapées,  pour  dessert. 

33.  Guignes  cuites,  pour  dessert. 

L'industrie  de  ces  trois  produits,  fort  intéressants  pendant 
la  saison  où  les  fruits  naturels  manquent  sur  la  table,  a  pris 
naissance  à  La  Bazoge,  s'y  est  maintenue,  en  s'étendant  un 
peu  dans  les  communes  environnantes. 

34.  Tomates.  Lycopersicum œsculentum^ L.  Mill.  — Plusieurs 
de  nos  maraîchers  cultivent  en  grand  la  tomate.  On  prépare 
avec  le  fruit  une  conserve  qui  sert  de  condiment  et  qui  fait 
l'objet  d'un  commerce  assez  étendu. 

Ce  produit  est  toujours  assuré  d'un  écoulement  avantageux. 
Je  ferai  la  même  remarque  pour  les  conserves  de  pois  et  de 
haricots. 

35.  Conserves  de  pois. 

36.  Conserves  de  haricots. 

37.  Vins  de  la  Sarthe  (1).  —  La  Sarthe  n'est  pas  un  pays 
vignoble,  néanmoins  les  cantons  situés  sur  les  confins  de 
l'Anjou  et  de  la  Touraine  produisent  des  vins  ordinaires  très- 
potables,  et  môme  quelques-uns  plus  fins  qui  sont  recher- 
chés dans  le  commerce.  Les  clos  les  plus  estimés  sont  ceux 

(i)  Une  liste  des  vins  exposés  sera  imprimée  à  la  fin  du  catalogue. 
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des  Janiërcs  et  de  la  côte  Sainte-Cécile  dans  les  environs  de 
La  Ghartre. 

En  partant  *des  limites  méridionales  du  département  pour 
se  diriger  vers  le  centre  jusqu'au  Mans,  la  vigne  est  cultivée 
çà  et  là.  Dans  ces  dernières  contrées  la  culture  des  céréales 
envahit  le  terrain  quand  le  sol  est  de  nature  à  s'y  prêter,  et  la 
vigne  disparait  peu  à  peu. 

Voici  un  résumé  de  Timpertance  de  la  viticulture  dans  le 

département  : 

Arrondissement  du   Mans liOO  hectares. 

~  de  Hamers 300 

—  dcLaFlèche 4200 

—  de  S*-Calais 3470 

Total  pour  le  départemeut 8970  hectares. 

Année  moyenne,  le  rendement  en  vin  est  de  18  hectolitres 
par  hectare,  ce  qui  fait  un  total  de  163,770  hectolitres  pour 
le  département.  En  1871,  la  moyenne  a  été  de  33  hectolitres 
par  hectare,  soit  un  total  de  304,600  hectolitres,  mais  la  qua- 
lité a  été  inférieure  par  suite  de  la  non-maturité  des  raisins. 

Une  culture  spéciale  qui  fournit  des  produits  de  cette  im- 
portance mérite  plus  d^attention  qu'on  ne  lui  en  accorde  géné- 
ralement dans  notre  pays. 

Le  plant  de  Bordeaux  a  été  essayé  dans  quelques  localités 
favorisées  ;  mais  on  n'a  point  obtenu  ce  bouquet  si  justement  re- 
nommé,  qui  probablement  tient  au  sol  plus  encore  qu'au  climat. 

38.  Cidre.  —  Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  le  pom- 
mier se  plante  partout  dans  la  Sarthc,  et  quelquefois  même 
avec  profusion.  Il  en  r/sulte  que  le  pays  produit  beaucoup  de 
cidre.  En  dehors  des  soins  apportés  à  la  manipulation,  deux 
conditions  essentielles  influent  beaucoup  sur  la,  qualité  du 
cidre  :  le  terroir  et  le  choix  des  fruits.  On  a  remarqué  que, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un  sol  léger  et  rocailleux  était 
celui  qui  produisait  les  qualités  supérieures.  Quant  au  choix 
des  fruits,  le  plus  avantageux  résulte  d'un  mélange  de  pom- 
mes douces  et  de  pommes  amères.  Les  instruments  employés 
à  la  fabrication  du  cidre  sont  :  un  moulin  pour  diviser  les 
pommes  et  un  pressoir.  Le  pressoir  a  fait  beaucoup  de  pro- 
grès depuis  quelques  années;  il  n'en  est  pas  de  même  du 
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moulin,  qui  consiste  en  deux  mâchoires  en  fonte  tournant  en 
sens  inverse  et  s'engrenant  Tune  dans  Vautre  de  manière  à 
déchirer  les  pommes  que  leur  fournit  incessamment  une 
trémie.  Ce  système  ne  brise  qu'une  partie  des  cellules  du 
fruit,  celles  qui  restent  intactes  retiennent  avec  force  le  jus 
qu'elles  renferment.  Aussi  la  pomme  traitée  ainsi  ne  retid- 
elle  guère  que  les  deux  tiers  de  son  suc.  Le  fermier  s'en  dé- 
dommage en  faisant  ce  qu'il  appelle  petit  ddre^  c'est-à-dire 
«n  faisant  macérer  le  marc  dans  de  l'eau  et  le  soumettant  de 
nouveau  au  pressoir. 

La  première  fermentation  du  cidre  est  assez  tumultueuse  ; 
quand  elle  est  apaisée,  on  soutire  une  première  fois  et  on 
réserve  dans  des  tonneaux  la  lie  qui  est  muqueuse  et  abon- 
dante. On  soutire  une  seconde  fois  dans  le  mois  de  février. 
Quand  on  veut  du  cidre  mousseux,  on  met  en  bouteille  au 
mois  de  mars  ou  d'avril. 

Le  cidre  bien  préparé  se  conserve  en  bon  état  dans  les  ton- 
neaux pendant  une  année. 

Les  lies  étant  réunies,  on  en  obtient  une  eau-de-vie  passable 
au  moyen  de  la  distillation.  Malheureusement  cette  opération 
se  fait  avec  l'ignorance  la  plus  complète  et  la  plus  entêtée,  au 
détriment  de  la  quantité  et  de  la  qualité  du  produit.  Nous  ex- 
posons de  l'eau-de-vie  de  cidre  améliorée  par  l'âge. 

Le  marc  de  pommes,  quand  on  en  a  retiré  le  petit  cidre, 
sert  à  l'alimentation  des  bestiaux.  Quelques  cultivateurs  ra- 
massent les  pépins  pour  semence  et  en  retirent  un  petit 
bénéfice. 

39.  Alcool  de  lie  de  cidre. 

40.  ALCOOL  de  betteraves. 

41.  Fruits  cuits  pour  boisson.  — -  Les  années  d'abondance, 
on  fait  cuire  et  dessécher  au  four  les  pommes  coupées  par 
quartiers,  certaines  poires,  les  cormes.  Ces  fruits  conservés 
sont  employés  plus  lard  à  préparer  une  boisson  saine,  agréable 
et  mousseuse  ;  mais  elle  ne  se  conserve  pas  longtemps  sans 
passer  à  l'aigre.  C'est  néanmoins  un  auxiliaire  avantageux 
pendant  les  années  où  le  cidre  est  rare,  et  d'un  prix  trop 
élevé  pour  la  classe  moyenne. 

42.  Farines.  —  La  meunerie  constitue  pour  la  Sarthe  une 

4e  Trim.  de  1872.  -  Tome  XXÏ.  39 
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industrie  considérable.  Les  cours  d'eau  importants  qui  arro- 
sent ce  département  fertile  en  céréales,  la  pente  qui  existe  de- 
puis leur  source  jusqu'à  leur  embouchure  permettant  un  grand 
nombre  de  barrages,  les  marchés  voisins  dont  les  halles  soat 
abondamment  fournies  sont  autant  de  conditions  avantageuses 
dont  on  a  largement  profité.  Il  serait  difficile  d'indiquer, 
même  d'une  manière  appro)dmative,  le  chiffre  des  afiaires  de 
ce  genre  qui  se  font  dans  la  Sarthe  ;  les  détails  suivants  suffi-* 
ront  pour  établir  que  le  montant  doit  en  être  fort  élevé.  Les 
principales  minoteries  qui  fonctionnent  aujourd'hui  dans  notre 
circonscription  sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  par 
ordre  alphabétique  : 


LIEU 

où 

l'Utile  eit  liliée. 

NOMBRE 

de 

Piiret  de  Heslei. 

RIVIÈRE 

sur 
Ii^mUc  rCiÎM  etl  liuipc. 

Ardenav.  .......... 

4 

6 

4 

13 

13 

4 

16 

6 

4 

9 

14 

6 

6 

4 

12 

5 

12 

12 

4 

20 

6 

Le  Narais. 
La  Sarthe. 
La  Braye. 
L'Huisne. 
Le  Loir. 
La  Sarthe. 
L^Huisne. 
Ln  Sartlie. 
L'Huisne. 
L'Huisne. 
Le  Loir. 
La  Sarthe. 
La  Sarthe. 
La  Dire. 
La  Sarthe. 
L'Huisne. 
L'Huisne. 
La  Sarthe. 
L*Anille. 
La  Sarthe. 
La  Sarthe. 

Beaumont.......... 

Bessé 

Bouches-rHuisne... 
Château-du-Loir . . . 
Fresnav 

Gué-do-Manlny 

Juiffné..... • 

La  Chartre 

La  Ferlé-Bernard.. 
La  Flèche 

La  Suze  

Malicome.  .....••.. 

Mamers 

Noven 

Pont-de-Gennes . .. 
Pontiieue 

Sablé 

Saint-Calaia 

Saint-Georges 

1  Solesmes 

V . 

C'est  donc  un  total  de  cent  soixante-dist^sepl  paires  de 
meules  qui  fonctionnent  dans  le  département,  sans  compter  les 
petits  moulins  établis  d*après  Tancien  système  et  qui,  quoique 
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nombreux  encore,  ne  travaillent  que  sur  commande.  La  con- 
sommation de  chaque  paire  de  meules  varie  beaucoup  suivant 
la  puissance  et  la  régularité  de  la  chute  d'eau  servant  de  mo- 
teur. Le  maximum  du  travail  est  de  18  à  20  hectolitres  par 
24  heures;  le  minimum,  14  à  15.  — Le  chômage  est  aussi  irré- 
gulier :  pour  THuisne  et  le  Loir  il  peut  être  estimé  à  un 
sixième,  pour  la  Sarthe  à  un  tiers,  pour  les  autres  cours  d'eau 
à  un  quart. 

Les  blés  recherchés  pour  les  premières  marques  sont  le  blé 
blanc  perfectionné^  le  vert-bâtard,  le  boussicot.  —  Le  blé  an- 
glais non  perfectionné,  le  blé  de  noé,  le  poulard  donnent  des 
produits  de  qualité  inférieure.  —  La  moyenne  du  rendement, 
pour  les  bonnes  années,  est  de  :  toute  farine,  70  pour  cent, — 
recoupes  et  petit  son,  10,  —  gros  son,  20.  Dans  les  mauvaises 
années,  la  moyenne  ne  s'élève  pas  au  delà  de  65  à  66  pour 
cent,  toute  farine.  —  S'il  n'est  pas  possible^  pour  une  mar- 
chandise d'un  prix  aussi  variable  que  le  froment,  d'estimer 
la  valeur  en  numéraire,  à  défaut  de  ce  renseignement,  les 
documents  qui  précèdent  suffiront  pour  établir  l'importance 
industrielle  et  commerciale  de  nos  minoteries  et  les  débou- 
chés prompts  et  assurés  qu'ils  offrent  à  notre  agriculture. 

Les  premières  marques  de  la  Sarthe  sont  connues  avec 
avantage  et  recherchées  sur  les  places  principales  de  France 
et  d'Angleterre.  Elles  doivent  leur  réputation  tout  à  la  fois 
aux  talents  des  chefs  d'usine  et  au  bon  choix  de  la  matière 
première. 

43.  Fécules.  — Les  féculeries  offrent  un  débouché  assuré  à 
l'agriculteur  qui  se  livre  à  la  culture  de  la  pomme  de  terre. 
La  facilité  de  vendre  immédiatement  ce  qui  ne  sera  pas  utilisé 
pour  l'alimentation  du  bétail  est  un  avantage  pour  le  pro- 
ducteur d'une  récolte  aussi  encombrante  et  exposée  aux  alté- 
rations de  ce  qu'on  appelle  la  maladie,  et  même  aux  atteintes 
de  la  gelée  dans  les  hivers  rigoureux. 

Il  existe,  sur  le  sol  du  département  de  la  Sarthe,  douze 
féculeries  livrant  annuellement  au  commerce,  ensemble, 
19^500  sacs  de  chacun  100  kih,  ce  qui  fait  un  total  de 
1^1)^,000  kil.,  se  vendant  en  moyenne  40  à  4S  fr.  le  sac. 

La  moyenne  du  rendement  de  la  pomme  de  terre  est  de  14 
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pour  ccnl.— La  pulpe,  privée  de  la  fécule  par  le  lavage,  re- 
tourne à  retable  pour  servir  à  la  nourriture  du  bétail,  et  se 
vend  à  Tétat  frais,  2  fr.  80  les  250  litres.  Cette  quantité  de 
pulpe  est  produite  comme  résidu  par  le  traitement  de  800  kil. 
de  pomme  de  terre. 

Toutes  les  féculeries  de  la  Sarthe  fonctionnent  à  la  vapeur 
et  emploient  une  force  qui  varie  de  6  à  12  chevaux,  suivant 
rimportance  de  l'usine.  Le  travail  commence  au  mois  d'oc- 
tobre et  dure  de  trois  k  cinq  mois. 

44.  Huile  de  noix.  —  Le  noyer,  ainsi  que  nous  le  disons 
ailleurs,  est  un  des  arbres  cultivés  avec  succès  dans  plusieurs 
contrées  du  département.  Son  fruit,  qui  vient  enrichir  nos 
desserts  d'abord  à  l'état  vert,  plus  tard  à  l'état  sec,  renferme 
une  huile  abondante,  assez  estimée  quand  elle  a  été  préparée 
avec  soin  et  à  froid. 

IV»   SECTION 

Produits  employés  dans  l'industrie  ou  dans  les 

usages  domestiques. 

Chanvre.  Cannabis  sativa,  L. — C'est  un  des  principaux 
produits  agricoles  du  département  delà  Sarthe,  dans  les  con- 
trées où  le  sol  peut  se  prêter  à  sa  culture.  Cette  plante  teilile 
exige  une  terre  riche,  meuble  et  bien  préparée.  On  la  sème  en 
juin  et  on  la  récolte  en  septembre,  à  deux  fois  ;  le  mâle  dV 
bord,  quand  le  pollen  s'est  échappé  des  étamines;  la  femelle 
ensuite,  quand  la  graine  a  mûri.  Le  chanvre  arraché  est  porté 
au  routoir,  mais  il  est  bon  de  remarquer  que  celui  qui  a  roui 
dans  une  eau  courante  est  toujours  supérieur  en  qualité  à 
celui  qui  a  subi  la  même  opération  dans  une  eau  stagnante. 
Le  climat  de  la  Sarthe  ne  permet  pas  tous  les  ans  à  la  graine 
de  chanvre  de  mûrir  convenablement  ;  aussi,  sous  ce  rapport, 
notre  département  est-il  souvent  tributaire  de  l'Anjou  et  de  la 
Touraine  pour  l'achat  des  semences.  Dans  une  bonne  terre  le 
chanvre  atteint  trois  mètres  de  hauteur,  il  produit  par  journal 
deux  cent  cinquante  douzaines  de  poignées  ;  chaque  douzaine 
produit  en  moyenne  un  kilog,  cinq  cents  grammes  de  filasse 
brute,  dont  le  prix  moyen,  sur  le  marché  du  Mans,  est  depuis 
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5  jusqii'à  7  francs  le  poids  (sept  kilog.),  suivant  la  qualité  et 
aussi  suivant  le  cours  du  marché . 

Les  choux  verts  semés  avec  le  chanvre  réussissent  très- 
bien.  Cette  plante  les  garantit  à  la  fois  des  ardeurs  du  soleil 
et  de  Tatteinte  d'un  insecte  qui  occasionne  de  grands  ravages 
dans  les  semis  de  crucifères. 

La  graine  de  chanvre  s'emploie  cuite,  à  Tétable,  comme 
nourriture  ;  on  en  extrait  une  huile  qui  est  utilisée  en  pein- 
ture ;  le  tourteau  sert  encore  à  Talimentalion  des  animaux  et 
à  l'engrais  des  terres. 

Le  chanvre  sorti  des  mains  de  l'agriculteur  et  remis  dans 
celles  des  commerçants  et  des  industriels,  devient  l'objet  d'o- 
pérations fort  importantes  pour  le  pays. 

45.  Ghanvhe  vert. 

46.  Chanvre  roui. 

47.  Chanvre  teille. 

48.  Graine  de  chanvre. 

49.  LiN./4numt(st(a(t55tmum.— Plantefortpeucultivéedansle 
département,  quoiqu'elle  réussisse  bien  dans  le  cantonde  Sablé. 

50.  Colza.  Brassica  napus,  L.  —  Var.  Oleifera.  —  Cette 
graine  oléagineuse  est  fort  peu  cultivée  dans  la  Sarthe.  Et  si 
nous  la  mentionnons  aujourd'hui  par  anticipation,  c'est  que 
des  essais  récents  nous  font  espérer  que  cette  crucifère,  d'un 
si  bon  rapport  dans  les  contrées  voisines^  finira  par  entrer 
avec  avantage  dans  les  cultures  de  notre  département. 

51.  Guinchb.  — Sous  ce  nom  vulgaire  on  désigne  dans  la 
Sarthe  certaines  feuilles  de  graminées  qui  croissent  en  abon- 
dance dans  nos  landes  humides  et  qui  servent  à  faire  de  très- 
bonnes  paillasses  et  même  des  matelas  pour  la  classe  indigente. 

52.  Balle  d'avoine.  —  C'est  le  calice  de  l'avoine  cultivée 
qui  sert,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  faire  des  cou- 
chettes pour  les  petits  enfants. 

53.  Osier.  —  Plusieurs  espèces  du  genre  Salix  sont  em- 
ployées dans  la  Sarthe  sous  le  nom  d'osier.  Les  vignerons 
et  les  cultivateurs  ont  tous  quelques  plants  d'osier  pour  leur 
usage  particulier,  mais  la  culture  des  oseraies  pour  les  be- 
soins de  l'industrie  ne  fait  encore  que  de  s'introduire  dans  le 
département. 
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54.  Eglantier.  Rosa  eanina^  L.  —Le  sol  de  la  Sarthe,  si 
boisé  et  si  entrecoupé  de  haies,  produit  spontanément 
réglantier  en  assez  grande  abondance  pour  en  faire  Tobjet 
d*un  commerce  relativement  assez  important.  Son  prix  est  de 
4  à  6  fr.  le  cent,  et  quand  il  a  reçu  de  la  main  de  nos  horti- 
culteurs un  écusson  de  rose,  il  se  vend  au  bout  d*an  an  depuis 
50  jusqu*à  15  c.  Ainsi  cet  arbuste,  en  nourrissant  de  sa  s&ve 
la  reine  des  fleurs,  contribue  à  la  fois  à  rornementation  de 
nos  jardins  et  à  la  prospérité  des  hommes  de  travail  qui  con- 
sacrent leur  industrie  à  Thorticulture. 

65.  Joivc  DBS  CHAISIERS.  Sdrpuà  locustris,  L. — €rott  abon- 
damment dans  nos  étangs  et  dans  nos  rivières.  On  remploie 
à  enfoncer  les  chaises  communes  et  à  faire  des  paillassons. 

56.  Jonc  des  jardiniers.  —  Employé  pour  attaefaer  les 
plantes  aux  tuteurs  et  palisser  les  jeunes  arbres. 

57.  Bruyère.  — Le  Calluna  vulgaris,  Sal.,  les  Erica  dner- 
rea^  L.,  E.  tetralix^  L.,  E.  ciliaris^  L.,  qni  croissent  abon- 
damment dans  nos  landes  et  jusque  dans  nos  sapins,  sont 
employés  à  faire  des  balais.  Mais  ce  n'est  pàfs  leur  seul  usage  : 
Tagriculture  recherche  ces  plantes  qui ,  employées  en  litière, 
ont  la  propriété  d'absorber  et  de  retenir  les  liquides  et  de  leB 
transporter  ainsi  dans  les  champs.  La  bruyère  exploitée  pour 
cet  usage  se  vend  9  fr.  la  charretée.  VErica  sc&paria  est 
beaucoup  plus  rare  dans  le  département  Bt  ne  s'emploie  qu'à 
la  fabrication  des  balais. 

58.  Pommes  de  sapin.  —  On  désigne  sous  ce  ^aom,  dans  le 
département,  les  cônes  du  pin  maritime.  Ce  fruit,  imprégné 
naturellement  de  principe^  résineux,  s'enflamme  avec  une 
grande  facilité.  Cette  propriété  le  rend  très-précieux  à  nos 
ménagères  pour  allumer  le  feu.  C'est  un  objet  de  commerce 
assez  important  dans  la  Sarthe. 


v«  section 
Arboriculture. 


Depuis  quelques  années,  l'industrie  des  pépinières  a  pris 
dans  la  Sarthe  un  très-grand  développement,  et  ce  dévelop- 
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pement  est  toujours  en  progrès.  Quoique,  rolativement  à 
la  surface  plantée  en  pépinières,  nous  soyons  encore  infé- 
rieurs à  TAnjou  et  à  la  Touraine,  nous  pomrons  dès  à  présent 
faire  concurrence  à  ces  deux  provinces  par  la  vigueur  et  la 
belle  qualité  des  sujets  cultivés  dans  la  Sarthe. 

Les  pépinières  improvisées  de  notre  exposition  ne  peu- 
vent donner  qu'une  idée  bien  imparfaite  de  cette  branche -isi 
intéressante  et  si  lucrative  de  nos  cultures.  D*une  part  nous 
sommes  obligés  de  nous  restreindre  beaucoup,  et  d'autre  part 
la  saison  nous  force  à  montrer  au  public  les  arbres  dépooiHés 
de  leurs  feuilles,  et  ce  dé^abillé  ne  leur  est  pas  avantageux. 
G*est  M.  Bougard,  un  de  nos  meilleurs  pépiniéristes,  qui  a 
bien  voulu  se  charger  de  cette  partie  de  notre  installation,  et 
il  Fa  fait  avec  un  désintéressement  qui  mérite  toute  notre  re^ 
connaissance. 

Arbres  fruitiers. 

Nous  n'avons  compris,  dans  cette  partie  de  wAre  ex|)a- 
siiion,  que  les  arbres  fruitiers  cultivés  iea  plein  champ^  M^ 
sant  à  la  Société  d'horticulture  le  êoin  de  faire  valoir  les 
arbres  plus  délicats,  exclusivement  destinés  aux  Jardins. 

59.  Pommier.  Pyrus  malusy  L.  —  Voici»  dans  nos  contrées, 
Tarbre  par  excellence.  Prodigue  de  ses  bienfaits  sans  accep- 
tion de  personne,  son  fruit  se  voit  tout  aussi  bien  da^  Ijà 
main  de  Tenfant  du  pauvre  qne  sur  la  table  somptueuse  du 
riche.  Aussi  faut- il  que  la  terre  soit  bien  maigre  pour  que  Je 
cultivateur  ne  le  plante  pas  dans  son  champ  et  ne  le  multiplie 
pas,  quelquefois  même  aux  dépens  d9s  autres  récoltes.  Les 
variétés  de  cet  arbre  se  comptent  par  jcentaines.  Gomme  les 
plus  remarquables  sont  connues  4e  tout  le  monde,  je  ne  men- 
tionnerai que  celles  qui  sont  spéciales  au  département  de  la 
Sarthe  :  1°  la  pomme  de  rosat,  fruit  délicieux  que  nous  re- 
grettons de  ne  pouvoir  exposer,  mais  qui  ne  se  garde  pas 
assez  longtemps  ;  i^  une  variété  de  reinette  cultivée  sans  nom 
dans  les  environs  de  Mamers,  se  gardant  très-tard;  3^  la 
pomme  de  jaune,  d'un  goût  fin,  et  pouvant  se  conserver  jus- 
qu'à la  récolte  suivante  ;  k""  la  pomme  de  Hartrange,  ayant  du 
rapport  avec  la  précédente,  mais  moins  bonne  et  d'une  moins 
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longue  conservation.  —  Nous  regrettons  que  !a  saison  trop 
avancée  nous  empêche  d'exposer  des  pommes  tapées.  Ce  sont 
des  pommes  cuites  au  four  par  un  procédé  particulier  et  desti- 
nées à  remplacer,  dans  nos  desserts,  les  fruits  naturels  quand 
la  saison  les  a  fait  disparaître.  C'est  l'objet  d'une  industrie 
spéciale  à  La  Bazoge,  et  qui  s'étend  dans  plusieurs  com- 
munes environnantes. 

En  dehors  des  pépiniéristes  de  profession,  quelques  culti- 
vateurs sèment  des  [Gommiers  et  apportent  leur  plant  d'un  an 
au  marché  du  Mans,  où  ils  le  vendent  depuis  3  fr.  jusqu'à  4  fr. 
le  cent.  Ce  sont  les  terres  légères  de  Montfort,  d'Yvré-l'Evêque 
et  des  environs  où  cette  industrie  réussit  le  mieux.  Le  mar-^ 
ché  du  Mans  est  encore  très-appro  vision  né  l'hiver  de  sujets 
de  pommiers  de  six  à  sept  ans,  qui  se  vendent  depuis  1  fr.  SO 
jusqu'à  2  fr.  chaque.  Nous  exposons  des  plants  de  pommier 
d'un  an,  de  qualité  supérieure. 

Comme  tout  ce  qui  est  utile  dans  le  monde,  le  pommier  a 
ses  ennemis  et  ses  parasites.  Le  parasite  est  le  Gui,  viscum 
ûlbumy  L.,  plante  que  le  cultivateur  respecte  beaucoup  trop, 
le  réservant  pour  faire  une  tisane  aux  vaches  qui  viennent  de 
faire  leur  veau.  Les  ennemis  sont  plusieurs  insectes,  parmi 
lesquels  le  plus  redoutable  est  le  Puceron  lanigère. 

Quoique  le  pommier  soit  un  excellent  bois  de  travail, 
comme  on  ne  l'abat  guère  que  quand  il  est  vieux  et  en  partie 
gâté,  il  sert  plus  souvent  à  l'usage  du  foyer  qu'à  celui  de 
la  menuiserie. 

60.  Poirier.  Pirus  communis^  L.  —  Le  poirier  est  relative- 
ment rare  dans  nos  champs.  C'est  dans  nos  jardins  qu'on  le 
trouve  surtout  avec  ses  variétés  si  nombreuses  et  si  délicates. 
Cet  arbre  écussonné  sur  cognassier  est,  dans  la  Sarthe, 
l'objet  d'un  commerce  considérable  et  qui  s'étend  tous  les 
jours  par  l'établissement  de  nouvelles  pépinières.  On  sème 
aussi  le  poirier,  comme  le  pommier,  pour  greffer  sur  franc, 
niais  en  proportion  beaucoup  moindre.  Nous  exposons  un 
échantillon  de  jeune  plant  d'un  an.  Les  poires  tapées,  prépa- 
rées dans  la  même  localité,  par  les  mêmes  procédés,  sont 
destinées  aux  mêmes  usages  que  la  pomme  tapée.  Malgré  sa 
bonne  qualité  le  bois  de  poirier,  de  même  que  le  précédent. 
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est  plus  souvent  employé  comme  bois  de  feu  que  comme 
bois  de  travail.  Les  poires  de  toute  espèce,  cueillies  un  peu 
avant  la  maturité,  sont  devenues,  dans  la  Sarthe,  Tobjet  d'un 
commerce  important  d'exportation.  Il  en  est  de  même  des 
pommes. 

61.  Prunier.  PrttniiS<f(mtestfca,L.— Le  prunier  est  beaucoup 
moins  cultivé,  dans  la  Sarthe,  que  les  deux  arbres  précédents. 
La  récolte  de  ses  fruits  est  moins  assurée  sous  notre  climat. 
Sa  floraison  hâtive,  souvent  visitée  par  nos  dernières  gelées, 
devient  fréquemment  stérile.  Le  bois  du  prunier,  dur  et 
agréablement  coloré  en  rouge,  est  recherché  pour  les  ouvrages 
de  tour. 

62.  Cerisier.  Prunus  eerasus,  L.— Arbre  de  jardin  et  de  plein 
champ,  le  cerisier  produit  des  fruits  fort  recherchés  et  remar- 
quables par  leur  saveur  et  leur  variété.  A  La  Bazoge  et  dans 
les  communes  environnantes,  les  guignes  cuites  au  four  font 
l'objet  d'un  petit  commerce.  Le  cerisier  prospère  sur  presque 
toute  la  surface  du  département  de  la  Sarthe;  son  bois, 
d'un  grain  fin  et  serré  et  d'une  couleur  qui  se  rapproche  de 
l'acajou,  est  employé  dans  la  menuiserie  d'ameublement. 

63.  Cormier.  Sarbtis  domesticay  L.  — Les  fruits  de  ce  grand  et 
bel  arbre  sont  acerbes,  mais  s'adoucissent  par  une  maturité 
avancée  et  par  la  cuisson.  Sous  ces  deux  états  ils  sont  la 
base  d'une  boisson  fort  agréable.  Le  bois  de  cormier,  dur  et 
liant,  se  prête  à  tous  les  usages,  mais  il  est  spécialement 
recherché  par  les  mécaniciens  qui  en  font  des  chevilles 
d'engrenage.  Dans  la  Sarthe,  le  cormier  se  plaît  particuliè- 
rement dans  les  terrains  argileux,  mais  à  mesure  que  l'agri- 
culture fait  des  progrès  cet  arbre  tend  à  disparattre.  Aucune 
récolte  ne  peut  réussir  sous  l'ombrage  de  ses  branches  lon- 
guement étalées  et  son  produit  annuel  est  loin  de  compenser 
cette  perte. 

64.  Noyer.  Juglansregia,  L.  —  Ce  bel  arbre,  d'un  bon  rap- 
port, réussit  parfaitement  dans  le  département  de  la  Sarthe, 
dont  il  aime  le  sol  et  le  climat.  Parmi  les  variétés  nombreuses  et 
fort  peu  étudiées  de  son  fruit,  on  distingue  comme  remarquables 
les  trois  suivantes  :  Noix  non  angleuse^  à  coque  dure  ;  —  Noix 
à  la  pie,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  noix  à  mésange  : 
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elle  en  diffère  par  une  coquille  plus  ferme,  mais  dont  les 
valves  sont  à  peine  soudées  et  se  désunissent  au  moindre 
effort;  —  Noix  de  jauges,  différant  des  deux  précédentes  par 
un  volume  double.  Cette  beauté  néanmoins  ne  git  que  dans 
l'enveloppe,  car  en  ouvrant  le  fruit  on  est  surpris  de  ne 
trouver  qu'une  amende  rekUvemeat  cbélive. 

Les  noix  produisent  une  huile  douce,  très-usitée  dans  le 
département  pour  les  besoins  de  la  table,  mais  il  faut  qu'elle 
soit  exprimée  à  froid.  Âpres  celte  première  opération  le  tour- 
teau est  de  nouveau  broyé,  puis  chauffé  et  remis  à  la  presse. 
On  en  retire  une  nouvelle  quantité  d'huile  d'un  goûi  et 
d'une  odeur  désagréables.  Ce  dernier  produit  est  employé  en 
peinture,  et  à  la  campagne  pour  alimenter  les  lampes.  La 
tourte  de  noix  sert  à  engraisser  les  porcs.  Un  échantillon 
d'huile  de  noix  pour  l'usage  de  la  table  est  exposé.  Le  icom- 
merce  des  noix,  sur  la  place  du  Man$^  atteint  environ 
200,000  ifè  kil.  et  représente  une  valeur  de  94,000  iv. 

Le  bois  de  noyer  est  fori  estimé  pour  la  menuiserie 
d'ameublement,  les  pièces  de  choix  sont  débitées  en  placa^. 
Les  sabotiers  en  font  ha  ^raad  usage.  C'est  aussi  avçC'Ce  boîs 
qu'on  fait  dans  la  Sarthe  les  lames  de  fléau  pour  battre  le  grain. 

66.  Coudrier.  Cor^lus  avellanéL,  L.  — Spontané  et  commun 
dans  la  Sarthe.  Ses  fruits  sauvages,  petits,  mais  d'une  saveur 
très-agréable,  sont  for^t  recherchés  des  enfants.  On  en  cultive 
dans  les  jardins  plusieurs  variétés  perfedÂ^nnées.  Le  coudrier 
pMsse  des  baguettes  qui  servent  aux  horticulteurs  à  soutenir 
les  œillets  et  autres  plantes  à  tige  faible.  C'est  avec  ce  bois 
que  les  boulangers  font  leurs  cùches^  système  élémentaire  de 
comptabilité  qui  s'est  (conservé  jusqu'à  présent. 

GHATiUGFiiER.  Costonea  mlgaris^  Lam.  —  Le  châtaignier 
est  bien,  avec  le  chêne,  un  des  arbres  qui  rend  les  plus  nom- 
breux services  par  les  différents  usages  auxquels  il  se  prête  ; 
aussi  eslHl  cultivé  avec  soin  et  sur  une  large  échelle  dans  la 
Sarthe,  où  il  réussit  parfaitement.  Comme  arbre  fruitier  il 
fournit  plusieurs  bonnes  es^ces,  parmi  lesquelles  se  distii^oe 
le  tnarron  nousillard.  Cette  variété,  spéciale  k  un  des  cantons 
du  département  {(May'^t),  est  remarquable  par  son  goût  savou- 
i*eux  et  pat*  le  défaut  d'adhérence  de  sa  pellicule  intérieure. 
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Le  ch&taignier,  quaàd  il  est  grand,  sert  à  la  charpente;  on  en 
fait  des  tonneaux,  du  bardeau,  etc.  Cultivé  en  taillis,  §es 
gaules  de  neuf  ans  sont  employées  à  faire  du  cercle,  dés 
lattes,  des  barreaux  de  terrasse,  des  tuteurs  pour  soutenir 
les  arbres  et  arbustes  de  toute  taille,  des  tonnelles,  des  tueiK- 
lages,  etc.  —  On  le  propage  dans  nos  pépinières  en  semattt 
les  petites  châtaignes  sauvages. 

Les  marrons  et  les  châtaignes  sont  du  nombre  des  denrées 
du  pays  et  donnent  lieu  k  un  commerce  assez  important.  La 
quantité  approximative  vendue  sur  la  place  du  Mans  est 
de  300,000  1/2  kil.  et  représente  une  valeur  de  37,500  fr. 

Le  châtaignier,  tout  à  la  fois  arbre  à  flruits  et  arbre  de  forêt, 
fournit  pour  notre  exposition  les  numéros  suivants  : 

66.  Châtaignes  et  HarrôHs  avant  la  maturité,  la  saison  ne 
permettant  pas  de  les  présenter  autrement. 

69.  Un  lot  d'articles  de  treillages  comprenant  :  le  trcillftge 
qui  enclôt  l'exposition  ;  plusieurs  échelles  ;  des  poteaux  d'ar- 
cade ;  des  tuteurs  de  différentes  forces  ;  des  latteft  ;  dés  btir- 
'  reaui  de  terrasse,  etc. 

Le  bois  de  cet  arbre  a  le  grand  avantage  de  se  conserver 
longtemps  en  terre  sans  pourrir. 

La  vigne  a  vin.  Vitis  vinifera.  —  Voici  quelques  cépages 
qui  ne  sont  pas  ordinairement  cultivés  par  nos  Vignerons  et 
que  nous  ne  recommandons  qu'à  titre  d'essai  : 

68.  Vigne  de  Bourgoeil,  plant  d'uq  an  et  plant  de  deux  ans. 

69.  Vigne  de  Bourgogne,  plant  d'un  an  et  plant  de  deux  ans. 

70.  Vigne  d'Anjou,  —  vin  blanc,  —  plant  d'un  an  et  plant 
de  deux  ans. 

71.  Abricotier.  Prunttô  arm^ntoea,  L.  —  Arbre  fruitier  peu 
chanceux  sous  notre  climat  et  par  conséquent  peu  cultivé 
dans  nos  campagnes, 

72.  Amandier.  Atnygdalus  communis.  —  Même  remarque 
que  pour  le  précédent. 

73.  Pêcher.  Amygdàluspersica, — Le  pécher  fournit  plusieurs 
variétés  rustiqueà  et  assez  fertiles  qui  appartiennent  à  la  grande 
culture.  On  en  trouve  à  fruit  blanc,  k  fruit  jaune,  à  fruit 
rouge.  Cultivé  en  plein  tent,  il  n'exige  pas  une  taille  habile 
et  dispendieuse  ;  il  sufGt  à  la  rigueur  de  supprimer  chaque 
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année  le  bois  mort.  Cet  arbre  ne  dure  pas  un  grand  nombre 
d'années;  mais  il  se  reproduit  facilement  de  noyau,  et  com- 
mence à  donner  du  fruit  dès  la  quatrième  année. 

74.  Néflier.  Mespiliisgermanica.  —  Cet  arbre  rustique,  qui 
se  greffe  ordinairement  sur  Tépine  blanche,  est  d'une  petiteva- 
leur  pour  le  fruit,  comme  pour  le  bois.  Il  en  existe  une  variété 
curieuse,  sans  noyau. 

Arbres  forestiers, 

La  culture  forestière  représente  dans  le  département  de  la 
Sarthe  un  intérêt  de  premier  ordre. 

Outre  nos  sapinières  qui  utilisent  avec  un  grand  profit 
la  vaste  étendue  de  nos  terrains  sablonneux  qui  ne  pro- 
duisaient, il  y  a  environ  un  siècle,  que  des  bruyères  et  des 
ajoncs,  nous  avons  encore  les  forêts  de  TEtat  et  les  boi$  dé- 
pendant de  la  propriété  particulière. 

Les  forêts  de  TEtat  sont  au  nombre  de  deux  :  la  forêt  de 
Bercé  et  la  forêt,  de  Perseigne. 

La  forêt  de  Bercé  couvre  une  étendue  de  S,485  hectares 
32  ares,  celle  de  Perseigne  5,080  hectares  49  ares  ;  total  10,53§ 
hectares  81  ares. 

Le  rapport  des  coupes  pour  TEtat  est  de  700,000  francs 
chaque  année:  Bercé  400,000  francs,  Perseigne  300,000 
francs.  Il  serait  difficile  d'estimer  ce  que  Tindustrie  ajoute  de 
valeur  à  ce  prix  brut,  en  utilisant  ces  bois  pour  la  marine, 
pour  la  charpente,  pour  la  menuiserie,  les  écorces  pour  la 
tannerie  ;  et  pour  bois  do  feu  ou  pour  charbon  les  branches 
et  les  parties  impropres  à  tout  autre  usage.  Une  autre  source 
de  production  industrielle  des  forêts  est  la  boissellerie  qui 
fait  vivre  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  procure  h  nos 
ménages  une  foule  de  petits  articles  d'une  grande  utilité. 
Malgré  la  vulgarité  de  ces  objets,  dont  il  serait  d*ailleurs 
difficile  de  se  passer,  nous  n'avons  pu  résister  au  désir  d'en 
exposer  la  série.  Nos  visiteurs  auront  la  charité  de  ne  voir 
dans  cette  exhibition  que  l'utilité  de  ces  petits  ustensiles,  et 
le  pain  que  leur  fabrication  fournit  à  un  assez  grand  nombre 
de  familles  nécessiteuses. 
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D'après  l'enquête  agricole,  les  bois  appartenant  aux  par- 
ticuliers représentent  une  surface  de  72,404  hectares  78. 
L'aménagement  de  ces  bois  n'est  point  aussi  régulier  que 
celui  des  forêts  de  l'Etat.  Chacun  exploite  à  sa  guise,  et  il 
sérail  difficile  de  fournir  môme  approximativement  un  chiffre 
représentant  la  valeur  annuelle  de  cette  branche  de  notre 

agriculture* 

Afin  de  représenter  les  différentes  essences  dont  l'ensem- 
ble compose  nos  bois  el  nos  forêts,  nous  avons  improvisé  une 
pépinière  renfermant  en  jeunes  plants  les  espèces  les  plus 
ordinaires.  La  saison  ne  nous  a  pas  permis  de  rendre  cette 
collection  aussi  complète  que  nous  aurions  voulu  et  surtout 
de  lui  donner  un  air  de  vie  qui  l'eût  mieux  fait  valoir. 

Nous  aurions  désiré  encore  réunir  en  échantillons  tous  les 
bois  qui  servent  à  la  charpente,  à  la  menuiserie  et  même  à 
l'ébénisterie,  et  les  présenter  avec  le  fini  de  travail  qui  permet 
d'en  estimer  la  valeur.  Nous  nous  sommes  arrêté  devant 
deux  impossibilités  ;  nous  n'étions  assez  riche  ni  de  temps,  ni 
d'argent.  Les  mêmes  raisons  nous  ont  empêché  de  donner  à 
notre  catalogue  une  étendue  et  quelques  figures  qui  eussent 
en  partie  suppléé  à  ce  défaut. 

75.  Aubépine.  Cratœgus  oxyacantlia^  L.  —  Arbrisseau  spé- 
cialement destiné  à  faire  des  haies  de  clôture.  Abandonné  à 
lui-même,  il  finit  par  prendre  des  dimensions  assez  grandes  ; 
il  sert  alors  de  sujet  pour  greffer  le  néflier.  On  en  cultive  plu- 
sieurs variétés  d'ornement  :  à  fleur  rose  simple  et  double,  et  à 
fleur  blanche  double.  Nos  pépiniéristes  cultivent  en  abondance 
le  plant  d'aubépine,  qui  se  vend  10  fr.  le  mille.  Son  bois  est 
employé  pour  les  ouvrages  de  tour. 

76.  Acacia.  jRoWma  pseudûacacia^L,  — Grand  et  bel  arbre 
remarquable  par  ses  fleurs  abondantes  et  d'une  odeur  suave. 
Cultivé  avec  avantage  dans  les  massifs,  dans  les  avenues  et  sur 
les  grandes  routes.  Son  bois  jaune,  susceptible  d'un  beau 
poli,  est  recherché  pour  les  ouvrages  de  tour  el  de  charron- 
nage.  Communément  cultivé  dans  la  Sarthe. 

77.  Bouleau.  Betulaalba,  L. — Habite  nos  forêts  et  même  nos 
bois  de  sapin,  où  son  écorcc  blanche  ressort  agréablement  sur 
la  couleur  sombre  des  conifères.  Son  bois  est  spécialement 
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employé  à  la  fabrication  des  sabots.  Ses  jeunes  rameaux  servent 
à  faire  des  balais. 

78.  GHÉHBFORBSTiea  et  Ghénb  CHAMPÊTRE.  QuercusrobuT.l. 
-^  Roi  des  arbres  de  i»qs  contrées.  Le  département  de  la  Sartbe 
le  fournit  de  qualité  supérieure,  pour  tous  les  usages  qui 
réclament  son  omploî  :  charpente,  menuiserie,  ébénisterie, 
boisselleric,  etc.  Le  mètre  cube  se  vend  dans  la  Sarthe,  sur  le 
parterre  des  coup^s,  depuis  2S  fr.  jusqu'à  90  fr.,  suivant  la 
qualité.  C'est  un  excellant  bois  de  feu,  et  le  charbon  qu'il 
fournit  est  de  première  qualité.  Le  chêne  s'exploite  aussi, 
comme  taillis,  en  coupes  réglées  de  sept  à  neuf  ans.  Quel- 
quefois on  enlève  Técorce  qui  est  livrée  aux  tanneur^.  Dans  la 
culture  ordinaire  le  chêne,  sous  forme  de  têtard,  se  trouve 
planté  sur  les  haie^S  qui  séparent  les  champs.  Le  fermier 
l'exploite  tous  les  sept  ou  neuf  ans  pour  ses  besoins  parti- 
culiers. 

79.  ChêihbBrossb.  QuercusTo%a^  Bosc.  — Ce  chêne  prospère 
dans  les  terrains  sablonneux  oix  il  est  cultivé  en  taillis,  et 
souvent  en  têtard  sur  le  bord  des  champs.  Son  bois  croit  plus 
lentement  et  s'exploite  h  des  intervalles  plus  éloignés.  Il  est 
plus  estimé  comme  bois  de  chauffage.  On  le  trouve  surtout 
dans  le  sud-ouest  du  département-  (arrondissement  de  La 
Flèche). 

80.  Charme.  Carpinus  betuluB,  L. — Plus  généralement  cultivé 
dans  les  jardins  pour  former  des  salles  de  verdure,  le  charme 
se  maintient  à  une  petite  hauteur  sous  l'influence  d'une  taille 
sévère  et  périodique.  Abandonné  à  lui  même,  il  s'élance  et 
devient  un  grand  et  bel  arbre.  On  voit  dans  la  Sarthe  de  très- 
belles  avenues  plantées  de  cette  essence^  Dans  l'arrondissement 
de  Saint-Calais  il  est  fréquemment  cultivé  sous  forme  de 
têtard.  Son  bois  noueux  et  trës-résista<nt  est  employé  utile- 
ment dans  le  charronnage.  C*est  aussi  un  très-bon  bois  de  feu. 

81.  Ërable  orampêtre.  Acer  campestris^  L.  —  Cultivé  en  tê- 
tard sur  le  bord  des  champs  dans  plusieurs  contrées  du  dé- 
partement de  la  Sarthe. 

82.  FntoE.  Fraxinus  exceUior^  L.  —  Grand  et  bel  arbre 
assez  répandu  sur  le  sol  du  département  de  la  Sartbe,  dans  les 
bosquets,  dans  les  avenues  et  sur  le  bord  des  champs.  Son 
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bois  est  recherché  dans  Tébénisterie,  la  carrosserie,  le  char- 
ronnage.  C'est  sur  les  feuilles  de  cet  arbre  que  se  récolte  la 
cantharide,  insecte  colëoptère  qui  rend  à  la  médecine  des 
services  signalés. 

88.  Hêtre.  Fagns sylvaêica^L.  —  Le  hêtre crott  avec  vigneor 
sur  le  sol  du  département  de  la  Sarthe.  Envisagé  sons  H 
rapport  du  diamètre  qu'il  est  susceptible  d'atteindre,  on 
pourrait  même  le  considérer  comme  te  géant  de  nos  fordls, 
surtout  quand  on  rencontre  quelques-uns  des  individus  mons* 
trueux  dispersés  çà  et  là  sur  notre  territoire.  Son  bois  se  fend 
aisément  et  se  prête  à  la  fabrication  de  tous  les  ouvrages  de 
boissellerie.  Ses  fruits,  connus  sous  le  nom  de  faînes,  servent 
à  faire  une  huile  douce  et  alimentaire. 

84.  Marronnier  d'Inde.  jEscuIus  hyppocastanum^  L.  —  Ce  bel 
arbre,  par  sa  forme  élégante,  par  son  feuillage,  par  ses  gra- 
cieux et  larges  épis  de  fleurs,  produit  un  effet  très-remarqua- 
bleplanté  en  quinconce  ou  en  avenues.  Son  fruit,  entièrement 
négligé  dans  la  Sarthe,  pourrait  être  utilisé  avec  quelque 
profit.  Son  bois,  de  qualité  supérieure,  peut  se  prêter  à  tons 
les  ouvrages  de  menuiserie  et  de  tour. 

86.  Orme.  Vlmm  campestris,  L.  —  Ce  bel  et  grand  arbre^ 
planté  surle  bord  de  noschamps,  contribue  beaucoup  à  la  beauté 
de  nos  paysages.  Tantôt  il  se  présente  majestueux  avec  an 
tronc  robuste,  élevé,  et  une  tête  touffue  ;  le  plus  souvent  sa 
tige  effilée  dessine  les  angles  les  plus  capricieux.  On  k 
désigne  alors  sous  le  nom  d'orme  tortillart.  C'est  le  bois  le 
plus  employé  pour  le  charronnage.  C'est  encore  un  excellent 
bois  de  feu.  Le  cultivateur  soigneux  ramasse  à  la  fin  de  l'été 
les  feuilles  d'orme,  qui,  séchées  au  grenier,  font  un  excellait 
fourrage  d'hiver. 

L'orme  produit  encore  dans  la  Sarthe  une  variété  intéres- 
sante sous  le  rapport  physiologique  ;  c'est  l'orme  subéreux 
dont  quelques  botanistes  font  une  espèce.  Ce  n'est  pat  ici 
le  lieu  de  discuter  ce  point  délicat;  je  me  bornerai  à  dire  qu'il 
n'est  pas  rare  de  trouver  des  ormes  ayant  snr  le  même  pied 
des  rameaux  plus  ou  moins  lisses  et  des  rameaux  plus  ou 
moins  subéreux.  La  Société  a  exposé  un  échantillon  de  cette 
fbrme  curieuse. 
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86.  Pin  haritimb.  Pmttômartltma,D.G. — Cet  arbre  a  rendu 
H  Tagriculture  de  la  Sarthe  les  services  les  plus  importants  ; 
il  a  changé  en  forêts  très-productives  ses  landes  dont  le  sol 
siliceux  ne  pouvait  se  prêter  à  aucune  autre  culture.  On 
sème  le  pin  maritime  en  février  ou  en  septembre.  Dans  le 
premier  cas,  on  met  huit  kilogrammes  de  graine  par  hectare; 
dans  le  second,  il  en  faut  dix.  En  tout  cas,  la  première  époque 
est  préférable.  Au  bout  de  sept  ans,  on  opère  un  premier 
ëclaircissagc ,  qui  ne  paye  guère  que  la  main-d'œuvre.  Troi& 
ans  après,  on  en  fait  un  second  qui  est  déjà  profitable;  à  par- 
tir de  ce  moment  une  sapinière,  dont  Uémondage  est  bien 
conduit,  donnera  au  propriétaire  des  produits  annuels  jusqu'à 
Tàge  de  trente  ans,  époque  à  laquelle  on  réalise  un  capital 
important  en  vendant  les  arbres  sur  pied,  ou  les  faisant  ex- 
ploiter soi-même.  Trois  ans  après,  on  peut  semer  de  nou- 
veau le  même  terrain. 

Le  pin,  suivant  sa  grosseur,  se  vend  comme  bois  de  chai^ 
pente,  bois  de  menuiserie  et  bois  de  chauffage.  Les  poteaux 
des  lignes  télégraphiques  sont  de  jeunes  *pins  imprégnés  de 
cuivre  par  la  méthode  de  Boucherie'.  Outre  le  bois,  les  sapi- 
nières produisent  encore  :  1®  des  cdnes  qui,  sous  le  nom  de 
pommes  de  pin,  sonlTobjet  d'un  commerce  qui  n'est  pas  sans 
importance  dans  le  pays  ;  2®lagrainequise  vend  surplace,  dans 
les  années  communes,  30  fr.  les  SO  kil.  ;  3*  les  feuilles  ou  sapi* 
nettes,  dont  les  indigents  se  chauffent  et  que  le  cultivateur  intel- 
ligent fait  pourrir  dans  la  cour  de  la  ferme  pour  les  réduire  en 
engrais.  A  plusieurs  reprises,  l'industrie  a  essayé  d'extraire 
de  nos  pins  la  résine  et  l'essence.  Les  produits  obtenus  sont 
abondants  et  de  bonne  qualité.  Néanmoins,  comme  il  faudrait 
changer  le  système  de  culture,  éloigner  l'époque  de  la  réali- 
sation des  capitaux,  il  parait  qu'il  n'y  a  aucun  avantage  à 
résiner  nos  arbres.  Aussi  a-t-on  abandonné  l'entreprise- 

87.  Platane.  Platanus  vulgaris,  Spach.  —  Ce  grand  et  bel 
arbre  se  platt  dans  nos  terres  légères  sur  lesquelles  il  prend 
un  développement  merveilleux.  Planté  sur  le  bord  de  nos 
routes,  il  réussit  parfaitement.  Son  bois  est  propre  à  tous  les 
travaux  de  menuiserie. 

88.  Peuplier  suisse  ou  de  Virginie.  Populus  manilifera, 
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Hichx.  —  Peupuer  d'Italie.  Populus  fastigiata^  Poir.  —  Ped- 

PUBR BLANC  DE  HoLLANDE,  PopuluS  alba^h,  —  PeUPUER TREMBLE. 

Populus  tremula^  L. 

«  Ces  peupliers  sont  cultivés  dans  la  Sarthe  avec  beaucoup  de 
succès.  Les  trois  premiers  surtout  donnent  un  bois  tendre 
très-communément  employé  pour  les  ouvrages  de  menuiserie 
et  de  tabletterie.  On  commence  à  s'en  servir  pour  les  char- 
pentes légères,  dans  tous  les  cas  où  elles  ne  doivent  pas  être 
exposées  à  Feau. 

80.  Sorbier  DES  0I9EAUX.  Sorbus  aucuparia.L» — Arbre  orne- 
mental par  ses  fruits  ;  exclusivement  cultivé  comme  décoration. 
Son  bois  possède  les  mêmes  qualités  que  le  cormier. 

90.  Tilleul.  Tilia  platyphylla,  L.  —  Arbre  très-employé 
pour  les  promenades  publiques,  les  avenues,  les  allées  de  ver-  iÉ 
dure,  etc.  Ses  fleurs  abondantes  et  d'une  odeur  suave  sont 
utilisées  en  médecine  et  font  dans  le  pays  l'objet  d'an  petit 
commerce.  Son  bois  fin  et  très-liant  se  prête  à  toute  espèce 
de  travail. 

Articles  omis. 

Nous  continuons  notre  numérotage  pour  ^es  articles  oubliés 
pendant  la  rédaction  trop  précipitée  de  ce  catalogue.  Ils  se 
trouvent  ainsi  placés  hors  de  leur  classification,  mais  du 
moins  ils  sont  mentionnés,  et  l'intérêt  qui  s'y  attache  ne 
permettait  pas  de  les  laisser  dans  l'oubli. 

01 .  Pommes  modelées.  —  Nous  exposons  sous  ce  titre  une  pe- 
tite collection  de  fac-similé  que  notre  regretté  collègue,  M.  An- 
jubault,  avait  fait  exécuter  pour  représenter  des  pommes  parti- 
culières au  département  de  la  Sarthe. 

02.  Chêne.  — Ce  numéro  comprend  les  articles  de  boissellerie 
fabriqués  avec  le  chêne  du  pays.  Je  ne  suis  pas  renseigné  sur 
le  chiffre  d'affaires  que  représente  cette  industrie  rustique, 
mais  le  total  en  est  assez  important  pour  mériter  notre  attention. 

02  bis.  Egorges  de  chêne  pour  tannerie.  —  L'exploitation  de 
ces  écorces  a  une  importance  majeure  dans  le  pays,  et  repré- 
sente une  somme  de  plus  de  500,000  fr. 

08.  Hêtre,  boissellerie  et  industrie  forestière.  — Voici  toute 
4«  Trim.  de  1872.  -  Tome  XXI.  40 
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une  série  de  gros  et  petits  objets  vulgaires  fabriqués,  en 
forêt,  avec  le  bois  du  hêtre.  C'est  à  .l'obligeance  de  M.  Le 
Brun,  inspecteur  des  forêts,  que  nous  devons  cette  collection. 
Nous  la  distribuons  en  trois  lots  appartenant  chacun  à  un 
fabricant  particulier. 

On  peut  se  faire  une  idée  approximative  de  Timportance 
économique  et  commerciale  de  cette  industrie  toute  locale, 
par  les  documents  que  M.  Tinspeeteur  Le  Brun  a  pris  la  peine 
de  recueillir  pour  nous,  pendant  le  cours  de  cette  publication. 

La  forêt  de  Perseignë  occupe  pour  la  boissellerie  et  la 
tournerie  70  ouvriers,  qui  mettent  en  œuvre,  annuellement, 
600  mètres  cubes  de  bois  de  hêtre,  sans  compter  le  bouleau 
qui  s'y  trouve  pour  une  faible  part.  Nous  ne  connaissons  pas 
la  nature  des  objets  fabriqués»  ni  leur  valeur  commerciale. 

La  fabrication  des  sabots,  dans  la  même  forêt  et  dans  les 
communes  limitrophes,  donne  du  travail  à  environ  300  ou- 
vriers, c'est-à-dire  142  haches  et  autant  de  creuseurs.  Chaque 
hache  fabrique  en  moyenne  45  sommes  de  sabots  marchands. 
La  somme  se  compose  de  80  paires  de  toute  grandeur.  Les 
143  haches  produisant  6,390  sommes,  à  40  fr.  la  somme  en 
moyenne,  rapportent  une  valeur  totale  de  358,600  fr. 

Ce  résultat  est  obtenu  par  la  mise  eu  œuvre  de  3,834  mè- 
tres cubes  de  bois,  ainsi  composés  : 

Bois  de  hêtre  2,875  m.    80 

Bois  de  bouleau       958  50 


Total  égal  3,834  mètres. 

La  forêt  de  Bercé  nous  offre  un  état  plus  détaillé  de  ses 
produits;  le  voici  tel  qu'il  nous  a  été  communiqué. 

Gamelles,  cuillers  à  pot,  gèdes,  balances,  mortiers,  couver- 
cles de  baratte,  couloirs  à  lait 11,000fr. 

Bouche-bouteilles,  cuillers  de  toute  espèce 6,000 

Godets 10,000 

Fuseaux  à  pointe,  fuseaux  à  thier,  gobelets^  en- 
tonnoirs       2,000 

A  reporter 29,000fr. 
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Reporf 29,000fr. 

Poivrières,  salières,  grugeoirs,  pesons,  flûtes, 

sifflets,  hautbois 1,000 

Saunières 7,000 

Cannelles  à  cuve,  chantepleures  à  liège  et  ordi- 
naires   20,000 

Battoirs  de  toute  forme 3,000 

Cassettes,  bobines,  tuyaux 2,000 

Pelles  plates  et  &  rebord 10.000 

Petits  objets  de  tournerie 2,000 

Attels 6,000 

Saboterie 90,000 

Total 170,000fr. 

C'est  donc  un  revenu  annuel  de  plus  die  425,600  fr.  que 
ces  populations  intéressantes  savent  donner  aux  produits  des 
forêts  de  TÉtat,  situées  sur  le  territoire  de  la  Sarthe. 

04.  Pin  maritime  pour  poteaux  télégraphiques  et  pour 
galeries  de  mines. 

95.  AuLFiE.  Alnm  glutinosaf  Gaertn.  —  Cet  arbre,  qui  se 
platt  particulièrement  sur  le  bord  des  ruisseaux,  est  très- 
répandu  dans  la  Sarthe  ;  son  bois  sert  particulièrement  à  la 
fabrication  des  sabots,  ainsi  que  dans  les  travaux  de  tour  et  de 
menuiserie.  Le  défaut  de  ce  bois,  et  c'en  est  un  grave,  est  de 
se  contourner  longtemps  encore  après  sa  dessiccation  et  de 
donner  du  gauche  aux  travaux  dans  lesquels  il  est  employé. 
Les  habitants  de  la  campagne  emploient  son  écorce  en  tein- 
ture. 

96.  Bourdaine.  Rhamnus  frangtUa^  L.  —  Ses  baguettes 
longues  et  flexibles  sont  employées  dans  la  vannerie  commune, 
surtout  pour  les  paniers  d'emballage.  L'horticulture  y  trouve 
des  tuteurs  solides  et  élégants.  Le  charbon  de  cet  arbuste, 
qui  croît  spontanément  et  abondamment  dans  la  Sarthe,  est 
très-estimè  pour  la  fabrication  de  la  poudre. 
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DEUXIÈME  PARTIE 
PRODUITS   D'ORIGINE   ANIMALE 


Produits  de  la  race  ovine. 

Le  mouton  se  plaft  dans  les  terres  calcaires  et  rocailleuses 
des  arrondissements  de  Mamers  et  de  Saint  •  Calais.  La 
culture  des  laines  de  qualité  supérieure  n'est  encore  dans 
le  département  qu'à  Tétat  d'exception,  et  se  maintiendra 
peut-être  longtemps  encore  en  cet  état,  attendu  que  les 
laines  de  la  Sarthe,  si  elles  ne  sont  pas  de  première  finesse, 
sont  longues  et  produisent  un  étaim  recherché  ;  les  plus  com- 
munes trouvent  un  débouché  assuré  et  très-productif  dans  les 
ménages,  pour  la  fabrication  des  matelas.  —  L'élève  du  mouton 
comme  viande  de  boucherie,  comme  peau  et  comme  laine, 
forme  un  produit  très-notable  dans  l'agriculture  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  surtout  des  deux  cantons  signalés  plus 
haut.  Le  seul  produit  de  la  laine  dans  le  département  est 
environ  de  150,000  fr.  chaque  année.  Un  des  échantillons 
exposés  est  le  produit  de  la  race  du  pays,  l'autre  est  amélioré 
par  le  croisement. 

1.  Une  peau  de  mouton  préparée,  avec  sa  laine. 

2.  Une  toison  de  mouton,  race  du  pays. 

3.  Une  toison  de  mouton,  race  perfectionnée. 

4.  Laine  en  poil  pour  matelas. 

Produits  de  la  race  bovine. 

6.  Bourre  de  vache. 

6.  Bourre  de  veau. 

7.  Fromage  dit  de  la  Mariette.  —  Ce  fromage,  qui  se  fa- 
brique au  Mans  depuis  un  certain  nombre  d'années,  est  estimé 
et  se  consomme  à  l'état  frais.  Je  mentionne  pour  mémoire 
les  fromages  de  MaroUes  et  de  La  Ferté-Bernard.  Ces  deux 
produits,  qui  portent  le  nom  de  la  localité  où  on  les  fabrique. 
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sont  connus  depuis  longtemps,  et  donnent  lieu  à  un  commerce 
assez  important. 

Produits  de  la  race  hircine, 

8.  Peaux  de  chevreau  brutes. —  Cet  article  rapporte  au  dé- 
partement de  la  Sarthe  environ  400,000  [francs  chaque  année. 
Le  prix  est  de  8  francs  environ  la  peau  brute.  Ces  peaux 
servent'  à  la  ganterie  et  c'est  la  ville  d'Annonay  qui  a  le 
monopole  de  la  préparation  qu'elles  ont  à  subir  avant  d'être 
mises  entre  les  mains  du  gantier.  S'il  se  trouvait  dans  le 
département  de  la  Sarthe  un  industriel  capable  d*entreprendre 
cette  fabrication,  la  matière  première  ne  lui  manquerait  pas 
et  le  pays  profiterait  des  bénéfices  de  cette  industrie.  Nous 
nous  bornons  à  faire  des  vœux  pour  la  réalisation  de  cette 
idée. 

Les  peaux  de  chèvres  mères,  employées  peur  chaussures, 
donnent  dans  le  département  un  produit  qu'on  peut  estimer 
à  une  cinquantaine  de  millç  francs.  Mentionnons  pour  mémoire 
le  fromage  de  chèvre  qui  est  assez  recherché  au  Mans  et 
qui  donne  quelques  profits  à  la  petite  agriculture. 

Produits  de  la  race  porcine. 

0.  Soies  de  porc,  employées  pour  brosserie  et  pinceaux. 
—  Cet  article  représente,  dans  le  département,  une  somme 
d'environ  80,000  francs. 

Produits  de  la  race  chevaline. 

10.  Crins  longs  pour  casques  de  cavalerie. 

11.  Crins  courts  pour  brosserie. 

12.  Crins  frisés  pour  matelas  et  pour  fauteuils. 

Pelleterie. 

Les  peaux  de  renard,  de  putois,  de  martre,  de  belette,  de 
lapin  et  de  lièvre,  que  nous  mentionnons  et  que  nous  n'osons 
exposer  k  cause  de  la  trivialité  attachée  à  ce  genre  de  com- 
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merc«,  repréfiéntent,  dans  làSailbe,  un  chiffire  d^affidres  <|ai 

dépasse  chaque  année  180,000  francs. 

Oiseaux  de  basse-cour. 

Plumes  d*oie.  ^  Quoique  cet  article  ne  paraisse  dans  notre 
agricultnre  qu'un  accessoire  peu  capable  d'attirer  Fattention,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  d'un  rapport  étonnant.  Les 
plumes  d'oies  de  la  Sarthe  sont  l'objet  d'un  commerce  annuel, 
estimé,  seulement  dans  la  ville  du  Mans,  à  1,500,000  fr.,  et 
dans  le  reste  du  département,  à  800,000  fr.  Les  oies  grasses, 
de  leur  côté,  qui  abondent  sur  notre  place,  sont  exportées  au 
loin  et  le  chiffre  d'affaires  qu'elles  représentent  se  monte  à 
environ  180,800  fr. 

18.  Plumes  choisies  pour  literie. 

14.  Duvet  pour  édredon. 

15.  Queues  de  coq  pour  plumasseaut.  —  Cet  article,  tout 
petit  qu'il  est,  a  néanmoins  un  certain  intérêt  dans  la  contrée 
où  l'on  élève  beaucoup  de  gallinacés. 

Apiculture. 

Miel.  —  Cire.  —  Autrefois  les  bougies  du  Mans  avaient 
contribué  à  donner  à  notre  pays  une  certaine  renommée.  A 
cette  époque,  qui  n'est  pas  encore  bien  loin  de  nous,  on  ne 
connaissait  ni  l'huile  de  colza  épurée,  ni  les  lampes  Carcel  et 
modérateur  à  double  courant  d'air  et  à  mèche  constamment 
baignée  d'huile  ;  on  n'avait  encore  découvert  ni  le  gaz,  ni  les 
bougies  stéariques.  Les  lampes  de  ce  temps-là  donnant  trop 
de  fumée,  on  n'éclairait  les  salons  qu'avec  du  suif  ou  de  la 
cire.  Aujourd'hui  les  temps  sont  bien  changés  et  les  modifi- 
cations qui  en  sont  la  conséquence  sont  bien  profondes.  La 
cire,  qui  était  indispensable,  a  perdu  beaucoup  de  son  impor- 
tance, et  la  production  a  dû  nécessairement^  en  ressentir  le 
contre-coup. 

Le  miel,  de  son  côté,  ne  peut  plus  faire,  comme  autrefois, 
'  oncurrence  au  sacre  qui  lui  est  supérieur  en  qualité,  et  qui, 
grâce  au  progrès  de  l'industrie,  a  encore  sur  lui  l'avantage 
du  bon  marché. 
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Dans  ces  circonstances  relativement  défavorables,  la  culture 
des  abeilles  a  été  naturellement  négligée  ;  il  est  même  étonnant 
qu'elle  n'ait  pas  été  abandonnée  tout  à  fait,  surtout  si  Ton 
considère  que  certaines  modifications  introduites  dans  Tagri- 
culture,  par  exemple  la  suppression  presque  complète  du 
sarrasin,  ont  occasionné  dans  les  ruches  une  disette  inaccou- 
tumée. Aujourd'hui,  dans  la  Sarthe,  l'apiculture  a  encore 
quelques  partisans  dévoués,  mais  on  les  trouve  plutAt  parmi 
les  amateurs  que  dans  les  exploitations  agricoles  ob  les  ruchers 
nombreux  sont  devenus  rares.  Mais  il  est  juste  de  dire 
que  les  hommes  spéciaux  qui  se  sont  adonnés  à  la  cultnro 
des  abeilles  ont  apporté  de  grandes  améliorations  dans  les 
soins  que  réclament  ces  insectes  domestiques,  dans  le  système 
de  construction  de  leur  demeure  et  de  leur  propagation.  Il  eïi 
est  résulté  un  perfectionnement  de  qualité  et  une  augmentation 
de  quantité  dans  leurs  produits. 

16.  Un  rayon  de  miel. 

17.  Une  ruche  morte  avec  son  produit. 

18.  Un  modèle  de  ruche  perfectionnée. 
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TROISIÈME  PARTIE 
ilNERlUX  UTILISES  POUR  L'IfiRICULTUIE 


Les  amendements  calcaires  sont  très-employés  dans  Tagri- 
culture  du  département  de  la  Sarthe  et  produisent  générale- 
ment des  effets  avantageux.  On  en  distingue  de  deux  sortes  : 
les  marnes  et  la  chaux  vive. 

Marnes.  —  Les  gisements  de  marne  sont  communs  sur 
presque  toute  la  surface  du  département  et  se  rencontrent  dans 
les  formations  jurassique,  crétacée  et  tertiaire.  Les  marnes  de 
ces  différentes  origines  n*ont  pas  une  composition  uniforme  ; 
une  analyse  chimique  trës*simple«  indiquant  le  dosage  du 
calcaire  et  la  nature  des  matières  avec  lesquelles  il  est  associé, 
sert  à  classer  cet  amendement  en  marnes  calcaires,  marnes 
sableuses,  marnes  argileuses,  et  à  diriger  le  choix  qu'il  faut 
en  faire  suivant  la  nature  du  sol  qu'on  veut  amender. 

Voici  quelques  renseignements  sur  les  échantillons  de  marne 
exposés  : 

1 .  Marne  du  terrain  oolithique  :  origine,  Mamers  ;  —  se 
trouve  aussi  à  Fyé,  Saint-Benott-sur-Sarthe,  etc. 

2.  Marne  du  terrain  callovien  :  origine,  Fercé  ;  —  se  trouve 
aussi  à  La  Suze ,  Saint-Benott,  etc. 

3.  Marne  du  terrain  cénomanien  :  origine,  Thorigné;  — 
se  trouve  aussi  à  La  Ferté-Bernard,  Sceaux,  Ballon,  etc. 

,4.  Marne  du  terrain  turonien:  origine,  Sargé;  —  se  trouve 
aussi  à  Neuville,  Tuffé,  Duneau,  etc. 

5.  Marne  du  terrain  lacustre  :  origine,  La  Chapelle-Saint- 
Aubin  ;  —  se  trouve  aussi  à  Fyé,  Pruillé-le-Chélif,  etc. 

Chaux.  —  La  chaux  a  transformé  Tagriculture  dans  la  partie 
du  déparlement  de  la  Sarthe  qui  touche  à  la  Mayenne.  Cette 
région  privilégiée,  dans  laquelle  le  charbon  et  le  calcaire  se 
trouvent  réunis,  a  pu  produire  la  chaux  à  des  conditions  assez 
avantageuses  pour  que  son  emploi  se  soit  promptement  géné- 
ralisé. De  là  il  s'est  étendu  peu  à  peu  aux  autres  localités. 
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toutes  les  fois  que  le  haut  prix  du  combustible  ne  s*y  est  pas 
opposé  et  que  les  gisements  calcaires  n'ont  pas  fait  défaut. 
Aujourd'hui  le  nombre  des  fours  qui  cuisent  la  chaux  pour  les 
besoins  de  Tagriculture  est  considérable,  et  la  quantité  qu'ils 
livrent  annuellement  augmente  tous  les  jours.  La  seule  chose 
qui  reste  à  désirer  sous  ce  rapport  est  l'abaissement  des 
prix,  et  encore  ce  progrès  se  réalise  peu  à  peu.  Le  prix  de 
vente  aujourd'hui  est  depuis  1  fr.  jusqu'à  2  fr.  l'hectolitre. 

Les  calcaires  exploités  dans  le  département  de  la  Sarthe,  pour 
fournir  à  l'agriculture  la  chaux  dont  elle  fait  usage,  devaient 
être  représentés  par  les  échantillons  suivants,  si  nos  corres- 
pondants avaient  été  fidèles  à  nous  les  procurer.  Noos 
exposons  les  plus  importants  : 

6.  Terrain  dévonien  :  Brûlon,  Viré,  etc. 

7.  Terrain  carboniférien  :  Juigné,  Auvers-le-Hamon. 

8.  Terrain  liassien  :  Précigné,  Poillé. 

9.  Terrain  thouarcien  :  Chevillé. 

10.  Terrain  bajocien  :  Tennie. 

11.  Terrain  bathonien  :  Saint-Beoott,  Domfront. 

11.  Terrain  oxfordien  :  Aubigné. 

12.  Terrain  corallien  :  Ecommoy. 

18.  Terrain  sénonien  :  Saint-Fraimbault. 

Ce  catalogue  ne  comportant  aucun  des  détails  concernant 
l'emploi  de  la  chaux  en  agriculture,  nous  engageons  ceux  qui 
auraient  besoin  de  quelques  renseignements  pratiques,  à 
consulter  les  traités  spéciaux,  particulièrement  ceux  de 
M.  Puvis. 
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QUATRIÈME  PARTIE 
ENGRAIS   ARTIFICIELS. 


Engrais  Ailleroi.  —  II  y  a  déjà  quelques  aimées  que 
jM.  Aillerot  a  créé  à  La  Flèche  une  fabriqué  d'engrais  com  - 
posés  des  matières  animales.  La  cbair^le  sang,  lès  poils,. la 
corne,  les  sabots,  les  os  carbonisés  ou  privés  d'osséine  par  une 
cuisson  énergique  en  vase  clos  à  une  pression  de  plusieurs 
atmosphères,  sont  pulvérisés  à  part  et  dosés  avec  intelligence, 
suivant  la  nature  des  récoltes  ou  le  désir  du  cultivateur.  Les 
bouillons  sont  absorbés  par  la  bourre  de  trèfle  et  vendus 
pour  être  étaléf^  sur  les  prairies.  Ces  bouillons  sont  aussi 
livrés  en  nature  pour  é^re  répandus  su  r  le  sol  à  la  minière 
des  autres  engrais  liquides. 

Cette  usine,  que  j*ai  visitée  dans  ses  détails,  m'a  intéressé 
autant  sous  le  rapport  de  l'industrie  que  sous  celui  des  services 
qu'elle  rend  k  l'agriculture,  et  même  à  la  salubrité,  en  trans- 
formant en  matières  utiles  et  inoffensives  beaucoup  de  déteis 
animaux  qu'on  laisse  ordinairement  se  corrompre  sur  1$  voie 
publique. 

1.  Ce  numéro  représente  la  série  desartielesdeM.  Aillerot. 

2.  Cet  autre  numéro  comprend  les  produits  d'une  fabrique 
d'engrais  récemment  établie  dans  la  commune  de  Pontlieue, 
sous  la  direction  éclairée  de  M.  Guillemare,  professeur  de 
chimie  et  de  physique  au  lycée  du  Mans. 

3.  Tourtes  de  différentes  graines  oléifères  employées  pour 
engrais. 

APPENDICE 

Quelqties  ennemis  de  notre  agriculture. 


1.  La  foudre  ou  carie  des  blés. 

2.  La  rouille. 

3.  L'ergot. 
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4.  L'ofdium. 

5.  La  cuscute. 

6.  Le  gui. 

7.  Le  hanneton  et  sa  larve. 

8.  Le  courtiller. 

9.  La  chenille  des  arbres  à  fruits. 

10.  Le  puceron  lanigère. 

11.  La  cochenille  de  la  vigne. 

12.  L'insecte  du  pin  maritime. 
18.  Le  charançon  des  blés. 


PLANTES  VÉNÉNEUSES 


Nous  terminons  ce  catalogue  en  signalant  à  Tattention 
des  cultivateurs  quelques  plantes  vénéneuses  qui  croissent 
naturellement  dans  nos  campagnes  et  qui  de  temps  en  temps 
occasionnent  des  accidents  plus  ou  moins  graves. 

1.  Datura  Stramonium,  vulg.  Pomme  épineuse. 

2.  Htoscyamus  Niger,  vulg.  Jusquiame,  Hanebasse. 

3.  Gigue,  grande  et  petite.  —  La  première  connue  de 
tout  le  monde  ;  la  seconde,quelquefois  confondue  avec  le  persil 
aaquel  elle  ressemble  beaucoup,  occasionne  ded  accidents 
graves. 

4.  Ranunculus  Sceleratus.  La  ramoncide  scélérate.  -— €ette 
plante,  qui  porte  légitimement  un  nom  suspect,  est  trop  peu 
connue  à  la  campagne,  quoiqu'elle  y  soit  assez  commune.  Elle 
se  platt  au  bord  des  abreuvoirs,  et  les  aniouiux  qui  la 
broutent  en  venant  se  désaltérer  sont  pris  de  malaise  qui, 
suivant  la  quantité  ingérée,  peut  atteindre  les  caractères  d'un 
véritable  empoisonnement. 

6.  Papaver  DuBiuM.  Pavot  douteux.  —  Ce  pavot,  qui 
ressemble  au  pavot  sauvage  ou  coquelicot ,  crott  pàrticllti%^e- 
ment  sur  les  terrains  sablonneux.  Cette  plante  produit  sur 
les  bêtes  de  la  race  bovine  une  ivresse  furieuse  atcompa^ée 
de  convulsions.  En  1865,  j'ai  été  témoin  ded  effets  funestes 
de  ce  pavot  sur  un  taureau  et  suf  de»  vaelies  AppttrlMÉnt  k  ta 
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ferme  des  Dégoutières,  située  commune  de  Moncë^n-Belin. 

6.  Taxus  Bacgata.  If  commun.  —  Les  feuilles  de  cet  arbre 

sont  un  poison  très-violent.  On  a  beaucoup  d'exemples  de 

chevaux  qui,  ayant  été  attachés  par  mégarde  à  un  if,  ont 

mangé  les  feuilles  de  cet  arbre,  et  ont  succombe  à  un  empoi* 

sonnement  rapide. 

Ed.  6UËRAN6ER, 
Président  de  la  Commiasicm. 


Nous  complétons  ce  catalogue  par  la  liste  des  personnes 
qui  ont  bien  voulu  coDCOurir  au  succès  de  notre  exposition,  et 
nous  signalons  la  nature  des  produits  agricoles  qu'elles  nous 
ont  procurés.  Cette  liste  est  divisée  en  deux  catégories  :  la 
première  renfermant  les  produits  divers,  la  seconde  sp.éciale- 
ment  destinée  aux  vins. 

PRODUITS  DIVERS. 

Messieurs 

AiLLBROT,  fabricant  d'engrais  à  La  Flèche  :  échantillons 
d*engrais  de  sa  fabrique;  graisse  pour  voitures,  échantilloos 
de  crins  de  différentes  qualités. 

Bigot,  apiculteur  au  Mans  :  une  ruche  rustique. 

BouaGiNB,  commerçant  au  Mans  :  peaux  de  chevreau,  crin 
long,  soies  de  porc  arrachées,  plumes  de  coq. 

Bat,  cultivateur  à  Champ-Garreau  :  chanvre  vert,  chanvre 
roui,  chanvre  teille,  ray-grass. 

BouGARD,  horticulteur  au  Mans:  toute  la  collection  des 
arbres  fruitiers  et  forestiers,  betteraves. 

Bouttier-Beaudrt,  à  Jupilles  :  une  collection  d'articles  de 

boissellerie. 

Boudin  (Eloi),  fabricant  de  paillassons  :  une  poignée  de 
jonc  des  chaisiers,  deux  paillassons,  une  botte  de  paille  de 
seigle  pour  paillassons  de  serre. 
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DoHAND,  tanneur  an  Mans  :  une  peau  de  mouton,  deux 
échantillons  de  laine,  un  échantillon  de  crin,  une  botte  écorce 
de  tan^  tan  en  poudre. 

DuGAssBAu,  conservateur  du  musée  du  Mans  :  une  collection 
de  vingt-cinq  pommes  modelées,  représentant  autant  d^es- 
pèces  du  département. 

Dhomméb,  treilhigeur,  rue  de  Ballon  :  treillages,  échelles, 
divers  objets  fabriqués  avec  lé  bois  de  châtaignier. 

Desprës,  commerçant,  rue  Saint-Louis:  une  série  nom- 
breuse de  céréales  et  de  graines  de  plantes  fourragères. 

Després  (Louis),  cultivateur  à  la  Fosse,  commune  de  Saint- 
Pavin  :  un  lot  de  chanvre  roui,  une  poignée  de  chanvre 
teille. 

EsNAULT,  commerçant,  rue  de  Paris  :  échantillons  de  plumes 
d*oie  et  de  duvet. 

FoNTEiNNB  (Dom),  cellcrier  à  Fabbaye  de  Solesmes  :  un 
échantillon  de  calcaire  servant  h  préparer  la  chaux  pour 
Tagriculture. 

FouQUERAY-MoTREuiL,  fabricant  d'huile,  rue  Basse  :  tour- 
teau de  chënevis,  tourteau  de  lin,  tourteau  de  colza,  tourteau 
de  noix  pour  engrais  ;  les  mêmes  tourteaux  en  poudre. 

Fessaro  fils,boisselieràLa  Presnaye:  une  nombreuse  série 
d'objets  concernant  son  état. 

PouLARO,  cultivateur  à  Saint -Aubin  :  trois  poignées  de 
chanvre  vert,  une  poignée  de  chanvre  teille. 

GniLLEMARB,  professeur  de  chimie  et  de  physique  au  lycée 
du  Mans  :  plusieurs  échantillons  d'engrais  d'origine  animale, 
fabriqués  sous  sa  surveillance.  ' 

Gaumé,  professeur  de  dessin  au  lycée  du  Mans  :  une  ruche 
à  compartiments,  nouveau  modèle. 

GoDEFROT,  à  La  Bazoge  :  un  lot  de  poires  tapées  préparées 
pour  l'exposition. 

GooEPROT,  cultivateur  à  la  Chalopinière,  commune  de  Vaas: 
un  lot  de  betteraves  champêtres,  d'une  grosseur  remarquable 
pour  la  saison. 
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Hamrlin  (rabbé)  :  uae  roche  vitrée,  permeitant  de  voir  le 
travail  des  abeilles. 

J\Min  ei  Leroux,  rue  Sainl-Louis  :  écbanUUoDS  de  farine 
première  et  deuxième  marque  ;  ud  écbantiUoQ  de  son. 

De  LoRiftRB,  propriétaire  à  Cbevillé  :  deux  écbaiililloiis  de 
calcaire  servant  à  faire  la  chaux  pour  ragricoitare  ;  trois  va- 
riétés de  maïs  géant  ;  choux  à  moelle  blaoes  et  rouges;  an  lot 
de  citrouilles;  un  sac  de  feuilles  d*ormeaa  pour  fourrage; 
deux  variétés  de  betteraves  à  sacre;  un  échantillon  d'alcool 
de  betteraves  ;  échantillons  de  topinambours  et  de  chanvre 
vert. 

Le  Gris,  proprijétaire  au  Mans  :  marne  de  Fercé,  deux 
grappes  de  raisin  dit  chasselas  extrême. 

Lbguicheux,  président  du  comice  agricole  de  Fresnay  :  maïs 
amélioré  —  hybride  du  maïs  géant  et  du  mais  ordinaire;  — 
chou  moellier  ;  échaniillons  de  marnes  ;  échantillons  de  cal- 
caire servant  à  faire  la  chaux  pour  Tagriculture. 

Levrard,  jardinier  à  Goulaines  :  un  joli  lot  de  tomates. 

Panghbr,  cultivateur  à  Neuvy-en-Ghampagne  :  bié  Galand, 
blé  Saint-Lâ;  un  fort  lot  de  chanvre  roui;  une  série  nombreuse 
degraines  fourragères. 

MouBTTE,  aubergiste,  avenue  de  Paris  :  une  petite  boite  do 
foin  de  ses  prairies. 

Malhbrbb,  agriculteur  :  luzerne,  sainfoin,  trèfle,  cuscute, 
choux  moelle,  betteraves,  navels. 

Percheron,  secrétaire  du  comice  agricole  du  Mans  :  un  lot 
de  noisettes,  plusieurs  produits  agricoles  provenant  de  ses 
cultures. 

De  Promlbroy  (M"^  la  marquise):  seigle  multieaule,  un 
échantillon  de  paille,  un  échantillon  de  grain. 

Pellier,  fabricant  de  conserves  au  Mans:  conserves  de  to- 
mates, conserves  de  petits  pois,  conserves  de  haricots. 

Pbllier,  cultivateur  à  Parigné-le-Pôlin  :  un  loi  de  navets, 
un  échantillon  de  fécule,  une  tige  de  chêne  brosse  avec  ses 
rameaux  et  ses  feuilles. 
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PiÉDOR  (M"^),  au  château  de  La  Roche  :  un  échantilloD  de 
calcaire  servant  à  Taire  la  chaux  pour  Tagriculture.  L'argile, 
les  briques,  les  pavés,  n'ayant  pas  de  rapport  avec  Tagricul- 
ture,  n'ont  pu  trouver  place  k  Texposition. 

PoiRiBR  (Victor),  k  La  Bazoge:  un  lot  de  poires  tapées  pré- 
parées pour  l'exposition. 

PonuiN,  vannier,  rue  Saint-Dominique  :  un  lot  d'osiers 
contenant  cinq  espèces  différentes. 

PiGifARD,  boisselier,  avenue  de  Paris  :  un  petit  baril  à 
beurre,  en  bois  de  hêtre;  un  petit  b^ril  k  rhum,  en  bois  de 
chêne  ;  plusieurs  articles  de  boissellerie. 

Tansorier,  cultivateur  k  Spay  :  épis  de  maïs,  trèfle  incarnat; 
plants  de  chêne,  de  pin  maritime,  de  bourdaine,  de  coudrier. 

Thuau,  marchand  grainier,  place  des  Halles  :  un  assorti- 
ment de  graines  agricoles  et  forestières. 

De  ViLLiERs  DE  l'Isle-Adam,  agronome:  échantillons  de 
marne  de  Sargé,  marne  des  Jubinières;  chanvre  vert,  chanvre 
roui,  chanvre  teille;  un  lot  de  citrouilles* 

Vérel,  président  du  comice  agricole  du  Mans,  a  été  le 
fournisseur  infatigable  de  l'exposition.  C'est  une  justice  de 
déclarer  que  partout  où  il  y  avait  une  lacune,  notre  collègue  a 
fait  tous  ses  efforts  pour  chercher  les  moyens  de  la  combler. 

VINS. 

L'appel  que  nous  avons  fait  aux  propriétaires  çi  aux  vigne- 
rons nous  a  procuré  un  nombre  étonnant  d'échantillons  de 
vins  de  la  Sarthe,  provenant  décrus  différents,  répartis  sur  la 
surface  du  département.  Cette  collection  considérable,  et 
pourtant  incomplète,  eu  égard  à  sa  spontanéité,  nous  a  con- 
vaincu que  le  sol  du  département  est  plus  favorable  k  la  vigne 
qu'on  ne  le  pense  généralement,  et  que  cette  culture  mérite 
une  attention  sérieuse.  Dans  un  concours  régional,  où  tout 
marche  vite,  il  n'a  pas  été  possible  d'estimer  comparativement 
la  qualité  de  ces  produits,  ni  leur  importance  comme  richesse 
locale.  Mais  il  restera  de  cette  manifestation  un  souvenir  dont 
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la  Société  pourra  profiter  un  jour  en  chercbant  les  moyens 
d'encourager  dans  le  pays  la  culture  de  la  vigne.  Une  société 
n'a  pas,  comme  un  concours,  une  allure  hâtée:  elle  peut  donner 
à  ses  œuvres  le  temps  qui  convient  à  chacune,  et  juger  sans 
précipitation  les  questions  délicates  qui  méritent  son  attention. 

Voici,  avec  la  liste  des  honorables  exposants  qui  ont  bien 
voulu  répondre  à  notre  invitation,  le  lieu  de  production  : 
Messieubs 

Bellancer,  propriétaire  à  Yvré-le-Pôlîn  :  vins  dTvré-lc- 
Pôlin  ;  échantillons  de  raisins. 

Bruneau  de  Miré,  propriétaire  au  Mans  :  vins  d*Arthezé. 

Chauveau,  propriétaire  à  Dollon  :  vins  de  Mareil-sur-Loir. 

Ghauveau,  juge  de  paix  à  La  Ghartre  :  vins  des  lanières, 
1840. 

Devré,  propriétaire  au  Mans  :  vins  de  Neuville-sur-Sarthe. 

Duhas-Descombes,  propriétaire  à  Yvré-i*Evèque  :  vins 
dYvré-FEvêque. 

FoncHÉ  (M""^),  propriétaire  à  Saint-Mars-d'Outillé  :  vins 
de  Saint-Mars-d'Outillé. 

Fonteinne  (Dom),  cellerier  k  Tabbaye  de  Solesmes  :  vins 
de  Solesmes,  1869. 

GuTOT,  propriétaire  à  Ecommoy  :  vins  d'Ecommoy. 

Guérineau,  propriétaire  k  Ruillé:  vins  de  Ruillé. 

Gaudin,  propriétaire  a  Champagne:  vins  de  Ghampagné. 

Gautier  de  la  Roche,  propriétaire  k  Bazouges  :  vins  de 
Bazouges,  clos  des  Bourissais,1861,  des  Fougerais,  1868,  des 
Frélonnières,  1869-1870. 

Letessier,  maire  de  Vernie  :  vins  de  Vernie. 

Leporcher,  propriétaire  k  Noyen  :  vins  de  Noyen,  des 
Grands-Clos  ;  clos  des  Chalunières,  1865. 

Legris,  propriétaire  au  Mans  :  vins  de  Forcé;  vins  de  Sablé, 
clos  de  Courtillers,  1870-1871. 

Langlois,  propriétaire  k  Saint-Mars-la-Brière  :  vins  de 
Champagne. 

Mauboossin,  ancien  notaire  :  vins  de  Ghemiré-le^Gaudin. 
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MoRissoN,  propriétaire  à  Dissé-sous-le-Lude  :  vins  de  Disse, 
clos  de  rOrroeau. 

Martineau,  propriétaire  au  F^ude  :  vins  du  Lude,  clos  des 
BrioloDft,  1865,  1868,  1870. 

De  NicoLAi,  propriétaire  à  Montfort  :  vins  des  Janiëres, 
clos  de  Saint-Jacques,  1870-1871. 

Pautonnier,  propriétaire  à  Verneil-le-Chétif  :  vins  de  Ver- 
neil,  1858,1865. 

Pasquier,  propriétaire  au  Mans:  vins  de  Saint-Benoit-sar- 
Sarthe;  échantillons  de  raisins. 

Pavt,  propriétaire  à  Coulaines  :  vins  de  Coulaines,  clos  de 
l'Ândouillerie. 

De  Pronleroy  ^M°**  la  marquise):  vins  de  Dissé-sous-le- 
Lude,  clos  de  la  Cour-de-Broc. 

PouRRiAu  aine,  propriétaire  au  Mans  :  vins  de  Gazonfier  ; 
échantillons  de  raisins. 

PouRRiAU  (Adrien),  propriétaire  au  Mans:  vins  de  Gazon- 
fier  ;  échantillons  de  raisins. 

Saint-Martin,  juge  de  paix  au  Mans:  vins  de  Parce,  1869. 

Sarcé,  propriétaire  a  Yvré-le-Pôlin  :  vins  dTvré-le-Pôlin, 
1868-1871. 

Toughard,  propriétaire  à  Domfront  :  vins  de  Domfront, 
1870-1871. 

TouRY,  expert  à  Montfort  :  vins  de  Savigné-l'Evêque,  clos 
des  Jeunoires. 

Nota.  —  La  Commission  a  cru  entrer  dans  Tintention  des 
exposants  en  faisant  remettre  aux  Petites-Sœurs  des  pauvres 
les  vins  qui  sont  restés  après  la  dégustation  du  Jury. 
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RÉPONSE  AU  PARAGRAPHE  lU 

DE  L'ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SDR 

GOilTlS  Dl]  mm  EU  FRH 


Par  M.  PEKCHEKON,  Membre  titulaire 


§  3  de  TEnquôle.  -  L'AGRICULTURE 


i*»  Faire  connaître,  d'après  le  recensement  de  1872,  le 
mouvement  des  populations  agricoles,  —  2**  Déterminer  les 
causes  de  ce  mouvement. 

A  défaut  de  données  certaines  sur  le  dernier  recensement 
de  1872,  on  peut,  d'après  de  nombreux  renseignements,  esti- 
mer que  le  mouvement  des  populations  agricoles  vers  les  villes 
suit  une  progression  continue  et  des  plus  inquiétantes. 

Ce  mouvement,  indépendamment  d'autres  causes,  peut 
être  attribué,  en  grande  partie,  aux  trois  causes  suivantes  : 

l"*  Abandon  de  TAgriculture  par  les  fils  de  fermiers  aisés  ; 

S""  Abandon  de  la  culture  par  les  serviteurs  ruraux  ; 
'    S"  Abandon  de  la  vie  rurale  par  les  enfants  des  écoles. 

Les  gouvernements,  depuis  plusieurs  années,  voulant  pro- 
curer, h  tout  prix,  de  Touvrage  aux  ouvriers  des  villes,  et 
sans  se  préoccuper  assez  de  Tavenir  de  TÂgriculiure,  et  mal- 
gré les  avertissements  donnés  par  les  sociétés  agricoles,  aver- 
tissements repoussés  trop  légèrement,  ont  excité  les  villes  i 
entreprendre  des  travaux  peu  raisonnes. 
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Les  villes,  sous  cette  fatale  impulsion,  ont  entrepris  des 
travaux  souvent  fort  indépendants  les  uns  des  autres;  on  au- 
rait dû  avoir  la  prudence  de  ne  les  faire  exécuter  que  succer^si- 
vement,  et  en  tant  seulement  qu'il  en  fallait  pour  occuper  les 
ouvriers  des  villes,  et  les  occuper  le  plus  longtemps  possible. 
Les  ouvriers  des  villes  n'ont  pu  suffire  à  ces  travaux  simulta- 
nés, et  il  a  fallu  faire  appel  aux  ouvriers  ruraux  qui,  sur  l'ap- 
pât d*un  salaire  plus  élevé,  ont  abandonné  les  durs  labeurs  des 
champs  pour  une  vie  qu'on  leur  faisait  voir  plus  douce  et 
surtout  plus  fertile  en  plaisirs. 

Cette  désertion  a  fait  un  vide  dans  le  travail  rural,  vide  qui 
n*a  pu  être  comblé,  et  qui  a  eu  des  conséquences  désastreuses. 

Les  serviteurs  ruraux,  se  voyant  plus  rares  et  partant  plus 
recherchés  par  les  fermiers  qui  ne  pouvaient  se  passer  d'eux, 
ont  fait  la  loi  à  ces  derniers;  ils  ont  élevé  leurs  salaires  déme- 
surément de  plus  de  moitié  en  moyenne,  et  ils  ont  surtout 
imposé  des  conditions  de  travail  souvent  intolérables. 

Dans  cette  circonstance,  l'établissement  désordonné  de  cafés 
à  la  campagne,  de  ces  cafés  borgnes  que  la  police  surveille 
peu,  ou  plutôt  ne  surveille  pas  du  tout,  est  venu  offrir  aux 
serviteurs  ruraux  l'occasion  de  dépenser  en  orgies  nocturnes 
tous  leurs  salaires;  on  voit  souvent  ces  insensés  se  réunir 
dans  un  de  ces  bouges,  où  les  filles  domestiques  commencent 
à  sâ  rendre,  y  passer  la  nuit,  jusqu'à  2  et  3  heures  du  matin, 
y  dépenser  tous  leurs  salaires,  rentrer  harassés  de  ces  orgies 
et,  le  lendemain,  ne  pouvoir  fournir  qu'un  travail  souvent 
illusoire. 

Après  quelques  mois  de  cette  vie  de  désordre,  ils  sont  tout 
disposés  à  rejoindre  en  ville  leurs  camarades  qui  les  y  ont 
devancés  et  qui  font  luire  àleurs  yeux  une  vie  de  travaux  moins 
pénibles  et  de  plaisirs  plus  faciles  et  en  tous  cas  plus  nom- 
breux. 

Plus  les  domestiques  sont  devenus  rares,  plus  ils  se  sont 
montrés  exigeants  envers  leurs  maîtres  ;  ces.  derniers  peu- 
vent à  peine  leur  faire  les  observations  les  plus  modérées. 
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Ces  domestiques  savent  que,  pour  une  place  perdue,  ils  en 
retrouveront  quatre,  et  la  position  des  fermiers  devient  vérita- 
blement intolérable. 

Lesfermierspayentdeplusenpiuscherdes  domestiques  dont 
ils  obtiennent  de  moins  en  moins  un  travail  sérieux. 

Aussi  voit- on  fréquemment  les  fils  de  fermiers  aisés  aban- 
donner la  noble  et  utile  profession  de  leurs  pères,  principale- 
ment pour  se  soustraire  à  cette  triste  servitude. 

On  les  voit  surtout  abandonner  les  grandes  fermes,  oii  il 
faut  beaucoup  de  serviteurs,  pour  se  retirer  dans  le  bien  de 
leur  père,  qu'ils  pourront  faire  valoir  en  famille,  sans  le  con- 
cours si  désolant  de  ces  serviteurs. 

Et,  comme  conséquence,  on  voit  dans  les  journaux  des 
annonces  de  fermes  h  louer,  comme  on  n'en  avait  jamais  vu. 

Cet  abandon  de  TAgriculiure  par  les  fils  de  fermiers  aisés 
est  préjudiciable  au  progrès  de  TAgricullure;  eux  seuls  peu- 
vent faire  à  la  terre  les  avances  nécessaires  pour  en  retirer  de 
bonnes  récoltes,  sans  la  détériorer. 

A  leur  défaut,  les  fermes  sont  louées  à  des  individus  aussi 
habiles  peut-être,  mais  sans  ressources  suffisantes,  qui  tirent 
de  la  terre  tout  ce  qu'ils  peuvent,  sans  lui  restituer  les  engrais 
nécessaires  à  son  bon  entretien  de  production;  cette  produc- 
tion ne  tend  pas  à  augmenter,  et  les  ressources  deTalimenia- 
tion  publique  pourront  en  souffrir. 
*  Indépendamment  de  l'abandon  par  les  serviteurs  ruraux 
et  par  les  fils  de  fermiers  aisés,  la  pépinière  des  ouvriers 
ruraux  diminue  toujours;  les  enfants  des  écoles  ne  sont  pas 
toujours  encouragés  par  les  instituteurs  à  suivre  la  carrière 
agricole  de  leurs  parents;  on  voit  trop  souvent  les  instituteurs 
pousser  à  aller  se  caser  en  ville  leurs  élèves  qui  montrent  le 
plus  dlntelligence;  les  jeunes  patres  deviennent  de  plus  en 
plus  rares,  et  cependant  ces  jeunes  pâtres  formaient  la  pépi- 
nière indispensable  d'oii  sortaient  les  jeunes  domestiques  et 
plus  tard  les  grands  valets. 
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3**  Le  nombre  des  'propriétaires  du  sol  tend-il  à  augmenter 

ou  à  diminuer  ? 

La  division  des  grandes  propriétés  tendrait  plutôt  h  dimi- 
nuer qu*à  augmenter  depuis  quelque  temps  ;  et  la  preuve  c*est 
que  les  marchands  de  biens  trouvent  plus  difficilement  aujour* 
d'hui  qu'autrefois  à  acheter  des  grandes  propriétés;  par  suite 
la  progression  si  forte  autrefois  du  nombre  des  petits  proprié- 
taires semblerait  subir  un  moment  d'arrêt. 

Des  marchands  de  biens  se  voient  obligés  d'acheter  très-cher 
les  grandes  propriétés  a  diviser,  et  trouvent  moins  facilement 
à  revendre  à  bénéfice  aux  petits  acquéreurs. 

Cela  peut  venir  de  ce  que  les  capitaux  ruraux  s'en  vont  de 

plus  en  plus  s'engouffrer  dans  les  spéculations  hasardeuses  de 

la  bourse  et  des  emprunts. 

ê 
4^  La  propriété  change-t-elle  fréquemment  de  main  ? 

Par  les  raisons  ci-dessus,  la  propriété  changerait  moins 
fréquemment  de  main. 

5®  La  terre  est-elle,  pour  la  plus  grande  partie,  cultivée  par 

les  propriétaires,  ou  est-elle  louée? 

Les  grandes  propriétés  sont  louées,  pour  la  plus  grande 
partie,  et  l'on  voit  trop  peu  de  grands  propriétaires  cultiver 
leurs  terres,  soit  par  eux-mêmes,  soit  sous  leur  direction. 

Mais  pour  la  petite  propriété,  elle  est  autant  cultivée  par 
les  propriétaires  que  par  les  fermiers. 

6®  Quelles  sont  les  formes  habituelles  et  la  durée  des  contrats 

de  louage  ? 

La  forme  la  plus  habituelle  des  contrats  de  louage  est  le 
]m\  sous  seing  privé. 

La  durée  des  baux  est  le  plus  ordinairement  de  huit  ans; 
quelques-uns  sont  de  douze  ans,  mais  c'est  l'exception. 
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Celte  courte  durée  dois  baux  de  huit  ans  est  une  des  plus 
grandes  plaies  de  TAgriculture,  celle  qui  Tempêche  le  plus  de 
progresser. 

Le  propriétaire  ne  songe,  le  plus  souvent,  qu*à  une  chose, 
augmenter  son  prix  de  ferme  tous  les  huit  ans  ;  il  nS  voit  pas 
plus  Iqin  il  ne  songe  pas  que  le  fermier,  si  honnête  homme 
qu'il  soit,  ne  peut  penser  à  faire  des  avances  sérieuses  à 
une  ferme  qu'il  est  exposé  à  abandonner  tous  les  huit  ans;  s*il 
a  quelques  ressources,  il  fera  bien  quelques  avances  les  qua- 
tre premières  années,  mais  il  s'efforcera,  tout  en  songeant  à  se 
mettre  en  règle  avec  sa  montrée,  de  retirer  de  la  terre,  pen- 
dant les  quatre  dernières  années,  tout  ce  qu*elle  pourra 
produire. 

En  Angleterre,  un  grand  mouvement  se  prononce  en  ce 
moment  pour  obtenir  une  loi  qui  oblige  le  propriétaire  à 
indemniser  le  fermier  sortant  de  la  mieux-value  résultant  de 
ses  avances. 

Puisse  la  France  imiter  cet  exemple,  et  TAgriculture  y 
gagnera  beaucoup  ! 

7^  Quels  sont  les  rapports  légaux  et  coutumiers  des  proprié- 
taires et  des  fermiers  avec  les  ouvriers  ruraux  ? 

Ces  rapports  changent  de  canton  à  canton  ;  généralement  les 
domestiques  qui  abandonnent,  sans  raisons  graves,  leurs  maî- 
tres qui  ont  besoin  d'eux  et  les  réclament,  perdent  le  tiers  de 
leur  année.  Le  louage  se  fait  sans  écrit,  et  le  maître  estera 
sur  sa  déclaration. 

8°  Les  salaires  onf-tk  augmenté? 

Les  salaires  avaient  doublé  au  moment  de  l'invasico; 
en  1871,  les  travaux  des  villes  étant  moins  suivis,  les  servi- 
teurs ruraux  se  casaient  moins  facilement  en  ville,  quittaient 
moins  la  campagne,  et  leurs  salaires  avaient  un  peu  diminué, 
de  trente  à  cinquante  francs  pour  les  grands  valets;  mais  cette 
année,  le  mouvement  d'émigration  reprend,  et  les  salaires 
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reyiennent  à  leur  aDciea  taux,  trois  cents  francs  en  moyenne 
pour  les  grands  valets. 

Quant  aux  filles,  leurs  salaires  ont  aussi  subi  une  baisse  en 
1870  et  1871,  et  cette  diminution  persiste  encore  cette  année. 
Les  malheurs  des  temps  ont  Tait  que  beaucoup  de  maisons 
bourgeoises  ont  diminué  le  nombre  de  leurs  filles  domestiques; 
par  suite  les  servantes  rurales  ont  moins  émigré  vers  les 
villes. 

9®  Le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie  a-^i/  augmenté  ? 

Dans  les  campagnes,  chaque  agriculteur  se  procure  par 
devers  lui  les  objets  nécessaires  à  la  vie;  il  ne  s'aperçoit  de 
Taugmentalion  de  ces  objets,  qu'en  bien,  en  vendant  plus  cher 
ses  produits;  mais  ce  qui  a  augmenté  déplus  de  moitié,  c'est 
le  prix  des  fournitures  et  réparations  des  bourreliers,  maré- 
chaux et  charrons,  augmentation  qui  devient  une  charge  véri- 
tablement accablante  pour  rAgriculture. 

9  {bis).  Les  ouvriers  agricoles  du  département  s' occupent-ils 
d'un  travail  industriel^  et  dans  quelle  proportion  ? 

Les  ouvriers  agricoles  ne  s'occupent  généralement  pas  de 
travaux  industriels,  c'est  une  très-faible  exception,  attendu 
qu*il  y  a  fort  peu  de  travaux  industriels  dans  la  campagne; 
c'est  un  très-grand  bonheur,  car  dans  les  communes  où  les 
ouvriers  agricoles  s'occupent  momentanément  de  travaux 
industriels,  leur  moralité  baisse  promptement,  et  leur  apti- 
tude aux  travaux  agricoles  diminue  d'une  manière  déplorable. 

9  {ter).  Le  système  d'exploitation  agricole  du  pays  tend-il 
à  se  transformer^  et  dans  quel  sens  ? 

Le  système  d'exploitation  tend  peu  h  se  transformer  ;  pour 
une  transformation,  il  faudrait  des  capitaux,  des  avances,  et  les 
fermiers  n'ont  pas  de  fonds  à  leur  disposition,  et  ils  ne  peu- 
vent s'en  procurer  que  difficilement  et  a  de  trop  gros  intérêts, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  tenté  jusqu'à  ce  jour  pour  leur  don- 
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ner  ce  crédit  agricole  saos  lequel  il  n'y  aura  point  de  progrès 
sérieux  en  Agriculture. 

l(y*  A  défaut  des  auteurs  faire  connaître  les  publications  lo- 
cales ayant  pour  objet  d'élucider  une  ou  plusieurs  de 
ces  questions. 

11  n'y  a  point  de  publications  locales  dans  ce  sens,  mais 
les  Bulletins  delà  Société  d'Agriculture^  Sciences  et  Arts  de 
la  Sarihe,  contiennent  beaucoup  de  faits  et  de  travaux  relatifs 
à  ces  questions. 

Celte  réponse  au  Questionnaire,  préparée parM.  Percheroi!, 
membre  titulaire,  a  été  approuvée  par  la  Société  dans  sa 
séance  du  8  novembre  1872. 
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FAUNE  SECONDE  SILURIENNE 

ENTRE 

SAINT-DENIS-D'ORQUES    ET   CHEMIRÉ-EN-CHARNIE 

Far  M.  A^lbert  QUTTJ.rFîR,  Membre  titulaire. 

(Nota  additionnelle.) 


J'ai  présenté  à  la  Société,  en  1867,  une  note  (1)  sur  les 
terrains  dans  lesquels  on  rencontre  la  faune  seconde  silu- 
rienne dans  la  Sarthe,  spécialement  k  la  côte  du  Creux,  entre 
Saint-Denis-d'Orques  et  Ghemiré-en-Gharnie.  Je  n'ai  rien 
à  changer  à  la  partie  stratigraphique  de  cette  notice,  mais 
par  suite  de  nouvelles  recherches,  la  liste  paléontologique 
doit  être  singulièrement  augmentée. 

J*ai  confié  à  M.  de  Tromelin,  géologue  distingué,  qui  a 
étudié  d'une  manière  toute  spéciale  les  terrains  siluriens  de 
rOuest,  les  fossiles  que  j'ai  recueillis  dans  la  couche  de 
schistes  noduleux  à  Galymene  Tristan!  ;  il  y  a  reconnu  les 
espèces  suivantes  qui  sont  caractéristiques  de  Tétage  des 
schistes  d*Ângers  : 

CRUSTACÉS. 

Trilobites  : 

1.  Galymene  Tristani,  Brong. 

2.  —       Arago,  Rouault. 

3.  —        pulchra,  Barr. 

=  (  C.  Verneuilt,  Rouault,  doo  d'Orb.) 

(1)  Voir  page  09,  »  trimestre  de  1S67,  tome  XIX  de  la  coUecUon  de  lu 
Société  d*AgricuUore,  Sciences  et  Arts. 


Trilobites 


OSTRACOOES 
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4.  Dalmanites  Torrubiae,  Vern  et  Barr. 

5.  —         Velillarli,  Rouault. 

6.  Asaphos  nobilis,  Barr. 

s=3  (  OGYGIA  EDWAKDSIy  ROUAULT.) 

7.  —     glabratus,  Salter. 

8.  Illsenus  Saachezi,  Vern  et  Barr. 

9.  —    giganteas,  Burm. 

10.  —     Goillieri,  TROMELirc. 

11.  Placoparia  Touroeminei,  Rooault. 

12.  GhirurusGuillieri,  Trom. 

13.  Primitia  simplex,  Jones. 

14.  Beyrichia  Guillieri,  Trom. 


MOLLUSQUES. 

Céphalopodes  : 

15.  Eodoceras  Cenomaneuse,  Barr. 

16.  —       Guerangeri,  Trom. 

17.  Orthoceras  remolum,  Salt. 

=  (  0.  Tallavignesi,  Rouault.  ) 
Ptéropodes  : 

18.  Conularia  Mayeri,  Rouault. 

19.  Hyolilbes  striatulus,  Barr. 

20.  —      undulatus,  Barr. 
Hétéropodes  : 

21.  Bellerophon  bilobatus,  Sow. 

sa  (B.  Lhuissieri,  Rouault.) 

22.  —         aculus,  Sow. 

=  (  B.  Alexi,  Rouault.  ) 

Gastéropodes  : 

23.  Pleurotomaria  Bussacensis,  Sharpe. 
Acéphales  : 

24.  Redonia  Desbayesiana,  Rouault. 

25.  —      Duvaliana,  Rouault. 
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Acéphales  : 

26.  Nucula  Ci»,  Sharpe. 

=s  (N.  Desglândi,  Rouault.) 

27.  —     Bayani,  Trom. 

28.  —     Bohemica,  Barr. 

29.  Modiolopsis  elegantulus,  Sharpe. 

30.  Leda  Escosara,  Sharpe. 
Brachiopodes  : 

31.  Lingula  attenuata,  Sow. 

32.  Orlhis  vesperlilio,  Sow. 

B  (SpiRiFSR  Davidi,  Rouault.) 

33.  —     redux,  Barr. 

=  (0.  PiLiCERCEi,  Rouault.) 

34.  —     macrostoma,  Barr. 

35.  —     ellipsoïdes,  Barr. 

ÉCHmODERMES. 

Gtstidées  : 

36.  Echinosphœrites  Murchisoni,  Vern  et  Barr. 

37.  Calix  Sedgwicki,  Rouault. 

M.  de  Tromelin  prépare,  sur  les  fossiles  paléozoïques 
de  rOuest  de  la  France,  un  travail  très-in)portant,  où 
toutes  les  espèces  nouvelles  seront  décrites  et  figurées  ;  ses 
études  spéciales  tant  en  Bretagne  qu'en  Normandie  et  en 
Anjou,  lui  permettront  certainement  de  mener  à  bonne  fin 
ce  travail  délicat,  qui  est  appelé  à  rendre  de  grands  services. 


Pendant  que  ces  pages  passent  sous  presse,  nous  devons  proQter  de 
cette  occasion  pour  rectifier  le  passage  suivant  de  la  St/urûx,  1867,.  page  123, 
que  nous  traduisons  : 

«  Les  corps  ensiformes  que  Ton  trouve  dans  les  ardoises  b  trilobiles  de 
«  Saint-Léonard'dcs-Rois,  et  que  M.  Rouault  a  supposé  être  des  icbtbyo- 
a  liibes,  n*ont  pas  le  moindre  rapport  avec  des  vertébrés  et  ne  peuvent 
«  être  considérés  comme  appartenant  k  un  ordre  plus  élevé  que  les  fu- 
it coldes.  —  Voyez  TAppendice  G  de  la  précédente  édition  de  la  SUuria 


«s 
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((  et  les  comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  vol.  XLVil,  page  169. 
«  —  En  réalité,  aucune  trace  de  verlébré  n'a  élé  trouvée  dans  les  roches 
«  siluriennes  de  la  France,  d 

11  est  très-exact  qu'aucune  trace  de  vertébré  n'a  été  découverte  dans 
le  terrain  silurien  de  la  France  et  que  les  tig^s  de  Saint-Léonard-des- 
Bois  appartiennent  aux  fucoîdes;  aussi  les  avons-nous  désignées  sous  le 
nom  de  Fucoîdes  f  Letellierij  Tromelin,  Mais  c'est  k  tort  que  MM.  Triger 
et  de  Veroeuil  ont  cru  que  les  fossiles  que  décrivait  M.  Rouault  sous  les 
noms  de  Machœrius  Larteti  et  M.  Archiacl  provenaient  du  terrain  silo- 
rien  de  Saint-Léonard.  Ces  corps,  qui  appartiennent  bien  réellement  h  des 
poissons,  ont  été  trouvés  dans  le  terrain  dévonien  des  Courtoisières  et  offrent 
les  plus  grands  rapports  avec  le  genre  Ctenacanthui^  Gieb,  Le  fait  signalé 
par  M.  Rouault  rentre  dans  l'ordre  normal  et  servira  k  établir  de  nouvelles 
analogies  entre  la  localité  des  Courtoisières  et  l'étage  F  de  la  faune 
troisième  de  Bohème,  où  l'on  trouve  des  restes  de  poissons  très-sembla- 
bles. Nous  rappelons  que  la  Sarthe  fournit  un  grand  nombre  de  fossiles 
identiques  à  ceux  de  cet  étage.  (  Noie  de  M.  db  TROMELm.) 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 

CHARGÉE    DE    PRÉPARER 

UNE    RÉPONSE    AU   QUESTIONNAIRE 

DE  LA  COMMISSION  PARLEMENTAIRE 

D'ASSISTAHCE   PUBLIQUE  DAHS  LES   CAIPA6HES  (1). 


Messieurs, 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  préparer  et  de 
vous  proposer  une  réponse  au  Questionnaire  de  la  Commission 
d'assistance  publique  dans  les  campagnes,  après  avoir  étudié, 
dans  leur  ensemble,  les  questions  k  résoudre,  a  cru,  en  raison 
de  leur  importance  et  de  leur  diversité,  quil  y  avait  lieu  de 
partager  entre  ses  membres  le  travail  de  rédaction  d'une 
réponse  commune. 

Nous  considérons  Tassislance  publique  donnée  aux  indi- 
gents, en  général,  comme  un  moyen  d'obvier  à  la  mendicité, 
et  en  conséquence  nous  pensons  que  c'est  aux  particuliers, 
intéressés  les  premiers  à  la  répression  de  la  mendicité,  quil 
incombe  de  fournir  à  lassisiance  publique  les  ressources  dont 
elle  a  besoin  pour  secourir  tous  les  indigents.  Les  communes, 
le  département  et  enfin  TElat  n'ont  qu'à  venir  en  aide  à  ces 
premiers  efforts. 

Au  contraire,  c'est  le  département  qui  doit  aux  orphelins 
ou  enfants  abandonnés  l'assistance  qui  leur  est  nécessaire.  Il 
y  pourvoit  par  des  mesures  et  à  l'aide  de  ressources  qui  n'ont 

(1)  Celle  Commission  élait  composée  de  MM.  Garnier,  docteur  Le  Bêle, 
docteur  Mordret,  Chardon,  Surmont  père,  et  Boisseau,  Président  de 
la  Société 
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rien  de  commun  avec  celles  qui  sont  destinées  à  obvier  à  la 
mcndicilé. 

L*assistance  médicale,  pharmaceutique  et  hospitalière  dont 
les  indigents  ont  besoin,  lorsqu'ils  sont  atteints  de  maladies 
incurables  ou  accidentelles,  a  des  procédés  qui  lui  sont  pro- 
pres, et  les  questions  qui  se  rattachent  à  cette  partie  du  Ques- 
tionnaire sont  spéciales. 

Enfin,  les  mesures  destinées  à  prévenir  Tindigence,  au 
moyen  de  l'épargne  ou  autrement,  forment  un  sujet  à  part. 

Nous  avons  donc  divisé  notre  réponse  en  quatre  parties  : 

Dans  la  première ,  de  rAssistance  publique  considérée 
comme  moyen  d'obvier  à  la  mendicité^  la  réponse  de  la  Com- 
mission aux  paragraphes  1,  2,  6  et  7  du  Questionnaire  sera 
présentée  par  M.  Boisseau. 

Dansladeuxiè.r.e  (paragraphes  3  et  4),  nous  vous  proposons 
d'adopter  le  travail  de  M.  le  docteur  Mordret,  auquel  le  Co- 
mité consultatif  de  la  Médecine  des  Pauvres  dans  le  départe- 
ment a  déjà  adhéré. 

Dans  la  troisième  partie,  M.  Chardon  répondra,  au  nom 
de  la  Commission,  au  paragraphe  5  du  Questionnaire  sur  les 
enfants  orphelins  ou  abandonnés. 

Enfin,  M.  Surmont  père  a  été  chargé  du  paragraphe  7,  re- 
latif aux  mesures  de  prévoyance. 
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PREMIÈRE  PARTIE  (i). 

De  rassistance  publique  considérée  comme  moyen 

d'obvier  À  la  mendicité. 

(S§  1.  2,  6  Cl  7  du  Questionnaire.) 


On  peut  penser  que  c>st  un  devoir  pour  les  communes  de 
secourir  leurs  pauvres  dans  la  mesure  de  leurs  ressources, 
mais  il  sérail  dangereux  de  donner  à  ce  devoir  la  sanction  de 
la  loi.  L'indigent  qui  se  croit  en  droit  d'exiger  des  secours  ne 
les  mesure  qu'à  ses  besoins,  c'est-à-dire  presque  toujours  à 
ses  convoitises  ;  il  méprise  la  parcimonie,  souvent  trop  légi- 
time, de  son  bienfaiteur,  et  il  se  regarde  comme  frustré  de 
tout  ce  qu'il  réclame  sans  pouvoir  l'obtenir.  Aussi  l'assistance 
publique,  uniquement  fondée  sur  lobligution  à  la  bienfai- 
sance, et  alimentée  par  l'impôt,  est-elle  un  encouragement  à 
la  dissipation,  à  l'imprévoyance  et  à  la  paresse,  en  même 
temps  qu'elle  sème  entre  les  hommes,  au  lieu  de  les  rappro- 
cher, des  germes  de  division  et  de  haine.  Pour  être  vraiment 
secourable  aux  indigents,  sans  menacer  ni  le  repos,  ni  la 
liberté  des  autres,  il  est  nécessaire  que  l'assistance  publique 
cherche  ailleurs  sa  base  et  son  ressort.  Nous  croyons  qu'elle 
peut  les  trouver  dans  Tintérêt  qu'ont  les  particuliers,  les  com- 
munes, les  départements  et  l'État  à  la  répression  de  la  men- 
dicité. 

L'indigent  qui  mendie,  sans  employer  ni  menace,  ni  vio- 
lence, ni  fraude,  ne  commet  pas  de  délit.  La  société  n'a  pas 
le  droit  de  le  punir,  ni  même  d'interdire  ce  dernier  moyen 
d'existence  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'autre. 

Cependant,  lorsque  la  mendicité  est  permise  aux  indigents, 
il  est  à  peu  près  impossible  d'empêcher  qu'elle  ne  devienne, 

(I)  M.  Boisseau. 


« 
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pour  d*auires,  un  métier  aussi  avilissant  que  lucratif;  elle  en- 
courage alors  le  vagabondage,  favorise  les  malfaiteurs  et 
multiplie  les  incendies;  elle  détourne,  au  profit  de  la  fainéan- 
tise et  des  vices  qui  en  sont  la  suite,  une  part  des  trésors  que 
la  charité  privée  réserve  au  malheur;  elle  arrache  même,  par 
la  crainte,  aux  populations  laborieuses  des  campagnes,  une 
autre  part  de  leurs  produits.  Les  particuliers,  les  communes, 
les  départements  et  TEtat,  les  habitants  des  campagnes  sur- 
tout, ont  donc  un  immense  intérêt  à  la  répression  de  la  men- 
dicité. 

C'est  pour  leur  permettre  de  Hnlerdire  d'une  manière  ab- 
solue, même  aux  indigents,  que  les  dépôts  de  mendicité  sont 
institués. 

Puisque  la  société  n'a  pas  le  droit  d'interdire  la  mendicité 
à  ceux  qui  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  vivre,  on  a  imaginé 
d'ouvrir  aux  indigents  des  refuges,  oii  ils  sont  assurés  de 
trouver  leur  subsistance,  à  la  seule  condition  de  prouver  qu'ils 
n'ont  pas  d'autre  ressource.  On  acquiert  ainsi  le  droit  de  les 
empêcher  de  mendier  en  leur  enlevant  tout  prétexte  de  le 
faire.  En  conséquence,  la  mendicité  est  interdite,  et  devient 
un  délit,  dans  les  départements  pour  lesquels  il  existe  un 
dépôt  de  mendicité.  (Art.  274  du  Gode  pénal.) 

Pour  cela,  il  est  absolument  nécessaire,  d*une  part,  que 
tous  les  indigents  aient  la  faculté  de  se  faire  admettre  au  dé- 
pôt, et,  d'autre  part,  que  la  mendicité  ne  soit  permise  à  per- 
sonne. Ni  les  préfets,  ni  les  maires  n'ont  le  droit  d'accorder 
à  quelques  privilégiés,  plus  ou  moins  dignes  d'intérêt,  la  per- 
mission de  mendier,  sous  le  prétexte  de  diminuer  la  dépense 
que  l'entretien  du  dépôt  coûte  au  département;  autrement,  ils 
violent  la  loi  qu'ils  ont  mission  de  faire  respecter,  ils  la  signa- 
lent comme  tyrannique,  ou  tout  au  moins  comme  arbitraire, 
au  mépris  public;  ils  avilissent  l'indigent  dont  ils  favorisent 
les  vices;  enfin,  ils  faussent,  dans  son  principe,  et  ils  rendent 
inique  toute  condamnation  prononcée  pour  mendicité  contre 
des  indigents,  puisque  la  mendicité  n'est  interdite  el  ne  de- 
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vient  un  délit,  même  d'après  la  loi,  qu'à  la  condiiiou  que  le 
dépôt  soit  vraiment  et  loyalement  ouvert  h  tous  les  indigents. 

Pour  que  le  dépôt  de  mendicité  puisse  recevoir  quiconque 
ne  po.ssède  aucune  autre  ressource,  il  est  nécessaire  que  la 
plupart  des  indigents  reçoivent,  à  domicile,  dans  leurs  corn- 
mânes,  les  secours  dont  ils  ont  besoin  ;  sans  cela,  le  dépôt 
serait  encombré,  quelque  sévère  qu'en  soit  le  régime,  et  les 
départements,  même  les  plus  riches,  ne  pourraient  pas  suffire 
h  cette  dépense.  L'organisation  de  l'assistance  publique,  dans 
les  communes,  est  donc  le  corollaire  indispensable  de  l'éta- 
blissement d'un  dépôt  de  mendicité  dans  le  département. 

Même  avec  ce  tempérament,  l'entretien  d'un  dépôt  de  men- 
dicité coûte  Tort  cher.  Celui  de  la  Sarthe,  fondé  au  Mans  en 
1834,  coûte  au  département,  en  tenant  compte  des  intérêts 
du  fonds  engagé,  25,000  francs  en  moyenne  par  an.  C'est 
une  dépense  insignifiante,  par  rapport  aux  dommages  moraux 
et  matériels  dont  elle  permet  au  département  de  se  préserver, 
mais  énorme,  si  on  la  compare  au  petit  nombre  d'indigents 
qui  ont  demandé  asile  à  cet  établissement. 

Depuis  le  20  novembre  1854,  date  de  son  ouverture,  jus- 
qu'au 26  octobre  1872,  le  dépôt  de  mendicité  de  la  Sarthe  a 
reçu  104  indigents,  en  moyenne  5  par  an,  qui  ont  obtenu  d'y 
être  admis,  après  avoir  prouvé  par  un  certificat  du  maire  de 
leur  commune,  aux  termes  du  règlement,  que  les  secours  pu- 
blics de  leur  localité  étaient  insuffisants  pour  les  assister. 
C'est  pour  donner,  pendant  quelques  mois,  un  refuge  et  la 
subsistance  à  ces  cinq  indigents  (1)  que  le  département 
dépense  25,000  francs  par  an. 


(1)  (1  esl  vrai  que  le  d^pôt  de  la  Sarlhe  a  reçu,  en  outre,  dans  le  même 
temps,  1,^35  individus,  ou  68  par  an,  condamnés  pour  mendicité,  qui  y 
ont  séjourné,  après  Tcxpiration  de  leur  peine,  de  trois  a  six  mois.  Mais  il  est 
à  remarquer  que  rAdministration  n'aurait  violé  ni  les  principes,  ni  la  loi, 
eu  s*abstcnant  de  taire  conduire  ces  1.235  condamnés  au  dépôt.  Pour  être 
un  moyen  d'obvier  k  la  mendicité  il  faut,  mais  il  suffit,  que  le  dépôt  soit 
ouverte  tous  les  indigents;  il  n*est nullement  nécessaire  qu'il  soit  en  outre 

4«  Trim.  de  1872.  —  Tome  XXL  42 
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Le  dépôt  de  mendicité  rend,  en  même  temps,  un  autre  ser- 
vice :  il  donne  au  département  la  certitude  qu'aucun  indif^ent 
ne  peut  être  réduit  à  la  nécessité  de  mendier,  et  que,  par  con- 
séquent, rinterdiction  de  la  mendicité  est  légitime.  Âu^si 
serait-il  insensé  de  songer  à  le  supprimer,  sous  prétexte  d'é- 
conomie, sans  le  remplacer  par  rien, puisque  ce  serait  rétablir 
la  mendicité,  qui  coûte  infiniment  plus  cher.  Mais  on  peut  se 
demander  s'il  n'existe  pas  quelque  autre  institution  qui  puisse 
rendre  à  moins  de  frais  le  même  service.  Nous  pensons  que 
cette  institution  existe,  c'est  l'organisation  actuelle  de  l'assis- 
tance publique  dans  les  communes,  et  qu'il  suffirait  d'en  per- 
fectionner les  rouages  pour  assurer  des  secours  à  tous  les 
indigents.  Le  dépôt  de  mendicité  pourrait  alors  être  supprimé 
comme  inutile,  et  l'interdiction  de  la  mendicité  ne  cesserait 
pas  pour  cela  d'être  légitime. 

En  1854,  au  moment  oii  le  dépôt  de  mendicité  de  la  Sarthe 
allait  être  ouvert,  l'assistance  publique  a  été  organisée  d'une 
manière  générale,  dans  le  département,  comme  le  corollaire 
indispensable  de  cette  institution.  Elle  n'a  pas  emprunté  son 
ressort  à  la  charité  seule,  ni  ses  premières  ressources  à  l'im- 
pôt; elle  s'est  fondée  sur  un  autre  principe,  aussi  vrai  que 
fécond,  c'est  que  l'assistance  publique  donnée,  dans  chaque 
commune,  aux  indigents,  en  vue  de  l'interdiction  et  de  la 
répression  de  la  mendicité,  est  une  économie  dont  ceux  qui 
veulent  en  profiter  doivent  être  les  premiers  h  payer  les  frais. 
Tous  les  indigents,  quel  que  soit  leur  nombre,  et  quelque 
grands  que  soient  leurs  besoins,  trouvent  le  moyen  d'y  pour- 
voir par  la  mendicité,  lorsqu'elle  est  tolérée.  La  mendicité 
leur  fournil  le  nécessaire,  souvent  même  beaucoup  plus,  et, 
lorsqu'ils  parviennent  à  émouvoir  fortement  la  pitié  publique, 
elle  leur  prodigue  des  largesses  dont  ils  se  feraient  une  for- 
ouvert  aux  condamnés.  Ceux-ci  subissent  leur  peine  dans  la  prison,  où 
le  Iravail  est  désormais  organisé  aussi  bien  qu'au  dépôt.  La  mesure  ac- 
cessoire, et  d'ailleurs  purement  fiicuItatiTC,  du  renvoi  des  condamnés  au 
dépôt,  n'a  pas  le  caractère  de  la  nécessité. 
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tune,  s'ils  ne  préféraient  pas  dépenser  dans  la  débauche  tout 
ce  qu'on  leur  donne.  D'ailleurs,  la  mendicité  n'est  pas  une 
ressource  pour  les  seuls  indigents  ;  les  paresseux  s'en  Tout  un 
métier,  qu'ils  savent  rendre  lucratif  par  la  compassion  ou  par 
l'effroi  qu'ils  inspirent.  Au  contraire  l'assistance  publique,  qui 
agit  avec  régularité,  avec  unité  et  avec  clairvoyance,  surtout 
dans  les  campagnes,  ne  donne  qu'aux  indigents,  et  ne  les  as- 
siste que  dans  la  mesure  exacte  du  besoin  de  chacun  d'eux. 
Elle  est  une  économie  pour  tous  ceux  sur  qui  p^.se  exclu- 
sivement le  fardeau  de  la  mendicité;  c'est  donc  à  eux, 
s'ils  veulent  êlre  délivrés  de  ce  fléau,  qu'il  incombe  d'abord 
d'en  fournir  le  moyeni  à  l'assistance  publique  par  leurs 
dons  et  par  leurs  souscriptions.  Lorsque  ces  souscriptions, 
quoique  proportionnées  à  leurs  ressources,  seront  insuffisan- 
tes, c'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  les  communes,  le 
département  et  l'Etat,  intéressés,  eux  aussi,  au  moins  indirec- 
tement, h  la  répression  de  la  mendicité,  devront  intervenir 
pour  pourvoir  à  ce  qui  manque. 

C'est  là  ce  que  des  commissions  de  charité,  instituées  en 
t884  par  l'autorité  préfectorale  dans  chaque  commune,  ont 
en  la  mission  de  faire  comprendre  aux  populations.  Elles  ont 
recueilli  d'abondantes  souscriptions.  Les  secours,  presque 
toujours  distribués  en  nature,  ont  été  fournis  de  bonne  grâce 
par  les  souscripteurs,  heureux  de  donner  moins  que  par  le 
passé,  de  donner  à  des  malheureux  dont  ils  connaissaient  l'in- 
digence,au  malheur  desquels  ils  prenaient  intérêt  ;  et,  parce  que 
ces  secours  étaient  donnés  librement,  ils  ont  été  reçus  avec 
reconnaissance.  Les  résultats  ont  été  satisfaisants,  puisque 
chaque  année  cinq  indigents  (1)  seulement  sont  contraints  de 


(1)  Pour  être  exact,  il  faudrail  ajouter,  h  ces  cinq  indigents,  lous 
ceux  qui  ont  obtenu  de  la  police  ou  de  TAdminislpalion  la  permission  de 
mendier  sans  êlre  poursuivis.  Leur  nombre,  qu'il  est  impossible  de  dé- 
terminer, n'est  pas  d'ailleurs  très-élevé,  car  il  est  notoire  que  depuis  1854 
la  mendicité  a  disparu  dans  la  Sartbe,  au  moins  en  tant  que  fléau  public. 
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se  faire  admettre  au  dépôt,  faute  de  trouver  dans  leurs  com- 
munes les  secours  nécessaires. 

Si  donc  l'assistance  publique,  telle  qu'elle  fonctionne  dans 
le  département,  n'a  pas  encore  atteint  le  but,  elle  s'en  rappro- 
che, et  il  est  facile  de  prouver  qu'avec  un  peu  d'effort  elle 
pourrait  assurer  des  secours  à  tous  les  indigents,  et  ne  laisser 
aucun  prétexte  à  la  mendicité. 

Les  documents  administratifs  constatent  que,  sur  les 
386  communes  du  département,  276  fournissent  à  leurs  indi- 
gents pour  440, 000  francs  de  secours,  dont  20,000  francs  pro- 
viennent des  subventions  du  département  ou  de  l'Etat,  et 
157,000  francs  de  dons  ou  souscriptions  volontaires.  Ce  der- 
nier chiffre  ne  représente  peut-être  pas  la  dixième  partie  de 
ce  que  la  tolérance  delà  mendicité  coûtait  aux  particuliers.  II 
serait  certainement  possible  d'obtenir  d'eux  des  souscriptions 
volontaires  d'une  plus  grande  importance. 

Il  résulte  des  mêmes  documents  que  les  110  autres  com- 
munes, n'ayant  à  réclamer  aucune  subvention,  ne  justifient 
d'aucun  effort  pour  obvier  a  la  mendicité,  et  les  préfets  en 
concluent,  ou  que  les  ressources  particulières  de  ces  communes 
leur  permettent  de  secourir  tous  leurs  indigents,  ou  qu'ellies 
n'ont  pas  d'indigents  à  secourir.  Peut-être  est  il  permis  de 
penser  que  quelques-unes  d'entre  elles  ont  des  indigents,  mais 
ne  se  croient  pas  obligées  à  les  assister. 

Il  suit  de  là  que  les  communes  qui  n'ont  pas  d'indigents  à 
secourir,  et  les  communes  qui  ne  veulent  pas  secourir  leurs 
indigents,  profitent,  comme  toutes  les  autres,  de  l'interdiction 
de  la  mendicité,  sans  avoir  à  s'imposer  pour  cela  aucun  sacri- 
fice, tajidis  que  les  communes  qui  ont  un  grand  nombre  d'indi- 
gents à  secourir  supportent  à  elles  seules  toute  la  charge? 

D'autre  part,  et  même  dans  les  communes  qui  s'efforcent 


Ellenes'y  mainlienlque  comme  un  délit,  peut-être  plus  fréqiicnl  que  d'au- 
tres, parce  qu'il  n'est  plus  aussi  dangereux,  et  que  rAdminislralion  se 
croit  en  droit  de  le  tolérer  plus  ou  moins,  suivant  les  circonstances. 
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d*obvier  à  la  nieDdicilé  par  Tassistance  publique,  les  commis- 
sions de  charité  agissent  isolément,  à  leur  guise  ;  elles  se  con- 
forment, comme  il  leur  plaît,  et  quand  il  leur  plair,  aux 
instructions  générales  de  Tadministration;  elles  n'ont  ni  Té- 
roulation,  ni  les  enseignements  de  l'exemple  ;  tout  dépend  de 
leur  initiative,  tout  est  abandonné  à  leur  arbitraire,  et  elles 
n'ont  à  rendre  compte  de  leurs  travaux  qu'autant  qu'elles 
éprouvent  le  besoin  de  justifier  des  résultats  qu'elles  obtien- 
nent, pour  se  concilier  les  faveurs  du  département  ou  de  TEtat. 

Une  organisation  aussi  vicieuse  est  évidemment  susceptible 
de  perfectionnement.  Pour  lui  donner  Tunité,  la  vie,  la  régu- 
larité et  le  caractère  de  stabilité  qui  lui  manquent,  peut-être 
suffirait-il  de  relier  toutes  les  commissions  de  commune  par 
uo  comité  cantonal,  composé  des  délégués  de  chacune  d'elles, 
et  dans  le  sein  duquel  seraient  contradictoirement  débattues 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  fonctionnement  des 
commissions  locales.  Les  communes  qui  n'ont  pas  d'indigents, 
et  celles  qui  se  refusent  encore  à  secourir  les  leurs,  seraient 
naturellement  mises  en  demeure,  dans  ces  réunions  générales, 
de  s'associera  l'œuvre  commune  de  l'assistance  publique  dans 
le  département.  Elles  resteraient  absolument  libres  d'y  concou- 
rir dans  la  mesure  qu'elles  fixeraient  elles-mêmes,  après  avoir 
débattu  le  chiffre  et  la  forme  de  leur  contribution,  ou  de  n'y 
prendre  aucune  part.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  elles  ne  se- 
raient point  admises,  comme  nous  allons  le  voir,  à  profiter, 
par  une  injustice  criante,  davantages  qui  ne  sont  dus  qu'aux 
sacrifices  des  autres. 

C'est  sous  rimpulsion,  sous  la  direction  et  sous  le  contrôle 
du  comité  de  canton,  que  les  comités  locaux  dresseraient,  tous 
les  ans,  i*"  la  liste  des  indigents  qui  résident  depuis  plus  de 
six  mois  dans  chaque  commune;  ^"^  Tétat  des  besoins  de  cha- 
cun d'eux  et  des  sommes  nécessaires  pour  les  secourir;  S""  en- 
fin, l'état  des  dons,  des  souscriptions  volontaires  et  des  res- 
sources  de  toute  nature  assurées  pour  pourvoir  aux  besoin' 
prévus  et  imprévus,  et  fixeraient  le  chiffre  de  h  subvention 
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à  obtenir  du  département  ou  de  TEtai,  pour  pourvoir  à  ce  qui 
manque. 

Aussitôt  que  le  comité  de  canton  aurait  contrôlé  et  approuvé 
ces  documents,  il  les  transmettrait,  en  temps  utile,  par  Tin- 
termédiaire  du  préfet,  au  Conseil  général,  qui  statuerait  et 
proposerait,  chaque  année,  à  l'administration  supérieure  le 
budget  général  de  Tassistance  publique  dans  le  département. 

Ce  budget,  comprenant,  d'une  part,  l'ensemble  des  besoins 
et  des  ressources,  et,  d'autre  part,  les  sommes  votées  par  le 
département,  soit  pour  venir  en  aide  aux  communes  les  plus 
pauvres,  soit  pour  pourvoir  aux  besoins  imprévus,  présenterait 
évidemment  toutes  les  garanties  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir 
pour  que  l'interdiction  de  la  mendicité  soit  légitime.  Au  be- 
soin, l'Etat  suppléerait,  comme  il  le  fait  toujours,  pour  les 
départements  les  plus  pauvres,  à  ce  qui  manque,  et  le  dépôt 
de  mendicité  pourrait  être  supprimé  comme  un  rouage  désor- 
mais superflu,  puisqu'une  organisation  aussi  complète  de 
l'assistance  publique  serait,  à  elle  seule,  un  moyen  bien  autre- 
ment efficace  et  plus  sûr  d'obvier  à  la  mendicité.  Au  surplus, 
l'administration  supérieure  resterait  toujours  maîtresse  de  ses 
appréciations,  et  ce  n'est  qu'en  connaissance  de  cause,  après 
avoir  examiné  l'organisation  proposée,  dans  tous  ses  détails, 
qu'elle  donnerait  à  l'institution  le  caractère  public  nécessaire 
pour  que  la  mendicité  soit  interdite.  Mais  la  mendicité  ne  se- 
rait interdite  que  dans  les  communes  comprises  dans  l'organi- 
sation ;  les  autres  devraient  la  subir,  puisqu'il  n'existerait  pas 
pour  elles  d'établissement  public  organisé  afin  d'y  obvier. 
(Art.  274  du  Gode  pénal.)  Elles  ne  feraient  pas  longtemps, 
on  peut  y  compter,  l'épreuve  de  ce  qu'elle  coûte,  sans  deman- 
der d'elles-mêmes  à  prendre  leur  part  des  efforts  qui  sont 
nécessaires  à  son  interdiction. 

Pour  que  cette  organisation  de  l'assistance  publique  puisse 
fonctionner,  est-il  nécessaire  de  modifier  la  loi? 

Il  suffirait  de  supprimer,  dans  l'article  274  du  Code  pénal, 
les  douze  derniers  mots  de  la  disposition,  qui  semblent  indi- 
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quer  que  rétablissement  dont  il  est  parlé  dans  la  première 
partie  de  I  article  ne  peut  être  autre  qu'un  dépôt  de  mendicité. 

Cette  suppression  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient,  main- 
tenant surtout  que  le  travail  est  organisé  dans  toutes  les  pri- 
sons, aussi  bien  qu'au  dépôt,  et  nous  la  proposons. 

Nous  ne  voyons  aucun  autre  changement  à  faire  aux  dispo- 
sitions du  Code  pénal  qui  sont  relatives  à  la  mendicité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  loi  pour  accorder,  soit 
aux  comités  de  commune,  soit  aux  comités  de  canton,  et  gé- 
néralement aux  bureaux  de  bienTaisance,  une  action  en  jus- 
lice  contre  les  parents  qui  sont  légalement  tenus  de  fournir 
des  aliments  à  l'indigent  secouru.  Ils  peuvent,  sans  sortir  du 
droit  commun,  ne  le  secourir  qu'à  la  condition  qu'il  intente 
son  action,  et  la  diriger  en  son  nom,  soit  devant  le  bureau 
d'assistance  judiciaire,  soit  devant  les  tribunaux. 

Quant  à  la  transportation  des  mendiants  récidivistes,  nous 
n'en  dirons  qu'un  mot  :  c'est  que  l'extrême  rigueur  est  impo- 
litique là  où  la  seule  modération  peut  être  efficace. 
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DEUXIÈME  PARTIE  (1). 

I 
Assistance  médicale  et  pharmaceutique. 

3  du  Questionnaire.) 


10*  QoESTfON.  —  Doit-on  organiser  dans  chaque  commune 
ou  dans  chaque  canton  les  secours  médicaux  et  phar- 
maceutiques ? 

II  importe  assez  peu  que  Torganisation  des  secours  médi- 
caux et  pharmaceutiques  ait  lieu  par  communes  ou  par  cautons. 
L'essentiel  c'est  que  cette  orgauisaiion  soit  partout  sérieuse 
et  efficace  :  un  seul  médecin  ne  suffit  pas  pour  un  canton,  il  ne 
^suffit  pas  même  pour  une  commune  importanlcet  étendue. 
D'autre  part  on  ne  pourra  pas  se  procurer  un  médecin  pour 
chaque  commune,  et,  presque  toujours,  il  faudra  de  toute  né- 
cessité que  le  môme  médecin  en  desserve  plusieurs.  Il  suit  de 
là  que  la  meilleure  organisation  semble  celle  qui,  sans  tenir 
compte  des  divisions  administratives,  cantonales  ou  commu- 
nales, partagera  le  département  en  circonscriptions  médicales 
établies  le  plus  conformément  qu'il  sera  possible  aux  habitu- 
des de  clientèle  des  médecins.  C'est  ce  qui  s'est  fait  dans  le 
département  de  la  Sarthe.  Les  circonscriptions  y  sont  aussi 
nombreuses  qu'il  s'y  trouve  de  médecins  qui  veulent  bien  pren- 
dre part  à  l'œuvre  de  la  médecine  gratuite.  Ces  circonscriptions 
sont  essentiellement  mobiles,  afin  de  pouvoir  s'âccommoder  aux 
exigences  des  médecins.  Chaque  année,  en  effe*,  des  modifica- 
tions peuvent  devenir  nécessaires,  par  suite  d'adhésions  nou- 

(1)  Cette  partie  delà  réponse  au  §  3 du  Questionnaire,  rédigée  par  M.  le 
docteur  Hordret,  avait  éié  préalablement  présentée  au  Comité  de  la 
médecine  des  pauvres  dans  la  Sarthe,  qui  lui  a  donné  son  approbation 
avant  qu'elle  reçût  celle  de  la  Société. 
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velles,  de  démissions,  de  décès,  de  changement  de  domi- 
cile, etc.  Il  faut,  en  un  mot,  que  les  circonscriptions  aillent  trou- 
ver le  médecin,  car  il  ne  viendra  pas  à  elles,  à  moins  toutefois 
qoll  n*y  trouve  son  intérêt,  et  c'est  là  qu'est  véritablement 
le  nœud  de  la  difficulté  d'organisation  de  l'assistance  mé- 
dicale. Il  faut  faire  en  sorte  que  les  médecins  soient  assez  lar- 
gement rétribués  pour  qu'ils  puissent  accepter,  sans  trop  de 
dommage,  les  charges  qui  leur  sont  imposées  par  la  méde- 
cine des  pauvres. 

11®  Question.  —  Sur  quelles  bases  doit  être  faite  cette 

organisation  ? 

Cette  question  très-complexe  est  avant  tout  une  question 
de  budget.  Elle  serait  en  effet  résolue,  s'il  était  possible  de 
payer  pour  les  pauvres  les  mêmes  honoraires  que  payent  les 
malades  ordinaires.  Dans  ce  cas  lassimilation  serait  complète, 
et  les  médecins  seraient  à  la  discrétion  des  pauvres  dans  les 
mêmes  limitesqu'ils  sontàla  discrétion  des  riches. L'assistance 
médicale  n'a  besoin  d'être  organisée  que  parce  que  cette  assis- 
tance ne  peut  être  donnée  qu'au  rabais.  La  meilleure  solution 
sera  donc  celle  qui,  en  assurant  des  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques suffisants  aux  indigents,  et  qui,  étant  acceptée 
par  un  assez  grand  nombre  de  médecins  pour  assurer  le  service 
des  pauvres,  sera  la  moins  onéreuse. 

Il  résulte  de  cette  première  considération  que  la  solution 
cherchée  ne  doit  pas  être  une,  car  les  exigences  des  médecins 
oe  seront  probablement  pas  les  mêmes  partout.  Il  est  des  loca- 
lités oii  les  médecins  sont  massés  et  dans  lesquelles  le  service 
peut  être  très-divisé  et  facile  ;  il  en  est  d'autres  oii  les  méde- 
cins sont  clair-semés  et  dans  lesquelles  le  service  sera  très* 
chargé  et  très-fadgant  par  suite  de  la  grande  étendue  que 
chaque  médecin  devra  parcourir.  Les  habitudes  médicales  ne 
sont  pas  non  plus  partout  exactement  les  mêmes,  etc.  On  ne 
saurait  imposer  un  règlement  identique,  là  où  les  conditions 
ne  sont  rien  moins  que  dissemblables.  Il  conviendra  donc  de 
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mainieuir  des  règlemenls  locaux  appropriés  à  des  exigences 
locales,  àcôié  du  règlemeot  général  sur  la  matière. 

Dans  l'étude  de  cette  question  de  Torganisation  de  l'assis- 
ta nce  médicale,  il  convient  d'abord  d'exposer  rapidement  cequi, 
depuis  dix-sept  ans,  se  fait  dans  le  département  de  la  Sarthe. 
Ce  sera  le  point  de  départ  pour  examiner  et  comparer  ensuite 
entre  eux  les  divers  systèmes  adoptés. 

Dès  Tannée  i8S5,  une  circulaire  préfectorale  faisait  appel 
à  Tesprit  de  charité  qui  caractérise  les  corps  médical  et  phar- 
maceutique, et  demandait  aux  médecins  de  donner  gratuite- 
ment des  soins  aux  malades  pauvres,  aux  pharmaciens  de  leur 
fournir  des  médicanienls  à  prix  réduit.  Les  médecins  ne  devaient 
pas  recevoir  dhonoraires,  mais  seulement  une  prime  légère 
et  variable  qui  ne  serait  qu'une  indemnité  insuffisante  de  dé- 
placement ou  une  récompense  plus  insuffisante  encore  des  ser- 
vices rendus.  Avec  un  désintéressement  et  une  abnégation  qui 
l'honorent,  le  corps  médical  de  la  Sarthe,  presque  tout  entier, 
s  inscrivit  et,  depuis  dix-sept  ans,il  n'a  pas  manqué  à  sa  mission 
de  charité.  Le  Conseil  général  n'avait  d'abord  voté  qu'une  allo- 
cation de  10,000  fr.  Cette  allocation  fut  ensuite  portée  à 
i3,000  fr.,  et  depuis  quelques  années  seulement  à  16,180  fr., 
service  de  la  vaccine  compris  :  ce  qui  ne  permet  aajoard'hai 
d'offrir  à  chaque  médecin  qu'une  prime  de  100  à  300  fr.,  soit 
ISO  fr.  en  moyenne.  C'est  avec  ces  infimes  ressources  que 
le  comité  consultatif  institué  par  M.  le  Préfet,  et  qui  est  com- 
posé de  trois  médecins,  a  dû  organiser  le  service. 

Tous  les  médecins  ayant  été  conviés  à  l'œuvre  de  la  méde- 
cine cantonale,  le  comité  a  assigné  à  chacun  d'eux  une  circons- 
cription le  plus  en  rapport  qu'il  a  été  possible  de  l'établir  avec 
ses  offres  et  avec  ses  habitudes  de  clientèle. 

Les  médecins  cantonaux  ne  recevant  pas  de  traitement,  le 
butconslant  du  comité  a  étéde  ménager  au  moins  leur  indépen- 
dance et  leur  dignité,  en  leur  laissant  en  foutes  choses  la  plus 
grande  liberté,  la  plus  grande  initiative  possible.  A  cet  effet, 
l'investiture  leur  a  été  donnée  par  le  préfet,  ce  qui  les  met 
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complètement  en  dehors  de  Faction  et  de  la  surveillance  des 
autorités  locales.  Le  médecin  est  membre  de  la  commission 
quidresse  les  listes  des  indigents  dans  chaque  commune:  mem- 
br&-né  si  la  commune  n'a  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  mem- 
bre avec  voix  consultative  seulement  dans  le  cas  contraire, 
parce  qu'alors  la  loi  ne  permet  pas  de  faire  mieux.  Le  méde- 
cin peut  donc,  dans  tous  les  cas,  surveiller  la  confection  des 
listes  et  prendre  part  à  leur  discussion.  Mais  comme  il  doit 
arriver  souvent  que  ses  occupations  ne  lui  laisseront  pas  le 
temps  d'assister  aux  séances  de  la  Commission  ;  comme,  d'autre 
part,  H  doit  connaître  mieux  que  personne  les  véritables  indi- 
gents, il  peut  de  son  autorité  privée,  lorsqu'il  est  appelé  près 
d'un  malade,  l'ajouter  à  la  liste  des  pauvres,  s'il  croit  qu'il  y 
ait  eu  omission,  ou  l'en  retrancher  s'il  constate  qu'il  y  a  eu 
abus,  à  la  charge  par  lui  d'en  informer  le  maire  qui  soumet 
ensuite  les  faits  à  la  Commission.  Il  peut  donc  toujours,  en 
définitive,  vérifier  l'exactitude  des  listes  des  pauvres  et  les  rec- 
tifier au  besoin. 

Enfin,  si,  en  acceptant  le  titre  de  médecin  cantonal,  chaque 
médecin  est  moralement  tenu  de  donner  ses  soins  aux  malades 
pauvres  de  sa  circonscription,  l'administration  ne  lui  impose 
aucun  mode  de  le  faire,  il  ne  subit  aucun  contrôle,  ne  reçoit 
aucun  ordre  de  personne;  il  demeure  seul  juge  de  l'utilité  de 
ses  visites  et  de  leur  fréquence;  les  autorités  locales  ont  pour 
mission  de  l'aider,  jamais  elles  n'ont  le  droit  d'intervenir  autre- 
ment.Or,  malgré  les  précautions  prises  pour  l'éviter,  siquelque 
conflit  survient,  c'est  l'administration  supérieure  seule  qui  en 
connaît  et  qui  prononce  après  avoir  consulté  le  comité.  Dans 
de  telles  conditions,  l'investiture  cesse  d'être  une  attache 
administrative,  elle  n'est  plus  pour  le  médecin  qu'un  titre  qui 
lui  confère  des  pouvoirs  suffisants  pour  lui  rendre  plus  facile  la 
tâche  qu'il  a  consentie. 

Chaque  année,  le  médecin  cantonal  reçoit  une  formule  de 
rapports  qu'il  est  invité  à  remplir  afin  de  fournir  au  comité 
quelques  renseignements  sur  son  service.  Ces  renseignements 
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servent  à  la  répartilion  des  primes  et  à  la  confection  du  rap- 
port général  annuel.  Mais  il  demeure  encore  libre  de  les  don- 
ner ou  de  les  refuser.  De  plus  ceux  qu'il  transmet  ne  sont 
jamais  contrôlés,  parce  qu'on  ne  saurait  supposer  qu'un  méde- 
cin s'oublie  jusqu'à  présenter  sciemment  et  dans  un  but  inté- 
ressé des  résultats  exagérés. 

En  cas  d'absence,  de  maladie,  d'empêchement  quelconque, 
d'urgence,  etc.,  les  médecins  cantonaux  peuvent  se  suppléer 
sans  invitation  préalable  de  l'autorité;  cela  est  laissé  à 
leur  bonne  volonté. 

Le  service  de  la  pharmacie  a  été  établi  sur  des  bases  tout 
aussi  libérales.  Un  tarif  de  médicaments  à  prix  réduit  a  été 
rédigé  par  le  comité  (ce  tarif  est  celui  que  MM.  Roussel  et 
Morvan  ont  donné  comme  annexe  à  leur  projet  de  loi).  Les 
pharmaciens  qui  ont  accepté  ce  tarif  ont  été  nommés  pharma- 
ciens cantonaux  de  la  circonscription  où  ils  avaient  leur  rési- 
dence, et  dans  le  cas  où  l'on  n'a  pu  se  procurer  un  pharmacien, 
le  médecin  a  été  autorisé  à  fournir  les  médicaments  au  prix 
du  tarif.  Des  formules  de  mémoire  sont  remises  chaque  année 
aux  pharmaciens,  ainsi  qu'aux  médecins  qui  en  font  l'office, 
et  tous  doivent  établir,  pour  chaque  commune,  leurs  mémoires 
conformes  à  ces  formules  et  joindre  leurs  ordonnances  a  l'ap- 
pui. Les  médecins  sont  dispensés  de  cette  dernière  formalité, 
par  la  raison  qu'elle  ferait  pour  eux  double  emploi  sans  don- 
ner de  moyen  de  contrôle.  Les  mémoires  et  les  ordonnances 
sont  adressés  au  Préfet,  qui  les  transmet  au  comité  chargé  de 
la  vérification.  Ils  sont  ensuite  approuvés  par  le  Préfet,  et  les 
médicaments  sont  payés  par  les  communes. 

Le  service  des  enfants  assistés  et  celui  delà  vaccine  sont 
reliés  h  la  médecine  cantonale  tout  en  conservant  une  exis- 
tence distincte. 

Telles  sont  les  bases  de  l'assistance  dans  le  département  de 
la  Sarthe.  On  a  emprun^té  aux  systèmes  exclusifs  cantonal  ou 
communal,  et  même  au  système  de  liberté  absolue,  ce  qu'il  y 
avait  de  pratique  dans  chacun  d*eux  ;  on  a  mis  de  côté  ce  qui 
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n'a  pas  semblé  Têlre.  Ainsi  on  a  admis  les  circonscriptions 
aussi  divisées  que  possible  et  mobiles,  Tinvestiture,  mais  sans 
qu'elle  puisse  constituer  une  véritable  attache  administrative, 
sans  qu'elle  puisse  être  accusée  de  fonctionnariser  le  médecin 
cantonal.  On  a  sauvegardé  les  intérêts  des  malades  pauvres  en 
leur  assurant  des  secours  aussi  prompts  et  aussi  faciles  que 
possible.  Ils  n  ont  à  remplir  aucune  formalité  pour  aller  trou- 
ver  le  médecin  et  celui-ci,  ayant  accepté  de  leur  donner  ses 
soins,  se  trouve  engagé  d'honneur  et  ne  les  leur  refuse  jamais. 
Les  pauvres  se  montrent  même  parfois  trop  exigeants  et  le 
médecin  subit  quelquefois  trop  ces  exigences,  dont  il  pourrait 
d'ailleurs  ^affranchir,  s'il  était  moins  esclave  de  la  promesse 
faite. 

Les  intérêts  des  médecins  ont  été  ménagés  autant  que  pos- 
sible  en  ce  qui  concerne  leur  dignité,  leur  liberté  d'action,  leur 
indépendance  absolue  envers  l'autorité  locale.  Tous  intermé- 
diaires entre  eux  et  les  malades  ont  été  supprimés;  point  de 
billets  de  visite  émanant  du  maire  ou  de  son  délégué,  car 
les  malades  considèrent  trop  souvent  ces  billets  comme  de 
véritables  ordres.  Aucun  contrôle  de  leur  conduite  envers  les 
malades  leur  conscience  seule  est  leur  juge  ;  point  de  suspi- 
cion dans  les  chiffres  statistiques  que  les  médecins  produisent. 
Si,  faute  de  notes  qu'ils  n'ont  pas  toujours  le  temps  de  pren- 
dre, ces  chiffres  peuvent  n'être  pas  toujours  d'une  exactitude 
absolue,  ils  sont  au  moins  l'expression  la  plus  rapprochée  de 
la  vérité,  la  bonne  foi  des  médecins  ne  pouvant  être  mise 'fn 
doute.  11  y  aura  lieu  du  reste  de  revenir  sur  ces  diverses 
questions  en  traitant  les  autres  numéros  du  Question- 
naire. 

Mais,  il  faut  bien  en  convenir,  les  intérêts  matériels  des  mé- 
decins ont  été  complètement  sacrifiés  dans  cette  organisation 
et  il  n'en  pouvait  guère  être  autrement,  avec  les  faibles  res- 
sources dont  le  comité  ^  disposé  ;  si  ces  ressources  étaient  aug- 
mentées dans  une  proportion  suffisante,  il  deviendrait  très- 
facile,  sans  rien  changer  aux  bases  de  cette  organisation,  de 
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donner  aux  médecins  de  la  Sarthe  une  légitinae  satis- 
faction. 

C'est  pour  l'obtenir  que  dans  la  dernière  réunion  générale 
de  leur  association  ils  ont  adopté  un  projet  dérèglement  qui, 
dans  ses  détails,  n'est  que  la  copie  de  celui  qui  est  en  vigueur, 
mais  qui  en  diffère  essentiellement  dans  ses  articles  organi- 
ques. Ce  projet  de  règlement  ayant  été  présenté  comme  modèle 
à  suivre  dans  le  projet  de  loi  de  MM.  Roussel  et  Morvan,  et 
ayant  été  imprimé  comme  annexe  à  la  suite  de  leur  travail^ 
votre  Commission  a  dû  le  discuter,  parce  qu'elle  le  considère 
comme  étant  tout  à  fait  impraticable  d'une  part,  et  d*autrc 
part  comme  étant  entièrement  contraire  aux  intérêts  bien  en- 
tendus des  malades  et  des  médecins  de  la  Sarthe  ;  elle  a  le  regret 
de  ne  pouvoir  approuver  sans  réserves  le  travail  si  remar- 
quable d'ailleurs  de  MM.  Roussel  et  Morvan  ;  mais  par  cela 
même  que  ce  travail  est  destiné  h  servir  de  base  à  la  discus- 
sion qui  doit  s'ouvrir  devant  l'Assemblée  nationale,  elle  a  cru 
de  son  devoir  de  signaler  ici  quelques  points  qui  lui  semblent 
défectueux. 

Le  premier  point  de  dissidence  est  celui  de  l'investiture 
qu'on  voudrait  supprimer. 

Votre  Commission  s'est  exprimée  sur  sa  nécessité;  elle  y 
reviendra  tout  k  Tbeure. 

Un  autre  point  est  relatif  à  la  création  des  billets  de  visite 
qui  doivent  être  délivrés  par  le  maire  ou  son  ayant-droit.  Les 
bons  de  visite  sont  aussi  adoptés  dans  le  projet  de  MM.  Rous- 
sel et  Morvan.  Les  avantages  qu'on  en  attend  sont  d'éviter  aux 
médecins  des  déplacements  trop  fréquents,  le  bon  de  visite 
ne  devant  être  délivré  qu'à  ceux  qui  sont  sérieusement  mala- 
des. On  espère  encore  obtenir  ainsi  un  contrôle  facile  et  effi- 
cace du  nombre  des  visites  faites,  donner  une  base  certaine 
aux  statistiques  et  aux  rapports  médicaux  ;  enfin  le  bon  de 
visite  est  une  pièce  de  comptabilité  qui  justifie  du  déplacement 
du  médecin  et  qu'il  produit  pour  se  faire  rétribuer  le  prix  de 
sa  visite.  Votre  Commission  ne  croit  pas  que  le  bon  de  visite 
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soit  une  chose  praticable,  elle  nie  les  avantages  qu'on  lui 
prête,  et  elle  lui  trouve  des  inconvénients  sérieux.  En  effet, 
dans  tous  les  cas  urgents,  il  faudra  bien  que  le  oïédecin  se 
passe  de  ce  bon.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  donne  aucune 
garantie  de  la  réalité  de  la  nialadie,  car  celui  qui  le  délivre 
n'est  pas  compétent  pour  en  juger,  et  ne  peut  par  conséquent 
refuser  ce  bon  à  Tindigent  qui  le  lui  demande.  Le  médecin 
sera  donc  tout  aussi  souvent  appelé  pour  des  cas  légers  que  si 
le  billet  de  visite  n'était  pas  exigible.  Or  ce  bon,  qui  ne  sauve- 
garde en  rien  les  intérêts  du  médecin,  est  une  gène  énorme 
pour  le  malheureux  qui  ne  peut  Tobtenir  sans  une  perte  de 
temps  assez  considérable.  Il  lui  faut  en  effet  aller  à  la  mairie 
de  sa  commune  d'abord,  puis  de  la  se  rendre  chez  le  médecin 
qui  peut  habiter  dans  une  autre  commune;  et  ces  formalités 
longues  et  difficiles  doivent  être  renouvelées  pour  chaque  vi- 
site. S'il  est  vrai  que  le  temps  soit  de  Targent,  une  semblable 
exigence  équivaudra  dans  bien  des  circonstances  au  prélève- 
ment d'un  impôt  sur  Tindigent,  impôt  parfaitement  impro- 
ductif d'ailleurs. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  bon  de  visite  délivré  par  le 
maire  constituerait  pour  le  médecin  une  attache  administrative 
bien  autrement  sérieuse  que  Tinvesiiture  à  laquelle  on  fait 
déjà  ce  reproche.  Le  bon  de  visite  ne  peut  être  admis  par  cela 
seul  qu'il  place  le  médecin  sous  la  dépendance  plus  ou  moins 
directe  du  maire.  Si  le  bon  de  visite  sert  à  contrôler  le  travail 
du  médecin,  il  doit  encore  être  rejeté  par  ce  seul  motif.  Si 
le  contrôle  est  une  suspicion,  on  ne  peut  l'admettre,  parce 
.qu'à  quelque  degré  qu'elle  s'exerce,  elle  blesse  la  dignité 
da  médecin;  si  le  contrôle  n'est  qu'une  forme  administrative, 
il  n'a  pas  de  raison  d'être  dans  l'espèce,  car  comme  pièce  de 
comptabilité  le  bon  ne  peut  avoir  d'utilité  que  si  le  médetîn 
est  rétribué  par  visite,  et  la  Commission  croit  ce  lÉode  de  ré- 
munération mauvais  lorsqu'il  s'agit  de  la  médecine  des  pau- 
vres. Enfin  la  statistique  médicale  n'a  rien  ou  presque  rien 
à  gagner  avec  le  bon  de  visite,  car  il  y  aur»  toujours  un  grand 


—  686  — 

nombre  de  malades  qui  seront  visités  sans  bon,  ou  le  service 
sera  très-mal  fait. 

g^  Votre  Commission  pense  que  le  système  mixte  d'organisation 
derassislaoce  médicale  qui  fonctionne  dans  le  département  de 
la  Sarthe  réunirait  presque  tous  les  avantages  qu'on  peut 
attendre  de  celte  institution,  si  elle  était  dotée  d'un  budgelsuf* 
fisant  pour  rétribuer  convenablement  les  médecins.  Tous  les 
modes  de  rétribution  peuvent  du  reste  s'appliquera  ce  système. 

1°  Abonnement  communal,  —  Le  médecin  et  la  commune 
peuvent  en  effet  convenir  d'une  rémunération  fixe,  quels  que 
soient  le  nombre  des  malades  et  la  nature  des  maladies,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  les  hôpitaux  et  dans  nombre  d'autres 
circonstances,  lycées,  chemins  de  fer,  etc. 

â"^  Abonnements  par  tête.  -»  C'est  le  mode  de  rétribution 
adopté  par  les  sociétés  de  secours  mutuels.  La  commune  paye 
alors  pour  chaque  indigent  inscrit  une  somme  convenue  et  le 
médecin  doit  ses  soins  à  tous  ceux  qui  sont  malades.  Dans  le 
projet  de  MM.  Roussel  et  Morvan,  cette  rétribution  est  fixée 
ai  fr.SO  par  tête. 

3°  Rétribution  par  visite.  —  Le  prix  de  la  visite  étant 
déterminé  pour  chaque  commune  eu  égard  à  la  distance  à 
laquelle  réside  le  médecin,  celui-ci  présente  chaque  année 
sa  note  sur  laquelle  il  a  inscrit  le  nombre  de  ses  visites,  ainsi 
qu'il  a  coutume  de  le  faire  pour  ses  clients  ordinaires.  C'est 
avec  ce  système  que  les  bons  de  visite  ont  leur  raison  d'être,  ils 
sont  alors  en  effet  une  pièce  justificative  du  nombre  des  visites 
faites;  mais  cette  justification  ne  se  fait  pas  pour  les  clients 
ordinaires,  elle  ne  saurait  être  plus  indispensable  pour  les 
clients  pauvres.  Si  le  médecin  ne  peut  être  payé  que  sur  un 
bon  de  visite,  il  perdra  le  prix  de  toutes  celles  qu'il  aura 
dA  faire  sans  que  le  malade  ait  pu  lui  fournir  ce  bon,  ce  qui 
ne  sera  pas  juste,  et  si  le  médecin  ne  se  déplace  qu'au  reçu 
de  ce  bon,  les  malades  devront,  dans  nombre  de  circonstances 
urgentes,  attendre  fort  longtemps  sa  visite,  ou  même  s'en 
passer. 
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4*"  Rétribution  à  taux  variable^  suivant  la  distancé  par  cou- 
rue, la  nature  des  soins  donnés,  et  l'heure  de  la  visite  faite 
le  jour  on  la  nuit.  —  Ce  système  serait  le  meilleur  s'il  était 
réalisable,  car  il  est  le  seul  qui  permette  de  rétribuer  vérita- 
blement le  médecin  suivant  Timporlance  des  services  rendus. 
Mais  il  est  trop  complexe  pour  être  pratique.  Chaque  médecin 
apprécierait  en  eiïet  d'une  manière  différente  la  valeur  de  ses 
services  et  le  budget  ne  pourrait  être  réglé  d'avance. 

5**  Rétribution  kilométrique  de  M.  Chevandier,  —  Ce  sys- 
tème est  un  abonnement  dans  lequel  Tindigent  est  représenté 
parle  nombre  de  kilomètres  qui  le  sépare  de  son  médecin . 
Une  famille  de  cinq  membres  qui  réside  à  4  kil.de  son  médecin, 
est  représentée  par  20  kil.  La  même  famille,  si  elle  réside 
à  6  kil.,  est  représentée  par  30  kil.  —  On  fait  ensuite  l'ad- 
dition de  tous  les  kilomètres  desservis  par  le  même  médecin 
et  le  total  est  multiplié  par  le  prix  accordé  pour  i  kilo- 
mètre de  déplacement. 

De  tous  ces  modes  de  rémunération,  le  plus  simple  nous  pa- 
raît le  meilleur,  elle  plus  simple  est  assurément  l'abonnement. 
Si  cinq  à  six  petites  communes  limitrophes  veulent  s'en- 
tendre pour  s'abonner  avec  un  médecin,  elles  pourront  facile* 
ment  lui  constituer  un  traitement  fixe  de  1,200  à  1,800  fr. 
et  même  supérieur.  Chacune  d'elles  ne  s'imposera  pour 
cela  qu'un  léger  sacrifice,  et  il  est  infiniment  probable 
qu'elles  trouveront  un  médecin  qui  acceptera  ces  conditions. 
Elles  pourront  même  le  plus  souvent  lui  faire  une  obligation 
de  résider  au  centre  de  la  circonscription,  ce  qui  rendra  son 
service  plus  facile,  et  ce  qui,  en  favorisant  la  dissémination 
des  médecins  dans  nos  campagnes,  sera  un  avantage  pour  la 
population  aisée,  aussi  bien  que  pour  la  population  indigente. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  de  sacompétencf  de 
s  occuper  des  moyens  d'assurer  le  budget.  Ceci  est  l'affaire  du 
législateur.  C'est  à  ce  litre  que  MM.  Roussel  et  Morvan  ont  dû 
aborder  la  question  dans  leur  travail.  Après  avoir  établi  que 
la  dépense  de  l'assistance  médicale  doit^tre  obligatoire,  ils 

*•  Trim.  de  1872.  —  Tome  XXI,  43 
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proposent  de  la  répartir  de  la  manière  suivante  :  trois  sixièmes 
à  la  charge  des  communes,  deux  à  la  charge  du  département, 
un  à  la  charge  de  TEtat.  Ils  estiment  la  dépense  à  six  millions 
environ,  et  il  y  serait  fait  face  par  la  création  de  centimes  ad- 
ditionnels portant  sur  les  quatre  contributions. 

^  2®  Question.  —  Doit-on  laisser  le  malade  indigent  libre  dans 
le  choix  de  son  médecin  ?  Procédera-t-on  au  contraire  par 
twie  d'abonnement  dans  les  communes,  ou  confiera-t-on  à 
un  médecin  spécial  par  canton,  le  soin  de  Vassistance  ? 

Il  a  été  répondu  presque  entièrement  à  cette  question  en 
traitant  des  bases  de  l'organisation  de  Tassistance  médicale. 
Le  choix  du  médecin  par  Tindigent  suppose  la  suppression  de 
l'investiture,  et  l'investiture  est  indispensable  pour  assurer  le 
fonctionnement  régulier  du  service.  Elle  crée  pour  le  médecin 
une  obligation  morale  qui  cesserait  avec  elle.  D^ailleurs,  le 
droit  absolu  pour  le  malade  pauvre  de  choisir  son  médecin, 
équivaudrait  souvent  pour  lui  à  Timpossibilité  absolue  de  se 
procurer  des  secours,  car  le  médecin  serait  libre  aussi  de  ne 
pas  aller  voir  le  malade  qui  rappellerait;  il  le  renverrait  à  un 
autre,  qui  pourrait  toujours,  au  noin  de  la  liberté,  le  renvoyer 
k  un  troisième,  et  ainsi  de  suite.  On  peut  même  assurer  que 
le  malade  refusé  par  le  premier  médecin  auquel  il  se  serait 
adressé,  n'en  trouverait  pas  facilement  un  autre,  si  cet  autre 
venait  à  savoir  qu'il  n'est  qu'un  pis-aller.  Ce  ne  serait  pas  non 
plus  le  prix  payé  pour  la  visite  d'un  indigent  qui  serait  une 
amorce  bien  tentante.  Il  faut,  pour^assurer  le  service  des  pau- 
vres, quelque  chose  de  plus  efficace;  il  faut  un  lien  moral,  et 
ce  lien,  c'est  l'investiture  donnée  au  médecin  pour  telle  ou 
telle  circonscription.  D'ailleurs,  il  est  nombre  de  circonstances 
où  k  malade  ne  peut  choisir  son  médecin  ;  il  en  est  ainsi  dans 
Tarmée,  dans  les  chemins  de  fer,  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  dans  les  lycées,  dans  les  hôpitaux,  etc.  ;  et  les  ma- 
lades de  ces  diverses  catégories  ne  sonl  pas  l'objet  de  soins 
moins  dévoués  et  moins  éclairés  que  les  malades  qui  ont  le 
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libre  choix  de  leur  médecin.  La  société  ne  saurait,  au  surplus, 
être  tenue  de  faire  pour  les  indigents  plus  que  ce  qu'elle  fait 
pour  un  grand  nombre  de  ses  membres.  Ajoutons  toutefois 
que  les  règlements  doivent  se  montrer  assez  larges  sur  la 
question  des  remplacements,  et  qu'il  y  aura  toujours  là,  pour 
rindigent,  un  moyen  de  satisfaire,  dans  une  mesure  raison- 
nable, à  ses  préférences  pour  tel  ou  tel  médecin.  L'intérêt 
bien  compris  des  pauvres  exige  donc  qu'ils  ne  soient  pas  entiè- 
rement libres  dans  le  choix  de  leur  médecin. 

D'autre  part,  de  combien  de  tracasseries  le  système  du  libre 
choix  ne  serait-il  pas  la  source  pour  les  médecins  eux-mêmes? 
Souvent  Vun  d'eux  serait  surchargé  au  point  de  ne  plus  pou- 
voir satisfaire  aux  besoins  de  ses  autres  clients;  un  malade 
patrvre  se  gênerait  d'autant  moins  de  changer  de  médecin  sous 
le  prétexte  le  plus  futile,  qu'il  ne  le  payerait  pas;  souvent  il  en 
appellerait  plusieurs  à  la  fois,  et  cela  à  l'insu  les  uns  des  autres. 
Les  billets  de  visites^  diminueraient  sans  doute  cet  abus,  sans 
le  supprimer  toutefois,  mais  la  Commission  ne  saurait  admettre 
ces  billets  et  croit  avoir  donné  des  raisons  assez  péremptoires 
de  leur  rejet,  pour  qu'il  soit  inutile  de  les  renouveler  ici.  On 
assure,  il  est  vrai,  que  dans  le  département  des  Landes,  le  sys- 
tème du  libre  choix  fonctionne  assez  bien,  mais  on  sait  aussi 
de  source  certaine  que  partout  ailleurs  où  il  a  été  tenté,  ce 
système  a  échoué,  notamment  dans  le  département  d'IUe-et- 
Vilaine. 

EnGn,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  le  système  du  libre 
choix  semble  encore  inférieur  h  tous  les  autres.  Il  faudra  éle- 
ver la  rétribution  des  médecins  presque  au  taux  de  leurs  ho- 
noraires ordinaires,  pour  donner  à  ce  système  quelques  chances 
de  succès,  et  de  tels  sacrifices  ne  pourront  être  faits  que  dans 
un  petit  nombre  de  localités.  Il  y  aura  aussi  une  plus  grande 
dépense  de  médicaments,  car  les  indigents  arment  surtout  les 
remèdes,  et  ils  s'adresseront  de  préférence  aux  médecins  qui 
formulent  le  plus.  Heureux  encore  s'ils  n'obtiennent  pas  des 
ordonnances  de  deux  ou  de  trois  médecins  à  la  fois. 
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La  Commission  a  déjà  manifeslé  ses  préférences  pour  le 
système  d'abonnement  des  communes,  que  cet  abonnement 
soit  à  tarif  flxe  ou  à  tarif  variable,  calculé  sur  le  nombre  des 
indigents  inscrits,  ainsi  que  cela  se  pratique  d'ordinaire  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  Elle  ne  croit  pas  devoir  revenir 
sur  Texposé  de  ses  motifs. 

13*  Question.  —  Quelsera  le  mode  de  rétribution  des  médecins 
de  Vassislance  ?  Sera-t-elle  proportionnelle  au  nombre  des 
malades  visités^  ou  au  nombre  des  indigents  inscrits  ? 

Cette  question  est  implicitement  contenue  dans  la  précé- 
dente. 11  parait  utile  cependant  de  lui  donner  ici  quelques 
développements  spéciaux. 

La  rétribution  par  visite  est  dans  les  habitudes  médicales  et 
satisferait  sans  doute  mieux  les  médecins  que  toute  autre, 
mais  elle  offre  dans  l'application  de  très-sérieuses  difficultés. 
D'abord,  pour  être  équitable,  il  ne  faudrait  pas  que  le  prix  de 
visite  fût  uniforme.  La  distance  à  parcourir  doit  être,  à  la 
campagne  surtout,  un  des  éléments  qui  le  feront  varier.  S'il 
n'y  avait  que  cette  difficulté,  elle  pourrait  être  résolue  par  la 
fixation  d'un  prix  kilométrique  de  déplacement  ;  mais  il  y  a 
aussi  à  tenir  compte  des  visites  urgentes,  de  celles  de  nuit  sur- 
tout. L'intervention  chirurgicale  devrait  aussi  être  rétribuée 
à  part  et  à  des  prix  très-divers,  suivant  son  importance.  Il 
faudrait  au  moins  faire  trois  ou  quatre  catégories  d'opérations 
de  petite,  moyenne  ou  grande  chirurgie.  Encore  les  opérations 
dites  de  petite  et  même  de  moyenne  chirurgie  offrent-elles 
dans  leur  importance  et  dans  leur  difficulté  des  variations 
très-nombreuses,  qui  peuvent  les  faire  changer  de  classe.  Les 
opérations  de  grande  chirurgie  ne  sont  pas  toutes  non  plus,  à 
beaucoup  près,  de  la  même  importance.  La  pratique  des  ac- 
couchements présente  encore,  s'il  se  peut,  des  variétés  plus 
grandes,  tant  sous  le  rapport  du  temps  qu'il  faut  y  consacrer, 
que  sous  celui  de  la  gravité  et  de  la  difficulté  des  opérations 
obstétricales.  Une  version,  une  application  de  forceps,  peu- 
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vent  être,  suivant  les  cas,  la  chose  la  plus  simple  k  pratiquer, 
ou  Tune  des  opérations  les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles 
delà  chirurgie.  Si,  comme  le  proposent  MM.  Roussel  et  Mor- 
van,  il  est  alloué  6  francs  par  accouchement  à  une  sage- 
femme,  on  ne  peut  offrir  la  même  somme  au  médecin  qui 
interviendra  dans  un  cas  d'une  extrême  gravité,  et  qui  aura 
dû  parfois  passer  beaucoup  de  temps  auprès  de  la  malade. 

La  rémunération  par  visite  implique  nécessairement  des 
tarifs  différents  pour  des  conditions  différentes,  et  comme  il 
n'est  pas  possible  de  prévoir  dans  un  tarif  toutes  ces  condi- 
tions, il  faudrait  laisser  au  médecin  la  latitude  de  fixer  lui- 
même  ses  honoraires  pour  chaque  cas  particulier,  ou  tout  au 
moins  établir  un  assez  grand  nombre  de  catégories  fixes,  dans 
lesquelles  il  devrait  faire  rentrer  chacun  de  ces  cas.  Cette  dis- 
position, pour  être  à  Tavantage  des  médecins,  devrait  être  très- 
onéreuse  pour  le  budget  de  Tassistance  ;  autrement,  ils  n'y 
trouveraient  aucun  bénéfice  réel.  Dans  tous  les  cas,  elle  aurait 
rinconvénient  très-grave  de  laisser  à  la  dépense  beaucoup 
d'imprévu. 

Il  paraît  donc  plus  rationnel  et  plus  simple  de  donner  aux 
médecins  des  pauvres  des  honoraires  fixes,  mais  suffisants,  à  , 
la  charge  pour  eux  de  faire  tout  ce  que  les  circonstances  com- 
manderont, ainsi  que  cela  se  pratique  du  reste  dans  les  hôpi- 
taux. Que  les  services  soient  chargés,  ou  qu'il  y  ait  peu  de 
malades,  que  les  cas  en  traitement  soient  graves  ou  légers,  le 
traitement  des  médecins  d'hôpitaux  reste  le  même.  Ce  qu'ac- 
ceptent ceux-ci,  il  est  probable  que  les  médecins  de  l'assistance 
Taccepteront.  Maintenant  toutes  les  communes,  ou  d'une  ma- 
nière plus  générale,  toutes  les  circonscriptions  médicales 
n'ayant  pas  la  même  importance  comme  étendue,  comme  po- 
pulation, etc.,  il  est  évident  que  chacun  de  ces  éléments  devra 
entrer  pour  sa  quote-part  dans  la  fixation  du  traitement  offert 
par  chaque  commune  ou  par  chaque  circonscription. 

Votre  Commission  estdonc  partisan  de  la  voie  d'abonnement 
communal,  tout  en  tenant  compte  du  nombre  d'indigents  ins* 
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crits,  de  leur  dissémination  dans  un  périmètre  plus  ou  moins 
étendu,  de  la  difficulté  des  communications,  des  ressources 
plus  ou  moins  grandes  que  le  médecin  peut  trouver  dans  la 
commune  pour  sa  clientèle  payante,  etc.  Le  chiffre  de  1  franc 
50  centimes  par  tète  d'indigent,  qui  est  proposé  par  MM.  Rous- 
sel et  Morvan,  paraît  être  à  peu  près  suffisant  pour  rétribuer 
les  médecins.  Nous  avons  dans  la  Sarthe  environ  40,000  indi- 
gCQts,  ce  qui  élèverait  la  subvention  pour  soins  médicaux  à 
60,000  francs,  au  lieu  de  14,000  francs  qui  lui  sont  seule- 
ment affectés  en  ce  moment. 

14*  Question.  —  Doit-on  demander  aux  médecins  de  Passis- 
tance  des  rapports  annuels  sur  l'état  sanitaire  de  leur 
circonscription  ? 

Il  ne  parait  pas  douteux  qu'on  doive  demander  aux  méde- 
cins de  Tassistance  des  rapports  annuels.  Ces  rapports  devront 
contenir  tous  les  documents  relatifs  à  la  marche  du  service,  à 
rhygiène  publique,  à  la  constitution  médicale  de  la  circon- 
scription, à  sa  géographie  médicale,  etc.  Un  rapport  général 
devrait  aussi  être  fait  chaque  année  avec  ces  éléments  partiels, 
et  fournirait  ainsi,  en  peu  de  temps,  une  bonne  statistique  de 
Tétat  sanitaire  et  hygiénique  de  chaque  département,  et  par 
suite  de  toute  la  France.  Mais,  pour  obtenir  ces  résultats,  il  est 
à  désirer  que  les  rapports  partiels  soient  tous  conformes  k  un 
modèle  uniformément  adopté.  Tous  les  modes  d'organisation 
de  Tassistance,  à  Texception  de  celui  du  libre  choix  du  méde- 
cin, se  prêtent  presque  également  bien  à  la  confection  de  ces 
rapports. 

15**  Question.  —  Doit-on  établir^  dans  chaque  canton  où  il 
n'existe  pas  de  pharmacien,  un  dépôt  pharmaceutique 
pour  Vusage  de  l'assistance  ? 

Dans  les  localités  où  il  n'existerait  pas  de  pharmacien,  ou 
dans  lesquelles  le  pharmacien  refuserait  de  fournir  les  médi- 
caments au  prix  adopté,  il  semble  qu'il  vaudrait  mieux  char- 
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ger  le  luédecio  de  fournir  lui-noéroe  les  médicaments,  s'il  lui 
convenait  de  le  faire.  Dans  le  cas  contraire,  il  n*y  aurait  pas 
d'autre  moyen  que  d'établir  une  pharmacie  dans  un  local  dé* 
signé  à  cet  effet.  Cette  pharmacie  serait  alors  sous  la  direction 
du  médecin  qui,  h  défaut  d'une  personne  experte,  devrait 
préparer  lui-même  toutes  les  prescriptions  magistrales.  Les 
préparations  officinales  seraient  achetées  dans  une  officine,  et 
les  médicaments  simples,  tels  que  les  tisanes,  pourraient  être 
délivrés,  sur  Tordonnance  du  médecin,  par  la  personne  pré- 
posée à  la  garde  du  dépôt  des  médicaments. 

Ce  dépôt,  qui  est  une  véritable  pharmacie  en  petit,  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  dépôt  d'autres  objets  à  Tusage  des 
malades  et  que  nous  appellerons  mobilier  médical.  Un  mobi- 
lier médical  doit,  autant  que  possible,  exister  dans  toutes  les 
communes.  Il  se  compose  essentiellement  de  linge  à  panse- 
ment, d'objets  de  literie,  de  vêture,  de  tisaniers,  baignoires, 
seringues,  etc.,  objets  qui  sont  prêtés  aux  malades  sur  la 
demande  du  médecin,  et  qui  doivent  être  restitués  par  eux. 
Les  mobiliers  médicaux  doivent  encore  pouvoir  disposer  d'une 
certaine  quantité  de  bons  de  pain,  de  viande,  de  vin,  de 
bois, etc.,  et,  d'une  manière  générale,  de  toutes  les  substances 
qui  sont  plutôt  des  aliments  que  des  médicaments.  Les  bons 
ou  les  substances  en  nature  ne  peuvent  être  également  délivrés 
que  sur  la  prescription  du  médecin. 

10*  Question.  —  Convient-il  de  faciliter^  par  des  conditions 
spéciales,  la  délivrance  des  remèdes  dans  les  pharmacies 
attachées  à  des  établissements  charitables  ? 

Lorsque,  dans  une  localité,  on  sera  dans  la  nécessité  d'ins- 
taller un  dépôt  de  médicaments,  il  paraîtra  plus  simple,  s'il 
existe  déjà  dans  cette  localité  une  pharmacie  dépendante  d'un 
établissement  de  charité,  de  charger  cette  pharmacie  de  four- 
nir les  remèdes  aux  pauvres.  Mais  alors  elle  devra  se  confor- 
mer à  toutes  les  règles  édictées  sur  la  matière.  La  Commission 
pense  qu'il  y  aurait  inconvénient  sérieux  à  accorder  trop  de 
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facilités  aux  pharmacies  privées,  parce  qu'elles'ont  en  général 
une  grande  tendance  à  sortir  de  leurs  attributions  spéciales  et 
à  se  mettre  au  service  du  public.  Toutefois,  si  la  pharmacie 
privée  était  gérée  par  un  pharmacien,  il  semble  qu'elle  devrait 
rentrer  dans  le  droit  commun. 

17"Qdestion.  —  Doit-on  confier  aux  Conseils  généraux  For-- 
ganisation  et  la  surveillance  des  services  médicaux  et  phar- 
maceutiques dans  les  divers  cantons  du  département  ? 

Le  Conseil  général  doit  évidemment  connaître  de  tout  ce 
qui  concerne  Tassistance  médicale  dans  son  département,  ei 
le  Préfet  est  Tiniermédiaire  naturel  par  lequel  celte  connais- 
sance doit  lui  arriver.  Le  Conseil  général  étant  de  plus  appelé 
a  voter  des  fonds  pour  le  service  de  Tassistance,  il  doit  exercer 
une  certaine  surveillance  sur  remploi  de  ces  fonds. 

Quant  à  Torganisation  du  service,  elle  ne  pourrait  lui  être 
confiée  qu'autant  que  cette  organisation  serait  spéciale  à 
chaque  département.  Dans  ce  cas  même,  il  serait  bon  qu'il  ne 
fût  pas  exclusivement  chargé  du  soin  de  cette  organisation.  La 
composition  des  Conseils  généraux  est  trop  mobile,  et  Fun 
pourrait  défaire  ce  qu'aurait  fait  celui  qui  Ta  précédé.  L'orga- 
nisation de  Tassislance  n'aurait  alors  rien  de  stable.  Pour  cette 
raison,  la  Commission  pense  que,  tout  en  maintenant  pour  une 
large  part  Tintervention  des  Conseils  généraux,  il  ne  convient 
pas  de  leur  donner  un  pouvoir  absolu  pourorganiser  et  diriger 
le  service  de  l'assistance. 

18*  Question.  —  Convient-il  d'organiser  dans  chaque  dépar- 
tement une  inspection  spéciale  des  services  médicaux  et 
pharmaceutiques  de  rassistance  ? 

Il  parait  indispensable  que,  dans  chaque  département,  tous 
les  documents  du  service  de  l'assistance  soient  centralisés  à  la 
préfecture  et  remis  à  une  personne  compétente  pour  être  étu- 
diés et  analysés.  Le  Préfet  et  le  Gonsi^il  général  ne  peuvent 
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être  tenus  au  courant  du  service  que  par  les  rapports  qui  leur 
seront  faits  sur  chaque  question.  Toutefois,  au  lieu  de  confier 
ce  travail  à  un  inspecteur,  il  y  aurait  probablement  avantage 
k  en  charger  un  comité,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  la  Sarthe. 
Ce  comité,  composé  d'hommes  spéciaux,  pourrait  être  nommé 
par  le  Préfet,  et  choisi  de  préférence  parmi  les  membres  du 
conseil  central  d'hygiène,  dont  il  serait  alors  une  émanation. 
L'assistance  médicale  pourrait  ainsi,  jusqu'à  un  certain  point, 
rentrer  dans  les  attributions  des  conseils  d'hygiène  au  même 
titre  que  les  inspections  des  pharmacies.  Le  comité  consultatif 
pourrait  encore  être  nommé  au  scrutin  par  les  médecins  de 
l'assistance,  ainsi  que  le  proposent  les  médecins  de  la  Sarthe 
dans  leur  projet  de  règlement. 

Quel  que  soit  le  mode  adopté  pour  la  nomination  de  ses 
membres,  ce  comité  serait  saisi  de  toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'assistance  médicale,  et  donnerait  son  avis  sur  cha- 
cune d'elles,  de  sorte  qu'avant  d'arriver  au  Préfet,  elles 
auraient  été  déjà  élucidées  par  une  commission  sérieuse.  Le 
comité  aurait  aussi  l'avantage  de  ne  rien  coûter,  tandis  qu'un 
inspecteur  spécial  devrait,  en  raison  de  la  grande  responsabi- 
lité qu'il  assumerait  et  du  temps  considérable  qu'il  devrait 
consacrer  à  ses  inspections  et  aux  travaux  de  direction  de  l'as- 
sistance, recevoir  un  traitement  assez  élevé. 

L*inspection  des  pharmacies  de  Tassistance  relève  évidem- 
ment des  inspections  pharmaceutiques  générales  qui  se  font 
chaque  année.  L'inspection  des  médecins  n'aurait  probable- 
ment pas  de  résultats  bien  sérieux. 

Nous  proposons  donc  que  l'inspection  du  service,  sa  direc- 
tion, et  même  au  besoin  son  organisation, soient  confiées  à  un 
comité  consultatif  de  trois  à  cinq  membres  au  plus,  parce  que 
les  commissions  trop  nombreuses  sont  moins  homogènes  et 
fonctionnent  peu  régulièrement.  La  responsabilité  étant  par- 
tagée entre  ses  membres,  elle  sera  moindre  pour  chacun,  et  les 
travauxétant  également  partagés,  un  seul  ne  sera  pas  surchargé. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  comité  puisse  être  appelé  à  dé- 
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cider  aucune  question,  mais  seulement  à  les  étudier  et  à  pro- 
poser les  mesures  et  les  solutions  qu*il  croit  les  meilleures.  Il 
est  à  peine  utile  d*ajouter  que  les  membres  de  ce  comité  doivent 

être  des  médecins. 

II 

Assistance  hospitalière. 

(  S  4  du  Questionnaire.  ) 

19*  Question.  —  L'entretien  des  malades  dans  le^  hôpitaux 
doii'ilêtre  mis  à  la  charge  dé  leurs  communes  respectives  ? 

Chaque  fois  «que  les  ressources  d'une  commune  le  lui  per- 
mettent, elle  doit  pourvoir  h  Fentrelien  des  malades  qu'elle 
envoie  dans  un  hôpital.  Dans  le  cas  contraire,  le  département 
et  TEtat  doivent  lui  venir  en  aide.  On  pourrait  accepter  ici  la 
proportion  que  MM.  Roussel  et  Morvan  proposent  pour  Tassis- 
tance  médicale  à  domicile.  Trois  sixièmes  de  la  dépense  se- 
raient à  la  charge  des  communes,  deux  sixièmes  à  la  charge 
du  déparlement  et  un  sixième  à  celle  de  TEtat.  Toujours  est-il 
qu'on  ne  saurait  en  aucun  cas  imposer  k  un  hôpital  de  recevoir 
une  catégorie  quelconque  de  malades  k  laquelle  il  n^a  pas  été 
destiné,  sans  Tindemniser  complètement  de  la  dépense.  Les 
revenus  des  hôpitaux  sont,  en  effet,  presque  toujours  le  résul- 
tat de  fondations  pieuses,  que  les  donataires  ont  spécialement 
affectées  à  tel  ou  tel  usage.  Il  faut  donc,  en  toutes  circons- 
tances^,  respecter  leurs  intentions,  et  ce  ne  serait  pas  le  faire 
que  d'obliger  les  hôpitaux  k  recevoir  k  leurs  frais  des  malades 
auxquels  les  secours  dont  ces  établissements  disposent  n'ont 
pas  été  destinés. 

20"  Question.  —  Les  malades  indigents  doivent-ils  être  admis 
et  entretenus  dans  l hôpital  de  leur  circonscription,  toutes 
les  fois  que  leur  translation  est  déclarée  nécessaire  par  le 
médecin  qui  les  assiste  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  y  avoir  d'hésitation  k  ré- 
pondre affirmativement.  Il  faut  toutefois,  pour  que  la  chose 
s)it  possible,  que  les  hôpitaux  puissent  disposer  d'un  certain 
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Dombre  de  places  en  faveur  des  malades  étrangers.  Nous  pen- 
sons aussi  que  le  noalade  qui  refuserait  de  laisser  opérer  sa 
translation,  devrait  continuer  de  recevoir  Tassistance  médicale 
à  domicile. 

21**  Question.  —  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais 
(f  entretien  des  malades  dans  les  hôpitaux  ? 

Celte  question  n'est  autre  que  la  question  19.  Nous  pensons 
que  c'est  aux  communes  à  payer  les  frais  d'entretien  de  leurs 
malades  dans  les  hôpitaux,  sauf  dans  le  cas  où  le  département 
ou  TEtat  croiront  devoir  apporter  un  allégement  k  cette  charge. 

22^  Question.  —  Quelles  mesures  convient-il  de  prendre  pour 
l'assistance  des  vieillards  et  des  infirmes  ? 

Les  vieillards  et  les  infirmes  doivent  être  assistés  par  les 
communes,  au  même  titre  que  les  malades.  L'assistance  peut 
leur  être  donnée  à  domicile  ou  dans  un  hospice,  suivant  les 
circonstances.  Il  est  un  grand  nombre  de  vieillards  et  d'in- 
firmes qui,  sans  être  en  état  de  pourvoir  entièrement  à  leur 
existence,  peuvent  cependant  le  faire  en  partie.  Alors,  la  com- 
mune aura  souvent  plus  d'avantage  a  ne  les  assister  qu'à  do- 
micile. Il  en  est  d'autres  qui  sont  dans  le  dénùment  le  plus 
complet,  et  pour  ceux-là  il  sera  souvent  plus  convenable  et 
même  moins  onéreux  de  les  placer  dans  un  hospice,  pourvu 
qu'ils  y  consentent.  Dans  tous  les  cas,  la  commune  ne  saurait 
être  tenue  de  leur  accorder,  à  domicile,  un  secours  plus  étendu 
que  la  valeur  du  prix  de  journée  à  l'hospice. 

23**  Question. — Laloidu  22  marsl851  doit-elle  être  modifiée 
dans  ses  dispositions  relatives  à  l'admission  et  à  Fentretien 
des  malades  et  des  infirmes  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  ? 

Cette  loi  parait  suffisante.  Elle  met  l'entretien  des  malades 
et  des  incurables  à  la  charge  des  communes,  quand  leurs  res- 
sources leur  permettent  d'y  pourvoir,  et,  dans  le  cas  contraire, 
la  pension  doit  être  payée  par  les  fonds  départementaux.  La 
seule  cboseà  faire,  c'est  de  rendre  ces  dispositions  obligatoires. 
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TROISIEME  PARTIE  (1). 
Enfants  orphelins  ou  abandonnés. 

(§  5  du  Questionnaire.) 


24*  QoESTioif .  —  Quel  est  Fétat  actuel  du  service  des  enfants 

assistés  ? 

C'est  là  une  pure  question  de  fait.  Le  soin  de  constater 
Tétai  actuel  du  service  des  enfants  assistés,  dans  la  Sartbe, 
incombe  naturellement  à  la  commission  administrative  de 
rbospice  dépositaire,  à  inspecteur  du  service,  à  l'adminis- 
tration préfectorale  et  au  Conseil  général. 

L'examen  minutieux  de  cette  organisation  entraînerait  dans 
des  détails  trop  longs  et  tout  à  fait  spéciaux,  qui  ne  sont  pas 
de  la  compétence  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts 
de  la  Sarthe. 

Toutefois,  la  Société  ne  saurait  se  tenir  complètement  à 
l'écart  de  l'étude  de^  questions  d'un  si  haut  intérêt  social,  qui 
se  rattachent  à  cette  organisation  ;  elle  en  examinera  donc  les 
points  principaux,  qui  intéressent  à  la  fois  la  charité  et  la 
moralité  publiques. 

Le  service  des  enfants  assistés,  dans  la  Sarthe,  est  oi^anisé 
aujourd'hui  d'après  un  règlement  du  30  novembre  1868,  ap- 
pliqué à  partir  du  \^'  janvier  1869,  ayant  reçu  depuis,  du 
Conseil  général,  de  légères  modifications,  dont  plusieurs  sont 
contenues  dans  un  arrêté  préfectoral  du  15  novembre  1869. 

Ce  règlement  de  1868  émane  du  Conseil  général,  à  qui  la 
loi  du  18  juillet  1866  avait  donné  un  pouvoir  plus  grand  pour 
l'emploi  des  fonds  qu'il  est  appelé  à  voter  chaque  année. 

II  a  remplacé  un  arrêté  réglementaire  du  28  novembre  1862, 

(1)  M.  Chardon. 
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imposé,  après  la  grande  enquêle  de  1860  sur  les  enfants  assis- 
lés,  par  la  centralisation  administrative  du  temps,  qui  con- 
cluait à  l'uniformité  d'organisation  du  service ,  sans  tenir 
compte  des  circonstances  particulières  a  chaque  dépar- 
tement. 

Cet  arrêté  était  venu  lui-même  se  substituer  à  un  règlement 
du  Conseil  général  du  27  novembre  1853,  qui  a  été  en  vigueur 
pendant  près  de  dix  ans,  et  dont  la  principale  innovation  avait 
été  la  suppression  du  tour  d'exposition  dans  la  Sarthe,  où  il 
avait  été  maintenu  jusqu'alors,  malgré  les  suppressions  opé- 
rées dans  les  déparlements  voisins.  Chacune  de  ces  dates, 
on  le  voit,  correspond,  pour  ainsi  dire,  à  un  état  nouveau  du 
service. 

C'est  au  règlement  de  1868  qu'il  faut  se  reporter,  nous  le 
répétons,  pour  étudier  Torganisation  actuelle,  en  y  joignant 
la  loi  du  5  mai  1869.  Cette  loi,  qui  règle  les  dépenses  des 
enfants  assistés,  appelle  les  communes  et  l'Etat  à  y  concourir 
dans  une  faible  mesure,  exonère  justement  les  hospices  dépo* 
silaires  des  dépenses  de  vètures  qu'ils  avaient  eu  à  supporter 
jusqu'alors,  mais  grève  lourdement  le  budget  des  départe- 
ments. 

Le  service  des  enfants  assistés,  par  l'excellence  de  son  or- 
ganisation et  la  régularité  de  son  fonctionnement,  est,  on  Ta 
dit  avec  une  grande  justesse,  un  de  ceux  qui,  aujourd'hui,  font 
le  plus  d'honneur  au  département  de  la  Sarthe,  et  peut  être, 
à  bon  droit,  cité  comme  devant  servir  de  modèle  aux  autres. 

Pour  apprécier  les  modiQcations  heureuses  qui  y  ont  été 
apportées,  il  suffit  de  parcourir  les  procès-verbaux  annuels 
du  Conseil  général.  On  y  verra  à  chaque  session  l'édifice  s'éle- 
ver pierre  à  pierre  ;  on  y  reconnaîtra  la  trace  d'améliorations 
de  détail,  incessantes  et  progressives,  qui  ont  transformé,  on 
peut  le  dire,  le  sort  des  enfants  assistés  dans  ce  département. 
Toutefois,  ce  résultat  n'est  pas  du  seulement  à  la  générosité 
du  Conseil  général,  et  à  rintérêt  tout  particulier  qu'il  aportéà  ce 
service,  qu'il  n'a  cessé  de  traiter  con  amore.  Bien  que  rassem^ 
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blée  départementale  ait  droit  i  une  bien  large  part  de  la  re- 
connaissance de  ces  infortunés,  ils  ne  sauraient,  de  même  que 
Topinion  publique,  oublier  celui  qui,  avec  un  dévouement 
infatigable,  s*est  voué  tout  spécialement,  dans  la  Sarlhe,  àlV 
mélioration  de  Texistence  des  enfants  abandonnés,  M.  Tabbé 
Dubois,  administrateur-tuteur  qui,  lui  aussi,  grâce  à  son 
active  et  intelligente  initiative,  a  su  les  faire  profiter,  tant 
pour  leur  vie  morale  que  pour  leurs  besoins  physiques,  de 
toutes  les  mesures  bienfaisantes  que  lui  a  inspirées  le  génie 
de  la  charité. 

Bornons-nous  à  indiquer  les  points  principaux  de  Tétat 
actuel  de  ce  service. 

Les  enfants  admis  h  Thospice  en  1871  sont  au  nombre  de 

149,  dont  136  enfants  abandonnés  et  13  orphelins.  Le  nombre 
des  admissions,  qui  était  encore,  en  1862,  de  206,  n'a  guère 
varié  depuis  que  de  150  à  146;  la  moyenne  des  admissions 
dans  les  neuf  dernières  années  est  ainsi  restée  à  peu  près  sla- 
tionnaire. 

Au  1"' juillet  1872,  le  nombredes  enfants,  depuis  le  premier 
&ge  jusqu'à  12  ans,  inscrits  sur  les  registres  de  Tbospice  se 
montait  à  677,  savoir  4  enfants  trouvés,  622  enfants  abandon- 
nés et  51  orphelins. 

Le  nombre  des  enfants  inscrits  a  donc  diminué  dans  une 
proportion  notable,  même  depuis  1859,  moment  de  Tenquéte. 
La  diminution  qui  s'est  effectuée  paraîtrait  plus  considérable, 
si  Ton  remontait  jusqu'au  temps  oii  le  tour  était  encore  ouvert 
et  donnait  de  si  grandes  facilités  aux  abandons.  En  1859,  le 
chiiïre  de  ces  enfants  était  de  1,077. 

Il  est  vrai  qu'alors  le  département  de  la  Sarthe,  décou- 
ragé par  la  fâcheuse  expérience  de  1846  à  1849,  n'admettait 
pas  les  filles-mères  aux  secours  temporaires,  et  que  ce  nombre 
de  1,077  représentait  la  totalité  des  enfants  assistés.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  pour  avoir  le  bilan  complet  de  la  charité 
administrative  à  Tégard  de  ces  innocentes  victimes  des  fautes 
de  leurs  parents,  il  faut  ajouter  le  chiffre  de  126  enfants  se- 
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courus  temporairement  au  1^' juillet  1872,  ce  qui  donne  un 
total  de  803  enfants,  soit  274  de  moins  qu'en  1859.  Notre 
département,  comme  la  plupart  des  contrées  malheureuses  de 
rOuest,  sauf  Tllle-et -Vilaine,  était  classé  dans  Tenquête  de 
1860  parmi  ceux  qui  comptaient  le  plus  grand  nombre  d'en- 
fants assistés,  eu  égard  à  leur  population.  Il  était  placé  au 
vingt  et  unième  rang  seulement  de  Téchelle  décroissante, 
comme  ayant  1  enfant  assisté  sur  433  habitants;  il  occuperait 
certes  aujourd'hui  un  numéro  bien  moins  élevé  dans  un  clas- 
sement analogue. 

Ces  heureux  résultats  néanmoins  ne  sont  pas  dus  exclusive- 
ment au  progrès  de  la  moralité;  il  faut  les  attribuer  à  la  fois 
à  la  diminution  de  la  misère  et  aux  facilités  moins  grandes 
que  laisse  aujourd'hui  le  bureau  d'admission  pour  l'entrée  des 
enfants,  dans  le  but  de  prévenir  les  abandons  et  d'écarter 
les  dépôts  faits  par  des  parents  domiciliés  hors  du  dépar- 
tement. 

Depuis  le  décret  de  1811,  Thospicedu  Mans  a  seul  reçu  les 
enfants  abandonnés  dans  la  Sarthe,  en  sa  qualité  d'unique 
hospice  dépositaire.  Le  tour  d'exposition,  fermé  à  la  fin  de 
1853,  a  été  remplacé  par  un  bureau  d'admission,  fonctionnant 
tantôt  souverainement,  tantôt  avec  le  concours  de  l'adminis- 
tration préfectorale.  Ce  bureau  a  su  toujours,  grâce  à  sa  dis- 
crétion absolue,  en  satisfaisant  également  la  morale  et  l'hu- 
manité, respecter  l'honneur  des  familles  et  le  secret  des  mères; 
mais  il  a  exigé,  depuis  une  dizaine  d'années,  pour  être  admis, 
un  ensemble  de  formalités  destinées  à  garantir  la  société  contre 
un  trop  grand  nombre  d'abandons,  et  à  s'assurer  de  la  pau- 
vreté, du  domicile  et  de  Tidenlité  des  enfants.  Si  ces  formalités 
sont  commandées  par  un  puissant  intérêt  social,  il  est  à  dési- 
rer toutefois  qu'elles  ne  puissent  jamais  servir  à  détruire  le 
secret  qui  est  la  loi  du  bureau  d'admission  et  qu'elles  n'entrat- 
nent  pas  de  trop  grandes  lenteurs,  qui  mettraient  en  danger 
la  vie  de  Tenfant,  souvent  abandonné  sans  soins,  sans  vête- 
ments, avant  son  entrée,  à  des  mains  étrangères.  En  tous  cas, 
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des  admissions  provisoires  peuvent  venir  remédier  à  ce  qae 
de  trop  longs  retards  auraient  de  périlleux  pour  Texistence  de 
ces  êtres  infortunés,  déjà  parfois  compromise  avant  leur 
naissance. 

Les  enfants  du  premier  âge,  comme  les  autres,  ne  font  que 
passer  à  Thospice  dépositaire,  malgré  toutes  les  séductions 
d*une  crèche  modèle,  où  tout  sourit  à  Penfance,  où  tout  a  été 
combiné  par  une  main  ingénieusement  charitable  pour  loi 
assurer  un  confortable  élégant.  Dans  Tintérèt  des  enfants  eux- 
mêmes,  il  faut  les  enlever  à  ce  milieu  si  riant,  où  ils  pourraient 
avoir  h  redouter,  malgré  le  luxe  des  précautions  prises,  les 
dangers  de  l'agglomération,  toujours  si  à  craindre  dans  les 
hospices,  et  qui  viendraient  encore  accroître  les  chances  de 
mortalité  déjà  si  nombreuses  pour  eux. 

Les  enfants  sont  placés  à  la  campagne,  dans  des  familles 
de  cultivateurs,  surveillés  par  Tinspecteur  et  par  un  comité  de 
patronage.  De  la  naissance  à  douze  ans  révolus,  le  départe- 
ment leur  fait  donner  tous  les  soins  matériels  nécessaires  et 
leur  assure  une  instruction  primaire  suffisante.  Layettes,  vê- 
tures  suffisamment  renouvelées  et  n'ayant  plus  un  fâcheux 
caractère  d'uniformité,  transport  en  voiture  chez  les  nourri- 
ciers, service  médical,  vaccinations,  école,  indemnités  tant 
à  ceux  qui  gardent  les  enfants  depuis  le  premier  âge  jusqu*à 
douze  ans,  qu'à  ceux  qui  leur  assurent  plus  tard  un  état,  tout 
cela  a  été  réglé  avec  une  prévoyance  qu'on  pourrait  appeler 
maternelle  et,  dans  ces  derniers  temps,  avec  un  commencement 
de  libéralité  consolante,  qui  assurent  à  la  fois  les  bonnes  con- 
ditions de  la  vie  physique  et  de  la  vie  morale  des  enfants 
assistés. 

Aujourdliui,  la  dépense  moyenne  faite  pour  chacun  d'eux, 
depuis  le  premier  âge  jusqu'à  douze  ans,  s'élève  environ  à 
1,860  francs  (1).  Elle  a  été  chaque  année  en  s'élevant,  et 


(1)  La  partie  la  plus  élevée  de  la  dépense  a  trait  au  montant  des  mois 
de  nourrices,  et  aux  frais  de  vêturesqui  se  décomposent  ainsi  qa*iisuit: 


-  673  — 

chaque  augmentation  s'est  traduite  par  une  amélioration  dans 
le  sort  de  la  famille  adoptive  du  département. 

Nous  sommes  loin  du  temps  ou,  même  avec  Vinfatigable  et 
sainte  charité  de  saint  Vincent  de  Paul,^  on  ne  parvenait 
à  assurer  aux  enfants  trouvés,  pour  les  garantir  de  la  mort, 
qu'une  somme  de  trente  livres  par  an  I 

Pendant  la  période  duodécennale,  la  dépense  annuelle  va  en 


Montant  des  mois  de  nourrices  et  des  pensions  pour  chacune  des  douze 
années  de  Téducation  : 

l'«  Ànné       i  Enfants  allaités  au  sein  ,  16  fr.  p^rmois.  102  fir. 

\  Enfants  élevés  au  biberon.  12  fr.  =  144  fr. 

2«  Année 9  fr.  =  iOB  fr. 

3«  Année 9  fr.  «=  108  fr. 

4*  Année 7  fr.  a  84  fr. 

5«  Année id.  «  84  fr. 

e«  Année id.  =  84  fr. 

7<  Année id.  =»       84  fr. 

8«  Année 5  fr.  =       00  fr. 

9*  Année id.  a       60  fr. 

10«  Année id.  =»       60  fr. 

li«  Année id.  c=       60  fr. 

lî»  Année id.  «       60  fr. 

Indépendamment  de  ces  allocations,  diverses  indemnités  ou  primes 
sont  accordées  exceptionnellement  aux  nourriciers:  1'  12  francs  aux  nour- 
ricesqui  ontconservé  l'enfant  douxe  mois  après  la  période  de  l'allaitement  ; 
i*»  18  francs  ^  ceux  qui  ont  entouré  de  bons  soins  et  fait  vacciner 
avec  succès  Tenfant  &gé  de  moins  de  neuf  mois  ;  3"  50  firancs  U  ceux 
qui  Tout  bien  soigné  depuis  la  première  enfance  Jusqu*^  douze  ans,  lui 
ont  procuré  \en  bienfaits  deTinstruction  prim;iireet  fait  faire  sa  première 
communion;  4»  un  dernier  trousseau  d'une  valeur  de  50  francs  leur 
est  fourni  pour  Tenfanl  de  douze  ans  envers  qui  ils  prennent  Tobligation 
de  lui  apprendre  un  élat  ou  de  le  mettre  en  situation  de  gagner  sa  vie; 
50  une  indemnité  mensuelle  d'un  franc  est  accordée  aux  nourriciers  qui 
envoient  exactement  les  enfants  aux  écoles,  etc.,  sans  parler  de  Tin- 
demnilé  de  transport  de  20  centimes  par  kilomètre  pour  aller  chercher  ou 
ramener  l'enfant  k  l'Iiospice. 

Le  prix  des  la  jettes,  de  la  naissance  )i  vingt  et  un  mois,  est  flxé  )i 
27  fr.  87  cent.  ;  il  en  est  délivré  deux.  Celui  des  vètures  de  vingt  et  un  mois  U 
quatreans  est  de  34  fr.  9  cent.  ;  deux  sont  également  délivrées.  Au-dessus 
de  cet  &ge,  de  quatre  à  douze  ans,  le  prix  des  vétures  est  de  39  fr.  47  cent.; 
il  en  est  délivré  huit.  Le  prix  de  la  dernière  véture  est  de  KO  fr. 

4«  Trim.  de  1872.  —  Tome  XXI.  44 
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dimiouant  à  mesure  queTeufant  avanee  en  âge  ;  elle  est  beau- 
coup plus  élevée  dans  les  premières  années,  pendaQi  lesquelles 
les  soios  ont  besoin  d'être  plus  continus  et  doivent  lutter 
contre  des  chances  de  mort  plus  nombreuses.  Pour  diminuer 
la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  le  Conseil  général 
s'est  efforcé  de  leur  assurer  les  avantages  de  Tallaitement  aa 
sein;  mais,  malgré  Taugmentation  du  tarif  mensuel  récem- 
ment accordée  aux  femmes  qui  élèvent  de  la  sorte  les  enfants 
de  rhospice,  et  reçoivent  ad  hoc  16  francs  par  mois,  la  com- 
mission administrative  n'a  pu  trouver  qu'un  nombre  bien 
insuffisant  de  ces  nourrices  présentant  les  garanties  voulues, 
soit  58  pour  135  enfants,  dans  les  dix-huit  derniers  mois 
écoulés  jusqu'au  1®''  juillet  1872.  Les  nourrices  sèches  sont 
donc  restées  en  majorité,  s'il  m'est  permis  de  désigner  aiusi 
celles  qui  nourrissent  les  enfants  an  biberon  ou  avec  le  petit 
pot  traditionnel  des  campagnes.  Aussi,  bien  que  la  mortalité 
sur  les  enfants  du  premier  âge  ait  heureusement  baissé  dans 
ces  derniers  temps,  est-elle  encore  aujourd'hui  considérable. 
Elle  était  de  55  pour  100  en  1863  ;,  elle  est  aujourd'hui  de 
35,36  pour  100,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  forte  même  que 
la  mortalité  sur  les  enfants  des  filles-mères  secourus  temporai- 
rement, qui  n'a  été  en  1871  que  de  13,72  pour  100.  Il  est 
vivement  à  désirer  que  l'extension  du  mode  d'allaitement  au 
sein  vienne  diminuer  la  mortalité  de  ces  pauvres  enfants,  dout 
la  vie  a  k  lutter  contre  tant  de  chances  mauvaises,  et  dont  un 
certain  nombre  a  déjà  souffert  même  avant  de  naître. 

La  somme  annuelle  que  le  budget  départemental  consacre 
aujourd'hui  pour  assurer  ainsi  le  service  des  enfants  assistés 
est  de  128,000  francs  environ. 

C'est  jusqu'à  l'âge  de  douze  années  seulement  que  le  dé- 
partement pourvoit  ainsi  aux  dépenses  des  enfants  assistés. 
A  partir  de  dou2e  ans,  ils  sont  tenus  de  subvenir  eux-mêmes 
à  leurs  besoins;  mais  ces  pupilles  de  douze  à  vingt  et  un  ans 
restent  placés  sous  la  tutelle  de  la  commission  administrative 
de- rhospice  du  Mans. 
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Aa  l*'  janvier  1872,  ils  étaient  au  nombre  de  658,  se  ré- 
partissant  ainsi  : 


Garçons. 

Filles. 

Total. 

Placés  à  la  campagne, 

315 

242 

877 

En  apprentissage. 

4 

)> 

À 

A  rhospice  dépositaire, 

17 

61 

78 

Au  Bon-Pasteur  du  Mans, 

» 

10 

10 

A  la  colonie  de  Mettray, 

9 

» 

9 

345  313  658 

G*est  surtout  sur  ces  pupilles  que  s'est  étendu  le  dévoue- 
ment de  M.  Tabbé  Dubois,  administrateur-tuteur.  Autrefois, 
ce  service  marchait  à  peu  près  sans  guides.  Les  enfants  une 
fois  placés  chez  les  cultivateurs,  on  ne  s'en  occupait  guère  ; 
aussi  restaient^ils  trop  souvent  abandonnés  à  eux-mêmes  et 
livrés  à  la  discrétion  complète  de  ces  derniers,  qui  n'avaient 
pas  toujours  à  leur  égard  les  meilleurs  procédés.  Des  mesures 
n'étaient  prises  que  bien  rarement  en  faveur  de  leurs  intérêts 
pécuniaires  et  moraux,  si  parfois  on  en  prenait. 

La  tutelle  active  et  intelligente  de  M.  Tabbé  Dubois  a  changé 
les  conditions  fâcheuses  de  ce  déplorable  laisser-aller. 

Aujourd'hui,  non-seulement  M.'  l'abbé  Dubois  s'est  assuré 
le  moyen  d'exercer  sur  ces  enfants  la  surveillance  la  plus 
exacte,  et  d'en  suivre  en  quelque  sorte  la  situation  jour  par 
jour,  au  moyen  d'écritures  tenues  avec  l'exactitude  la  plus 
parfaite,  mais  il  se  charge  lui-même  du  soin  de  choisir  à  la 
campagne  leurs  maîtres,  et  de  fixer  la  rémunération  du  travail 
de  ses  pupilles.  Le  contrat  de  louage  se  renouvelle  chaque 
année  dans  les  meilleures  conditions  possibles  poor  eux,  et 
leur  tuteur  surveille  la  rigoureuse  exécution  des  engagements 
réciproques  stipulés  aux  traités  de  placement.  Pour  les  pre- 
mières années  seulement,  jusqu'à  seize  ans,  les  gages  des  en- 
fants sont  fixés  d'une  manière  uniforme.  Le  salaire  est  tou- 
jours encaissé  par  le  tuteur,  qui  prélève  sur  son  importance 
une  somme  fixée  par  un  tarif  et  versée  à  la  caisse  d'épargne 
dans  le  nom  de  chaque  titulaire  du  livret. 
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Pour  se  rendre  compte  du  dévouement  et  du  succès  de 

M.  Tabbé  Dubois,  il  suffit  de  direqu'en  1855«  le  chiffre  connu 

des  ga^^es  des  pupilles  ne  s*élevait  qu'à  5,089  francs,  tandis 

qu'au  i"  janvier  1872,  les  pupilles  possédaient,  soit  à  la 

caisse  d'épargne,  soit  en  obligations  départementales,  uoe 

somme  s*élevant  à  66,876  francs  55  centimes.  La  moyenne 

de  leurs  gages,  qui  était  de  134  francs  en  1870,  est  descendue 

en  1871,  par  suite  de  la  diminution  des  salaires,  provenue 

temporairement  des  derniers  événements,  à  112  francs  pour 

les  garçons  et  à  110  francs  pour  les  filles.  A  leur  majorité,  les 

garçons  peuvent  assez  facilement  retirer  du  produit  de  leur 

travail  un  capital  de  500  francs  et  les  filles  un  pécule  de  300. 

Peu  sinon  point  d'enfants  légitimes  de  vingt  et  un  ans,  à 

rétat  de  domesticité,  ont  mis  en  réserve  sur  leurs  gages  une 

épargne  aussi  relativement  élevée.  On  le  voit,  quand  la  majo* 

rite  vient  mettre  fin  à  la  tutelle  de  Tbospice,  le  pupille  est  un 

garçon  pourvu  d'un  petit  capital,  accoutumé  au  travail  et  à 

'économie.  En  compensation  des  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour 

lui,  la  société  a  droit  de  compter,  comme  on  Ta  si  bien  dit, 

sur  un  bonnéte  père  de  famille  et  sur  un  bon  citoyen. 

Tel  est  le  résultat  obtenu,  je  le  répète,  grâce  à  l'initiative 
de  M.  l'abbé  Dubois,  quita  su  asseoir  son  œuvre  sur  des  fonde- 
ments si  solides  et  y  associer  si  intimement  la  commission 
administrative  de  l'hospice  et  les  sœurs  chargées  de  ce  service, 
qu'on  est  sûr  qu'elle  pourra  désormais  lui  survivre,  quand  lespu- 
pilles  viendronlàperdre  celui  qui  est  leur  providence  après  Dieu. 

Ce  sont  ces  excellents  résultats  obtenus,  les  garanties  don- 
nées par  cette  éducation  à  l'enfant  et  à  la  société  qui,  indé- 
pendamment des  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  momie 
et  de  l'effet  déplorable  produit  sur  les  populations,  ont  long- 
temps fait  hésiter  le  Conseil  général  de  la  Sarihe  à  tenter  de 
nouveau  l'expérience  des  secours  donnés  temporairement  aux 
filles-mères  pour  élever  leurs  enfants.  Cette  expérience,  tentée 
déjà  de  1846  à  1849,  n'avait  donné  que  de  fâcheux  résultats. 

Depuis,  imposée  d'abord  au  Conseil  général  par  le  règle- 
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ment  du  98  novembre  4862,  malgré  une  longue  et  vive  résis- 
tance, Tadmission  des  filles-mères  au  bénéfice  des  secours 
temporaires  n'a  été  pratiquée  dans  le  département  qu'avec 
prudence,  discernement  et  réserve,  comme  un  moyen  destiné 
à  prévenir  les  abandons. 

Aussi,  cette  mesure  nVt-elle  plus  rencontré  la  répugnance 
dont  elle  avait  été  Tobjet  jusqu'alors,  et  a-t-elle  conlinué  de 
fonctionner  sans  récriminations,  depuis  même  que,  grâce  à 
la  décentralisation,  le  Conseil  général  est  le  maître  souverain 
de  remploi  des  fonds  qu'il  destine  aux  enfants  assistés. 

Les  secours  temporaires  sont  distribués  à  celles-là  seules 
des  filles-mères  qui  n'ont  commis  qu'une  première  faute,  et 
sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  pouvoir  élever  l'enfant 
qu'elles  ont  légalement  reconnu.  Donné  avec  cette  discrétion, 
le  secours  ne  constitue  ni  une  prime  pour  la  débauche,  ni  un 
droit  sur  lequel  puissent  compter  les  filles-mères.  Celles  qui 
'retombent  dans  l'inconduite  se  voient  immédiatement  retirer 
le  bénéfice  de  l'assistance  départementale. 

Les  deux  systèmes  de  l'admission  des  enfants  assistés  à 
l'hospice  dépositaire,  et  celui  des  secours  temporaires  donnés 
à  la  mère  élevant  son  enfant  auprès  d'elle,  dans  un  milieu  qui 
n'offre  pas  toujours  les  meilleures  garanties  pour  l'enfant  et 
pour  la  société,  fonctionnent  donc  parallèlement  aujourd'hui 
dans  la  Sarihe,  après  s'y  être  vivement  combattus.  Toutefois, 
le  premier  est  la  règle  ;  l'admission  aux  secours  temporaires, 
bien  qu'infiniment  moins  onéreuse  pour  le  budget  départemen- 
tal, ne  s'y  maintient  qu'à  l'état  inférieur  d'exception  et  d'essai. 
126  enfants  seulement  étaient  secourus  temporairement  au 
{^juillet  1872.  Sans  se  prononcer  aucunement  sur  ce  mode 
de  secours  pratiqué  aujourd'hui  avec  une  sage  réserve,  qui 
n'avait  pas  été  gardée  de  1 846  à  1 849,  on  peut  dire  que  l'étude 
comparative  des  deux  ordres  d'admission  à  l'assistance  ne 
semble  pas  avoir  prouvé,  dans  la  Sarthe,  que  les  secours  tem- 
poraires aient  été  une  cause  active  de  la  décroissance  dans  le 
nombre  des  enfants  déposés  à  l'hospice.. 
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Tel  est  aujourd'hui,  d*aprè$  ane  esquisse  à  grands  traits, 
Tensemble  de  rorganisation  actuelle  du  service  des  eniants 
assistés  dans  le  département. 

25*  QoESTiON. — Conviendrait^il  d'apporter  des  modifications 

à  la  législation  en  cette  matière  ? 

On  l'a  reconnu  déjà,  il  s*agit  moins  en  cette  matière  d'inno- 
ver que  de  perfectionner.  Les  mesures  à  prendre  pour  amélio* 
rer  ce  service  sont  presque  toutes  du  domaine  administratif. 
L'intervention  législative  désirable  pourrait  se  borner  à  modlûer 
la  répartition  des  dépenses  effectuée  par  la  loi  du  5  mai  1869, 
et  à  mettre  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat  une  bonne  part 
des  dépenses  dont  cette  loi  a  exonéré  les  hospices  dépositaires 
pour  en  grever  le  budget  départemental.  Le  législateur  pour- 
rait aussi  contribuer  à  restreindre  le  nombre  des  abandons, 
en  édictant  une  pénalité  contre  les  intermédiaires  reconnus 
des  dépôts  abusifs,  qui  les  favorisent  par  leurs  mauvais  con- 
seils et  leur  coupable  industrie. 

Mais  c'est  à  ladministration  à  prendre  progressivement 
l'initiative  des  améliorations  dont  le  service  est  encore  suscep- 
tible, telles  que  généralisation  de  l'allaitement  au  sein  et  de 
l'institution  des  comités  de  patronage,  amélioration  des  tarifs 
de  pension  et  des  vëtures,  mesures  de  toutes  sortes  tendant  à 
diminuer  les  chances  nombreuses  de  maladie  et  de  mort  pen- 
dant le  premier  âge,  fréquentation  plus  prolongée  de  l'école, 
garanties  morales  à  exiger  des  nourriciers,  etc.,  etc. 

26«  Question.  —  Quelles  mesures  doit-on  prendre  à  V effet  de 
recueillir  dans  chaque  commune^  entretenir  et  élever  ks 
enfants  orphelins  ou  abandonnés  ? 

11  serait  difficile  et  même  dangereux  de  prendre  dans  chaque 
commune  des  mesures  pour  recueillir,  entretenir  et  élever  les 
enfants  abandonnés. 

Des  mesures  efficaces  ne  peuvent  être  utilement  prises  que 
par  un  établissement  central,  départemental,  doté  d'une  oif  a- 


nisalioB  poissante,  à  la  dépense  duquel  les  communes  pea?i 
être  appelées  à  contribuer,  comme  elles  le  sont  aujèâ 
en  proportion  du  nombre  de  sujets  qu'elles  y  envoient. 

Placés  trop  prto  des  populations,  les  établissements  locaux 
ainsi  multipliés  pourraient  même  provoquer  à  Toubli  du  devoir 
et  à  l'abandon  des  enfants.  On  remarque  déjà  que  les  enfants 
déposés  à  rhospice  du  Mans  appartiennent  pour  la  plupart  à 
cette  ville  ou  aux  communes  environnantes.  De  plus,  il  serait 
difficile  de  conserver  dans  ces  établissements  le  secret  qui  doit 
toujours  accompagner  le  fonctionnepient  du  bureau  d'admis- 
sion et  le  placement  des  enfants  chez  les  nourriciers. 

Des  mesures  prises  seulement  pour  recueillir  les  enfants 
orphelins  ne  présenteraient  pas  les  mêmes  inconvénients,  mais 
elles  semblent  pouvoir  être  organisées  difficilement  dans  cha-- 
que  commune.  Celles-là  seules  qui  ont  un  hospice  pourraient 
Mre  appelées  à  recueillir  provisoirement,  à  défaut  de  la  charité 
privée,  les  orphelins  du  canton,  jusqu'à  l'admission  définitive 
à  l'hospice  central  dépositaire. 

Ce  qui  semble  le  plus  pratique,  c'est  d'arriver  dans  chaque 
localité  au  fonctionnement  réel  et  actif  d'un  comité  de  patro- 
nage, sérieusement  convaincu  de  l'importance  de  sa  mission, 
et  étendant  sa  protection  sur  tous  les  enfants  abandonnés  ou 
orphelins  de  la  commune,  sans  parler  de  ceux  qui  proviennent 
de  l'hospice  dépositaire. 

27*  QoESTiON.  —  Faut-il  développer  dans  chaque  département 
rinstitution  des  orphelinats  agricoles  ? 

Non.  L'expérience  a  été  faite  à  cet  égard  et  les  résultats  en 
sont  consignés  dans  l'enquête  de  1860.  Sans  doute  il  faut 
diriger  vers  la  vie  agricole  les  nombreux  orphelins  dont  la 
moralisation  importe  tant  à  la  société.  Les  travaux  de  la  terre, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  ont  une  influence  saine  et  forti- 
fiante que  n'a  pas  la  vie  d  atelier,  qui  est  pour  tous  les  enfants, 
et  spécialement  pour  ceux  qui  sont  sans  famille,  une  atmo- 
sphère délétère  et  corruptrice.  Mais  ce  qu'il  faut  à  ces  enfants, 
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c'est  la  vie  agricole  dans  des  familles  de  CttlUvateors,  et  noa 
pas  la  vie  collective,  symétrique,  sans  initiative,  sans  liberté, 
d*uDe  colonie.  Dans  la  plupart  des  départements,  comme  dans 
la  Sartbe,  sauf  dans  la  Seine  et  quelques  autres  régions  indus- 
trielles, les  enfants  assistés,  déposés  à  Thospice,  trouvent  à 
se  placer  d'une  façon  convenable  cbez  des  cultivateurs  du 
pays  offrant  des  garanties.  Ce  mode  de  placement  est  beau* 
coup  plus  dans  Tintérét  de  Tenfant  et  plus  conforme  à  ses  be- 
soins. Il  le  fait  vivre,  pour  ainsi  dire,  de  la  vie  de  famille,  et 
lui  donne  place  à  un  foyer  domestique  où  il  trouve,  la  plupart 
du  temps,  de  Tintérét  et  même  de  Taffection.  Il  est  aussi  beau- 
coup plus  avantageux  pour  les  départements  et  pour  la  so- 
ciété, que  ne  le  sont  les  ruineuses  institutions  des  colonies 
agricoles. 

Tout,  en  un  mot,  se  réunit  pour  prouver  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  de  développer  davantage  le  système  des  colonies  et  de 
tenter  de  nouveaux  essais,  que  suivrait  très-probablement 
l'insuccès  même  de  ces  établissements. 
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QUATRIÈME  PARTIE  {\). 
Mesures  de  prévoyance. 

(S  7  du  Questionnaire.) 


* 


^ 


87*  Question.   —  Doit-^m  développer  dans  lès  communes 
rurales  Vinstitution  des  caisses  d'épargne  ? 

Tout  homme  qui  possède  nu  premier  capital,  si  minime  qu'il 
soit,  aspire  à  Taccroltre;  pour  y  parvenir  il  devient  plus  labo- 
rieux et  apporte  à  ses  dépenses  une  surveillance  plus  grande, 
puis  forme  des  projets  d'avenir  pour  remploi  de  ses  fonds;  dès 
ce  moment,  il  devient  un  défenseur  convaincu  de  Tordre 
social. 

On  ne  saurait  donc  trop  encourager  le  développement  des 
caisses  d'épargne,  et  c'est  surtout  dans  les  campagnes  qu'elles 
sont  appelées  à  rendre  de  grands  services,  car  c'est  là  que  se 
trouvent  en  grand  nombre  des  économies  de  peu  d'importance 
relative,  qui  ne  peuvent  se  placer  que  dans  ces  caisses  que 
les  Anglais  appellent  si  justement  banques  de  salut  {sawng 
banks). 

38*  Question.  —  Pourrait'^n  autoriser  les  percepteurs  ou 
les  receveurs  des  postes  à  recevoir  les  dépôts  et  à  délivrer 
des  livrets? 

Non-seulement  il  serait  bien  de  développer  cette  institution 
en  autorisant  les  percepteurs  et  tes  receveurs  des  postes  à  rec^ 
voir  des  dépôts  et  à  délivrer  des  livrets,  mais  il  serait  mieux 
encore  d'organiser  une  caisse  dans  chaque  commune  rurale 
avec  le  concours  de  quelques  personnes  notables  et  les  secré- 
taires de  mairie. 

(i)  M.  Paui*  Svrmont. 
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Les  percepteurs  devraient,  daos  ce  cas,  servir  d*interiiiédiai- 
%M  pour  les  encaissements  et  les  remboursements  de  chaque 
semaine. 

Le  concours  4es  notables  de  la  commvne  aurait  comme 
résultat  de  favoriser  le  développement  de  Tinstitution  en  y 
intéressant  plus  de  personnes  et  en  inspirant  plus  de  confiance 
aux  déposants. 

La  gestion  des  caisses  exclusivement  par  rÈtai,  soil  av«e 
Tadministration  des  postes,  soit  avec  celle  des  finances,  ne 
donnera  jamais  d^aussi  bons  résultats.  Cette  opinion  ressort 
dece  qui  a  lien  en  Angleterre,  oh  moins  de  cinq  cents  caisses 
privées  ont  en  d6p6tprès  d*un  milliard,  alors  que  les  sommes 
reçues  par  les  caisses  postales  ne  s*élèvent  qu'à  quatre 
on  cinq  cents  millions  avec  plus  de  quatre  mille  bnreaux  de 
recette. 

Le  régime  mixte  utilisant  au  lieu  d'écarter  les  activités  indi- 
^duelles  sooslasorveillairce  et  avec  le  coneours'dtl'Etat,  nous 
(Mirait  donc  de  beaucoup  préférable. 

Si  chaque  commune  pouvait  aveccinqon  sfi  administrateurs 
seulement,  présidés  par  le  maire  et  employant  le  secrétaire  de 
miririe  comme  agent  comptable  ayant  les  remises  ordinaires. 
Gréer  une  caisse  déposant  ses  fonds  chez  le  percepteur,  on  ne 
tarderait  pas  à  en  voir  s^organiser  dans  presque  toutes  les  loea- 
lités. 

L'utilité  des  caisses  d'épargne  en  elle-même  n*est  contestée 
par  personne;  il  est  donc  inutile  d'insister  pour  en  démon- 
trer rimportance,  mais  quelques  personnes  en  redoutent  Tex- 
tension  dans  la  crainte  d'en  voir  résulter  des  complications 
graves  pour  les  finances  de  l'Etat  parles  rmnboursemems  con- 
sidérables qui  seraient  demandés  dans  les  moynents  de  crise 
financiëre  ou  sociale. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet  en  1S48  ;  mais  ce  qui  aggrava 

la  crise  et  la  rendit  surtout  désastreuse,  ce  furent  les  roeseres 

adoptées  et  consistant  à  rembourser  les  dépôts  en  valeurs  varia- 

^  blés  et  subissant  chaque  jour  une  dépréciation.  So  4^870,  on 


a  idopfté^  do  œoiiis  paur  la  caisse  de  Paria,  aoe  oiesure  bien 
plus  nUiODoelle  :  on  a  espacé  les  remboureemento  et  on  les  a 
tottjours  effectués  en  valeurs  ayant  cours,  ce  qui  a  naintena 
la  confiance  des  déposants  et  modéré  les  demandes  en  rem- 
hoursemenl.  Il  suffirait.donc  de  transformer  en  loi  d'organisa- 
tion ce  qni  n'a  été  qu'une  disposition  improvisé^  et  Ton  écarte- 
rait ainsi  les  dangers  de  ces  remboursements. 

Outre  que  la  oiesure  serait  alors  légale,,  les  dépesants  com- 
prendraient et  accepteraient  sans  peine  des  délais  pour  leur 
remboursement  intégral,  et  le  payement  en  valeurs  ayant  cours 
donnerait  aux  livrets  une  importance  qui  permettrait  k  leurs 
possesseurs  de  se  procurer  sur  cette  garantie  tout  le  crédit 
dont  ils  auraient  besoin. 

Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  sérieux  à  limiter  les  rem- 
boursements à  KO  ou  même  à  25  fr.  par  chaque  quinzaine  ;  mais 
on  devrait  aussi  limiter  les  remboursements  en  bons  do  trésor 
ou  les  conversions  en  rentes;  car  ces  valeurs  ne  seraient  de- 
mandées que  pour  être  vendues  de  suite,  ce  qui  contribuerait  à 
les  déprécier  au  grand  dommage  du  crédit  public. 

11  ne  faudrait  pas  exagérer  les  avantages  de  ce  mode  de 
rambourseoient  dans  les  temps  de  crise  et  croire  qu'on  peol, 
sans  inconvénient,  augmenter  et  le  chiffre  de  chaque  dépèi 
a  sorlout  le  total  de  chaque  livret  ;  car  s'il  est  vrai  qu'au  dé- 
but d'une  crise  l'importance  des  demandes  de  remboursements 
provient  surtout  du  nombre  des  livrets,  il  n'en  reste  pas  moins 
certain  que  si  la  crise  a  quelque  durée,  l'importance  des  dépôts 
aggravera  la  situation. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  chercher  à  obtenir  que  le  total  des  dé- 
pôts présente  un  gros  chiffre  ?  Le  rôle  de  cette  institution  ne 
d<Ht  pas  être  de  lui  donner  le  caractère  d'une  banque  impor- 
tante, maisseulement  de  provoquer  la  formation  de  l'épargne; 
et  il  nous  semble  bien  préférable,  au  contraire,  de  tendre  à  ce 
que  ces  épargnes  soient  ce  que  nous  appellerons  classées  le 
plos  tôt  possible  en  favorisant  et  bàtapt  leur  conversion,  soit 
en  rentes,  soit  en  autres  placements, 
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Il  neos  semMerait  donc  préférable  de  réduire  àSOOfnttcs 
le  total  de  chaque  livret,  oa  tout  au  moins  de  rédoireli  ce  chf^ 
fre  par  on  achat  de  rente  dans  les  conditions  actôelles  teint 
livret  arrivé  à  1 ,000  francs. 

Ce  goi  serait  très-dé^rable  c'est  que  les  percepteurs  An- 
sent  autorisés  à  payer  les  intérêts  de  ces  rentes.  Il  serait  pins 
important  encore  de  faciliter  la  vente  de  ces  titres  en  n*eid^ 
géant  pas  que  lesindividoalîtés  soient  nécessairement  attestées 
par  un  notaire,  mais  bien  par  le  percepteur  ou  le  maire,  eii 
présence  de  deux  personnes  connues  d*eox  et  sans  frais. 

39^  Question.  —  Conviendrai! -il  d'étendre  aiLx  communes 
rurales  le  bénéfice  des  associations  de  secours  mutuels  ei  des 
institutions  de  crédit  agricole? 

Une  commune  rurale  est  généralement  composée  de  person- 
nes d'un  âge  déjà  avancé,  qoi  se  retirent  au  bourg  après  avoir 
réuni  quelques  ressources  eu  travaillant  aux  champs  et  parfois 
k  la  ville. 

Leurs  enfants  se  placent  dans  les  fermes  ou  dans  les  grands 
centres  pour  y  acquérir  aussi  leurs  moyens  d'existence.  Les 
ouvriers  encore  jeunes  sont  fort  peu  nombreux  dans  les  com- 
munes rurales. 

Le  personnel  des  campagnes  n'est  donc  pas  dans  les  con- 
ditions désirables  pour  constituer  des  associations  de  secours 
mutuels. 

Ces  associations,  si  utiles  dans  les  localités  où  la  population 
ouvrière  est  nombreuse,  réussiraient  difficilement  dans  les 
campagnes  et  n'y  rendraient  que  peu  de  servie^. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  aux  champs  sont,  au  moins  dans 
la  Sarthe,  ordinairement  gagés  à  l'année  et  les  interruptions  mo- 
mentanées de  travail  pe  leur  sont  pas  déduites  par  les  chefs  de 
ferme.  Quant  h  la  population  des  communes,  elle  est  presque 
toute  composée  de  petits  rentiers  ne  travaillant  plus  que  pour 
se  distraire.  Leurs  interruptions  de  travaux  ne  sauraient  être 
Tobjet  d'une  règle  précise. 
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Une  association  de  secours  mutuels  dans  les  campagoes 
n*aurait  donc  à  poi^rvoir  qu'aux  frais  médicaux,  et  rorganisa* 
tioQ  si  importante  de  ces  secours  ne  peut  être  entreprise  utile- 
ment sous  la  forme  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

La  fixation  en  effet  des  cotisations,  le  droit  aux  secours,  la 
sarveillanee  dans  leur  emploi  seraient  autant  de  questicms 
insolubles  avec  les  populations  disséminées  ou  déjà  âgées  qui 
constituent  le  personnel  d'une  commune  rurale.  Il  faut  donc 
rechercher  sous  une  autre  forme  les  moyens  de  donner  aux 
populations  rurales  les  secours  médicaux  qui  y  sont  si  rares  et 
si  dispendieux;  c'est  ce  qui  a  dû  être  examiné  sous  la  sec- 
tion m,  questions  10  et  suivantes. 


L'expression  crédit  agricole  est  sonore,  mais  vide  de  signi- 
fication claire  en  tant  que  désignant  quelque  chose  de  distinct 
du  crédit  ordinaire.  Il  est  donc  impossible  de  rien  exposer  de 
précis  sur  des  institutions  dites  spécialement  de  crédit  agricole. 

Sans  doute  il  est  important  pour  tout  emprunteur  d'obte- 
nir, lorsqu'il  en  a  besoin,  des  capitaux  à  bon  marché,  mais 
comment  rêver  des  institutions  distinctes  et  à  prix  réduit,  pour 
les  travaux  des  champs?  Tous  les  emprunteurs  deviendraient 
plus  ou  moins  cultivateurs  pour  y  recourir.  Si  les  agriculteurs 
veulent  emprunter,  ils  se  procureront  facilement  des  capitaux 
aux  banques  ordinaires  et  aux  conditions  admises  pour  les 
autres  industries  en  offrant  une  solvabilitô  suffisanie. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  qu'il  suffise  de  dépenser 
force  capitaux  sur  un  fonds  de  terre  pour  en  faire  sortir  des 
trésors;  bon  nombre  de  capitalistes  ou  de  propriétaires  se  sont 
laissé  entraîner  par  cette  illusion,  et  la  plupart  n'y  ont  trouvé 
que  la  ruine,  au  grand  dommage  du  vrai  progrès  agricole. 

S'il  est  utile  dans  Tindustrie  de  diminuer  ses  frais  généraux 
en  groupant  sous  la  même  direction  des  travaux  se  reliant  les 
unsauxautres,  et  pour  cela  d'employer  souvent  des  capitauxcon- 
sidérables,  en  agriculture  le  mieux  est,  au  contraire,de  marcher 
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progressivement,  de  ne  pas  entreprendre  trop  d'attiéiforatioDs 
à  la  fois;  et  alors,  si  le  caltivateur  est  propriétaire,  le  banquier 
auquel  il  doit  s'adresser,  c'est  lui-même;  il  doit  employer  à  des 
améliorations  nouvelles  les  excédants  obtenus  déjà  par  ses 
travaux,  au  lieu  d'acheter  de  nouveaux  fonds  de  terre.  S'il  est 
fermier,  il  devra  s'adresser  au  propriétaire  qui  pourra  consens- 
tir  à  un  retard  dans  la  réception  du  fermage,  smt  gratuite- 
ment, soit  à  un  intérêt  de  3,  4  ou  même  8,  bien  inférieur 
encore  au  taux  des  banquiers.  Hors  de  là,  tout  emprunt  sera 
ruineux  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent. 


Après  en  avoir  délibéré,  la  Société,  dans  sa  séance  du  6  dé- 
cembre 1872,  adopte  les  réponses  de  sa  Commission,  et 
décide  qu'une  copie  de  ce  travail  sera  adressée  par  M.  le  Pré- 
sident à  la  questure  de  l'Assemblée  nationale. 


—  687  - 


EXAMEN  DES  QUESTIONS  GÉNÉRALES 

RELATIVES  A  L'ORGANISATION 

DE   L^ASSISTANGE   PUBLIQUE 


DANS  LES  CAMPAGNES, 


Par  M.  aARNIER,  Membre  titulaire. 


I.  —  Bureaux  de  bienfaisance. 

V^  Question.  —  Doit-on  instituer  un  Bureau  de  bienfaisance 

dans  chaque  commune  ? 

Il  serait  fort  à  désirer  que  dans  chaque  commooe  oo  pût 
réunir  les  ressources  nécessaires  pour  venir  en  aide  aux  fa- 
milles  pauvres  qui,  pour  diverses  causes,  ne  peuvent  trouver 
dans  leur  travail,  secondé  par  Tordre  et  la  prévoyance,  de  quoi 
subvenir  à  leurs  besoins  les  plus  urgents.  Ce  problème,  si 
intéressant  k  tous  les  points  de  vue,  ne  parait  pas,  heureuse- 
ment, irréalisable.  Partout,  en  effet,  on  trouve  bon  nombre  de 
l>ersonnes  qui ,  par  devoir  de  conscience  ou  par  humanité, 
consentent  k  retrancher  quelque  chose  de  leur  superflu,  et 
même  restreignent  les  jouissances  légitimes  de  leur  position, 
pour  secourir  les  misères  qui  se  trouvent  à  leur  portée.  Et  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  personnes  riches  ou  aisées  qui  s*iro- 
posent  de  tels  sacrifices.  Le  fermier  refuse  rarement  à  Tindigeut 
qui  se  présente  k  sa  porte  un  morceau  de  ce  pain  qu*il  produit 
au  prix  de  ses  sueurs  et  de  fatigues  incessantes.  L'artisan  loi- 
mème,  la  simple  et  modeste  ouvrière,  donnent  quelquefois  des 
exemples  de  charité  bien  touchants.  Mais  distribués  isolément 
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et  un  peu  au  hasard,  souvent  même  à  des  inconnus,  ces  se* 
cours  ne  tombent  pas  toujours  à  propos  et  sur  les  misères  les 
plus  réelles  et  les  plus  méritantes.  Les  uns  reçoivent  plus 
qu1l  ne  serait  nécessaire,  et  sont  tentés  d'exploiter  leur  pau- 
vreté et  d*en  faire  une  coupable  industrie,  sans  crainte  d*époi- 
ser  à  leur  profit  les  sources  de  la  charité  et  de  la  bienfaisance, 
tandis  que  les  autres,  et  souvent  les  meilleurs,  plus  timides 
ou  plus  fiers,  souffrent  et  gémissent  en  silence.  Si  un  état  des 
familles  pauvres,  avec  indication  de  leurs  ressources  et  de 
leurs  besoins,  était  dressé  dans  chaque  commune,  si  un  appel 
chaleureux  était  fait  à  la  conscience  et  à  Thumanité  des  habi- 
tants, nul  doute  que  Ton  ne  réunît  des  secours  nombreux  qui, 
distribués  par  des  mains  charitables  et  intelligentes,  suffiraient 
à  secourir  efficacement  les  misères  réelles  et  involontaires, 
La  répartition  se  ferait  d'une  manière  plus  équitable  et  mieux 
réglée.  Gomme  dans  les  campagnes,  tout  le  monde,  à  peu  près, 
se  connaît,  les  abus  seraient  en  grande  partie  impossibles.  En 
intéressant  la  commune  tout  entière  au  sort  des  familles  pau- 
vres qu'elle  renferme,  une  sorte  d'émulation  s'établirait  entre 
les  personnes  capables  de  contribuer  à  l'œuvre  commune;  les 
moins  disposés  à  secourir  l'indigence  trouveraient  un  stimu- 
lant dans  l'exemple,  comprendraient  bientôt  que  c'est  une 
œuvre  d'intérêt  commun,  et  tout  le  poids  de  l'assistance  ne 
retomberait  pas,  comme  il  arrive  souvent,  sur  les  mêmes  per* 
sonnes.  En  même  temps,   l'assistance  publique  pourrait  et 
devrait  être  un  moyen  puissa'nt  de  moralisation.  La  commune 
s'imposant  volontairement  des  sacrifices  serait  en  [droit  d'en 
surveiller  l'emploi,  et  de  ne  pas  souffrir  que  la  charité  devint 
un  encouragement  à  la  paresse,  à  l'ivrognerie  et  aux  désordres 
de  toute  nature  qu.;  dans  les  villes,  multiplient  la  misère  dans 
des  proportions  effrayantes.  Car  il  importe  grandement  que 
les  chefs  de  famille  soient  sans  cesse  tenus  en  haleine  par  la 
nécessité  de  pourvoir  eux-mêmes  aux  besoins  des  leurs;  l'assis- 
tance ne  doit  être  qu'un  secours  là  oii  la  bonne  volonté  et  Tac- 
tivité  ne  peuvent  suffire  entièrement. 
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Les  avantages  qui  résulteraient  de  Tassistance  bien  orga* 
.  nisée   et  administrée  avec  zèle  et  dévouement  sont  aussi 
évidents  que  nombreux.  Mais  il  faudrait  un  élément  qui 
malheureusement  ne  se  décrète  pas  :  l'élément  religieux  et  Tes- 
prit  de  cbarité.Outre  que  les  pauvres  seraient  plus  efficacement 
et  plus  équitablement  secourus,  il  s'établirait  comme  un  lien 
de  famille  entre  tous  les  habitants  de  la  commune,  les  plus 
favorisés  de  la  fortune  exerçant  un  patronage  bienveillant  et 
fraternel  sur  ceux  que  la  Providence  a  voués  aux  privations  et 
aux  travaux  les  plus  pénibles.  Pour  cela,  il  faut  que  les  dons 
restent  libres  et  spontanés,  afin  de  maintenir  l'intérêt  affec- 
tueux d'une  part  et  la  reconnaissance  de  l*autre.  L'interdiction 
de  la  mendicité,  aussi  fâcheuse  pour  ceux  qui  l'exercent  que 
pour  les  campagnes,  dont  elle  est  trop  souvent  le  fléau,  de- 
viendrait aisément  praticable.  D'un  autre  côté,  la  dépopulation 
des  campagnes,  dont  on  se  préoccupe  avec  raison,  verrait 
disparaître  une  de  ses  causes.  On  entend  souvent  alléguer  aux 
familles  qui  émigrent  de  la  campagne,  outre  l'espoir  de  trou- 
ver un  travail  plus  facile  et  plus  lucratif,  l'absence  de  secours 
qu'elles  espèrent  trouver  dans  les  villes.  Là,  cependant,  la 
plupart  du  temps,  de  cruelles  déceptions  les  attendent.  On 
exige  avec  raison  un  séjour  de  plusieurs  années  pour  donner 
droit  aux  secours  du  bureau  de  bienfaisance,  et  la  chanté  pri- 
vée devient  impuissante  à  soulager  des  misères  qui  s'accrois- 
sent et  s'accumulent  d'année  en  année.  Au  lieu  du  soulagement 
qu'elles  venaient  chercher,  ces  familles  trouvent  le  plus  ordi- 
nairement la  démoralisation  qui  les  rive  à  la  misère,  et  devien- 
nent ainsi  un  danger  pour  la  société. 

Tout  gagnerait  donc  à  l'organisation  bien  entendue  de 
l'assistance  dans  les  campagnes.  Maintenant  faut-il  organiser 
un  bureau  de  bienfaisance  dans  toutes  les  communes?  11  serait 
difficile  peut-être  de  se  prononcer  d'une  manière  absolue  pour 
l'affirmative;  mais  l'on  peut  dire  hardiment  qu'il  est  nécessaire 
d'y  procéder  partout  oii  une  telle  institution  est  réalisable.  Les 
communes  offrent  à  cet  égard  de  notables  différences.  Telle 

4«  Trim.  de  1872.  —  Tome  XXI,  45 
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commune  riche,  où  les  aumônes  seraient  abondantes,  a  peu 
ou  presque  pas  d'indigents  ayant  besoin  de  secours.  Telle 
autre,  au  contraire,  assez  dénuée  de  ressources,  offre  un  nom* 
bre  considérable  de  familles  indigentes.  Là,  n*y  aurait-il  pas 
à  craindre  de  décourager  les  communes  en  décrétant  tout 
d'abord  l'institution?  En  rétablissant,  au  contraire,  partout 
où  la  réalisation  n'offre  que  peu  de  difficulté,  Texemple 
rayonnera  de  proche  en  proche,  et  avec  le  temps,  les  communes 
les  plus  dénuées  verront  leurs  efforts  allégés  et  rendus  efficaces 
par  le  concours  des  communes  voisines  plus  favorisées.  Oo 
comprendra  bientôt  que,  pour  le  bien  de  tous,  il  est  nécessaire 
parfois  d'élargir  le  cercle  de  lassistance.  Il  ne  s'agit  point,  en 
effet,  d'un  intérêt  purement  local.  Pour  une  organisation  gé- 
nérale et  efficace  de  l'assistance  publique,  les  parties  sont 
nécessairement  solidaires  de  l'ensemble.  Ce  serait  à  tort  que 
les  communes  qui  n'ont  que  peu  ou  presque  pas  de  pauvres 
voudraient  restreindre  leurs  sacrifices  aux  besoins  locaux. 
Leurs  intérêts  bien  entendus  s'y  opposent.  Qu'elles  se  rappel- 
lent qu'elles  ont  été  parfois  parcourues  par  des  bandes  de 
mendiants  vagabonds,  exigeant  plutôt  que  sollicitant  des  se- 
cours de  tous  genres,  et  promenant  avec  eux,  dans  les  fermes 
isolées,  une  sorte  de  terreur.  Si  elles  veulent  que  l'autorité  les 
mette  à  l'abri  de  ce  fléau,  et  maintienne  la  sécurité  dans  les 
campagnes,  elles  doivent  ki  en  faciliter  les  moyens  en  ren- 
dant possible  et  légitime  l'interdiction  de  la  mendicité.  Or, 
une  telle  interdiction  est  aussi  contraire  à  la  justice  qu'à  l'hu- 
manité, là  où  les  pauvres  manquent  de  pain  et  des  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie.  Ainsi  donc,  l'organisation  de  bureaux 
de  bienfaisance  dans  chaque  commune,  sauf  les  difficultés  de 
réalisation  momentanée  et  locale,  doit  être  admise  en  principe, 
comme  une  œuvre  d'intérêt  général,  aussi  bien  que  de  charité 
et  d'humanité. 
V  QoBSTioN.  —  De  quelle  manière  arrêlera^i-on  la  liste 

des  indigents  admis  à  recevoir  des  secours  alimentaires  ? 

Le  premier  soin  des  bureaux  de  bienfaisance  sera  de  se 
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livrer  à  une  enquête  sérieuse  pour  connaître  les  familles  ou  les 
individus  qui,  à  raison  du  grand  nombre  d'enfants,  de  Tàge 
ou  des  infirmités,  sont  dans  Timpossibilité  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leurs  besoins  les  plus  essentiels.  Cette  connaissance 
est  facile. à  acquérir  dans  les  campagnes,  où  les  fraudes  et  les 
abus,  si  communs  dans  les  villes,  sont  presque  impossibles,  et 
échoueraient  devant  une  enquête  intelligente  et  consciencieuse. 
Ce  point  est  d'une  importance  majeure,  car  si  Ton  veut  que 
la  pauvreté  involontaire  soit  efficacement  secourue,  il  faut 
veiller  à  ce  que  les  ressources  ne  tombent  pas  sur  des  sujets 
indignes,  et  servent  ainsi  d*aliment  à  la  paresse  et  à  Timpré- 
voyance,  tout  en  diminuant  la  part  de  secours  à  allouer  aux 
véritables  indigents.  Avant  d'arrêter  une  liste  définitive,  il  faut 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  possibles  et  les  sou- 
mettre k  un  contrôle  sérieux. 

3*  Question.  —  De  quelle  manière  arrêtera-t-on  la  liste 
des  indigents  admis  à  recevoir  les  secours  médicaux  ? 

11  va  de  soi  que  Ton  admettra  d'abord  aux  secours  médicaux 
toutes  les  familles  inscrites  pour  les  secours  alimentaires.  11 
serait  fort  à  souhaiter  qu'on  pût  les  étendre  à  d'autres  familles 
qui,  en  temps  ordinaire,  peuvent  strictement  se  suffire  5  elles- 
mêmes.  Mais  survienne  un  accident,  ou  une  maladie  qui  se 
prolonge  :  à  la  suppression  du  travail,  qui  est  la  vie  même  de 
la  famille;  vient  s'ajouter  un  surcroît  de  dépenses  pour  les 
visites  de  médecin  et  l'achat  des  remèdes.  Qu'arrive-t-il 
alors?  Ou  bien  l'on  recule  devant  ces  frais,  on  s'adresse  à  des 
charlatans,  et  la  maladie,  restée  sans  traitement  efficace  et 
intelligent,  se  prolonge,  s'aggrave  et  se  termine  fatalement; 
ou  bien  la  famille  s'impose  des  sacrifices  au  dessus  de  ses 
forces,  elle  contracte  des  dettes  qu'elle  est  incapable  d'acquit- 
ter, perd  courage,  et  s'affaisse  bientôt  pour  ne  plus  se  relever. 
Voilà  une  famille  qui,  à  l'aide  de  secours  temporaires  donnés 
à  propos,  aurait  franchi  heureusement  une  crise  passagère,  et 
qui  tombe  au  niveau  de  celles  qu'il  faut  désormais  secourir 
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habituellement.  Combien  il  importe  de  prévenir  une  pareille 
déchéance!  La  maladie  est  vraiment  le  fléau  des  familles  ou- 
vrières, et  la  source  la  plus  ordinaire  de  Tindigence  involon- 
taire. Il  est  donc  urgent  d^admettre  aux  secours  médicaux 
toutes  les  familles  qui,  en  dehors  de  la  maladie,  n'ont  que  les 
ressources  strictement  nécessaires  à  leur  existence  de  chaque 
jour. 

4*  Question.  —  Où  sera  fixe  le  domicile  de  secours  ? 

Le  domicile  de  secours  doit  être  naturellement  là  oii  la 
famille  ou  Tindividu  a  son  domicile  légal.  La  commune  ne 
doit  l'assistance  qu'à  ceux  qui  Thabitent,  et  dont  la  situation 
et  les  besoins  sont  bien  constatés.  Si  un  individu,  venu  d'une 
commune  éloignée  pour  y  chercher  du  travail,  vient  à  se  trou- 
ver malade  ou  dans  la  détresse,  le  bureau  peut  lui  venir  en 
aide  momentanément,  et  lui  donner  les  moyens  de  regagner 
son  domicile,  sauf  à  se  faire  indemniser  par  la  commune  à 
laquelle  il  appartient. 

5"  Question.  —  Convient-^il  de  conférer  une  actioti  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  pour  le  recouvrement  de  leurs  avances 
contre  les  parents  qui  sont  légalement  tenus  de  fournir  des 
aliments  à  l'indigent  secouru  ? 

Avant  d'admettre  aux  secours  du  bureau  de  bienfaisance, 
on  a  dû  s'informer  avec  soin  de  la  situation,  des  ressources  et 
des  besoins  de  ceux  qui  les  réclament.  Si,  parmi  ces  derniers, 
il  s'en  trouve  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  bureau  doit  les  en- 
gager à  recourir  à  ce  moyen  de  subvenir  à  leurs  besoins,  et 
leur  en  faciliter  les  moyens  par  des  conseils  ou  des  renseigne- 
ments, en  un  mot  intervenir  d'une  manière  officieuse.  Si,  en 
attendant  le  succès  de  ces  démarches,  le  bureau  a  fait  des 
avances,  elles  doivent  être  considérées  comme  des  secours 
temporaires  accordés  à  des  indigents  à  titre  d'aumônes,  et 
dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  en  poursuivre  le  recouvrement.  En 
conférant  aux  bureaux  une  action  légale  dans  ce  but,  ce  serait 
leur  attribuer  un  rôle  qui  répugne  à  leur  caractère  tout  de  cba- 
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rite  et  de  bienveillance,  et  les  engager  dans  des  procès  qui 
donneraient  lieu  à  des  récriminations,  même  de  la  part  des 
pauvres  assistés,  qui  souvent  auraient  refusé  le  secours  s'ils 
avaient  prévu  qu*il  donnerait  lieu  à  des  poursuites  contre  leurs 
proches.  11  faudrait  d'ailleurs  se  livrer  à  des  enquêtes  péni- 
bles, toujours  odieuses,  qui  indisposeraient  les  fanailles,  et 
inspireraient  une  sorte  de  terreur,  loin  de  concilier  aux  bu- 
reaux la  confiance  et  la  sympathie  dont  ils  ont  besoin.  Pour 
ces  divers  motifs,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  con- 
férer un  tel  droit  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

6*  Question.  —  Convient-il  d'admettre  en  principe  les  bu- 
reaux  de  bienfaisance  à  agir  en  justice  sous  le  bénéfice  de 
r assistance  judiciaire  ? 

Les  raisons  alléguées  ci-dessus  s'appliquent  à  la  présente 
question  pour  la  faire  résoudre  négativement. 

II.  —  Comités  cantonaux. 

7*  Question.  —  Doit-on  instituer^  dans  les  cantons  composés 
de  pltAsieurs  communes^  un  comité  chargé  de  prendre  les 
mesures  générales  d'assistance  dans  le  canton^  et  de  veiller 
à  l'organisation  et  au  fonctionnement,  dans  chaque  com- 
mune, des  bureaux  de  bienfaisance  ? 

Si  chaque  commune  composant  le  canton  est  en  état  de  faire 
face  par  elle-même  aux  besoins  de  ses  pauvres,  un  comité 
cantonal  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire;  il  sera  néan- 
moins fort  utile  pour  donner  l'impulsion,  activer  le  zèle  et 
prévenir  les  défaillances  locales  qui  pourraient  se  produire 
avec  le  temps.  Son  action  devrait  être,  tantôt  tempérée,  pour 
ne  pas  empiéter  sur  celle  du  bureau  communal,  dont  Tinitiative 
et  les  efforts  ne  doivent  être  qu'encouragés  et  secondés,  tantôt 
plus  énergique,  si  une  sorte  de  langueur  venait  à  se  manifester 
quelque  part.  Si,  au  contraire,  les  communes  composant  le 
canton  présentent  des  différences  notables  sous  le  rapport  des 
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ressources,  Tlnstitution  d'un  comité  cantonal  est  indispensa- 
ble pour  déterminer  le  concours  des  communes  moins  char- 
gées de  pauvres»  fixer  dans  quelle  mesure  celles-ci  doivent  venir 
en  aide  aux  autres,  et  veiller  h  la  répartition  équitable  des 
secours.  Le  comité  cantonal  serait  un  arbitre  entre  les  corn* 
munes  intéressées  à  des  titres  différehts. 

8*  Question.  —  Quelles  attributions  pourraient  être  en  outre 
conférées  aux  comités  cantonaux  pour  les  mesures  relatives 
à  rhygiène^  à  la  salubrité^  au  service  médical,  enfin  à  la 
perception  et  à  la  répartition  des  ressources  de  l'assistance? 

On  pourrait  les  charger  de  prendre  et  de  faire  exécuter  les 
mesures  relatives  à  Thygiène  et  au  service  médical,  là  où  il  n  y 
a  pas  d'organisation  spéciale  pour  ces  divers  services.  Mais  s'il 
y  a  dans  le  canton  un  conseil  d'hygiène  composé  de  médecins, 
ceux-ci  sont  plus  compétents  pour  prescrire  les  mesures,  et  le 
comité  cantonal  pourrait  seulement  veiller  à  leur  exécution. 
Quant  à  la  perception  et  à  la  répartition  des  ressources  de 
l'assistance,  il  serait  là  dans  son  véritable  élément.  Composé 
sans  doute  de  membres  pris  dans  les  diverses  communes,  il 
sauvegarderait  les  intérêts  de  chacune,  contrôlerait  les  de- 
mandes et  veillerait  à  la  répartition  la  plus  équitable  des 
charges  et  des  secours,  fonctions  pour  lesquelles  on  lui  con- 
férerait les  plus  larges  attributions. 

9*  QoESTiON.—  Convient-il  d'attribuer  aux  comités  cantonaux ^ 
pour  les  intérêts  de  Vassistance  cantonale^  des  droits  analo- 
gues à  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance  ? 

Ces  droits,  sans  doute,  sont  ceux  visés  par  les  numéros  5 
et  6,  et,  pour  les  mêmes  motifs,  ils  ne  nous  semblent  pas  com- 
patibles avec  le  caractère  et  la  mission  des  comités  cantonaux. 
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DE  LA  RÉPRESSION 


l)K 


LA     MENDICITÉ 

Par  M.  BOISSEAU,  Membre  titulaire. 


La  Commission  de  TAssemblée  ualionale,  chargée  d'étudier 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  deTassistance 
publique  dans  les  caropagnes,demande  quelles  mesures  il  con- 
vient de  prendre  pour  Textinction  de  la  mendicité. 

Tant  qu'il  se  trouvera  des  hommes  pour  préférer  la  paresse 
au  travail,  Tinsouciance  à  la  réflexion,  le  plaisir  à  l'épargne, 
et  les  misérables  attraits  du  vagabondage  aux  joies  sérieu- 
ses d'une  vie  régulière,  il  y  aura  des  mendiants.  On  peut 
donc  craindre  que  Textinclion  de  la  mendicité  ne  soit  une 
chimère. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  sa  répression.  La  mendicité  peut 
être  réprimée,  tout  aussi  bien  que  le  vol  par  exemple  ;  mais  il 
ne  faut  pas  se  borner  pour  cela  a  punir  les  mendiants,  comme 
on  punit  les  voleurs,  car  le  vol  est  toujours  un  délit,  même 
lorsque  les  circonstances  en  sont  atténuantes,  tandis  que  la 
mendicité  peut  être  non-seulement  excusable,  mais  légitime; 
il  suit  de  là  que  la  première  question  à  résoudra  est,  avant 
tout,  de  savoir  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  il  peut 
être  permis  de  l'interdire. 

I 

Un  homme  capable  de  gagner  honnêten^ent  sa  vie,  qui 
mendie  par  goût,  parce  qu'il  préfère  le  pain  de  la  charité  aux 
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fruits  du  travail,  manque  à  son  premier  devoir,  qui  est  d'utili* 
ser  la  force  dont  il  est  doué  ;  il  contracte  des  habitudes  vicieu- 
ses ;  il  s'avilit  ;  il  consomme  sans  avoir  rien  produit;  il  dérobe 
une  part  de  l'aumône  réservée  au  malheur,  et  la  fraude  dont  il 
se  rend  coupable  a  trop  souvent  pour  résultat  de  tarir  dans  le 
cœur  du  riche  les  sources  de  la  bienfaisance.  Il  commet  donc 
une  action  mauvaise  en  soi,  autant  que  nuisible  aux  autres. 
La  société  a  le  droit  et  le  devoir  de  le  punir. 

En  est-il  de  même  de  Thomme  habituellement  laborieux, 
mais  imprévoyant,  qui  vit  au  jour  le  jour,  saus  souci  du  lende- 
main, lorsqu'un  chômage  inattendu,  la  maladie,  ou  quelque 
accident  qu'il  aurait  dû  prévoir,  lui  enlèvent  tout  moyen  de 
subsistance  ?  Sa  faute  n'est  pas  d'avoir  mendié  puisqu'il  n'avait 
plus  aucune  autre  ressource,  mais  de  s'être  réduit,  par  ses  dis- 
sipations et  par  son  incurie,  à  cette  extrémité.  La  société, 
dont  les  lois  n'atteignent  pas  les  fautes  de  cette  nature,  n'aie 
droit  ni  de  le  punir  pour  avoir  mendié,  ni  même  de  l'empêcher 
de  mendier,  parce  qu'il  serait  inhumain  de  le  mettre  dans 
l'inexorable  alternative  ou  de  violer  la  loi,  ou  de  périr. 

Enfin  il  n'est  pas  possible  de  blâmer,  et  il  est  encore 
moins  permis  de  condamner  l'enfant,  le  vieillard,  l'infirme, 
incapables  de  tout  travail,  sans  famille,  ou  abandonnés  par 
leurs  parents,  qui,  n'ayant  aucun  moyen  d'existence,  se  trou- 
vent fatalement  réduits,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  fauté,  à  la 
nécessité  de  mendier  pour  vivre. 

Voilà  donc  trois  catégories  de  mendiants  bien  distinctes  : 
les  uns  commettent  un  délit  :  la  société  a  le  droit  de  les  empê- 
cher de  le  commettre,  et  de  les  punir  lorsqu'ils  Tout  commis; 
les  autres  ne  sont  coupables  que  d'une  Tante,  qui  trouve  son 
châtiment  dans  ses  conséquences  mêmes  ;  enfin  les  derniers 
ne  méritent  aucun  blâme,  la  société  n'a  pas  à  les  punir  delà 
fatalité  dont  ils  sont  les  victimes;  elle  n'a  même  pas  le  droit 
de  leur  enlever  l'unique  moyen  qui  leur  reste  de  conserver 
leurs  jours. 
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II 


Elle  a  cependant  un  puissant  intérêt  à  interdire  la  mendi- 
cité d'une  manière  générale  et  absolue,  môme  à  ceux  qui  n'ont 
et  ne  peuvent  se  procurer  aucune  autre  ressource. 

Il  est,  en  effet,  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion, que  la  mendicité  soit  toujours  un  délit  légal.  Si  elle  est 
tolérée  dans  certains  cas,  il  est  presque  impossible  de  la 
réprimer  dans  les  autres.  Lorsqu'un  gendarme  voit  un  malfai- 
teur occupé  h  crocheter  une  porte,  ou  à  commettre  quelque 
attentat  contre  les  personnes,  c'est  son  droit  et  c'est  son  devoir 
de  l'arrêter  dans  cette  tentative,  parce  qu'il  est  certain  qu'elle 
constitue  un  délit  ou  un  crime.  Au  contraire,  lorsqu'un  mal- 
heureux tend  la  main,  dans  la  rue,  à  Taumâne  des  passants, 
comment  les  agents  de  la  répression  discerneront-ils  si  son 
action  est  défendue  ou  permise  par  la  loi?  H  a  les  apparences 
d'un  homme  valide,  soit  ;  mais  ces  apparences  sont  quelque- 
fois trompeuses;  avant  de  savoir,  d'ailleurs,  si  c'est  un  men- 
diant de  la  première  catégorie  ou  de  la  deuxième,  s'il  fait  de 
la  mendicité  son  métier  ou  s'il  ne  mendie  qu'accidentellement 
et  par  nécessité,  les  agents  n'ont  le  droit  ni  de  l'arrêter,  ni 
même  de  l'empêcher  de  mendier;  et  pendant  qu'ils  se  livrent 
à  une  enquête  pour  éclaircir  leur  doute,  le  mendiant  disparaît 
et  va  exercer  ailleurs  sa  coupable  industrie.  Aussi  est-il  cer- 
tain qnc,  lorsque  la  mendicité  est  tolérée  dans  quelques  cas, 
elle  ne  peut  être  que  difficilement  et  rarement  réprimée  dans 
les  autres. 

La  mendicité,  même  celle  qui  peut  être  tolérée  par  la  loi, 
est  toujours  pour  la  société  un  désordre  et  un  mal.  Il  est  bon, 
il  est  moral,  il  est  salutaire  que  la  misère,  même  imméritée, 
s'habitue  à  rougir  d'elle-même  et  à  se  cacher.  Lorsqu'elle 
s*étale  avec  cynisme  aux  regards  du  public,  c'est  un  specta- 
cle non  -  seulement  affligeant,  mais  dangereux.  L'aumône 
qu'elle  sollicite  ne  va  pas,  avec  dieeernement,  au  plus  digoe, 
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mais  au  plus  importun  ;  elle  est  alors  plus  avilissante  qae 
secourable  pour  celui  qui  la  reçoit,  sans  être  méritoire  pour 
celui  qui  la  fait;  une  part  considérable  des  secours  destinés  k 
la  véritable  indigence,  détournée  de  son  but,  sert  à  alimenter 
le  vice  et  devient,  pour  la  fainéantise,  un  appât  séduisant; 
ainsi  alimentée  et  irritée,  la  plaie  de  la  mendicité  s'étend  des 
.parties  malades  aux  parties  plus  saines,  et  menace  bientôt 
de  couvrir  le  corps  social  tout  entier. 

L'interdiction  générale  et  absolue  de  la  mendicité  est  donc 
nn  besoin  social,  en  même  temps  que  c'est  un  devoir  pour 
la  société  de  ne  pas  Tinterdire  aux  indigents  qui  n^ont  pas 
d'autre  ressource.  Comment  concilier  xceite  nécessité  et  ce 
devoir  ? 

m 

II  s'est  écoulé  de  longs  siècles  avant  que  le  législateur  eût 
pleinement  iM)nscience  de  ce  problème.  En  France,  aussitôt 
que  la  mendicité,  d'abord  tolérée  sous  l'empire  d'idées  reli- 
gi*)uses  mal  comprises,  eut  pris  les  proportions  d'un  fléau 
public,  elle  fut  souvent  interdite  d'une  manière  générale,  sans 
distinction,  ou  plutôt  sans  qu'on  se  donnât  la  peine  de  préciser 
le  délit.  Ces  prohibitions  demeurèrent  sans  effet.  On  s'efforça 
alors  d'effrayer  les  mendiants  par  Ténormité  des  peines  :  ils 
furent  successivement  condamnés  k  la  prison,  à  la  marque,  au 
bannissement,  à  la  torture,  h  la  peine  de  mort,  et  même  au 
supplice  airocedela  roue.  Mais  les  plus  grandes  rigueurs  sont 
impuissantes  lorsqu'elles  ne  sont  pas  ratifiées  par  la  conscience 
publique,  et  les  ordonnances  de  nos  rois  font  souvent  le  plus 
effroyable  tableau  de  cette  plaie  de  la  mendicité  à  laquelle 
elles  cherchent  vainement  un  remède.  Ce  n'est  guère  qu'au 
milieu  du  wi**  siècle  qu'on  a  commencé  à  entrevoir  les  rap- 
ports intimes  qui  rattachent  la  question  de  la  mendicité  à  celle 
de  l'assistance  publique.  La  société  n'a  pas  le  droit  d'enlever 
a;ix  indigents  l'unique  moyen  qu'ils  aient  de  vivre,  et  il  n'y  a 
pas  de  peine,  si  effrayante  qu'elle  soit,  qui  puisse  empêcher 
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UD  homme  affamé  de  demander  son  pain  ;  la  loi  qui  le  con- 
damnerait pour  ravoir  fait  paraîtrait  barbare  et  ne  serait  pas 
appliquée  mais  si  la  société  offre  h  ce  malheureux  les 
secours  dont  il  a  besoin,  elle  acquiert,  à  ce  prix,  rincoo- 
testable  droit  de  Tempëçher  de  mendier.  Tel  est  le  principe 
des  dépôts  de  mendicité,  dont  Tinstitution  ne  remonte 
qu'à  la  déclaration  du  2  août  1764  et  à  Tarrèt  du  Conseil  do 
21  septembre  1767.  Il  existait,  en  1792,  trente  de  ces  dépôts 
dans  toute  la  France. 

IV 

La  destination  de  ces  établissements  n*a  pas  toujours  été  et 
n'est  pas  encore  partout  parfaitement  comprise. 

Dans  le  système  des  articles  274  et  suivants  du  Gode  pénal, 
la  mendicité  n*est  pas  interdite,  en  principe  du  moins.  Les 
enfants,  les  vieillards,  les  infirmes,  les  invalides,  et  en  général 
tous  ceux  qui  sont  incapables  de  gagner  leur  vie  par  leur  tra- 
vail, ont  le  droit  de  mendier,  même  habituellement,  pourvu 
qu'ils  n'emploient  ni  menaces,  ni  violence,  ni  fraude.  Les  vali- 
des mêmes  peuvent  se  livrer  acciden  tellement  à  la  mendicité, 
et  ne  deviennent  punissables  que  lorsqu'ils  en  font  leur  métier 
habituel.  La  mendicité  n'est  donc  défendue  et  punie  que  par 
exception.  Mais  les  populations  auxquelles  ce  fléau  devient 
insupportable  trouvent  dans  la  loi  le  moyen  de  s'y  soustraire. 
Aux  termes  de  l'article  274  du  Code  pénaK  la  mendicité  est 
interdite,  d'une  manière  absolue,  à  toute  personne,  dans  les 
lieux  pour  lesquels  il  existe  un  établissement  public  organisé 
afin  d'obvier  à  la  mendicité. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  des  établissements  de  cette 
nature;  Mais  les  départements  qui  recourent  h  ce  moyen  de  se 
débarrasser  de  la  mendicité,  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
qu'il  est  absolument  indispensable  que  leur  dépôt  soit  ouvert 
à  tous  les  indigents,  sans  que  cependant  il  en  résuite,  pour 
leurs  finances,  une  charge  accablante.  Ce  sont  les  deux  termes 
corrélatifs  d'un  problème  difficile  k  résoudre. 
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Le  dépôt  de  mendicité  n'est,  à  proprement  parler,  ni  une  pri- 
son, ni  un  hospice.  N'est-Ce  qu'un  lieu  de  travail? 

L'empereur  Napoléon  V',  qui  attachait  une  grande  impor- 
tance à  la  bonne  et  prompte  organisation  de  ces  établisse- 
ments, écrivait  ce  qui  suit  dans  une  note  adressée  à  son  minis- 
tre de  rintérieur:aLes  choses,  disait-il,  devraient  être  établies 
«  de  manière  qu'on  pût  dire  :  Tout  mendiant  sera  arrêté, 
a  Mais  l'arrêter  pour  le  mettre  en  prison  serait  barbare  oa 
«  absurde;  il  ne  faut  l'arrêter  que  pour  lui  apprendre  à  gagner 
«  sa  vie  par  le  travail.  »  Ces  brèves  paroles  jettent  sans  doute 
une  vive  lumière  sur  la  destination  des  dépôts  de  mendicité. 
Mais  les  lumières  mêmes  du  génie  ne  suppléent  pas  toujours 
aux  enseignements  de  l'expérience.  La  question  est  do  savoir 
si  les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes  et  tous  ceux  dontla 
misère  provient  de  leur  inaptitude  au  travail,  seront  ou  ne 
seront  pas  admis  au  dépôt  de  mendicité.  Si  le  dépôt  les  reçoit, 
ce  n'est  pas  pour  leur  donner  le  travail  auquel  ils  sont  impro- 
pres; s1I  ne  les  reçoit  pas,  il  sera  impossible  de  leur  interdire 
de  mendier. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  que  le  dépôt  soit  vraiment  un 
moyen  d'obvier  d'une  manière  générale  à  la  mendicité,  qu'il 
constitue,  non  pas  seulement  un  lieu  de  travail,  mais  un 
refuge  où  tous  ceux  dont  l'indigence  est  constatée,  et  qui  se 
trouveraient,  sans  cela,  dans  la  nécessité  absolue  de  mendier 
pour  vivre,  soient  assurés  d'obtenir  leur  subsistance,  à  la  seule 
condition  de  se  soumettre  à  la  discipline  de  rétablissement, 
et  de  s'y  livrer  au  travail  dans  la  mesure  de  leurs  forces. 

Les  invalides  mêmes  y  doivent  être  admis  et  y  rester,  au 
moins  jusqu'il  ce  que  l'Administration  ait  trouvé  le  moyen, 
soit  de  les  placer  dans  un  hospice,  soit  de  leur  faire  donner 
dans  leur  famille,  dans  leur  commune,  ou  autrement,  les 
secours  qu'ils  sont  incapables  de  se  procurer  eux-mêmes. 
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Les  valides,  s'il  en  est  qui  demandent,  dans  un  cas  de 
nécessité  absolue,  leur  admission  au  dépôt,  n'y  doivent  rester 
que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  amasser,  par  leur 
travail,  le  petit  pécule  au  moyen  duquel,  après  leur  sortie,  ils 
pourront  subvenir  k  leurs  premiers  besoins,  en  cherchant 
d'autres  ressources. 

Enfin,  aux  termes  de  Tarticle  374  du  Gode  pénal,  le  dépôt 
doit  recevoir,  après  l'expiration  de  leur  peine,  les  individus 
qui  ont  été  condamnés  pour  délit  de  mendicité.  Leur  séjour 
au  dépôt  n'est  point  une  aggravation  de  la  peine  qu'ils  ont 
subie;  en  la  subissant,  ils  ont  satisfait  pleinement  à  la  loi; 
aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  d'or- 
donner le  renvoi  du  condamné  au  dépôt.  Ce  renvoi,  dont  le 
but  est  rarement  bien  compris,  n'est  qu'une  mesure  de  pré- 
caution, purement  préventive,  et  de  l'opportunité  de  laquelle 
l'Autorité  administrative  est  seule  juge.  Lorsque  le  condamné 
a  des  ressources  particulières,  ou  un  moyen  quelconque 
d'existence,  elle  doit  le  renvoyer,  dès  sa  sortie  de  prison,  dans 
sa  famille  ou  dans  sa  commune,  ou  enfin  le  mettre  purement 
et  simplement  en  liberté.  Au  contraire,  lorsqu'il  est  dépourvu 
de  toute  ressource,  sa  mise  en  liberté  immédiate  le  replacerait 
dans  la  nécessité  de  mendier.  On  l'envoie  donc  au  dépôt,  en 
attendant,  s'il  est  invalide,  que  l'Administration  lui  trouve 
un  autre  moyen  d'existeSce,  ou,  s'il  est  valide,  qu'il  ait 
gagné,  par  son  travail,  la  petite  somme  qui  lui  sera  néces- 
saire  pour  subvenir,  après  sa  mise  en  liberté,  à  ses  premiers 
besoins. 

Tel  est,  ou  tel  doit  être  le  dépôt,  pour  constituer  un  éta* 
blissement  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité.  Aussitôt  que 
l'Administration  supérieure  lui  a  reconnu  publiquement  ce 
caractère,  le  département  qui  fait  les  sacrifices  nécessaires  à 
sou  installation  et  à  son  entretien,  acquiert^  à  ce  prix,  le 
droit  de  se  soustraire  au  fléau  de  la  mendicité.  Elle  y  est 
interdite,  d'une  manière  absolue,  à  toute  personne,  même  aux 
indigents.  Nul  ne  peut  plus  avoir  de  prétexte  pour  violer  cette 
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défense  :  ceux  qui  possèdent  ou  peuvent  se  procurer  des 
moyens  d'exislence  volent  le  bien  des  pauvres  lorsqu'ils  se 
livrent  k  la  mendicilé;  quant  aux  indigents,  il  est  aujourd'hui 
incontestable  et  généralement  reconnu  qu'ils  n'ont  nullement 
le  droit  de  commettre  un  acte  dommageable  à  la  société,  pour 
se  procurer,  en  mendiant,  d'autres  moyens  de  subsistance  que 
ceux  qui  leur  sont  offerts  dans  le  dépôt.  Tout  acte  de  meudi- 
cité  est  donc  un  délit. 


VI 


Il  appartient  à  la  police  de  constater  ce  délit,  comme  tous 
les  autres,  pour  en  assurer  la  répression,  et  elle  peut  le  rendre 
d'autant  plus  rare  qu'elle  sera  plus  vigilante. 

Malheureusement,  la  police  et  les  autorités  qui  la  dirigent 
sont  trop  souvent  tentées,  par  un  sentiment  de  fausse  huma- 
nité, ou  peut-être  par  des  raisons  d'une  autre  nature,  d'entrer 
en  compromis  avec  la  misère.  Il  n'est  pas  de  département, 
même  de  ceux  dans  lesquels  la  mendicité  est  interdite,  où  Ton 
ne  rencontre  chaque  jour,  à  la  porte  d'une  église,  sur  un 
pont,  au  coin  d'un  carrefour,  des  femmes,  des  vieillards,  des 
infirmes,  qui  mendient  avec  la  tolérance  ou  n^me  avec  la 
permission  écrite  de  l'Administration.  C'est  là  un  abus  dont 
les  dangers  nous  sembleraient  très-graves,  si  l'habitude  de  le 
voir  ne  nous  empêchait  pas  d'y  faire  attention.  Ni  la  police, 
ni  les  maires,  ni  les  préfets  n'ont  le  droit  de  tolérer  la  viola- 
tion de  la  loi.  En  permettant  de  Tenfreindre,  ils  protestent 
contre  sa  sagesse,  ils  provoquent  les  populations  à  la  considé- 
rer comme  inhumaine,  tout  au  moins  comme  arbitraire,  et  à 
désobéir  sans  scrupule  à  ses  commandements.  Le  moyen  le 
plus  sûr  d'éteindre  la  mendicité,  ce  serait  de  mettre  le  public 
dans  le  parti  de  la  loi,  et  de  faire  comprendre  aux  âmes  cha- 
ritables qu'il  est  de  leur  strict  devoir  de  ne  pas  se  rendre 
complices,  par  fausse  humanité,  d  actes  que  la  loi  condamne 
avec  raison.  Parviendront-elles  à  se  repdre  compte  de  code- 
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voir,  si  c'est  rautorité  chargée  de  faire  respecter  cette  loi  qui 
les  invite  à  Teufreindre?  Les  délinquants  eux-mêmes,  pour 
qui  leur  condamnation  devrait  être  un  enseignement,  peu- 
vent-ils accepter  leur  châtiment  comme  juste,  lorsqu'ils  savent 
que  d'autres,  qui  commettent  chaque  jour  le  même  délit,  ont 
le  privilège  de  le  commettre  impunément,  grâce  à  la  faveur 
du  maire  ou  du  préfet? 

Sans  doute,  ces  tolérances  ne  sont  accordées,  ou  ne  doivent 
Têtre,  qu'il  des  malheureux  vraiment  dignes  d'intérêt.  Elles 
n'en  restent  pas  moins  illégales,  et  de  plus  elles  deviennent 
presque  toujours  funestes  à  ceux  mêmes  qui  en  vivent.  Un 
bon  ouvrier,  qui  vivait  honnêtement  de  son  travail,  a  été  vic- 
time d*un  de  ces  accidents  trop  fréquents  dans  Tindustrie  ;  il 
est  aveugle,  ou  peut-être  estropié,  et  d'une  si  terrible  manière 
qu'il  n'est  plus  propre  ii  aucuq  travail.  C'est  un  père  de  fa- 
mille; on  l'autorise  à  mendier,  et  comme  son  malheur  est 
digne  de  pitié,  les  aumônes  qu'il  reçoit  sont  abondantes;  il 
obtient,  en  quelques  heures,  plus  d'argent  que  ne  lui  en  valait 
naguère  toute  une  journée  de  travail.  Il  continue  cependant  à 
tendre  la  main,  car  peut-être  la  moisson  des  jours  suivants  ne 
sera  pas  aussi  belle.  Le  lendemain  et  les  jours  suivants, 
même  succès;  décidément  l'accident  qui  l'a  mutilé  lui  vaut 
une  fortune.  Que  fera-t-il  de  cette  richesse?  Son  premier 
besoin  est  de  la  cacher;  il  ne  thésaurisera  pas  cependant, 
comme  le  font  quelquefois  ses  semblables;  c'est  inutile, 
puisque  la  mendicité  lui  fournira  toujours  une  ressource 
assurée;  ce  serait  dangereux,  car  si  on  le  savait  riche,  on 
l'empêcherait  de  mendier;  le  voilà  donc  réduit  à  devenir  hy* 
pocrite;  sa  famille  et  lui  ne  doivent  se  montrer  que  sous  les 
haillons  de  la  misère;  son  logis  doit  être  sordide;  c'est  en 
secret,  avec  des  amis  sûrs,  ou  avec  les  siens  dont  il  a  fait  ses 
complices,  qu'il  boit,  qu'il  mange,  qu'il  fait  ripaille,  à  la  santé 
des  bcinnes  âmes  qui  croient  à  sa  détresse.  Cet  homme  n'était 
que  malheureux;  le  privilège  dont  il  jouit  en  fait  un  homme 
vil,  et  c'est  avec  la  permission  de  l'autorité  publique  qu'il 
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dérobe  chaque  jour,  pour  en  nourrir  ses  vices,  une  part  des 
dons  que  la  charité  privée  réserve  à  l'indigence. 

Cette  part  est  souvent  considérable.  Ces  privilégiés  de  la 
misère,  qui  peuvent  mendier  impunément,  reçoivent  d*autaot 
plus  qu'ils  ont  le  monopole  de  la  mendicité,  et  que  la  protec-* 
tion  qui  les  couvre  les  signale  plus  particulièrement  à  la  pitié 
publique.  On  assure  qu'il  existe,  dans  quelques  grandes 
villes,  des  places  de  mendiants  qui  valent  de  gros  emplois,  et 
dont  les  titulaires  peuvent  devenir  des  rentiers  de  TEtat; 
l'Administration  se  laisse  accuser  de  tolérer  que  ces  places  se 
vendent  comme  des  offices  publics. 

Mais,  dit-on,  il  s'agit  de  malheureux  dont  le  nombre  est  si 
grand,  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  place  pour  eux  au  dépôt  de 
mendicité  que  dans  les  hospices  ! 

Ceux  qui  font  une  semblable  objection  ne  réfléchissent  pas 
à  sa  portée.  Si  le  dépôt  de  mendicité  ne  contient  pas  assez  de 
place  pour  tous  les  indigents,  c'est  sans  droit  que  la  mendicité 
est  interdite  dans  le  département  ;  si  le  dépôt  de  mendicité  ne 
contient  pas  assez  de  place  pour  tous  les  indigents,  c'est  par 
surprise  qu'a  été  obtenu  le  décret  qui  l'a  déclaré  établissement 
public  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité  ;  par  conséquent, 
toute  condamnation  prononcée  pour  mendicité  contre  des  in- 
digents constitue  une  fraude  à  la  loi,  un  abus  de  la  force  et 
une  iniquité.  Voilà  le  sens  de  la  tolérance  accordée  à  certains 
mendiants;  voilà  ce  que  l'Administration  enseigne  aux  popu- 
lations^ lorsqu'elle  autorise  exceptionnellement  quelques  indi- 
gents à  mendier,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  de  place  pour 
eux  au  dépôt.  Les  départements,  on  ne  saurait  trop  le  redire, 
n'ont  le  droit  d'interdire  la  mendicité  qu'à  la  condition  d'avoir 
auparavant  assuré  un  refuge  à  tous  leurs  indigents.  La  loi, 
qui  tolère  la  mendicité  de  la  part  de  ceux-ci,  permet  aux  dé- 
partements de  la  leur  interdire  à  cette  condition.  Mais  la 
mendicité  ne  peut  pas  être  en  même  temps  permise  et  inter- 
dite ;  les  départements  n'ont  pas  la  faculté  de  la  permettre 
aux  uns  pour  se  réserver  le  moyen  de  l'interdire  aux  autres. 


—  708  — 

Elle  doit  être  ou  interdite,  ou  permise,  d'une  manière  absolue, 
à  tous  les  indigents.  C'est  la  loi,  la  loi  pénale,  et  toute  viola- 
tion  d'une  loi  qui  prononce  des  peines  est  une  iniquité.  Les 
départements  qui  veulent  se  soustraire  au  fléau  de  la  mendi- 
cité sont  donc  rigoureusement  tenus,  ou  de  renoncer  à  ce 
dessein,  ou  d'ouvrir  les  portes  de  leur  dépôt  à  tous  leurs  indi- 
gents, sans  aucune  exception. 


VII 


Est-ce  praticable?  Est-ce  possible  ?  Les  départements  qui 
voudraient  tenter  une  pareille  entreprise  ne  s'imposeraient-ils 
pas  une  charge  au-dessus  de  leurs  forces?  C'est  ia  seconde 
face  du  problème.  Envisageons  maintenant  la  question  à  ce 
nouveau  point  de  vue. 

Les  départements  où  la  mendicité  est  interdite  sont  stric- 
tement tenus  de  ne  pas  abandonner  leurs  indigents  à  l'inexo- 
rable nécessité  de  mendier  pour  vivre.  Là  se  trouvent  tout  à 
la  fois  le  principe  de  leur  obligation  et  sa  mesure.  Il  peut  être 
satisfait  à  cette  obligation  pleinement,  loyalement,  sans  com- 
promettre les  ressources  du  département,  mais  à  des  conditions 
que  nous  allons  faire  connaître,  en  nous  fondant  sur  ce  qui 
se  pratique  depuis  dix-huit  ans  dans  le  département  de  la 
Sarthe. 

VIII 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  que  le  dépôt  de  mendi- 
cité, ouvert  à  tous  les  indigents,  ne  reçoive  que  des  indigents, 
et  ne  garde  chacun  d'eux  que  le  temps  nécessaire. 

L'article  3  du  règlement  du  dépôt  de  mendicité  de  la  Sarthe 
Oit  ainsi  conçu  ; 

ce  Pourront  être  admis  sur  leur  demande,  et  en  vertu  d'une 
«  décision  du  Préfet,  à  titre  de  reclus  volontaires,  les  indivi- 

4»  Trim.  de  1872.  —  Tome  XXI,  46 
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<c  dus  sans  moyens  d*existeoce,  qui  jastifieront,  par  uo  cerli- 

•  fical  du  maire  de  leur  cammuoe  : 

« 

a  i""  Qu'ils  n'ont  point  de  ressources  pour  vivre; 

(c  S®  Qu'ils  ne  peuvent  s*en  procurer  par  leur  travail  ; 

«  S""  Qu'ils  n'ont  aucun  parent  à  qui  ils  puissent  légale- 
«  ment  demander  des  aliments  et  qui  soit  en  mesure  de 
«  leur  en  fournir; 

«  4*'  Que  les  secours  publics  de  leur  localité  sont  insufS- 
((  sants  pour  les  assister.  » 

Ces  disposiiions  sont  parfaiten»eot  correctes  et  conformes  à 
Tesprit  de  la  loi.  Aucun  indigent  ne  peut  plus  avoir  de  pré- 
texte pour  mendier  dans  le  département,  puisqu'il  lui  suffit  de 
justifier  de  son  indigence  pour  se  faire  admettre  au  dépôt,  et 
y  trouver  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires  ;  ceux  qui  négli- 
geraient de  faire  certifier  leur  indigence  ne  pourraient  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  des  suites  de  leur  incurie,  car  la  loi 
n'a  pas  à  dispenser,  même  les  indigents,  de  toute  précaution 
et  de  toute  prévoyance  ;  quant  à  ceux  qui  pourraient  se  trou- 
ver sous  le  coup  de  quelqu'une  de  ces  nécessités,  subites  et 
imprévues,  qui  ne  laissent  pas  le  temps  de  recourir  à  ranio- 
rite,  en  cas  d'incendie  ou  d'inondation  par  exemple,  les  vic- 
times de  pareils  désastres  trouvent  toujours,  dans  les  secours 
spontanés  de  la  charité  publique  ou  privée,  le  moyen  de  sa- 
tisfaire à  leurs  premiers  besoins,  sans  qu'il  leur  soit  nécessaire 
de  recourir  à  la  mendicité.  Le  dépôt  de  mendicité  de  la  Sartbe 
est  donc  suffisamment  ouvert  à  tous  les  indigents,  en  même 
temps  qu'il  dépend  de  la  vigilance  de  l'autorité  administrative 
de  le  fermer  k  d'autres. 

Les  indigents  qui  y  sont  admis  y  trouvent  un  abri,  des  ali- 
ments, tout  ce  qui  est  absolument  indispensable  à  l'existence. 
Le  département  ne  leur  doit  que  cela  ;  tout  ce  qu'il  leur  don- 
nerait en  plus  serait,  pour  d'autres,  un  encouragement  k  la 
paresse,  k  la  dissipation,  k  Tinsouciance.  C'est  donc  avec  rai- 
son que  le  régime  du  dépôt  de  mendicité  du  Mans  est  assez 
sévère,  sans  dureté  toutefois,  pour  inspirer  k  ceux  que  leur 
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faote  y  conduil  de  salutaires  réflexions  sur  les  tristes  suites 
de  leur  imprévoyauce.  Quant  à  ceux  qui  ne  doivent  qu'à  un 
malheur  immérité  d'être  admis  dans  l'établissement,  ils  n'ont 
pas  à  se  plaindre  de  n*y  recevoir  que  le  nécessaire,  et  ne  peu- 
vent pas  exiger  que,  pour  adoucir  leur  soit,  on  risque  de  nuire 
à  la  moralité  des  autres.  Nous  avons  vu,  au  surplus,  que  les 
invalides  ne  doivent  rester  au  dépôt  que  jusqu'à  ce  qu'il  leur 
ait  été  trouvé  un  autre  moyen  de  vivre.  Il  y  a  des  hospices  ou 
des  établissements  spéciaux  pour  les  malades,  les  idiots,  les 
vieillards.  C'est  à  l'Administration  qu'il  appartient  de  veillera 
ce  que  ces  malheureux  ne  restent  au  dépôt  qu'autant  qu'il  est 
absolument  impossible  de  les  placer  ailleurs. 

En  ce  qui  concerne  les  reclus  valides,  l'article  8  du  règle- 
ment contient  une  disposition  également  sage  :  ils  ne  sont 
retenus  que  pendant  le  temps  convenable  pour  leur  permettre 
d'amasser,  par  leur  travail,  les  ressources  nécessaires  aux  pre- 
miers moments  qui  suivront  leur  sortie. 

IX 

Ces  règles,  appliquées  avec  sollicitude  par  l'Administration, 
devaient  avoir  et  ont  eu  pour  résultat  d'exclure  du  dépôt  de 
mendicité  du  Mans  quiconque  peut  obtenir,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  un  autre  moyen  de  vivre.  Est-ce  assez  pour 
empêcher  le  dépôt  d'être  encombré?  C'était  là,  au  moment  de 
la  fondation  de  cet  établissement,  une  question  redoutable. 
Les  souvenirs  du  passé  pouvaient  inspirer  de  légitimes  in- 
quiétudes. On  se  rappelait,  en  effet,  que  les  cinquante-neuf 
dépôts  de  mendicité,  créés  ou  reconstitués  pendant  le  premier 
Empire,  avaient  été  envahis  par  une  telle  multitude  de  men- 
diants, dénués  de  toute  ressource,  qu'il  avait  été  impossible 
de  subvenir  à  des  besoins  si  nombreux,  et  que  la  plupart  de 
ces  établissements  avaient  succombé  sous  cette  charge;  l'in- 
stitution même  avait  pendant  longtemps  paru  compromise.  Le 
dépôt  de  mendicité  du  Mans  n'aurait-il  pas  le  même  sort? 
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L'interdiction  de  la  naendicité  n'allait-elle  pas  y  faire  afflaer 
cette  masse  énorme  d'indigents  qui  ne  vivaient  alors  que  des 
produits  de  Taumône?  L'établissement  serait-il  assez  vaste 
pour  les  contenir,  et  Tobligation  de  donner  à  tous,  même  aux 
infirmes,  aux  vieillards,  aux  malades,  aux  invalides  de  toute 
catégorie,  les  secours  indispensables,  ne  serait-elle  pas  pour 
le  département  une  charge  écrasante  ? 

Fortement  préoccupés  de  ce  péril,  les  membres  du  Conseil 
général  et  le  Préfet  auxquels  est  due  la  fondation  du  dépôt  de 
mendicité  de  la  Sarthe,  ont  heureusement  compris  que»  pour 
assurer  la  répression  de  la  mendicité  dans  un  département,  il 
ne  sufGt  pas  d'y  construire  un  dépôt,  ni  même  de  doter  cet 
établissement  d'un  règlement  bien  fait  ;  qu'il  faut  encore  que 
les  indigents,  secourus  à  domicile,  et  retenus  dans  leurs  com- 
munes par  l'assistance  qu'ils  y  trouvent,  ne  soient  qu'excep- 
tionnellement, et  en  petit  nombre,  réduits  h  la  nécessité  de  se 
faire  admettre  au  dépôt;  que  c'est  là,  pour  le  dépôt,  une  cod- 
dilion  absolue  d'existence,  et  que,  par  conséquent,  l'organisa- 
tion d'un  vaste  système  d'assistance  publique  dans  les  com- 
munes est  le  corollaire  indispensable  de  cette  institution.  Telle 
est  l'œuvre  fondée,  en  1854,  dans  le  département.  Peut-être 
ne  sera-t-il  pas  inutile  d'entrer  dans  quelques  détails  pour 
en  faire  brièvement  connaître  les  principes  et  les  avantages  à 
ceux  mêmes  qui  en  jouissent  depuis  près  de  vingt  ans,  sans 
bien  s'en  rendre  compte. 


On  peut  penser  que  c'est  un  devoir,  pour  les  communes, 
de  secourir  leurs  indigents  dans  la  mesure  de  leurs  ressour- 
ces; mais  il  est  souverainement  dangereux  de  donner  à  ce 
devoir  la  sanction  de  la  loi.  L'indigent,  que  la  loi  autorise  à 
exiger  des  secours,  ne  mesure  pas  sa  demande  aux  ressources 
disponibles,  mais  à  ses  besoins,  c'est-à-dire  presque  toujours 
à  ses  convoitises;  il  méprise  la  parcimonie,  souvent  trop  lé- 
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gitime,  de  ses  bienfaiteurs,  et  se  considère  comme  frustré  de 
tout  ce  qu'il  réclame  sans  pouvoir  l'obtenir.  Aussi  Tassistance 
publique,  uniquement  fondée  sur  l'obligation  à  la  bienfai- 
sance et  alimentée  par  Timpôt,  est-elle  un  encouragement  à 
la  dissipation,  h  l'imprévoyance  et  à  la  paresse,  en  même 
temps  qu'elle  sème  entre  les  hommes,  au  lieu  de  les  rappro* 
cher,  des  germes  de  division  et  de  haine.  Pour  être  vraiment 
seeoarable  aux  indigents,  sans  menacer  ni  la  sécurité,  ni  la 
liberté  des  autres,  elle  doit  chercher  ailleurs  sa  base  et  son 
ressort. 

Elle  a  été  fondée,  dans  le  département  de  la  Sarthe,  sur  un 
tout  autre  principe,  aussi  vrai  que  fécond  :  c'est  que  Tassis- 
tance  publique  donnée,  dans  chaque  commune,  aux  indigents, 
en  vue  de  Tinterdiction  et  de  la  répression  de  la  mendicité, 
est  une  économie  dont  ceux  qui  veulent  en  profiter  doivent 
être  les  premiers  à  payer  les  frais. 

Tous  les  infdigents,  quel  que  soit  leur  nombre,  et  quelque 
grands  que  soient  leurs  besoins,  trouvent  le  moyen  d'y  pour- 
voir par  la  mendicité,  lorsqu'elle  est  tolérée.  La  mendicité 
leur  fournit  le  nécessaire,  souvent  même  beaucoup  plus,  et 
lorsqu'ils  parviennent  à  émouvoir  fortement  la  pitié  publique, 
elle  leur  pfodigue  des  largesses  dont  ils  se  feraient  une  for- 
tune, s'ils  ne  préféraient  dépenser  dans  la  débauche  tout  ce 
qu'on  leur  donne.  D'ailleurs,  la  mendicité  n'est  pas  une  res- 
source pour  les  seuls  indigents  ;  les  paresseux  s'en  font  un 
métier,  qu'ils  savent  reiidre  lucratif  par  la  compassion  ou  par 
l'effroi  qu'ils  inspirent.  Au  contraire,  l'assistance  publique, 
qui  agit  avec  régularité,  avec  unité,  avec  clairvoyance,  sur- 
tout dans  les  campagnes,  ne  donne  qu*aux  indigents,  et  ne  les 
assiste  que  dans  la  mesure  exacte  du  besoin  de  chacun  d'eux. 
Elle  constitue  une  économie,  et  une  économie  souvent  consi- 
dérable, pour  tous  ceux  sur  qui  pèse  exclusivement  le  fardeau 
de  la  mendicité.  La  mendicité  ne  coûte  rien  aux  pauvres  et, 
en  général,  à  ceux  qui  n'ont  ou  croient  n'avoir  que  le  néces- 
saire pour  vivre  ;  ils  n'ont  qu'un  intérêt  éloigné  et  indirect  à 
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sa  répression  ;  c'est  donc  aux  autres,  s'ils  veulent  s'en  défen- 
dre, qu'il  incombe  d'abord  d'en  fournir  le  moyen  à  l'assistance 
publique  par  leurs  dons  et  par  leurs  souscriptions.  Il  leor  en 
coûtera  toujours  moins,  à  quelque  somme  que  leur  souscrip- 
tion s'élève,  que  d'avoir  à  nourrir  d'abord  les  mendiants  de  la 
localité,  et  à  rassasier  ensuite  ces  bandes  innombrables  de 
vagabonds,  étrangers  au  pays,  tous  fainéants,  que  le  cultiva- 
teur ne  connaît  pas,  et  dont  il  est  cependant  forcé  de  subir  les 
exigences,  par  la  crainte  qu'il  éprouve  d'avoir  k  souffrir  de 
leur  ressentiment.  Lorsque  les  souscriptions,  quoique  propor- 
tionnées aux  ressources  des  souscripteurs,  seront  insuffisan- 
tes, c'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  les  communes,  le 
Département  et  l'Etat,  intéressés,  eux  aussi,  au  moins  indirec- 
tement, à  la  répression  de  la  mendicité,  devront  intervenir 
pour  pourvoir  à  ce  qui  manque. 

XI 

En  1854,  lorsque  la  mendicité  était  encore  tolérée  dans  la 
Sarthe,  toutes  les  semaines,  le  samedi,  des  bandes  d'innom- 
brables mendiants  parcouraient  le  département,  les  campagnes 
comme  les  villes.  Ils  demandaient  du  pain,  du  cidre,  de  l'ar- 
gent. Dans  les  villes,  beaucoup  de  maisons  se  prêtaient  de 
bonne  grâce  à  ces  exigences;  c'était  une  manière  de  faire  l'au- 
mône sans  avoir  à  s'inquiéter  des  besoins  de  celui  qui  la  reçoit. 
Ceux  qui  voulaient  mettre  un  peu  plus  de  discernement  dans 
leurs  bonnes  œuvres  fermaient  leur  porte  aux  mendiants,  parce 
qu'ils  n'avaient  rien  k  en  craindre;  dans  les  campagnes,  au 
contraire,  les  cultivateurs,  éloignés  de  tout  secours,  ne  leur 
refusaient  rien,  pour  ne  pas  exposer  leur  maison,  ou  tout  au 
moins  leurs  récoltes  au  danger  de  Tincendie.  La  mendicité 
était  devenue  un  métier  qui  dispensait  de  tout  travail  ;  on  y 
dressait  avec  soin  les  enfants,  dont  le  malheur  manque  rare- 
ment d'inspirer  une  compassion  irrésistible,  et  cette  honteuse 
industrie  rapportait  de  scandaleux  profils.  En  voici  un  exemple 
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qoi  résume  tOQtle  reste  :  un  jeune  homme,  à  peine  libéré  du  ser-> 
vice  militaire,  venait  d*épouser  une  veuve,  indigente,  infirme, 
sordide,  mère  de  plusieurs  enfants.  On  lui  demandait  comment 
il  pourrait  les  nourrir  :  mais  ce  sont  eux ,  répondit-il  avec 
cynisme,  qui  me  nourriront  maintenant  ;  ils  mendieront  pour 
moi  ! 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ressortir  le  mal  moral  causé 
par  un  tel  état  de  choses.  Il  en  résultait  de  plus  un  dommage 
matérielqnll  était  faciled'évaluerenchiffres:chaque  cullivateur 
qui  donnait,  par  semaine,  dix  kilogrammes  de  pain  par  exem- 
ple, savait  qu'au  bout  de  Tannée  il  avait  plus  ou  moins  volon- 
tairement payé  à  la  mendicité  un  impdt  de  200  francs.  On 
demanda  à  ces  cultivateurs  s'ils  consentiraient  à  faire  Tabandon 
volontaire  du  quart  tout  au  plus  de  la  somme  que  leur  coûtait 
annuellement  la  mendicité,  pour  secourir  les  indigents  de  la 
commune,  à  la  condition  d'être  à  tout  jamais  délivrés  des  men- 
diants. La  réponse  ne  pouvait  pas  manquer  d'être  affirmative. 
Des  commissions  de  charité  furent  organisées;  elles  dressèrent 
avec  soin  la  liste  des  indigents,  se  rendirent  compte  de  leurs 
besoins,  recueillirent  les  souscriptions  destinées  à  y  pourvoir, 
et  déterminèrent  la  quantité  de  secours  qu'en  raison  de  la 
somme  souscrite  chaque  souscripteur  aurait  à  donner,  chaque 
semaine,  soit  en  argent,  soit  [^utôi  en  nature,  k  Tun  des  indi- 
gents admis  sur  cette  liste.  En  même  temps,  un  dépôt  de  men* 
dicité  était  établi  au  Mans.  Ce  dépôt  s'ouvrait  le  20  novembre 
1854,  et  k  partir  du  l*"'  janvier  1855  la  mendicité  était  inter- 
dite dans  le  département. 

Les  résultats  ont  été  excellents. 

Ces  bandes,  qui  parcouraient,  chaque  samedi,  nos  villes  et 
nos  campagnes,  ont  immédiatement  et  complètement  disparu. 
Les  mendiants  étrangers  au  département  n'y  sont  pas  rêve- 
nus;  ceux  du  département,  qui  n'avaient  pas  le  courage  de 
résister  a  des  habitudes  invétérées,  ont  émigré,  allant  chercher 
l'impunité  ailleurs;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  voulant 
rester  dans  le  pays,  ont  dû  se  mettre  au  travail,  d'abord  à 
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contre-cœor,  bieniAt  de  leor  pleio  gré;  il  eo  est  plusieurs  doDt 
la  saoté,  dechétÎTe  et  aiséraMe  qu'elle  était,  8*est  refaite  dans 
les  habitudes  d'aoe  ne  régalière;  qaelqoes-BDs  ont  hoDoète- 
meot  gagné  un  bien-être  relatif,  et  se  félicitent  maintenant 
d'avoir  été  contraints  à  changer  de  vie.  Les  véritables  indi- 
gents ont  trouvé  dans  leurs  communes  tous  les  secours  néces- 
saires ;  ces  secours  leur  ont  été  fournis  de  bonne  grâce  oar  les 
souscripteurs  des  bureaux  de  charité,  heureux  de  donner 
moins  que  par  le  passé,  de  donner  à  des  malheureux  dont  ils 
connaissaient  Findigence,  au  malheur  desquels  ils  prenaieat 
intérêt,  et,  parce  que  ces  secours  étaient  donnés  librement,  ils 
ont  été  reçus  avec  reconnaissance.  En6n,  le  dépôt  de  mendi- 
cité n'a  pas  été  encombré,  et  nous  verrons  tout  h  Theure,  au 
contraire,  que  le  nombre  des  indigents  qui  y  ont  été  reçus  a 
été  fort  minime. 

XU 

Il  faut  reconnaître,  pour  être  exact,  que  ces  brillants  résul- 
tats n'ont  pas  été  atteints  d*un  seul  coup  et  sans  tâtonnements. 
On  avait,  au  début,  commis  quelques  fautes. 

Ainsi,  la  crainte  de  Tencombremenl  du  dépôt  avait  fait 
introduire,  dans  le  règlement,  une  disposition  qui  avait  pour 
objet  d'en  exclure  les  enfants,  les  idiots  et  les  épileptiques. 
Les  tribunaux  se  sont  en  conséquence  refusés  à  condamner  les 
mendiants  de  cette  catégorie.  C'est  en  1862  seulement  que 
cette  disposition  a  été  retranchée  du  règlement. 

En  fondant  le  dépôt,  on  s'était  bercé  du  chimérique  espoir 
que  les  mendiants  qui  y  seraient  reçus  pourraient  se  corriger 
de  leur  funeste  habitude;  pour  cela,  on  croyait  devoir  les 
soumettre,  le  plus  longtemps  possible,  an  régime  salutaire 
de  rétablissement.  C'était  une  injustice  à  leur  égard,  et  un 
stérile  surcroit  de  dépense  pour  le  département.  G*est  encore 
en  1862,  qu'à  la  demande  de  la  commission  de  surveillance  de 
l'établissement,  a  été  introduite,  dans  le  règlement,  une  dispo- 
sition nouvelle,  en  vertu  de  laquelle  les  condamnés  doivent 
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être  mis  en  liberté  aussitôt  qu'ils  ont  gagoé,  par  leur  tra- 
vail, la  petite  masse  qui  leur  permettra  de  pourvoir,  après  leur 
sortie,  à  leurs  premiers  besoins. 

Les  engagements  recueillis,  en  1854,  par  les  commissions 
de  charité,  devaient  avoir  une  durée  de  cinq  ans.  Quelques 
souscripteurs,  après  avoir  fourni,  pendant  les  deux  ou  trois 
premières  années,  le  secours  par  eux  promis,  se  refusèrent  à 
en cootiouerle  payement.  Les  unsinvoquaient  des  embarras  de 
fortune;  d*autres  prétextaient  de  griefs  plus  ou  moins  plau- 
sibles contre  les  municipalités  de  leurs  communes.  Plusieurs 
furent  poursuivis,  et  les  juges  de  paix  hésitèrent  quelquefois 
à  les  condamner  au  payement  d'une  obligation  souscrite,  par 
pure  bienfaisance,  sans  formes  légales.  D'autre  part,  le  souve- 
nir des  dommages  causés  par  la  mendicité  s'éteignait  au  furet 
il  mesure  de  la  répression.  Après  une  première  période  de  cinq 
ans,  on  pouvait  craindre  que  les  souscriptions  ne  fussent 
pas  renouvelées,  ou  qu'elles  ne  le  fussent  pas  en  quan- 
tité suffisante.  Le  zèle  et  l'activité  des  commissions  de  cha- 
rité furent  mis  souvent  à  une  rude  épreuve;  les  souscrip- 
tions et  les  dons  tombèrent  même,  dans  quelques  commu- 
nes, à  des  chiffres  très-faibles.  Mais  il  a  toujours  suffi  à  l'Ad- 
ministration de  rappeler  aux  populations  le  grand  intérêt 
qu'elles  ont  à  se  montrer  généreuses  pour  rendre  à  l'esprit  de 
charité  tout  son  élan.  Les  commissions  de  charité  n'ont  été 
nulle  part  réduites  à  l'impuissance  ;  elles  fonctionnent  encore, 
à  l'heure  qu'il  est,  dans  toutes  les  communes  qui  n'ont  pas 
l'heureux  privilège  d'être  sans  indigents,  et  les  secours  qui 
leur  sont  librement  consentis,  augmentés,  quand  cela  est 
nécessaire,  des  subventions  du  Département  et  de  l'Etat,  suffi- 
sent à  peu  près  partout  au  soulagement  de  toutes  les  infor- 
tunes. 

La  mendicité  n'est  pas  pour  cela  absolument  éteinte  dans  le 
département  ;  elle  y  reste  un  délit,  peut-être  même  un  peu 
plus  fréquent  que  d'autres,  parce  qu'il  est  moins  dangereux,  et 
que  la  répression  en  est  plus  ou  moins  sévère,  suivant  les 
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ciroonsUnces.  Oo  peut  affirmer,  saos  exagéraiioD,  que  œ  qef 
étaii  la  règle  est  devenu  Texceptiou,  eiii  est  notoire  que  U 
ineûdicité  a  toialement  disparu  en  tant  que  fléau  public. 


Xiil 


A  quel  prix  ce  résultat  est-il  obtenu  ?  Les  documents  admi- 
nistratifs  vont  nous  rapprendre.  G*est  à  ceux  de  Tannée  1809, 
la  dernière  des  années  non  troublées,  que  nous  allons  emprun- 
ter nos  chiffres;  on  sait  d'ailleurs  que  ces  chiffres  ne  subis- 
sent d*une  année  à  Tautre  que  des  modifications  sans  impor- 
tance. , 

Le  rapport  du  Préfet  au  Conseil  général  constate  que  le 
département  dépense,  pour  secourir  des  indigents  particuliè- 
rement dignes  d'Intérêt,  des  sourds-muets,  des  aveugles, 
des  idiots,  des  épileptiqnes,  des  aliénés,  ceux  qui  sont  at- 
teints de  maladies  de  toute  nature,  et  pour  venir  en  aide 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  une  somme  d'environ  f  00,000  fr. 
par  an,  à  laquelle  les  communes  contribuent  pour  envi- 
ron 87,000  francs. 

Les  communes  s'imposent  en  outre  des  sacrifices  qui  ont 
directement  et  immédiatement  pour  objet  d'obvier  à  la  mendi- 
cité, et  de  soustraire  leurs  indigents,  en  général,  à  la  néces- 
sité, soit  de  mendier,  soit  de  se  faire  admettre  au  dépôt  de 

mendicité. 

« 

Sur  les  386  communes  que  compte  le  département,  110  ne 
justifient  pas  de  leurs  diligences  à  cet  effet,  et  ne  sollicitent 
aucune  subvention,  ce  qui  annonce,  ainsi  que  le  constate  le 
Préfet,  ou  que  leurs  ressources  sont  suffisantes  pour  leur  per- 
mettre de  secourir  tous  leurs  indigents,  ou  qu'elles  n'ont  pas 
d'indigents  à  secourir. 

Au  contraire,  376  communes  établissent,  à  l'aide  de  justifi- 
cations administratives,  qu'elles  fournissent  à  38,477  person- 
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nés,  tant  valides  qu'invalides,  appartenant  à  11,666  familles, 

des  secours  dont  le  montant  s'élève  à 421,718  fr. 

Les  dons  et  souseriptions  volontaires  recueil^ 
lis  par  les  commissions  de  charité  figurent  dans 
cette  somme  pour  un  chiffre  de  157,314  francs. 
Les  communes  qui  font  ces  justifications  et  qui 
établissent  qu'elles  sont  obérées  ou  trop  char- 
gées d'indigents,  obtiennent,  à  titre  de  subven- 
tion du  Déparlement  ou  de  l'Etat 17,096 

Enfin  il  est  accordé  par  l'Administration ,  k 
titre  de  secours  individuels,  à  1S6  indigents, 
une  somme  de 1,315 

Total 440,129  fr. 


Ainsi,  sans  parler  des  secours  que  les  malheureux  reçoivent 
dans  les  hospices  et  de  ceux  que  la  charité  privée  leur  procure, 
les  particuliers,  les  communes  et  le  département  simposent, 
chaque  année,  pour  donner  l'assistance  à  28,000  pauvres,  un 
sacrifice  d'environ  650,000  francs,  à  quoi  il  faut  maintenant 
ajouter  la  somme  que  coûte  annuellement  le  dépôt  de  mendi- 
cité du  Mans. 

XIV 

La  fondation  de  cet  établissement  a  coûté  au  département, 
pour  achat  de  l'immeuble,  acquisition  du  mobilier,  frais  ac- 
cessoires et  travaux  d'appropriation,  une  somme  d'environ 
240,000  francs.  En  1865,  le  département  a  vendu  à  la  ville 
pour  68,000  francs  de  bâtiments  et  de  terrains  qui  faisaient 
partie  du  dépôt;  mais  il  a  été  nécessaire  de  remplacer  ces  bâti* 
ments  par  d'autres  ;  Téconomie  n'a  pas  dépassé  50,000  francs; 
de  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  le  dépôt  comme  ayant 
coûté  bien  près  de  200,000  francs,  somme  dont  l'intérêt 
annuel  est  d'environ  10^000  francs. 

En  outre,  et  pour  assurer  la  marche  du  service,  le  départe- 
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ment  est  forcé,  chaque  année,  d'allouer  à  rétablissement  une 
subvention  qui  s'est  d'abord  élevée  h  20,000  francs,  et  qui, 
depuis  1858,  a  été  successivement  abaissée  à  18,000, 16,000, 
12,000, et  enfin,  depuis  deux  ans,  à  1  t,SOO  francs.  L'entretien 
d'un  dépôt  de  mendicité  a  donc  coûté  au  département,  depuis 
dix-huit  ans,  d'abord  32,000  francs,  plus  tard  21  ,S00  francs, 
et  en  moyenne  25,000  francs  par  an. 


XV 


Quelque  considérable  que  soit  cette  dépense,  il  n'y  a  pâs 
lieu  de  la  regretter,  puisqu'elle  est,  d'après  la  loi,  l'indispen- 
sable condition  de  l'interdiction  de  la  mendicité,  et  ceux  qui 
demandent,  aujourd'hui  encore,  la  suppression  pure  et  simple 
de  cet  établissement,  témoignent,  ou  de  beaucoup  d'impré- 
voyance, ou  d'une  grande  ignorance  des  questions  qui  intéres- 
sent pourtant  à  un  sj  haut  degré  la  prospérité  et  la  sécurité 
même  de  leur  département.  Si  la  mendicité  cessait  d'être  inter- 
dite, les  bandes  qui  ravageaient,  il  y  a  vingt  ans,  nos  campa- 
gnes, y  reparaîtraient,  les  frelons  rentreraient  dans  la  ruche, 
les  enfants  seraient  de  nouveau  dressés  à  la  mendicité,  les 
incendies  attribués  à  la  malveillance,  qui  ont  subi  depuis  1855, 
les  statistiques  judiciaires  le  constatent,  une  diminution  con- 
sidérable, éclaireraient  de  nouveau  nos  contrées  de  leurs 
sinistres  lueurs.  Certes,  la  somme  de  20  ou  30,000  francs 
que  nous  coûte  chaque  année  le  dépôt  est  une  dépense  insigni- 
fiante, quand  on  la  compare  aux  dommages  moraux  et  matériels 
dont  elle  nous  permet  de  nous  préserver. 

Toutefois,  est-ce  par  une  vertu  qui  lui  soit  propre,  et  qui 
résulte  de  la  nature  même  des  choses,  ou  par  le  simple  effet 
des  dispositions  arbitraires  de  la  loi,  que  le  dépôt  de  mendi- 
cité nous  rend  un  tel  service?  Nous  avons  vu  que  la  société 
n'a  pas  le  droit  d'interdire  la  mendicité  k  ceux  qui  n'ont  pour 
vivre  aucune  autre  ressource,  et  qu'en  offrant  aux  indigents 
les  secours  nécessaires  les  dépôts  ont  précisément  pour  objet 


—  m  — 

de  leor  enlever  tout  prétexte  de  mendier.  C'est  là  leur  raison 
d'être.  Mais  nous  venons  de  voir  aussi  que,  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe,  les  commissions  de  charité,  les  communes, 
le  département,  les  particuliers  se  sont  en  quelque  sorte  cons- 
titués en  une  vaste  association  d'assistance  publique,  et  fournis- 
sentchaqueannée  fleurs  pauvres,  pourlessoustraire  à  la  néces- 
sité de  mendier,  des  secours  dont  le  montant  s'élève  à  près  de 
700,000  francs.  Cette  association  n'est- elle  pas  une  institu- 
tion organisée  afin  d*obvier  à  la  mendicité,  et  là  oii  il  en  existe 
une  semblable,  le  dépôt  de  mendicité  ne  devient-il  pas  un 
rouage  superflu?  S'il  conserve  quelque  utilité  qui  lui  soit 
particulière,  en  quoi  est-ce  qu'elle  consiste  ?  Cette  question 
mérite  assurément  d'être  examinée  avec  soin. 

XVI 

Depuis  le  20  novembre  1854,  date  de  sa  fondation,  jus- 
qu'au 26  octobre  1872,  le  dépôt  de  mendicité  de  la  Sarthe  a 
reçu  2,344  individus.  Mais  il  faut  défalquer  de  ce  chiffre  un 
nombre  de  1,005  indigents,  que  les  départements  de  la 
Mayenne,  du  Calvados,  de  la  Manche,  de  Maine-et-Loire, 
d'ilIe-et-Vilaine  et  do  la  Vendée,  qui  ne  possèdent  pas 
d'établissement  de  ce  genre,  ont,  en  vertu  de  traités,  envoyés 
au  dépôt  de  mendicité  du  Mans.  Le  nombre  des  indigents  de 
la  Sarthe,  admis  au  dépôt,  s'est  donc  élevé,  en  dix-huit  ans, 
à  1,339. 

11  faut  encore  décomposer  ce  dernier  chiffre,  parce  qu'il 
contient  deux  catégories  d'indigents  bien  distinctes.  Les  uns 
avaient  été  condamnés  pour  mendicité,  et  ont  été,  après  l'exr- 
piration  de  leur  peine,  renvoyés  au  dépôt.  Les  autres  y  ont 
été  admis  à  titre  de  reclus  volontaires.  Le  nombre  de  ces 
derniers  a  été  de  104. 

H  suit  de  là  qu'en  dix-huit  ans,  1,235  individus,  coa* 
damnés  pour  mendicité  par  les  tribunaux  du  département 
de  la  Sarthe,  ont  été,    après  l'expiration  de  leur  peine. 
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admis  au  dépôt  da  Mans.  C'est  one  moyeniie  de  68  par  ao. 

Le  renvoi  des  meodiaots  aa  dépôt,  nous  Tavons  déjà  dit, 
n'est  pas  répressif,  mais  préventif.  Son  objet  n'est  pas  de  po- 
nir  une  seconde  fois  les  délinquants  d'avoir  mendié,  mais  de 
leur  éviter  de  se  trouver  de  nouveau,  lorsqu'ils  n'ont  pas  de 
ressources,  dans  la  nécessité  de  mendier  pour  s'en  procurer. 
C'est  donc  one  mesure  facultative^  dont  il  appartient  à  l'Ad- 
ministration d'apprécier  l'opportunité.  Si  le  eondamné  a  des 
ressources  personnelles,  s'il  a  pu  s'en  procurer  par  son  travail 
dans  la  prison,  s"\l  est  possible  de  lui  trouver  on  moyen 
d'existence  quelconque,  l'Administration  n'a  pas  le  droit,  en 
le  renvoyant  au  dépôt,  d'imposer  au  département  la  cbar((e 
de  l'y  nourrir.  11  semble  qu'elle  ne  devrait  pas  être  embarrassée 
pour  trouver  à  ces  condamnés,  quand  ils  sortent  de  prison, 
des  moyens  d'existence;  qu'elle  n'aurait  qu'à  les  renvoyer, 
avec  secours  de  route,  dans  leurs  communes,  et  que  les  com- 
munes, qui  donnent  chaque  année  des  secours  à  28,000  indi- 
gents, trouveraient  peut-être  le  moyen  d'en  assister  68  de 
plus;  les  préfets  pourraient,  au  besoin,  leur  venir  en  aide  par 
une  subvention  ;  ce  serait  encore  une  économie  pour  le  dépar- 
tement. On  peut  donc  penser  qu'aucune  nécessité  ne  contrai- 
gnait l'Administration  k  renvoyer  un  aussi  grand  nombre  de 
condamnés  au  dépôt. 

Ajoutons  que  ce  n>st  pas  pour  eux  que  le  dépôt  a  été  insti- 
tué, et  qu'il  serait  assurément  permis  de  le  supprimer  s'il 
n'avait  pas  d'autre  destination.  Pour  que  la  mendicité  soit 
interdite,  il  est  nécessaire  que  le  dépôt  soit  ouvert  à  tous  les 
indigents  ;  mais  pour  que  la  peine  infligée  à  ceux  qui  viQient 
cette  interdiction  soit  légitime,  il  n'est,  à  aucun  titre,  néces- 
saire qu'ils  soient  assurés  d'être  ensuite  conduits  au  dépôt. 

Le  dépôt  de  mendicité  du  Mans  n'a  pas  reçu  que  des  con- 
damnés. Un  certain  nombre  d'indigents  y  ont  été  admis, 
comme  reclus  volontaires,  après  avoir  établi,  d'après  le  règle- 
ment, qu'ils  n'avaient  ni  ressources,  ni  travail,  ni  famille,  et 
que  les  secours  de  leur  localité  étaient  insuffisants  pour  les 
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afoister.  C*est  à  ceux-là  que  le  dép6t  est  vraiment  destiné; 
c^est  pour  eux  qu'il  est  institué,  afin  de  leur  procurer  les  se- 
cours sans  lesquels  ils  seraient  réduits  h  la  nécessité  de  men- 
dier pour  vivre.  Combien,  depuis  sa  fondation,  le  dépôt  en 
a*t*il  reçu?  En  dix-huit  ans,  il  en  a  reçu  i04,  c'est-à-dire  S.  7  7 
par  an.  C'est  pour  donner,  pendant  quelques  mois,  un  refuge 
et  la  subsistance  à  chacun  de  ces  cinq  indigents  que  le  dépar- 
tement dépense  25,000  francs  par  an  ! 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  s'agit  ici  d'une  de  ces  questions 
de  justice  dans  la  balance  desquelles  les  plus  gros  chiffres 
n'ont  pas  toujours  le  plus  de  poids.  Les  commissions  de  cha- 
rité assistent  chaque  année  S8,000  pauvres,  et  le  dépôt  de 
mendicité  n'en  reçoit  pas  plus  de  S  ;  mais  par  là  il  donne  au 
département  et  à  la  loi  la  certitude  qu'aucun  indigent  ne  peut 
être  réduit  à  la  nécessité  de  mendier  pour  vivre.  Les  commis- 
sions de  charité  rendent-elles  le  même  service,  et  peut-on 
compter  sur  elles  pour  avoir  la  même  assurance?  Non,  sans 
doute,  au  moins  jusqu'à  présent,  puisque  le  Préfet  autorise, 

chaque  année,  l'admission  au  dépôt  de  cinq  indigents,  dépour-  [ 

vus  de  toute  ressource,  et  qui  prouvent,  par  un  certificat  du 
maire  de  leur  commune,  que  les  secours  publics  de  leur  loca- 
lité sont  insuffisants  pour  les  assister.  Si  ces  cinq  indigents 
n'avaient  pas  pu  se  faire  ouvrir  la  porte  du  dépôt,  ils  auraient 
été  réduits  à  Tinexorable  nécessité,  ou  de  violer  la  loi,  ou  de 
périr,  et,  s'ils  avaient  mendié,  la  peine  qu'ils  auraient  encou- 
rue pour  ce  fait  aurait  été  injuste. 

Il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  qu'il  n'y  ait  eu  que  cinq 
indigents  qui  aient  manqué,  chaque  année,  dans  leurs  com- 
munes, de  l'assistance  et  des  secours  dont  ils  avaient  besoin. 
Il  n*y  en  a  que  cinq  qui  aient  demandé  ou  obtenu  d'être  admis 
an  dépôt.  D'autres,  des  aveugles,  des  vieillards,  des  infirmes, 

dont  la  situation  méritait  de  l'intérêt,  et  pour  lesquels  il  n  y  | 

avait  pas  de  place  dans  les  hospices,  au  lieu  d'être  admis  au 
dépôt,  ont  été  autorisés  plus  ou  moins  expressément  par  TAd- 
ninistration,  à  mendier  pour  vivre.  Nous  ii*en  safvons  pas  le 
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nombre;  il  est  impossible  de  le  calculer,  même  approximati- 
vement; nous  ne  le  croyons  pas  trfes-élevé;  il  n'en  est  pas 
moins  certain,  et  de  notoriété  publique,  que  tous  les  ans  des 
tolérances  de  cette  nature  sont  accordées  à  des  indigents  plus 
ou  moins  recommandables,  mais  qu'il  serait  nécessaire  d'ad- 
mettre au  dépôt  pour  ne  pas  violer  la  loi. 

Il  suit  de  là  que,  malgré  ses  efforts  pour  obvier  à  la  men- 
dicité, Tassistance  publique  dans  le  département  de  la  Sarthe 
n*a  pas  encore  atteint  le  but  ;  elle  s'en  rapproche,  mais  l'ins- 
titution d'un  dépôt  de  mendicité  ne  cessera  pas  d*étre  indis- 
pensable avant  qu'elle  Tait  atteint. 


XVII 


A  quelles  conditions  pourrait-elle  s'en  rapprocher  davantage, 
et  peut-être  l'atteindre  ? 

Chaque  année,  le  département  de  la  Sarthe  consacre  une 
somme  de  plus  de  800,000  francs  à  secourir  des  indigents, 
malades  ou  infirmes.  La  charité  privée,  dont  les  sacrifices  ne 
figurent  sur  aucun  document  officiel,  apporte,  de  son  côté,  un 
soulagement  à  des  maux  innombrables.  Enfin  les  commissions 
de  charité  et  les  bureaux  de  bienfaisance  distribuent  pour 
440,000  francs  de  secours  à  28,000  pauvres,  appartenant  à 
11,000  familles,  ce  qui  donne,  en  moyenne,  15  francs  par 
personne  et  37  francs  par  famille.  Les  dons  et  souscriptions 
volontaires  ne  figurent,  dans  cette  distribution,  que  pour  un 
chiffre  de  157,314  francs.  C'est  ce  dernier  chiffre  auquel  il 
faut  s'attaquer.  Il  est  certainement  inférieur,  et  de  beaucoup, 
à  ce  que  coûtait  la  mendicité  lorsqu'elle  était  tolérée,  et  nous 
pensons  qu'il  est  possible  de  le  grossir,  dans  une  proportion 
considérable,  en  perfectionnant  les  rouages  d'une  organisation 
qui  n'est  encore  que  très-défectueuse. 

Nous  avons  vu  qu'en  1869,  sur  les  386  communes  du  dé- 
partement, il  s'en  est  trouvé  110  qui  n'avaient  pas  justifié  de 
leurs  diligences  pour  obvier  à  la  mendicité,  et  le  Préfet,  dans 
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son  rapport,  conclut  de  leur  silence,  ou  que  les  ressources, 
particulières  de  ces  communes  leur  permettaient  de  secourir 
tous  leurs  indigents,  sans  demander  de  subvention,  ou  qu'elles 
n'avaient  pas  d'indigents  à  secourir.  Peut-être  est- il  permis 
de  supposer  aussi  que  quelques-unes  d'entre  elles  ont  des 
indigents,  mais  ne  se  croient  pas  obligées  h  les  assister. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  résulte  de  ce  fait  que,  dans  l'organisa- 
tion actuelle,  les  communes  qui  n'ont  pas  d'indigents,  et  les 
communes  qui  ne  veulent  pas  secourir  leurs  indigents,  profi- 
tent, comme  toutes  les  autres,  de  Tinterdiction  de  la  mendi* 
cité,  sans  avoir  à  s'imposer  pour  cela  aucun  sacrifice,  tandis 
que  les  communes  qui  ont  un  grand  nombre  d'indigents  h 
secourir,  supportent,  h  elles  seules,  toute  la  charge. 

D'autre  part,  et  même  daus  les  communes  qui  s'efforcent 
d'obvier  a  la  mendicité  par  l'assistance  publique,  les  commis- 
sions de  charité  agissent  isolément  et  à  leur  guise  ;  elles  se 
conforment,  comme  il  leur  plait  et  quand  il  leur  platt,  aux 
instructions  générales  de  l'Administration  ;  elles  n'ont  ni  l'é- 
mulation, ni  les  enseignements  de  l'exemple  ;  tout  dépend  de 
leur  initiative,  tout  est  abandonné  à  leur  arbitraire,  et  elles 
n'ont  h  rendre  compte  de  leurs  travaux  qu'autant  qu'elles 
éprouvent  le  besoin  de  justifier  des  résultats  qu'elles  obtien- 
nent pour  se  concilier  les  faveurs  du  Département  ou  de 
l'Etat. 

Une  organisation  aussi  vicieuse,  quoiqu'elle  repose  sur  un 
principe  fécond,  est  assurément  susceptible  de  beaucoup  de 
progrès.  Gardons- nous  toutefois  de  la  détruire  sous  le  pré* 
texte  de  l'améliorer.  Si  la  loi  voulait  faire  acte  d'autorité  ; 
.  si  elle  imposait,  soit  aux  départements,  soit  aux  communes, 
de  voter,  selon  les  besoins,  des  centimes  additionnels  pour 
l'assistance  publique,  les  dons  et  souscriptions  volontaires 
disparaîtraient  aussitôt  ;  ce  chiffre  de  157,000  francs,  qu'il 
s'agit  de  grossir,  serait  réduit  à  zéro,  et  nous  aurions  échangé 
tous  les  avantages  moraux  et  matériels  de  l'organisation  ac- 
tuelle contre  les  dangers  et  les  inconvénients  del'income-taxe. 

4«  Trim.  de  1872.  -  Tome  XXI.  47 
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EfTorçoDS-DOus  dooc  de  perfectionner  rorgaoisation  dont  noos 
jouissons^  sans  en  rainer  le  principe. 

Nous  pensons  que,  ponr  donner  à  cette  organisation  Tunité, 
la  vie,  la  régalarité  et  le  caractère  de  stabilité  qui  lui  non- 
qoent^  il  suffirait  à  Fautorité  adooinisirative  de  relier  toutes 
les  commissions  de  commune  par  un  comité  de  canton,  com- 
posé des  dél^aés  de  chacune  d*elles. 

Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  fonctionnement 
des  commissions  de  commune  seraient  contradictoirement 
examinées,  pesées  et  débattues,  entre  leurs  représentants,  dans 
leconiité  de  canton.  Les  communes  qui  n'ont  pas  d'indigents, 
celles  qui  se  refusent  encore  à  secourir  les  leurs,  seraient  na- 
turellement mises  en  demeure,  dans  ces  réunions,  de  s'asso- 
cier à  Tœuvre  générale  de  Tassisiance  publique  dans  le  dépar- 
tement. Elles  resteraient  absolument  libres  d  y  concourir  dans 
la  mesure  qu'elles  fixeraient  elles-mêmes,  après  avoir  contra- 
dictoirement débattu  le  chiffre  et  la  forme  de  leur  contribu- 
tion, ou  de  n'y  prendre  aucune  part.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  elles  ne  seraient  plus,  comme  nous  allons  le  voir,  admises 
à  profiter,  par  une  criante  injustice,  d'avantages  qui  ne  sont 
dus  qu'aux  sacrifices  des  autres.  Enfin,  les  commissions  lo- 
cales, qui  se  dispensent  aujourd'hui  de  faire  connaitre  leurs 
travaux,  seraient  appelées  à  en  justifier;  leur  zèle  nen  souf- 
frirait pas,  et  leurs  opérations  gagneraient  à  cela  plus  de 
fixité  et  plus  de  régularité. 

C'est  sous  l'impulsion,  sous  la  direction  et  sous  le  contrôle 
du  comité  de  canton  que  les  comités  locaux  dresseraient  tous 
les  ans,  1^  la  liste  des  indigents  qui  résident  depuis  plus  de 
six  mois  dans  chaque  commune;  i^  l'état  des  besoins  de  cha- 
cun d'eux  et  des  sommes  nécessaires  pour  les  secourir  ;  d*"  Té- 
tât des  dons,  souscriptions  volontaires  et  ressources  de  toute 
nature,  destinés  à  pourvoir  tant  aux  besoins  prévus  qu'aux 
besoins  imprévus,  et  détermineraient,  en  cas  d'insuffisance,  le 
chiffre  de  la  subvention  à  obtenir  du  Département  ou  de  TEtat. 
Aussitôt  que  le  comité  de  canton  aurait  contrôlé  et  ap- 
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prtHifé  ces  docomeDts,  il  les  transmettrait,  en  temps  utile, 
psr  rîntermédiaire  da  Préfet,  au  Conseil  général,  qui  statue- 
rait et  présenterait  chaque  année,  à  TAdministration  supé- 
rieure, te  budget  général  de  l'assistance  publique  dans  le 
département. 

Ce  budget,  comprenant,  d*une  part,  Tensemble  des  besoins 
et  des  ressources,  d  autre  part,  les  sommes  votées  par  le  dé- 
partement pour  venir  en  aide  aux  communes  les  plus  pauvres, 
on  pour  pourvoir  aux  besoins  imprévus,  présenterait  évidem- 
ment toutes  les  garanties  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  pour 
que  rinierdiction  de  la  mendicité  soit  légitime;  au  besoin, 
l'État  suppléerait,  comme  il  le  fait  toujours  pour  les  départe- 
jnents  les  plus  pauvres,  à  ce  qui  manque.  Le  dépôt  de  mendi- 
cité devrait  dès  lors  être  supprimé  comme  un  rouage  superflu, 
puisqu'une  organisation  aussi  complète  de  l'assistance  pu- 
blique serait,  h  elle  seule,  un  moyen  bien  autrement  efficace, 
et  plus  sûr,  d'obvier  h  la  mendicité.  Au  surplus,  l'Administra- 
tion supérieure  resterait  toujours  maîtresse  de  ses  apprécia- 
tions; ce  n'est  qu'en  connaissance  de  cause,  après  avoir 
examiné  une  première  fois  l'organisation  proposée,  dans  tous 
ses  détails*  et  après  en  avoir  suivi  le  fonctionnement  dans  la 
pratique  pendant  les  années  suivantes,  qu'elle  donnerait  ou 
renouvellerait  à  l'institution  le  caractère  public  nécessaire 
pour  que  la  mendicité  soit  interdite. 

Le  jour  où  elle  reconnaîtrait,  par  décret,  que  Tassistance 
publique  est  organisée,  dans  le  département,  de  manière  h 
Délaisser  h  aucun  indigent  de  prétexte  pour  mendier,  l'établis- 
sement particulier  du  dépôt  serait  supprimé  comme  désor- 
mais inutile,  et,  par  conséquent,  la  mendicité  ne  resterait 
interdite  que  dans  les  communes  associées  h  l'organisation 
générale  de  Tassistance  publique.  Celles  qui  persisteraient 
à  s'en  tenir  écartées,  soit  parce  qu'elles  n'ont  pas  d'indigents, 
oit  poàr  toute  autre  cause,  ne  seraient  plus  protégées  par  le 
dépôt  contre  la  mendicité,  et  la  mendicité  serait  de  nouveau 
tolérée  sur  leur   territoire,  puisqu'il  n'existerait  plus  pour 


—  724  — 

elles  aucuD  établissement  public  organisé  afin  d'y  obvier 
(art.  374  du  Gode  pénal).  Elles  ne  subiraient  pas  longtemps 
cette  épreuve,  on  peut  y  compter,  sans  demander  d'elles- 
mêmes,  pour  s'y  soustraire,  à  supporter  leur  juste  part  de  la 
charge  commune. 

XVIIl 

Nous  pensons  qu'une  semblable  organisation  de  Tassis- 
tance  publique,  irréprochable  dans  son  principe,  et  d'un 
fonctionnement  facile,  serait  appelée  à  devenir  féconde  en 
bons  résultats.  Elle  aurait  l'avantage  de  laisser  à  chacun  sa 
liberté  d'action.  Les  communes,  les  cantons,  les  départements 
pourraient,  à  leur  gré,  ou  l'adopter,  ou  ne  pas  s'y  soumettre. 

Là  même  oii  elle  serait  appliquée,  les  particuliers  qui,  sans 

* 

être  dans  la  misère,  n'ont  pas  de  superflu  qu'ils  puissent  par- 
tager  avec  le  pauvre,  et  par  conséquent  n'ont  pas  à  se  dé- 
fendre delà  mendicité,  n'auraient  point  à  contribuer,  malgré 
eux,  par  le  moyen  de  l'impôt,  aux  charges  de  l'assistance  pu- 
blique, ou  du  moins  ils  n'y  participeraient  que  dans  la  mesure 
de  notérét  qu'ils  ont  à  la  répression  générale  de  tous  les 
délits.  Les  gens  plus  aisés,  sur  qui  pèse  exclusivement  le 
fardeau  de  la  mendicité,  seraient  portés,  par  la  considération 
même  de  leur  intérêt,  à  envoyer  aux  commissions  de  charité 
leurs  dons  et  leurs  souscriptions;  à  vrai  dire,  ce  ne  serait  pas 
de  leur  part  un  sacrifice,  ce  serait  bien  plutôt  une  économie; 
mais  leur  action  resterait  libre,  spontanée,  généreuse  encore 
quoique  lucrative»  et  par  conséquent  méritoire.  Les  indigents 
seraient  aidés,  assistés,  secourus  ;  mais  ils  ne  verraient  pas 
dans  les  secours  qui  leur  seraient  accordés  le  payement  d'une 
dette,  et  ne  se  croiraient  pas  dégagés  de  toute  reconnaissance. 
Ces  secours  leur  seraient  souvent  répartis,  par  l'assistance 
publique,  avec  une  rigoureuse  parcimonie;  ils  ne  recevraient 
que  le  nécessaire  de  l'existence  et  n'auraient  plus  de  superflu 
pour  le  vice;  leur  dignité,  leur  moralité  y  gagneraient,  et  la 


—  7Î5  — 

charité  privée,  la  vraie,  celle  qui  n'attend  pas  que  le  malheur 
lui  tende  la  noain,  mais  qui  va  le  chercher  partout  ou  il  se 
cache,  la  charité  privée,  dont  une  règle  inflexible  ne  retient  pas 
les  élans,  trouverait  le  moyen  d'adoucir  leur  sort  sans  les  avi- 
lir. Il  n'y  a  que  les  paresseux  qui  ne  seraient  plus  aussi  li- 
bres de  se  livrer  à  la  fainéantise  ;  mais  cette  contrainte  même 
leur  serait  salutaire,  aussi  bien  qu'aux  autres.  Enfin  la  men- 
dicité pourrait  être  interdite  avec  une  pleine  et  entière  sécu- 
rité, parce  qu'il  serait  absolument  certain  qu'aucun  indigent 
ne  peut  désormais  se  trouver  réduit  à  la  nécessité  de  mendier 
prfur  vivre. 

Nous  avons  vu  que  le  dépôt  de  mendicité  a  pour  objet  de 
donner  la  même  certitude.  Il  la  donne  en  théorie,  lorsque  sa 
porte  est  légalement  ouverte  à  tous  les  indigents;  mais  il  y  a 
place,  dans  la  pratique,  à  beaucoup  d'arbitraire.  Pour  se  faire 
admettre  au  dépôt,  l'indigent  doit  prouver,  par  un  certificat 
du  maire  de  sa  commune,  qu'il  n'a  pas  de  ressources,  et  que 
les  secours  publics  de  sa  localité  sont  insuffisants  pour  le  faire 
vivre.  Si  le  maire,  appréciant  mal  les  faits,  refuse  de  lui  don- 
ner les  attestations  nécessaires,  à  qui  ce  malheureux  pourra- 
t-il  en  appeler  de  cette  décision  ?  A  personne,  et  il  n'aura  pas 
même  la  ressource,  s'il  est  poursuivi  pour  avoir  mendié,  d'ex- 
pliquer à  ses  juges  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  faire  rece- 
voir au  dépôt,  parce  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 
juger  et  de  redresser  les  actes  de  l'Administration.  Au  con- 
traire, dans  l'organisation  que  nous  venons  de  décrire,  l'indi- 
gent dont  le  nom  ne  figure  pas  sur  la  liste  du  comité  de  com- 
mune, pourra  porter  sa  plainte  au  comité  de  canton,  et  même, 
an  besoin,  jusqu'au  Conseil  général.  Il  ne  sera  donc  pas 
abandonné,  sans  recours,  à  la  juridictioii  sans  contrôle  d'un 
maire  peut-être  malveillant. 

Ajoutons  que  l'indigent  sera  secouru  sans  avoir  à  don- 
ner sa  liberté  pour  prix  de  sa  subsistance.  Il  ne  sera  pas  ren- 
fermé dans  un  établissement  qui  contient  toujours,  au  nombre 
des  condamnés  pour  mendicité,  des  repris  de  justice  dont  le 
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seul  coDtact  est  uoe  flétrissure.  Il  restera  dans  sa  famille,  à 
qui  il  pourra  rendre  encore  des  services,  soit  par  ses  conseils, 
soit,  si  ses  forces  le  lui  permettent,  par  un  peu  de  travail. 

Les  dépôts  de  mendicité  avaient  autrefois  leur  raison  d'être 
dans  les  imperfections  de  Tétat  social. Sous  le  premier  Empire,- 
il  n'y  avait  pas  encore  d'assistance  publique.  Les  hospices, 
qui  venaient  d*6tre  ruinés  par  la  révolution,  comoiençaieiit 
seulement  à  réparer  leurs  désastres;  il  n'existait  d'asiles,  saof 
par  exception,  ni  pour  les  aliénés,  ni  pour  les  infirnies,  ni  pour 
les  vieillards;  les  communes,  dépeuplées  par  la  guerre,  man- 
quaient de  ressources  pour  assister  leurs  pauvres  ;  il  était  donc 
nécessaire,  pour  avoir  le  droit  d'interdire  la  mendicité,  même 
aux  indigents,  de  leur  ouvrir  un  refuge  ou  ils  fussent  assurés 
de  ne  pas  mourir  de  faim.  Depuis  cette  époque  la  richesse 
publique  s*est  accrue,  et  avec  elle  les  ressource  de  l'assistance 
publiquese  sont  multipliées.  Cette  forme  rudimentaire  de  l'as- 
sistance publique,  le  dépôt  de  mendicité,  n'est  plus  qu'un 
embarras. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  dépôt  de  mendicité  ne  peut 
se  soutenir  qu'en  s'appuyant  sur  une  vaste  organisation  de 
.  l'assistance  publique  dans  les  communes,  autrement  il  serait 
encombré.  D'autre  part,  l'assistance  publique  doit  se  garder, 
le  plus  possible,  d'emprunter  ses  ressoun;es  à  Timpôt,  sous 
peine  de  compromettre  à  la  fois  les  finances  et  la  paix  de  l'Etat. 
Elle  doit  donc  faire  appel  au  concours  des  particuliers.  Si  elle^ 
ne  s'adressait  qu'à  la  charité  seule,  la  charité,  qui  préférera 
toujours  donner  à  sa  guise,  à  son  heure,  quand  et  comme  il  lui 
plaît,  aux  indigents  de  son  choix,  resterait  sourde  à  cet  appel. 
Il  faut  donc  nécessairement  que  l'assistance  publique,  pour 
émouvoir  les  populations,  s'adresse  à  leur  intérêt;  elle  leur 
montre  la  mendicité  menaçante,  et  mesure  k  ce  qu'elle  coûte 
l'intérêt  qu'elles  ont  à  s'en  préserver;  voilà  le  point  d'appui  et 
le  levier  à  l'aide  desquels  elle  parvient  à  remuer  Tégoisme. 

N'est-il  pas  évident  qu'elle  doit  se  trouver  gênée  et  souvent 
même  paralysée  dans  ses  efforts  par  la  présence  d'un  dépôt 
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de  mendicité  dans  ie  département,  puisque  le  dépôt  suffit  pour 
préserver  ceux  qui  ne  donnent  rien,  aussi  bien  que  les  autres, 
du  danger  qn*on  veut  leur  faire  craindre  ?  Les  moins  généreux 
se  croient  bien  avisés  parce  qu'ils  comptent,  pour  soutenir  cet 
établissement,  sur  le  Conseil  général  qui  Ta  fondé,  ou  sur  les 
communes  assez  riches  pour  être  généreuses,  et  ils  attendent, 
avant  d'envoyer  leur  souscription  à  Tassistance  publique,  quMl 
leur  soit  absolument  impossible  de  faire  autrement.  Quant 
aux  communes  qui  n'ont  pas,  ou  qui  prétendent  qu'elles  n'ont 
pas  d'indigents,  elles  ont  un  prétexte  qui  leur  semble  admira- 
ble pour  ne  rten  faire.  Voilà  comment,  sur  les  386  communes 
du  département,  il  y  en  a  liO,  près  d'un  tiers,  qui  ne  répon- 
dett  rien  aux  demandes  de  l'assistance  publique. 

Que  le  Conseil  général  supprime  le  dépôt  de  mendicité,  ou, 
mieux  encore,  qu'il  se  contente  d'annoncer  sa  résolution  de  le 
supprimer  aussitôt  que  l'assistance  publique  aura  reçu  une 
organisation  convenable;  que  les  populations  soient  bien  pré- 
venues qu'elles  ne  doivent  plus  compter  que  sur  elles-mêmes 
pour  se  défendre,  et  que  la  mendicité  cessera  d*être  interdite 
dam  toute  commune  qui  ne  ferait  pas  partie  de  cette  organisa- 
tion :  les  choses  changeront  aussitôt,  et  les  intelligences  les  plus 
rebelles  s'ouvriront  à  la  voix  de  Tassistance  publique,  parce 
qii*elles  auront  réellement  intérêt  à  l'entendre. 

XIX 

Est 'il  nécessaire,  pour  cela,  de  modifier  la  loi? 

Aux  termes  de  l'article  274  du  Code  pénal,  la  mendicité 
n'est  interdite  d'une  manière  absolue,  même  aux  indigents, 
que  dans  les  lieux  pour  lesquels  il  existe  un  établissement 
public  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité. 

C'est  là  le  principe,  un  principe  vrai,  nous  l'avons  vu,  à  la 
fois  juste,  humain  et  politique,  c'est  à  savoir  qu'il  ne  peut 
être  permisà  la  commune,  au  département,  à  TËtat,  d'interdire 
aux  indigents  de  mendier,  sans  avoir  pris,  à  l'avance,  toutes 
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les  précautions  convenables  pour  les  soustraire  à  rineiorable 
nécessité,  ou  de  violer  la  loi,  ou  de  périr  faute  de  ressources. 

En  quoi  doivent  consister  ces  précautions?  La  loi  laisse  k 
l'Administration  publique  le  soin  d'en  déterminer  la  nature. 
G*ast  d'un  décret,  et  non  pas  de  la  loi,  que  les  établissements 
organisés  afin  d'obvier  à  la  mendicité  reçoivent  le  caractère 
public  en  vertu  duquel  la  mendicité  se  trouve  interdite  dans 
les  lieux  pour  lesquels  ils  existent. 

Si  l'article  274  du  Gode  pénal  ne  contenait  que  cette  dispo- 
sition, il  n*y  aurait  rien  à  y  changer,  et  l'organisation  que  noos 
venons  de  proposer  n'en  serait  que  l'application.  11  suffirait  à 
l'Autorité  départementale  de  soumettre  à  l'approbation  de  TAd- 
ministration  supérieure  une  bonne  organisation  de  l'assistance 
publique.  Aussitôt  que  cette  organisation  aurait  ét4  reconnue 
et  approuvée  par  décret,  la  mendicité  serait  interdite  dans  le 
département. 

Mais  les  derniers  mots  de  l'article  274  disent,  en  outre,  que 
toute  personne  condamnée  pour  avoir  mendié  sera,  après 
Texpiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité. 
Nous  avons  déjà  vu  que  cette  disposition  n'est  pas  impéra- 
tive.  Toutefois,  il  semble  en  résulter  que,  dans  la  pensée  de  la 
loi,  l'établissement  destiné  à  obvier  à  la  mendicité  ne  peut 
être  qu'un  dépôt,  et  dès  lors  il  devient  nécessaire  de  suppri- 
mer cette  dernière  disposition  de  l'article,  pour  rendre  à  la 
première  le  caractère  de  généralité  qu'elle  doit  avoir.  Cette 
suppression  peut  se  faire  sans  aucun  danger.  Sous  le  premier 
Empire,  le  travail  n'était  pas  organisé  dans  les\)risons  ;  il 
pouvait  donc  paraître  sage  d'envoyer  les  mendiants  au  dépôt, 
après  l'expiration  de  leur  peine.  Aujourd'hui,  ils  auront 
souvent  pu  gagner,  dans  la  prison,  par  leur  travail,  la  petite 
somme  nécessaire  à  leurs  premiers  besoins.  Dans  tous  les  cas, 
l'assistance  publique  leur  fournira  le  moyen  de  rentrer  dans 
leurs  communes  et  d'v  recevoir  les  secours  nécessaires. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  de  supprimer,  dans  l'arti- 
cle 274  du  Gode  pénal,  ces  mots  t]ui  le  terminent  :  et  sera^ 
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après  Vexpiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  men- 
dicité. 

Cette  suppression  D*anrapas  pour  résultat,  dans  lesdépar^ 
temeDts  qui  croiraient  devoir  maintenir  leur  dépôt,  d^ernpé- 
cher  les  mendiants  d'y  être  admis  après  Texpiration  de  leur 
peine.  Seulement  ils  y  seront  reçus,  s'il  y  a  lieu,  non  comme 
condamnés,  mais  comme  indigents. 

Nous  ne  voyons  aucun  autre  changement  à  faire  aux 
dispositions  du  Gode  pénal  qui  sont  relatives  à  la  mendi- 
cité. 

Quant  à  la  transportation  des  mendiants  récidivistes,  nods 
D*6D  dirons  qu'un  mot  :  c'est  que  Textréme  rigueur  est  impo- 
litique  là  où  la^eule  modération  peut  être  efficace. 

J.  Boisseau. 
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COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 


DE  LÀ 


COMMISSION   D'ARCHÉOLOGIE 


Pwdiot  les  !•%  »^  01 8»  Htmmm  de  1879 


Par  M.  B.  KUOHXR,  Présidast  â0  6ette  Commis&ion 


La  Commission  d'archéologie  et  d*art  s'est  réuDie,  depuis 
le  dernier  compte  rendu,  pendant  le  premier  et  le  deuxième 
trimestre  de  1872,  les  25  féfrier  et  14  avril  1872.  Dix  mem- 
bres étaient  présents;  et  de  pins  M.  Ghaplain-Dupare  assis- 
tait à  la  séance  du  14  avril.  Ce  dernier  est  Fauteur,  comme 
Ton  sait,  de  fouilles  fructuents^  pratiquées  dans  une  partie 
de  la  section  destinée  à  rétablissement  de  la  nouvelle  rue  qui 
doit  relier  le  quartier  du  Pré  à  la  place  des  Jacobins. 

M.  Belléc  a  donné  lecture  de  son  travail  sur  le  sceau  de 
Guillaume  de  Passavant,  évoque  du  Mans,  et  M.  Hueher  a 
fait  passer  sous  les  yeux  des  membres  le  cliché  de  la  gravure 
en  relief  de  ce  sceau,  qu'il  a  obtenu  par  h  procédé  Comte^  et 
qui  a  servi  à  l'impression  du  mémoire  de  M.  Bellée. 

La  Commission  s'est  ensuite  occupée  du  tombeau  de 
Charles  IV,  comte  du  Maine,  mort  en  1472,  tombeau  placé  à 
la  cathédrale  du  Mans,  dans  la  chapelle  des  fonts  baptismaux. 
M.  Gaullier  notre  collègue,  avait  bien  voulu  envoyer  à  la 
séance  le  moulage  en  plâtre,  fort  bien  réussi,  de  la  face 
aujourd'hui  cachée  de  ce  tombeau,  et  découverte  si  heureuse- 
ment par  M.  Soycr. 

La  Commission  a  pu,  au  vu  de  ce  moulage,  former  sa  con- 
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viction  sur  Tépoque  approximative  à  laquelle  parait  remonter  \ 

cetteœuvre  de  statuaire.  En  effet,  le  blason  du  comteGharlesIV  i 

affecte  cette  forme  échancrée,  avec  volutes  au  sommet,  qui  est 

propre  aux  monuments  de  l'époque  de  François  P'  ou  de 

Henri  ir  au  plus  tard.  i 

Le  blason  offre  les  armes  d^Anjou  moderne  brisées,  dans 
la  bordure,  h  dextre,  d*un  petit  lion  grimpant,  comme  on  Fa 
vu  dans  le  sceau  de  ce  prince,  récemment  reproduit  dans  le 
bulletin  de  la  Société  :  Sigillographie  du  Maine.  —  Sceaux  -, 

des  comtes  du  Maine.  l 

La  statue  du  comte  couchée,  lesmainsiointessur  la  poilRne, 
est  couverte  d*une  armure  sur  laquelle  est  une  dalmatique  ou  ' 

cotte  d*armes  fleurdelisée  avec  la  bordure  d'Anjou  brisée  du 
petit  lion  grimpant,  dont  nous  venons  de  parler.  La  coiffure  <t 

est  celle  d'un  personnage  du  temps  de4iOuis  XII  ou  de  Fran- 
çois I*'  (1).  La  tète  est  ceinte  d*une  couronne  mortuaire  et 
non  fleurdelisé.  La  même  couronne  entoure  le  casque  placé 
à  ses  pieds.  De  plus,  rornementation  du  coussin  sur  lequel 
rep()se  sa  tête,  est  aussi  du  temps  de  François  I*'  ou  de  Henri  II 
au  plus  tard.  | 

Ce  tombeau  n'est  donc  pas  celui  qui  fui  élevé  en  1472,  par 
Tbibaud  de  Luxembourg,  évéque  du  Mans,  et  beau-frère  du  1 

comte  Charles,  au  dire  de  tous  les  historiens  du  Maine,  et  il 
faut  admettre  qu'il  le  fut  très-postérieurement  à  la  mort  de  cet 
évéque,  arrivée  en  1477. 

C'est  ce  qu'établit  M.  Rodier,  membre  de  la  Commission, 
dans  un  travail  dont  il  a  donné  lecture  dans  la  séance  do 
14  avril,  mais  qu'il  a  retenu,  dans  un  but  de  révision  ulté- 
rieure. 

Il  est  impossible,  en  effet,  dit-^il,  qu'on  ait  employé  en  1472,  ' 

pour  le  tombeau  du  comte  Charles  IV,  le  style  de  la  renais- 
sanceavancée,  lorsque,  dans  les  premières  années  .du  xvi*  siè- 

(1)  On  a  de  nombreuses  oiédailles  de  Fraoçois  \^  porUnt  les  cheveux 
lougs  k  la  mode  du  règne  précédent. 
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de,  OD  élevait  dtos  cette  cathédrale  on  raaf^ifiqoe  Jobé  et 
divers  tombeaax,  notamment  celai  de  ce  même  Thibaiid  de 
Loiembourg,  dans  une  donnée  entièrement  gothique  et  sms 
aacnn  mélange  de  style  grec  ou  romain. 

A  Tappoi  de  son  travail,  M.  Rodier  produit  nn  croquis  an 
crayon f  offrant  une  partie  angulaire  de  la  face  antérieure  du 
cénotaphe,  et  un  dessin  à  la  plume  de  M.  Ferdinand  Hudier, 
secrétaire  delà  Commissiou/représentant  la  partie anjourdli ni 
cachée  du  monument,  et  exécutée  diaprés  le  beau  plitre  de 
M.  Gaullîer.  Ce  dernier  dessin  est  reproduit  dans  la  planche 
à  Tappui  de  ce  compte  rendu. 

M.  Rodier  met  également  sous  les  yeux  de  la  Commission 
Testampage,  sur  papier,  de  Tinscription  latine  existant  tu- 
jonrd*hui  sur  le  tympan  de  Tédicnle  qui  abrite  le  tombeau. 
Cette  inscription,  qur  reproduit  à  peu  prfes  la  substance  de 
celle  en  langue  vulgaire  existant  autrefois  sur  une  lame  de  cuî- 
vre(l),  est  donnée  assex  exactement  par  TrouillaA  {Mémoires 
des  Comtes  du  Maine),  à  Texception  du  mot  TRINACRIAE, 
écrit  par  erreur  TINACRIAE,  dans  cet  auteur. 

M.  Gasté  est  prié  par  la  Commission  de  vouloir  bien  exa- 
miner ces  deux  inscriptions  et  d*en  fixer  approximativement  la 
date. 

M.  Soyer,  qui  s*est  occupé  de  faire  des  recherches  sur  l'an- 
cien état  du  tombeau  de  Charles  IV,  constate  qu*en  156S,  date 
du  sac  de  la  cathédrale  par  les  huguenots,  ce  monument 
était  encore  dans  le  chœur,  à  côté  du  maitre-autel,  car  le 
procès-verbal,  dressé  par  les  experts,  ledit  expressément.  11 
est  probable  même  que,  sauf  ce  qui  concerne  la  plaque  de  cui- 
vre qui  dut  être  détournée  alors,  le  tombeau  eut  peu  à  souf- 
frir des  atteintes  des  iconoclastes  qui,  du  reste,  avaient  épar- 
gné le  blason  royal,  placé  au-dessus  de  la  porte  du  Jubé. 

Ainsi  le  cénotaphe  qui  existe  aujourd'hui  était  bien  celui 
qu'on  voyait  en  1562  dans  le  chœur  de  la  cathédrale. 

(I)  l«a  perte  de  cette  inscription  sur  enivre  doit  sans    doute  être  im- 
putée aux  ranges  et  pillages  des  huguenots  en 
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Il  est  assez  difficile,  ajoute  M.  Soy^r,  de  dire  comment  ce 
tombeau  se  trouvait  relégué  hors  du  chœur,  adossé  à  sa  clô- 
ture extérieure,  du  temps  du  père  Anselme  qui  parait  Favoir  vu 
à  cette  place  m  et  est  enterré,  dit-il  (Chartes  IV),  dnns  Véglise 
«  cathédrale  du  Mans,  où  se  voit  son  tombeau  de  marbre^  à 
«  droite,  contre  la  clôture  du  cho^r,  en  dehors.  » 

La  première  édition  de  V Histoire  généalogique  et  ehronolo-' 
gique  de  la  maisofi  royale  de  France  date  de  1674. 

Après  ce  premier  déplacement;qui  eut  lieu  conséquemment 
avant  cette  date,  notre  tombeau  en  subit  un  second,  et  il  est 
certain  que  ce  n'est  que  sous  Tépiscopat  de  Mgr  de  Grimaldi 
qu'il  fut  placé  dans  le  réduit  en  forme  d'anse  de  panier  oh  on 
le  voit  aujourd'hui.  Cette  espèce  de  niche,  qui  rappelait  celle 
où  se  trouvait  la  relique  du  pied  de  S.  Philippe,  pouvait 
avoir  été  construite  par  Charles  de  Beauroanoir,  évéque  du 
Mans  (1601-1637),  pour  y  placer  cette  relique  après  les 
ravages  des  huguenots;  au  moins  cet  édicule  porte*t-il  tous  les 
caractères  de  cette  époque. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  ce  monument  ne  fut 
pas  fait  pour  abriter  notre  tombeau,  puisqu'il  a  fallu  mutiler 
ce  dernier  pour  l'y  faire  entrer. 

La  face  aujourd'hui  visible  du  tombeau  porte  l'inscription 
suivante  en  belles  capitales  romaines  :  HIC.  CAROLVS  ; 
COMES.  CENOMANIAE.  OBIIT.  X.  APRILIS. 
MCCCCLXXII,  que  l'on  doit  interpréter  dans  le  sens  de  :  «  Ce 
Charies,  comte  du  Maine,  mourut  le  10  avril  1472;  »  de 
même  que.  dans  l'épitaphe  de  Langey  du  Bellay,  incrustée 
dans  les  parois  du  tombeau  de  ce  personnage,  on  lit  : 

Cy  dessous  est  gisant 
Dont  le  cueur  dolent  j'ay 
Ce  renommé  Langey. 


I 

4 


I 

f 


Dans  ces  deux  cas  c'est  le  lombeau  qui  parle. 

Dom  Piolin,  le  savant  et  consciencieux  auteur  de  l'Histoire 


u 


i 
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de  rEgliae  du  Mans,  paraît  donc  avoir  été  induit  en  arrear, 
en  insérant  iemot  JAGET  entre  HIG  et  GARQLVS,  sans  doute 
sur  la  foi  d'un  renseignement  inexact  (tome  V«  page  180). 

Le  mot  me  est  ici  pronom  démonstratif,  et  non  adverbe  de 
lieu,  et  le  verbe  JAGET  n'existe  pas. 

Il  est  certain  que  cette  inscription  est  du  même  temps  que  le 
tombeau,  au  moins  est-il  incontestable  qu'elle  existai!  en  1643, 
car  Trouillart  Ta  donnée  dans  ses  Mimoires  deê  Comtes  du 
Maine,  édités  à  cette  époque. 

Mais  il  est  d'autres  motifs  pour  penser  que  cette  façade,  la 
seule  visible  aujourd'hui,  existait  dès  Torigine,  et  qu'elle 
remonte,  comme  le  corps  même  du  tombeau,  h  la  renaissance. 

En  effet,  les  deux  anges  ou  génies  ailés  qui  soutiennent  le 
cartouche  où  se  trouve  Tinscription  précitée,  offrent  certains 
détails  qui  n'auraient  pas  été  soufferts  aux  époques  postérieu- 
res; de  plus,  leur  anatomie  est  soignée,  et  le  style  des  drape- 
ries flottantes  rappelle  celui  des  longs  voiles  que  déploient  les 
divinités  marines  du  bas-relief  qui  décore  le  tombeau  de  Lan- 
gey  du  Bellay. 

Ainsi  notre  tombeau,  dans  toutes  ses  parties  essentielles, 
même  ses  marbres,  appartiendrait  à  l'époque  qui  embrasse  le 
règne  de  François  V\  et  quelques  années  de  celui  de  Henri  II, 
spécialement  à  la  période  de  1515  à  1550. 

Le  moment  était  propice  pour  élever  le  tombeau  de  Ghar- 
les  IV.  Le  Maine  possédait  alors  une  pléiade  d'artistes  émi- 
nents  qui  avaient  fait  leurs  preuves  à  La  Ferté-Bernard. 

M.  Léopold  Gharles  a  transmis  à  la  Gommission  les  ren- 
seignements les  pljus  précieux  sur  la  date  dé  la  construction 
de  diverses  parties  fort  remarquables  de  l'église  de  cette 
ville  (1). 

Les  chapelles  absidales,  regardées  comme  des  chefs-d'œuvre 
de  style  et  de  goût,  ont  été  commencées  en  1510  et  bénites  en 


(1)  La  note  de  M.  Charles,  à  l'appui  de  ce  compte  rendu,  a  été  insérée 
dans  le  précédent  BuUeUn. 
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1829,  par  Tévéque  de  Léon;  les  voûtes  plates  sont  de  1840- 
1844,  et  les  bas -reliefs  de  la  chapelle  du  sud-est,  dont  les 
moulages  sont  déposés  au  Musée  d'archéologie  de  notre  ville, 
appartiennent  à  Tannée  1838,  date  inscrite  sur  unecrédeoce 
et  sur  quelques-uns  de  ces  bas-reliefs.  On  peut  voir  dans  celui 
intitulé  FONS  ORTORV  des  rinceaux  qui  rappellent  en  tous 
points  Oiikx  qui  accostent  le  blason  du  comte  Charles  sur  la 
face  aujourd'hui  cachée  du  tombeau. 

La  forme  même  de  ce  blason  ne  permet  pas  de  descendre 
au-dessous  de  Tépoque  de  François  I*'  ;  en  effet,  les  écbancru- 
res  de  Técu  sont  particulières  à  ce  règne  :  on  les  voit  dans 
tous  les  blasons  du  temps.  D'un  autre  côté,  les  volutes  qui 
décorent  la  partie  supérieure  de  cet  écu  se  rencontrent  aussi 
à  cette  époque.  Ainsi  ces  volutes  décorent  des  tiasons  échan- 
crés  existant  à  des  clefs  de  voûte  provenant  du  prieuré  de 
S.-Victeur  du  Mans,  et  surmontant  des  pieds-droits  qui  offrent 
des  ornements  à  rinceaux  symétriques  i\is  raphaéliques.  Ces 
clefs  de  voûtes,  véritables  jalons  architectoniques,  sont  dépo- 
sées au  Musée  archéologique  du  Mans.  Alliées  à  des  rinceaux 
raphaéliqiies,  elles  ne  permettent  pas  d'abaisser  au-dessous 
de  1880  l'époque  de  confection  de  notre  tombeau.  Nous  don- 
nons ces  curieux  écussons,  qui  n'ont  pas  encore  été  déterminés, 
sous  les  numéros  1  et  2  de  notre  planche  (1). 


(1)  Nous  avoDS  reproduit,  sur  la  même  planche  et  sous  le  n»  3,  un  très- 
curieux  jeton  de  compte  de  Simon  Testu,  receveur  do  Maine  sous  Fran- 
çois l'^  Ici,  aucune  incertitude  n^est  possible  ;  le  jeton  porte,  en  effet,  VF 
de  François  !•'  et  la  salamandre  qui  entrait  dans  la  devise  de  ce  prince. 
De  plus  il  est  très-probable  que  ce  jeton  a  été  Trappe  peu  avant  1515,  date  k 
laquelle  François  W  donna  à  sa  mère,  Loyse  de  Savoie,  le  comté  du 
Maine,  qui,  depuis  la  mort  du  dernier  comte,  Charles  V,  était  régi  parles 
oflBciersde  la  couronne.  Simon  Testu,  qui  sMnUtule,  dans  ce  jeton,  re- 
ceveur du  Maine  et  eUrc  de  Vostel  du  jRoi,  était  un  de  ces  oAciers.  Le  Père 
Ménestrier,  dans  sa  Nouvelle  méthode  raiêonnée  du  blasorij  nous  ap- 
prend que  la  famille  des  Testu  était  de  Paris  ;  elle  portait  :  d"or  à  trois 
lions  léopardés  de  sable,  Vun  sur  Cautre^  celui  du  milieu  contre-pas- 
sant; telles  sont,  en  effet,  les  armes  reproduites  sur  notre  jeton  qui  repose 
dana  les  tiroirs  du  Musée  archéologique  du  Mans. 


1 


—  736  — 

Ajoutonsqu'eD  examinant  avecsoin  la  partie  inférieure  de  la 
statue  du  comte  Charles  IV,  on  y  trouve  un  grafitto  en  carac- 
tères gothiques  de  Tépoque  de  François  l"^;  le  nom  tracé  à  la 
pointe  est  Rtnr  (René). 

Enfin  une  dernière  considération  à  Tappui  de  l'opinion  qui 
ne  permet  pas  d'attribuer  ce  tombeau  à  une  basse  époque 
comme  serait  le  règne  de  Henri  III,  c'est  qu'en  ce  moment, 
pas  plus  qu'antérieurement,  on  ne  restituait  pas  les  œuvres 
du  passé,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'on  eût  reproduit 
alors  minutieusement  une  statue  tombale  qui  porte,  dans  ses 
diverses  parties,  le  cachet  du  règne  de  Louis  XII  ou  de 
François  V\  Lexix*"  ;iècle  seul,  dans  son  goût  pour  l'archéo- 
logie, s'est  permis  cette  innovation  qui  sera  même  peut-être 
le  cachet  typique  de  notre  temps. 

•  La  Commission  veut  bien  ensuite  écouter  M.  Ferdinand 
Hucher,  qui  lit  un  travail  sur  le  Poêle  de  la  corporation  des 
maîtres  fondeurs  de  Pai'is,  d'après  un  fort  bon  dessin  à  la 
plume  dû  à  un  Italien  du  nom  de  Caffieri  et  portant  la  date 
de  1715. 

Ce  dessin  a  été  trouvé  au  Mans,  chez  un  revendeur;  il  est 
en  ce  moment  au  Musée  archéologique  de  cette  ville,  qui 
s'en  est  rendu  acquéreur. 

Le  faire  de  Thabile  dessinateur  peut  être  assimilé  à  celui 
du  célèbre  architecte  Robertde  Cotte  à  qui  l'on  doit,  en  France, 
la  perfection  et  la  diffusion  du  style  dit  de  la  Régence. 

Ce  Poêle  représente  les  deux  patrons  de  la  corporation  : 
saint  Eloi,  évëque  de  Noyon  et  argentier  des  rois  de  France 
DagobertetClotairelI,  etsaint  Hubert,  patron  de  la  province 
de  Liège,  d'où  une  école  fameuse  répandit  dans  le  monde 
entier  la  réputation  des  ouvriers  fondeurs  de  cette  région. 

La  Commission  entend  ensuite  avec  un  grand  intérêt  les 
explications  que  donne,  sur  les  fouilles  de  la  rue  de  Gourdaine, 
M.  Chaplain-Duparc,  qui  avait  apport;^  à  la  séance  divers 
objets  trouvés  dans  les  résidus  de  ces  fouilles.  Notons  d'abord 
deux  petites  médailles  de  bronze  à  tête  radiée  d'empereur 
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romain,  identiques  d'époque  avec  celle  qu'il  a  déjà  déposée 
entre  les  mains  de  M.  le  Maire.  Ces  trois  pièces  paraissent 
être  des  Tétricus  (268-374)  ou  appartenir  à  ce  temps.  Ces 
médailles  se  rencontrent  dans  tous  les  établissements  gallo- 
romains  de  la  province;  mais,  comme  elles  sont  très-usées  et 
très-altérées,  elles  ont  pu  être  perdues  et  enfouies  un  ou  deux 
siècles  plus  tard.  M.  Chaplain-Duparc  a  produit  ensuite  de 
petits  objets  qui  ont  été  reconnus  par  les  membres  de  la 
Commission  pour  être  des  fermoirs  de  bourses  mérovingiennes, 
comme  on  en  voit  dans  les  ouvrages  de  MM.  Tabbé  Cochet, 
Baudot,  Troyon ,  etc.;  puis  une  anse  d'amphore  avec  une 
inscription  de  potier,  très-mutilée,  où  on  lit  les  caractères 
...  ISARI  ...,  un  style  et  enfin  un  culot  de  vase  qui  pourrait 
être  gaulois. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  cette  occasion  qu'une 
somme  de  100  francs  a  été  mise  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission pour  être  employée  suivant  ses  vues;  il  propose,  en 
conséquence,  d'affecter  cette  somme  à  aider  M.  Chaplain- 
Duparc  dans  sa  généreuse  entreprise.  Cette  proposition  est 
agréée  par  la  Commission,  qui  a  désigné  MM.  Gasté  et  Soyer 
pour  effectuer  l'emploi  de  cette  somme  de  la  manière  la  plus 
utile  et  la  plus  fructueuse. 

De  plus,  il  est  décidé  que  deux  vues  photographiques  au 
moins  seront  faites  de  l'état  des  lieux,  lorsqu'ils  auront  été 
complètement  déblayés,  et  M.  le  Président  informe  à  ce  sujet 
la  Commission  qu'un  de  nos  collègues,  M.  Arthur  Bertrand, 
veut  bien  prêter  sa  bonne  intervention  pour  obtenir  d'un  ama- 
teur, M.  de  la  Villebrune,  ces  deux  vues  photographiques. 

La  Commission  décide  ensuite  qu'elle  se  rendra  avec 
M.  Chaplain-Duparc  sur  les  lieux,  pour  examiner  les  résultats 
qu'il  a  obtenus,  et  visiter  ses  fouilles,  qui  vont  recevoir  une 
impulsion  nouvelle  par  suite  du  crédit  accordé  parla  Commis- 
sion des  Monuments  historiques,  près  le  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts. 

A  la  séance  du  25  février,  M.  E.  Hucher  avait  soumis  à  la 

i  «  Trim.  de  1872.  -  Tome  XXI.  48 
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Commission  un  choix  de  vingt  pièces  de  monnaie  de  Tépoque 
dé  Charles  VI  et  Charles  VII,  prélevées  sur  une  masse  de  huit 
cents  médailles  trouvées,  il  y  a  quelque  temps,  dans  les  ruines 
du  vieux  château  de  La  Roche,  près  La  Suze. 

M.  E.  Hucher  ayant  rédigé  une  note  qui  a  été  insérée  au 
Bulletin,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'appesantir  davantage  sur  cette 
découverte. 

La  Commission  d'archéologie  et  d'art  ne  s'est  réunie  qu'une 
fois  pendant  le  troisième  trimestre  de  1872.  Sept  membres 
étaient  présents. 

IM.  Ferdinand  Hucher  a  donné  lecture  d'un  travail  que 
M.  le  Président  et  lui  ont  préparé  sur  les  sceaux  des  sires  de 
Bueil,  Jean  IV  et  Jean  V,  seigneurs  de  Saint-Calais.  Ce  nou- 
vel élément  de  la  sigillographie  du  Maine  est  accompagné  de 
deux  dessins  de  sceaux  et  de  celui  d'un  ex-volo  qui  est 
fort  remarquable,  à  raison  des  armes  de  la  veuve  de  Jean  V 
de  Bueil  qui  y  sont  sculptées. 

Ces  trois  figures  seront  gravées  par  les  auteurs  du  Mémoire, 
pour  appuyer  le  texte  à  imprimer  dans  le  Bulletin. 

Le  sceau  de  Jean  de  Bueil  offre  cet  intérêt  particulier  gai 
s'attache  aux  objets  qui  ont  été  à  l'usage  personnel  d'hommes 
éminents  dans  les  armes  et  dans  les  lettres. 

Jean  V  de  Bueil  se  signala  en  effet,  dans  la  guerre  contre 
les  Anglais,  par  son  ardent  patriotisme  et  ses  entreprises  au- 
dacieuses,  au  point  d'être  surnommé  le  fléau  des  Anglais.  De 
plus,  il  eut  dans  sa  vieillesse  l'insigne  honneur  de  joindre  la 
gloire  des  lettres  à  celle  des  armes;  il  est,  en  effet,  Fauteur  du 
Jouvencel,  ouvrage  qu'il  composa  pour  l'éducation  de  son  fils 
Antoine,  et  dans  lequel  respirent  les  sentiments  les  plus  nobles 
et  les  plus  louables  ;  cet  ouvrage  jouit  pendant  le  xv"  et 
le  XVI*  siècle  de  la  réputation  la  plus  méritée. 

M.  le  Président  a  ensuite  communiqué  la  copie  d'une  pièce 
fort  curieuse  des  archives  de  SaintLô,  qui  donne  le  nom  du 
Maître  es  œuvres  de  la  cathédrale  du  Mans  en  1420. 

C'était  le  moment  oii  l'on  élevait  aux  frais  du  roi,  du  dau- 
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phin,  du  cardinal  Fillasire  et  d'autres  généreux  donateurs,  le 
transept  septentrional  de  Téglise  de  notre  ville,  transept  si 
remarquable  par  sa  rose  d'une  légèreté  et  d'une  hardiesse 
extraordinaires. 

L'architecte,  le  Maître  es  œuvres  de  cette  immense  cons- 
truction, était  Nicole  de  l'Escluse,  nommé  dans  ce  document 
qui  sera  reproduit  dans  le  Bulletin. 

M.  Arthur  Bertrand  a  soumis  h  la  Commission  plusieurs 
photographies  qui  lui  ont  été  offertes  par  M.  de  la  ViJlebrune, 
amateur  distingué  de  cette  ville;  ces  photographies  représen- 
tent divers  aspects  de  l'état  actuel  des  fouilles  entreprises  par 
M.  Ghaplain-Duparc,  rue  de  Gourdaine.  Des  remerciments 
ont  été  votés  à  M.  de  la  Villebrune,  et  M.  le  Président  aété 
prié  de  lui  en  transmettre  l'expression. 

M.  le  Président  s'est  d'ailleurs  procuré  auprès  de  M.  Ferré, 
photographe,  quelques  autres  épreuves  qui  offrent  des  aspects 
différents,  de  sorte  que  la  Commission  est  aujourd'hui  en 
possession  de  huit  photographies  relatives  aux  fouilles  de 
M.  Chaplain-Duparc. 

M.  Lecomte  a  déposé  sur  le  bureau  et  soumis  à  la  Commis- 
sion un  fragment  assez  considérable  d'un  grand  vase  identique 
à  ceux  dont  la  Commission  s'est  occupée  en  1870,  et  qui  offre 
à  l'extérieur  des  frettes  en  rcliefet  des  impressions  d'œil-de- 
perdrix.  Ce  fragment,  trouvé  a  la  Courloiserie,  prèsLeGrand- 
Lucé,  n'est  pas  micacé,  ce  qui  indiquerait  une  origine  autre 
que  ceux  d'Héloup  (Orne).  Le  Musée  archéologique  possède 
un  fragment  de  vase  du  même  genre,  remarquable  aussi  par 
l'absence  de  mica. 

M.  Brière  a  fait  connaître  qu'il  s'est  rendu  acquéreur  du 
sceau  de  Marie- Anne-Charlotte  de  Rabodange,  abbesse  d'Eti- 
val-en-Charnie,  de  1726  à  1768.  La  Commission  Ta  prié  de 
vouloir  bien  lui  faire  un  travail  sur  ce  sceau. 

E.    HUCHER. 
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NICOLE  DE  LESCLUSE 


MAITRE   ES    ŒUVRES    DE    LA  CATHÉDRALE    DU   MANS   EN    U20 


Par    M.    E.    HUCHER,   Membre   titulaire 


Le  transept  septentrional  de  la  cathédrale  du  Mans,  si  re- 
marquable parla  légèreté  et  la  hardiesse  de  sa  construction, 
par  sa  rose  encore  presque  intacte  et  par  les  curieux  vitraux 
qui  la  garnissent,  a  été  élevé  pendant  la  première  moitié  du 
xv*"  siècle.  Jusqu'ici,  on  avait  ignoré  le  nom  de  Tarchitecte  h 
qui  Ton  doit  la  direction  de  celte  importante  construction. 

Nous  avons  reproduit  dans  les  pièces  à  Tappui  de  notre 
travail  sur  le  vitrail  de  la  rose  {Etudes  sur  lliistoire  et  les  mo- 
numents du  département  de  la  Sarthe,  page  77),  une  curieuse 
mention  du  Secrétariat  du  Chapitre  de  la  Cathédrale,  déposée 
aux  Archives  de  ce  département,  ainsi  conçue  : 

Année  1423. 

Il  est  accordé  au  maître  es  œuvres,  non  dénommé,  «  unam 
((  pippam  vini  antiqui^  ut  diligentiùs  vaccet^  circà  negotia 
«  nostra  et  ecclesie  nostre.  » 

Quel  était  ce  maitre  es  œuvres  qui  nous  a  laissé  une  preuve 
si  éclatante  de  son  habileté,  et  à  qui  le  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale accordait  un  encouragement  si  mérité? 

Nous  allons  rapprendre  par  une  pièce  existant  aux  Archives 
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départementales  de  Saint-Lô,  et  qui  aurait  pu  y  rester  long- 
temps ignorée  sans  Tobligeance  bien  connue  de  tous  les  amis 
des  lettres  et  des  arts,  de  M.  Dabosc,  archiviste  du  déparle* 
ment  de  la  Manche. 

Dans  un  récent  voyage  que  nous  avons  fait  à  Saint-Lô,  nous 
avons  reçu  de  ce  dernier  la  révélation  du  nom  de  notre  habile 
constructeur,  et  nous  croyons  que  tous  les  amis  de  notre 
archéologie  nationale  rapprendront  avec  plaisir. 

Son  nom  est  :  Nicole  de  TEscluse  ;  son  titre  :  maître  es 
œuvres  de  Téglise  du  Mans;  Tépoque  où  il  apparaît  avec  ce 
titre  :  Tannée  1420. 

Nous  donnons  ci-après  la  copie  exacte  du  document  qui  a 
conduit  à  cette  heureuse  découverte,  il  s'agit  d'un  procès - 
verbal  d'arbitres,  à  la  requête  du  prieur  de  Saint-Victeur,  contre 
un  sieur  Fournier,  qui  avait  indûment  construit  sur  le  soi 
d'une  ruelle  allant  de  la  rue  Dorée  aux  «  douves  ou  foussez 
appelez  Merdereau.  »  On  sait  que  ce  ruisseau,  qui  servait  k 
expulser  les  immondices  de  la  ville,  coulait  au  bas  des  murs 
d'enceinte,  depuis  la  place  des  Jacobins  jusqu'à  la  Sarthe,  en 
passant  dans  les  fossés  derrière  la  rue  Dorée. 

Le  XXI*  jour  de  juillet  lan  mil  quatre  cens  vignt,  maistre 
Nicole  de  L'Escluse  maistre  des  ouvres  de  l'église  du  Mans, 
Henri  Gilot  maczons,  Robin  de  La  Roche  et  André  Julien  char- 
pentiers, touz  jurez  sur  le  fait  des  ouvres  de  la  ville  du  Mans  et 
du  débat  des  édifices,  à  la  requeste  de  frère  Raoul  Hubert  prieur 
du  prieuré  de  Saint  Yictour,  d'une  part,  et  Jehan  Le  Fournier 
cordier  demeurant  en  rue  Dorée  du  Mans,  d'autre  part;  nous 
suismes  transportez  sur  aucuns  lieux  contencieux  espéré  à  mou- 
voir entreulx,  pour  cause  d'une  venelle  sise  entre  la  maison  et 
court  dudit  prieuré  en  ladite  rue  Dorée  du  Mans  et  la  maison  et 
place  d'arrière  dudit  Fournier,  dont  les  religieux  abbé  et  cou- 
vent du  Mont  Saint  Michiel  ou  péril  de  la  mer  firent  japiecza 
baillée  au  profilt  dudit  prieuré,  cest  assavoir  aux  prédécesseurs 
dudit  Fournier  qui  de  présent  tient  et  pocede  ladicte  maison  et 
place,  sur  ce  que  ledit  prieur  disoit  contre  ledit  Fournier  que  en 
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faisant  en  sa  place  darriëre  une  maison  neufve  nouvellement 
édifiée  contre  les  choses  dudit  prieuré  et  sur  la  venelle  qui  fut 
réservée  par  la  baillée  desdits  religieux  pour  aler  et  venir  de  la 
dicte  rue  Dorée  aux  douves  ou  foussez  appelez  Merdereau,  con- 
cluant dudit  prieur  que  ledit  Fournier  retree  sa  maison  telle- 
ment que  ladicte  venelle  ne  soit  aucunement  empeschée  ou 
préjudice  dudit  prieur.. •  veu  la  teneur  ou  ensaignement  de  la 
letre  de  lad.  baillée/..  Nous  en  sur  ce  conseil  et  délibération  en- 
semble avons  dit,  decleré  et  dicerné  [sic)  par  nostre  jugement 
et  ordenance,  que  audit  prieur  de  Saint  Yictour  est  et  doitappar- 
tenir  une  venelle  d'un  pié  et  demi  de  laize  entre  sa  maison  et 
choses  et  la  place  anxiennement  baillée  et  en  longueur  depuis 
les  murs  de  la  cloison  de  la  ville  jusques  au  bout  d'arrière  de  la 
maison  davant  sise  sur  ladite  rue  Dorée  où  demeure  ledit  Four- 
nier ;  et  que  ledit  Fournier  retrera  sadicte  maison  neufve  qui  est 
sur  ladicte  venelle  en  telle  manière  que  ladicte  venelle  sera 
franche  et  délivre  en  bas  et  en  air  sans  aucun  empeschement. 
Et  pour  plus  grant  confirmacion  de  nostre  jugement  et  orde- 
nance par  nous  decleré,  dit  et  dicerné  (sic)»  avons  fait  signer  ces 
présentes  du  saign  manuel  de  Jehan  Blanchet  tabellion  des  con- 

traz  du  Mans. 

I.  BLANCHET. 

(Avec  paraphe.) 

Original  aux  archives  de  la  Manche,  fonds  do  l'abbaye  du   Mont- 
Saint-Michel,  carton  (provisoire)  27. 

Il  n'est  pas  douteux  que  M""  Nicole  de  TEscIuse  ne  fût  l'ar- 
chitecte conducteur  des  travaux  du  transept,  car  le  Secrétariat 
du  Chapitre,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui  comprend 
les  années  1420  à  4427,  mentionne  souvent  le  travail  de 
construction  du  transept  sous  les  noms  d'ouvrage  du  Moi, 
ouvrage  nouveau,  ouvrage  de  la  forge;  parmi  les  dons  faits  à 
l'église  du  Mans  à  cette  intention,  on  remarque  notamment, 
en  1422,  celui  de  cinq  cents  livres  versées  par  le  représentant 
du  Dauphin  Charles  VII,  et  en  1424,  1426  et  1427,  ceux  de 
deux  cents  écus  d'or,  décent  écusd'or  et  de  deux  cents  écus 
d'or  dus  à  la  générosité  du  cardinal  Fillastre,  dont  le  blason 
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figare  à  la  voûte  du  transept,  en  même  temps  que  son  effigie, 
peinte  sur  verre,  décore  le  vitrail  de  la  rose. 

Du  reste,  le  travail  était  depuis  longtemps  entrepris  ;  dès 
Tannée  1393,  le  roi  Charles  VI  avait  accordé  une  somme  de 
mille  francs  d'or  pour  la  construction  de  ce  transept.  «  On 
((  regrette,  dit  Dom  Piolin,  dans  son  Histoire  de  l'église  du 
a  Mans,  si  remplie  de  faits  curieux,  de  ne  pas  connaître  le 
a  nom  du  maUre-maçon  qui  éleva  cette  construction,  dont  la 
((  hardiesse  et  Télégance  se  font  admirer  même  à  côté  des 
((  beautés  incomparables  du  chœur.  Justes  appréciateurs  de 
«  son  talent,  les  chanoines  lui  assignèrent,  par  une  délibéra- 
«  tion  du  13  mai  4394,  une  gratification  de  vingt  livres 
«  ajoutées  à  ses  salaires  ordinaires,  qui  étaient  de  quarante 
«  sols  par  semaine  pour  tout  le  temps  qu'il  travaillerait  à 
«  Y  Œuvre  du  Roi.  n{Arch,duChap.  du  Mans^  reg.  B  —  IS, 
p.  3.)  Nous  sommes  heureux  d'avoir  pu  remplir  le  desidera- 
tum du  savant  historien  de  l'église  du  Mans. 
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OPRAGKS  BKCUS  PAS  LA  SOGIfiTÉ 


Durant  les  années  1871  et  1872. 


I.   DES  80CIBTB8  CORRESPONDAITTEB. 

Âiz.  —  Séance  publique  darAcadémîe  des  Sciences,  Agriealtnre,  Arts 

et  Belles-Lettres,  années  1870  et  1871. 
Algbr.  —  Bulletin  de  la  Société  d*Agrieulture,  13*  année  1870,  no«49, 

50,  51.  -  14«  année  1871.  n"  52  à  55. 
Amiens.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  année 

1870,  n<>2.  —  .Année  1871.  —  Année  1872,  n«  1. 

—  Mémoires. . . .  Documents  inédits  concernant  la  prorince,  tome  Vlll, 

1871,  1  ?ol.  in-â*. 

— >  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  Belles- Lettres  et  Arts.  2«  série, 
tome  Vlll  (1869-70  et  71);  —  tome  IX  (1871-1872). 

Angers.  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle,  3*  série,  années  1869 
et  1871. 

—  Mémoires  de  la  Société  nationale  d'Agriculture.  Sciences  et  Arts,  — 
nourelle  période,  tome  XII,  1869,  n«*  3  et  4,  —  tome  XIII.  1870.  — 
tome  XIV,  1871,  n-  1.  2,  3,  —  tome  XV,  1872.  n»»  1.2. 

—  Annales  de  la  Société  d'Horticulture,  1870,  2*  trimestre —  1871, 

1872,  trimestres  1.  2,  3. 

—  Mémoires  de  la  Société  académique  de  Maine-et-Loire,  tomes  XXY 
et  XXVI. 

Arras.  —  Bnllelin  agricole  publié  par  la  Société  centrale  d'Agriculture. 
5«  série  1868,  l«et2*  Femestres,  —  1869  id.,  —  1870  id.,  —  6*  série 
1871  id. 

—  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences.  Lettres  et  Arts,  2«  série,  tome 
IV.  1870,  1  Tol.  in-8». 

AuiBRRB.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles, 
années  1870,  1871  et  1872. 
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Bbauvàib.  — -  Mëmoiros  d«  la  Société  académique  d'Archéologie,  Seien- 

ces  et  Arts,  tome  VII,  3«  partie,  1870,  —  tome  VIII,  1"  partie,  1871. 
BiziSRS.  —  Bulletin  de  la  Société  archéologique,  scientifique  e  t  littéraire, 

2*  série,  tome  V,  2«  lirraison,  —  tome  VI,  l'^et  S^lirraisons  1872. 
Blois.  —  BalletiD  de  la  Société  des  Sciences  et  des  Lettres,  1870, 

tome  I,  1'*  lirraisoD. 
Bordeaux.  —  Actes  de  l'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts, 

3«  série,  années  1869  et  1870. 

—  Actes  de  la  Société  linnéenne,  3*  série,  tome  VII,  3*  partie  1871,  — 
tome  VIII,  l'«  partie  1872. 

Bouloghb-sur-Mbr.  —  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture,  année  1870, 

janvier  à  août,  —  année  1871,  septembre  à  décembre,  —  année  1872, 

janrier  è  mai. 
Gabn.    —  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  et  de  Commerce,  110* 

année.  Bourelle  série,  1871,  1  vol.  in-8<*. 
-^  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres,  années 

1870  et  1871. 

—  Bulletin  de  la  Société  centrale  d*Horticulture,  années  18^0  et  1871. 

—  Mémoires  delà  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  3*  série,  VII* 
volume,  2*  partie,  1871  ;  —  VIII*  vol.  (séance  publique\ 

—  Bulletin 10'  année  1869,  tome  V,  4*  trimestre. 

^  Mémoires  de  la  Société  linnéenne,  3*  série,  vol.  III,  1868 1-—  vol.  IV, 
1868-1869. 

Cambrai.  —  Mémoires  de  la  Société  d'émulation,  tome  XXXI,  1869, 
!'•,  2*  et  3-  parties. 

CHALORS-gUR-MAR!rB.  —  Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture,  Com- 
merce, Sciences  et  Arts,  années  1870-1871. 

CoLiAR.  —  Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  naturelle,  11*  année,  1870, 
1  vol.  in-8». 

CORPIÈGNB.  —  L'Agronome  praticien,  1871,  n**  1,  2,  4,  5,  6. 

DiJ05.  —Journal  d'Agriculture  de  la  Côte-d'Or.  année  1872, 1*' fascicule. 

Douai.  —  Société  d* Agriculture,  Sciences  et  Art^.  —  Billotin  de  l'ar- 
rondissement, n*  3,  janvier  1868  à  décembre  1869.  —  Années  1870- 
1871.  nM. 

—  Mémoires,  2*  série,  tome  X.  1867-1869, 1  vol.  in-8*. 
Dracdiouaii.  —  Société  d* Agriculture,  de  Commerce   et   d'Industrie, 

7*  série,  tome  1*',  l'*  livraison  1872. 
DuMKBRQUE.  —  Mémoires  de  la  Société  Dunkerquoise  pour  l'encourage- 

.ment  des  Sciences,  des  Lettres  et  des  Arts.  XV*  vol.  1869-1870. 
EpiifiL.  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  des  Vo«ges,    tome  XIII 

3»  cahier  1870. 
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Grenoble.  —  Bulletin  de  l'Académie  delphioale,  3*  série,  tome  V,  1866, 
et  tome  VI,  1870. 

—  Société  de  Statistique.  Sciences  et  Arts  (les  Palafittes  ou  constructions 
lacustres  du  lac  Paladru).  1871  (13  plauches). 

Lb  Havre.  —  Recueil  des  publications  de  la  Société  nationale  harraise 

d'études  diverses,  36*   année,    1869,    1   vol.    in-8**.  ^  Séaoce    du 

25  férrier  1870. 
Lille.  —  Archi?es  de  l'Agriculture  du  nord  de  la  France,  année  1870, 

juillet  è  décembre,  —  année  1871,  -^  année  1872,  janTier  et  férrier, 

avril  à  ijovembre* 

—  Mémoires  de  la  Société  des  Sciences,  de  TAgriculture  et  des  Arts, 
3»  série,  Vil*  vol.  1869. 

Lyon.  —  Mémoires  de  la  Société  littéraire,  historique  et  archéologique, 
années  1870,  1871. 

—  Mémoires  de  TAcadémie  des  Sciences,  Belles- Lettres  et  Arts,  tome 
XIV,  1868-1869  (classe  des  lettres);  -  tome  X VIII,  1870- 187 l'cclasse 
des  sciences  ). 

Le  Mans.  —  Société  du  Matériel  agricole.  —  Procès-verbaux.  —  1871, 
19*  livraison. 

—  Bulletin  de  la  Société  d'Horticulture,  1871,  3*  et  4*  trimestres.  — 
1872,  trimestres  1,  2,  3,  4. 

—  Bulletin  de  la  Société  de  Médecine.  1870  et  1871. 

—  Association  médicale  de  la  Sarthe,  1872. 

Marseille.  —  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et 
Arts,  anoées  1870-1871,  Ivol.  in-8% 

—  Revue  Horticole  des  Bouches- du- Rhône,  po*  203  à  209,  —  211  à  221. 

—  Répertoire  des  travaux  de  la  Société  de  Statistique,  tomes  XXVIII 
d*'  fascicule],  —XXXI,  XXXII,  XXXIIL  XXXIV. 

Meaux.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts.  —  Publications  de 

l'année  1868  1869. 
Melun.  —  Bulletin  de  la  Société   d'Archéologie,   Sciences,   Lettres  et 

Arts,  5<)  année. 

—  Société  d'Agriculture  (Expériences  faites  pendant  cinq  ans  de  l'emploi 
comparatif  du  fumier  et  dos  engrais  industriels). 

MoNTAUBAN    —  Recueil   de  la  Société   des  Sciences,  Belles- Lettres  et 

Arts,  années  1867,  1868-69,  2  vol.  in-8o. 
MoiiTBÉLiARD.  —  Mémoires  de  la  Société  d'Emulation  (Catalogue  des 

mousscfi,  sphagues  et  hépatiques  des  environs  de  Montbéliard,  par  le 

docteur  Quélet). 

Montpellier.  —  Bulletin  de  la  Société  centrale  d'Agriculture  et  des  Co- 
mices agricoles,  1870,  octobre  à  décembre,  —  1871,  janvier  à  décembre. 
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Mulhouse.  —  Bulletin  de  la  Société  iodustrielle,  1870,  jaillet  à  décembre, 
—  1871,  janvier  i  df^cembre,  —  1872,  janvier  h  octobre.  —  Program- 
mes des  prix  proposés  pour  1872  et  pour  1873. 

Nancy.  ^ —  Mémoires  de  PAcadémie  de  Stanislas,  année  1869. 

Nantes.  —  Annales  de  la  Société  Académique,  années  1870,  1871  et 
1«'  semestre  de  1872. 

—  Bulletin  de  la  Société  Archéologique,  tome  X,  1870-1871,  trimestres 
1  et  2,  —  tome  XI,  1872,  trimestres  1  et  2. 

—  Société  Nantaise  d'Horticulture,  Règlement.  —  Annales  et  résumé  des 
travaux  en  1870  et  1872. 

Nice.  —  Bulletin  de  la  Société  centrale  d*Agricultnre,  d'Horticulture 
et  d'Acclimatation,  1870,  4«  trimestre,  —  1871,  les  4  trimestres,  — 
1872,  1«'  et3«  trimestres. 

Nîmes.  —  Mémoires  de  l'Académie,  années  1868,  1869  et  1870,  — 
tables  décennales. 

—  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture,  1871,  juillet-octobre-déeem- 
bre,  —  1872. 

Orléans.  —  Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences,  Belles- 
Lettres  et  Arts,  2*  série,  tome  Xill,  1870-71,  4«  trimestre,  —  tome  XIV. 

Paris.  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale  d'Agriculture  de 
France,  3«  série,  tome  YII,  n**  3  è  10. 

—  Mémoires  de  la  Société  centrale  d'Agriculture  de  France,  années 
1868,  1869,  1870,  1871. 

—  Comptes  rendus  hebdomadaires  de  l'Académie  des  Sciences,  années 
1871,  1872. 

—  Bulletin  mensuel  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1870, 
no  9,  -.  1871,  n"  1  à  5,  —  1872,  n*»»  1  à  11,  —  liste  générale  des 
membres  au  1^'  mai  1872,  —  comptes  rendus  des  travani  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  3«  session  générale  annuelle, 
annuaire  de  1872. 

—  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d'Acclimatation,  2>  série,  teme  Xlll, 
1870-71,  4«  trimestre,  —  tome  XIV. 

—  Annuaire  de  la  Société  philotechnique,  années  1870  1871,  —  tome 
XXXIl,  1872. 

—  Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  tome  XVI,  1870-1871, 
août  à  décembre,   —  tome  XVII,  1872,  janvier  à  joillet. 

Poitiers.  —  Bulletins  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  1870, 
trimestres  2  et  3,  —  1871,  les  4  trimestres  avec  une  carte  monumen- 
tale du  département,  —  1872,  trimestres  1  et  2. 

—  Bulletinde  la  Sociétéacadimique  d'Agriculture,  Belles- Lettres,  Sciences 
etArt8,1870,no»148àl54,— 1871, n»M55U64,  — 1872,  n''t|66àl70. 
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Privas.  —  Bulletin  de  la  Société  d'Agricultore,  1871,  jaii?ier  h  juillet 

incIasiTement,  —  1872,  arril  à  septembre. 
RiOM.  —  Halletin  agricole  da  Puy-do-Dôme,  1871,  n«*  8,  9,   10,  — 

1872,  n**  1  à  11. 
RocHBFORT.  —  Société  d'Agriculture,    des  Belles-Letlras,  Scieneos  et 

.  Arts.  --  Travaux,  années  1866,  67,  68.  69. 

RouSN.  —  Précis  analytique  des  Trsfaux  de  l'Académie  des  Sciences, 
Belles-Lettres  ei  Arts,  anoées  1870-1871,  1  vol.  in-8*. 

—  Extrait  des  travaux  de  la  Société  centrale  d'Agriculture,  cahiers 
180,  181 . 

St-Etibknb.  —  Annales  de  la  Société  d'Agriculture,  Industrie,  Sciences, 
Arts  et  Belles- Lettres,  tome  XIV,  1870,  et  tome  XV,  1871. 

St-Ombr.  —  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie.  —  Bulletin  histo- 
rique, 18«  et  19*  années,  livraisons  71  à  80. 

St-Qobntin.  —  Société  académique  des  Sciences,  Arts,  Belles- Lettres, 
Agriculture  et  Industrie,  3«  série,  tome  IX,  1869. 

Strasbourg.  —Société  des  Sciences,  Agriculture  et  Arts,  1870,  tome  V,n*2. 

—  Journal  de  la  Société  d'Horticulture,  1871,  tome  IX,  n<>*  1,  2,  3. 
Toulon.  —  Bulletin  de  la  Société  académique  du  Var,  nouvelle  série, 

tome  IV,  1871. 

Toulouse.  —  Mémeires  de  l'Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et 
BellesLetlres,  7*  série,  tome    II,   1870,  et  tome  III,  1871. 

Toulouse  et  Ariêgb.  —  Journal  d'Agriculture  pratique  pour  le  midi 
delà  France,  année  1871,  février  i  décembre,  — 1872,  janvier  h  août. 

Tours.  —  Annales  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts,  tome 
XLIX,  1870,  avril  à  décembre,  —  tome  L,  1871,  janvier  à  octobre. 

—  Mémoires  de  la  Soniété  archéologique,  toma  XXI,  1871;  —  Bulletin 
archéologique,  tome  I,  1869-1870,  4  fascicules,  —  tome  II,  1871. 

Trotrs.  —  Mémoires  de  la  Société  académique  d'Agriculture,  des 
Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres,  3«  série,  tome  VI,  1869. 

Vaiinrs.  —  Société  polymatique  du  Morbihan,  anaées  1870,  !87l, 
1872  (l«' semestre). 

Valbnciennbs.  —  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  l'arron- 
dissement. —  Revue  agricole,  indus  rielle,  littéraire  et  artistique, 
tome  XXIV,  1870,  juin  et  juillet,  —  terne  XXV,  1871.  juillet  à 
décembre,  —  tome  XXVI,  1872,  janvier  à  septembre,  —  tome  XXVII, 
juin,  juillet,  août. 

Vbndome.  —  Bulletin  de  la  Société  archéologique,  scientifique  et  litté- 
raire. 9«  année  1870  et  10«  année  1871. 

Versailles.  —  Bulletin  de  la  Société  d* Agriculture  et  des  Arts,  2^  série, 
mars  i  décembre  1871. 
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Vbsoul.  —  Bulletin  de  la  Société  d*AgricaUure,  Scieoces  et  Arts,  3*  série 
1872,  no  3. 

n.  DES  SOCIÉTÉS  ÉTRANaÈRBS. 

AMÉRIQUE. 

Boston.  —  Proeeedings»...  procèsTerbaux,  vol.  XII;  signalnres  18, 
jusqu'à  la  Gn.  —  Volume  Xlll,  signatures  1  à  28.  —  Âgassir,  discours 
pour  TanniTersaire  centenaire  de  la  naissance  de  Humboldt.  —  Rap- 
port sur  les  inrertébrés  de  Massachusetts.  —  Procès- ferbaux  de 
l'Académie  américaine  des  Arts  et  des  Sciences,  vol.  VIII,  signatures 
1  à  17.  —  Mémoires  (notes  historiques  sur  les  tremb!em»nts  de  terre 
de  la  nouvelle  Angleterre).  1838-1869. 

GoLUMBcs  (Obio).  ~  23«  et  24*  rapports  de  la  Société  d'Agriculture  de 
rOhio,^  Tol.  in.8-,  1868  et  1869  (texte  allemand;. 

Salem  (Essex).  —  Bulletin  de  l'Institut  d'Essex,  vol.  I  et  II,  1869  et 
1870.  —  Procès-verbaux  et  communications,  vol.  VI  (première  et 
deuxième  parties).  1868-1871.  —  To  day...  aujourd'hui,  feuille  conte- 
nant le  récit  de  la  foire  (fair)  de  l'Institut  d'Essex,  du  31  octobre  au 
4  novembre  1870 

llAnisoN.  —  Actes  de  la  Société  d'Agriculture  de  l'Etat  du  Wisconsin, 
tomes  VIII  et  IX. 

Washington.  —  Smithtonian  Imlitution.».  Rapports  annuels  du  Bu- 
reau des  Aégents,  pour  les  années  1868,  1869  et  1870  —  Contribu- 
tions toknowledge.  vol.  XVI  etXVII.  1870  et  1871.  —  Miscellaneoug 
collections,,  mélanges,  vol.  VIII  et  IX.  ^  Ànniversary...  Discours 
annuel  prouoncé  devant  la  Société  de  médecine  du  district  de  Colombie. 
— Jaumey.,.  Voyage  à  Muiiardu  par  Benj.  Anderson,  New-York,  1870. 

"  Patent  office..»  Rapport  du  Commissaire  des  Brevets  d'invention  pour 
l'année  1868,  4  vol.  in-8*  reliés. 

—  Department  of  Agriculture  .,  Rapports  mensuels  du  Commissaire  de 
l'Agriculture  pour  les  années  1869,  1870  et  1871,  3  vol.  reliés. 

Lausanne  (Suisse).  —  Bulletin  de  la  Société  Vaudoise  des  Sciences  na- 
turelles, vol.  X,  1870.  n«-  63,  64,  66,  67. 

Christiania  (Norwége).  —  Université  royale  de  Norwége.  Travaux 
divers. 


Le  18  mai  1872,  la  Société  d'Horticulture  du  Mans,  conformément  à 
une  décision  prise  à  la  dernière  réunion  de  son  Comité  d'administration, 
a  remis  à  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  les  ouvrages  ci-après  : 

1 .  Enquête  sur  les  engrais  industriels,  grand  in  4*,  tomes  I  et  II. 

2.  Annuaire  des  eaux  de  la  France  pour  1851,  1  vol.  in-4*,  ^partie, 
!'•  livraison. 
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3.  Lois  et  doeuments' relatifs  au  diaioage,  1  vol.  in-4o,  1854. 

4.  Fécondation  artificielle  des  céréales,  1865,  br.  petit  in-f<>. 

5.  Recherches  expérimentales  sur  le  dé?e!oppeiaent  du  blé,  1  vol.  in-4*, 
1.S66. 

6.  Description  des  espèces  boFÎne,  ovine  et  porcine^  1   ?oI.  in-4^,  tome  1 
(Iw  livraison),  1857, 

7.  Concours  d'animaux  de  boucherie  en  1859,  1  vol  in4\ 

8.  Documents  concernant  le   tjrphus   contagieux    des   bétes   à    cornes, 
br.  petit  in-4«,  1865. 

9.  Concours  international  de  machines  à  moissonner,  br.  grand  in -8*, 
1860. 

10.  Principes  d'agriculture  rationnelle,  gros  vol.  in-8o.  1861. 

11.  Recueil  des  travaux  de  ia  Société  d'Agriculture  de  l'Eure,   1  vol. 
in-8*,  1870. 

12.  Voyages  agricoles  en  France,  Belgique,  (loilande,  etc.,  l  vol.  in-8®, 
1865. 

13.  Des  institutions  de  crédit  foncier  et  agricole,  un  gros  volume  io-8*, 
1861. 

14.  Le  crédit  de  l'Etat  et  le  crédit  industriel,  br.  in-8o,  1866. 

15.  L'Agriculture  et  la  liberté,  par  V°'  Borie,  1  vol.  in-S»,  1866. 

16.  Le  blé  et  le  pain.  Liberté  de  la  boulangerie,  1  vol.  in-12,  1862. 

17.  Labourage  à  la  vapeur,  br.  in-8®,  1864. 

18.  Trente  années  d'agriculture  pratique,  1  toI.  in-18,  1866. 

19.  Chaux,  marne  ei  calcaire  coquillier,  br.  iu-18,  1858. 

20.  Sang  de  rate  des  animaux  de  l'espèce  bovine,  br.  in-18,  1865. 

21.  Stabulalion  de  l'espèce  bovine,  br.  in-18f  1858. 

22.  Le  mou!on,  par  Lcfour,  1  vol.  in-18. 

23.  Le  porc,  par  Gustave  lleuzé.  1  vol  in-18. 

24.  De  rétablissement  des  porcheries,  br.  in- là. 

25.  Du  traitement  des  porcs,  br.  in-18. 

26.  Les  profits  en  agriculture,  in-18. 

27.  Sur  la  valeur  des  fourrages,  vol.  in-18. 

28.  Catéchisme  d'agricuKuro,  br.  in-18,  1866. 

29.  Agriculture  primaire,  br.  in-18,  1867. 

30.  Le  mouvement  agricole  en  1865,  petit  in-18. 

31.  Le  petit  cultivateur  au  xix«  siècle,  br.  in-J8,  1865. 

m.  DE  QUELQUES-UNS  DE  SES  MESCBRES. 

MM.MgrL'ÉvÊQUB.  —  Mandements  et  lettres  pastorales,  n©»  44,  45, 

46,  47,  48,  49. 
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D' JoussET.       —  La  ville  romaine  de  Saint-Ouen-de-Ia-Cour;  page 

d'histoire  percheronne.  Mortagne,  Daupeley  frè- 
res, 1870. 

—  Archéologie  percheronne.  Le  crochemélier. 

—  Hôpital   de   Belléme.   Rapport   médical   annuel 

(1870)  au  ministère  de  la  Guerre. 

—  Notre   pauvre  Perche.  —  Les  Allemands,  page 

d'histoire  par  un  témoin. 

—  Us  et  Coutumes  du  vieux  Perche.  Testament  de 

Gaspard  de  Regnous  t.  écuyer,  sieur  du  Chêne. 

ancien  gendarme  de  la  garde  du  Roi  (Extraits 

de  VEcho  de  l'Orne.) 
Armand  Thielrns.  —  Trois  jours  d'herlorisation  aux  environs  de 

G  oc,  Welkenraedt  et  la  forêt  d'Hertogènwald. 

Gand,  1871. 
V°'  Chatel.      —  Projet  do  Société   nationale   et  intercommunale 

d'enseignement  et  de  propagande  agricoles  ot 

horticoles,  26  mai  1871. 
Bo"  Cloubt.     —  Etude  politique.  —  M.  le  comte  de  Chamhord.  — 

Correspondance  de  1841  à  1871. 
llucHBR.  --  L'Art  gaulois,  2'  partie,  sign.  1,  2,  3,  4,  5,  6. 

J.  Le  BÊLE.       —  Rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  d'hygiène 

publique  et  de  salubrité,  pendant  les  années 

1869  et  1870. 
Chardon.         —  Un  mot  sur  nos  chemins  de  fer  départementaux. 

mai  1872. 
Dbnais.  —  Histoire    de  Tuôtel-Dieu  de  Bcaufort-en- Vallée 

(\l8ine-et-Loire)  (1412-1810).  Angers,  Lachèro 

et  Dolbeau. 

—  Le  pape  des  halles,  René  Benoist,  évéque  nommé 

de  Troyes,  surintendant  du  collège  de  Navarre, 
conseiller   du    Roi,    etc.,    etc.    (1521-1608). 
Angers.  Barassé.  1872,  1  vol.  br.  in-8o. 
Gaspard-Bbllin.  —Exposition  internationale  de  Ljon.  —Cantate, 

Juillet  1872. 

IV.  D'AUTEURS  ETRANaSKS  A  LA  SOCIÉTÉ. 

De   la   décentralisation  intellectuel'e,  par  M.   Fabbé  Fayet,   membre 
de  l'Institut  des  provinces.  Caen,  Blanc-Hardel.  1871. 

—  1789-1870,  par  À.  Voysin  de  Gartempe.  Paris,  Cb.  Douniol,  1871. 

—  Annuaire  de  laSarlhe,  partie  administrative,  1871.  Ed.  Monnojrer. 
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—  Procédés  de  cultara  des  prairies  Daturelles,  etc.,  etc.,  par  M.  Goetz. 

—  Compte  rendu  des  travaux  du  Comité  de  secours  de  la  Sarthe,  par 
M.  Léon  Boulanger. 

—  Dissertation  sur  la  légende  Virgini  pariiurœ,  d'après  laquelle  les 
Druide$«,  plus  de  c^nt  ans  avant  la  naissance  de  Jésus-Clirist,  auraient 
rendu  un  culte  è  la  Vierge  Marie  et  lui  auraient  élevé  une  statue  et  con- 
sacré un  saneiuaire  sur  remplacement  actuel  de  la  cathédrale  de  Chartres, 
par  Morin,  avocat.  Paris,  Martinet,  1865. 

—  De  la  conGscaiion  des  biens  de  la  famille  d*0rléans  et  de  leur  légi- 
time restitution,  —  2®  Les  exilés,  —  3°  Discours  sur  la  souveraineté 
nationale,  —  4o  La  reconnaissance,  par  M.  Ch.  Desbans,  directeur  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  au  Mans  (hommage  à  la  Société). 

-^  Maladie  de  la  vigne^  pourrissant  désormais  par  ses  racines. —  Ré- 
sumé de  la  méthode  expérimentale,  avec  deux  lettres,  l'une  au  président 
de  la  République,  Taulre  au  ministre  de  l'Agriculture,  psr  M.  Bro. 

—  Les  chemins  de  fer  et  Tenquête  parlementaire,  par  C.  Lavollée. 

—  Annuaire  de  la  Sarlhe,  partie  administra  ive,  pour  1872,  par 
M.  Ed.  Monnoyer. 

—  De  l'impôt  proportionnel  appliqué  aux  boissons,  par  G.  DucUud. 

—  La  question  des  chemins  do  fer^  par  F.  Nouette-Delorme. 

—  L'art  dentaire,  par  Préterre.  Nouvelle  série,  1872  (mai,  juin,  juillet, 
septembre  et  novembre). 

—  Aperçus  financiers,  par  Alfred  Neymarck,  18b8-1872.  1  vol.  in-8*. 

—  Communication  k  l'Académie  des  Sciences  sur  les  opuscules  de 
M.  Goetz,  par  M.  Cbevreul. 

—  Insuffisance  des  pensions  accordées  aux  militaires  blessés.  Moyen 
de  les  augmenter  sans  accroître  les  charges  du  Trésor,  par  M.  le  comte  de 
Biencourl.  Paris,  Lachaud,  1872. 

V.  DE  M.  LE  lONISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ET  DES  CULTES. 

Revue  des  Sociétés  savantes,  5'  série,  année  1870,  tome  l*r  et  tome  H. 
Année  1872,  tome  111,  jinvier-février  ,  mars-avril,  mai-juin. 

—  La  Romania,  recueil  trimestriel  pour  l'étude  des  langues  et  littéra- 
tures romanes,  année  1872. 

—  Dictionnaire  topographique  du  département  de  l'Aisne. 

—  Dictionnaire  topographique  du  département  de  la  ftleuse,  rédigé 
sous  les  auspices  de  la  Société  philomatique  de  Verdun,  par  M.Félix 
Liénard,  1872. 
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—  Répertoire  archéologique  du  dépariemeot  de  la  Seioe-lnférieure, 
rédigé  sous  les  auspices  de  l'Académie  des  Scieocegi,  Belles-Lettres  et 
Ans  de  Rouen,  par  &!.  l'abbé  Cochet.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1872. 

VI.  DE  M.  LE  MIKISTRE    DE   L'AGRICULTURE  ET  DU 

COMMERCE. 

Les  promenades  de  Paris,  livraisons  39  à  42  —  43  à  46  —  47  à  50 
-51  à54-  55à58  — 59à62. 

—  Instruction  résumant  la  situation  actuelle  de  la  nouvelle  maladie  de 
|a  vigne,  et  programme  du  prix  de  20,000  francs  pour  l'inventeur  d'un 
procéda  pratique  et  efficace  pour  la  guérir. 

—  Exposition  universelle  de  Vienne  en  1873.  —  Section  française.  — 
Règlement  général. 

PAR  ABONNEMENTS. 

Journal  l^Institut. 

Annales  de  chimie  et  de  physique. 

Journal  de  l'Agriculture,  rédigé  par  Barrai. 

Journal  d'Agriculture  pratique,  par  Lecouteoz. 

Bulletin  monumental. 

Gazette  des  campagnes,  par  L.  Rervé. 

Le  Sud-Esl,  journal  agricole  et  horticole.  Grenoble. 
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Moyenne  barométrique,  749.28.  -—  Moyenne  thermométrique,  10.60, 


—  767  — 
Observations  météorologùfues.  —  Mois  d'Octobre  i872. 


i 

i 

!)  HtUIlES  un  MATIN. 

ÎBIDI.                         1 

s  ]|.  AU  SOIR.    1 

Birrafir. 

THEaMOMKTBi; 

UiaiiK 

Rinmrli! 

w 

VKM. 

É....I-C1,' 

BuromclK 

M 

21. 

ri'ï; 

.,..t. 

n.t:,^. 

1 

730.71 

12. 

31. 

(0. 

„ 

730.07 

18. 

S,  0. 

«n. 

730.13 

3 

7.10.S1 

10. 

33. 

H. 

0. 

711 .03 

17.73 

s.  0. 

•  n. 

711,37 

20. 

3 

713.13 

10. 

3t. TO 

7. 

8. 

744,27 

17. 

s.  s.  0. 

© 

745.2-1 

21. 

4 

Î.IS.8Î 

0.75 

33. 

6. 

3.80 

740.11 

10. 

S,S,E, 

©V.. 

710,17 

10. 

5 

73i.« 

7. 

31. 

3.75 

1. 

733.34 

18,23 

8.  E, 

0 

7:fi.01 

10. 

a 

751.17 

1.33 

10. 

î.:3 

731.19 

16. 

S.  0. 

@  r^l.w. 

731.89 

17.50 

7 

7S8.:>t 

8. 

18. 

4. 

6. 

7.33.06 

13.3(1 

0. 

«PI. 

753.ti8 

16. 

8 

753.63 

6. 

16.73 

3. 

4. 

733.13 

13,35 

s.  0. 

€>v. 

733.17 

18. 

9 

7S3.17 

It- 

IS. 

9.St 

i.îO 

733,20 

16,75 

s. 

© 

733.06 

17. 

10 

75i.71 

18. 

10.73 

10. 

3.80 

753,00 

31. 

S.S.O. 

•  n. 

733.3» 

21. 

H 

733.83 

11. 

31.73 

1. 

1.80 

731.30 

17. 

s.s.o. 

©T,p. 

734.81 

I7.5( 

13 

756.77 

m. 

10. 

l.JO 

3. 

736.00 

13. 

N.  0. 

O  6«1.  bl. 

73(1.14 

16. 

13 

73%. 81 

8. 

17. 

1. 

D 

733.77 

tl.75 

N.  E. 

til  M.  H. 

751.00 

13.3! 

11 

7S3.i)4 

10. 

16. 

3.Î6 

0.60 

733,11 

13. 

E.$.Ë. 

O  M.  i\. 

733.53 

15. 

IS 

753. 7C 

0. 

17. 

3. 

1. 

731.01 

13. 

S.S.E. 

©y>. 

751.31 

n. 

16 

735.33 

10. 

i8.3:i 

3. 

» 

733.18 

18. 

S.  E. 

© 

7ÎU.03 

n.73 

17 

753.00 

10. 

1. 

3. 

753.11 

16. 

S.S.E. 

Q  n,  T.., 

731.73 

13.73 

t8 

7B0,92 

11. 

10. 

11. 

730.13 

11.S0 

S. 

•  fi. 

750.13 

12. 

19 

7S0.8S 

8.35 

13. 

4.75 

fi. 

731,13 

13.73 

S.  0. 

e 

751.37 

1(1, 

30 

731. 38 

8. 

18. 

ô. 

3. 

733.13 

17. 

s,s.o. 

#Vi. 

TÎB.Ol 

16.51] 

31 

758.00 

C.73 

18. 

4. 

3.(10 

760.00 

17.21 

s.  0. 

@ 

739.70 

17. 

2Î 

738. 

0. 

18.73 

IJ» 

758.33 

18.73 

0. 

©PI. 

737,06 

10. 

Ï3 

737.68 

13, 

30. 

6. 

3.30 

736.19 

13.75 

o.s.o. 

©v. 

755.83 

15. 

34 

731.*7 

II. 

n. 

3. 

1.80 

751.30 

13. 

s.s.o. 

.3  ï'. 

731.18 

13. 

83 

7j.i.o;i 

7. 

14. 

S.Si 

- 

731.11 

11.75 

s.  u. 

G 

73S.17 

12. 

38 

733.31 

0. 

13.33 

5.7.1 

2. 

733.81 

17. 

0.  S.O. 

©  PI.  ï'- 

732.83 

16. 

K 

731.31 

8.73 

17. 

S. 

4.30 

751,16 

1G.30 

s.  S.E. 

a 

750.50 

10. 

38 

710.58 

0. 

17. 

3. 

>i. 

710.28 

13. 

E.S.E, 

0  W.  kl. 

719.22 

13.50 

39 

718. 7il 

7. 

U.il 

3. 

7. 

718,07 

11.75 

S. 

e  PI. 

747.06 

14. 

30 

717. 

7.30 

13. 

4. 

3,30 

717.11 

15. 

S- 

Ci'i- 

7«.ai 

16. 

31 

718.18 

10. 

17.50 

0. 

10. 

718,00 

13. 

S,  0. 

©ï'- 

710.70 

13. 

r... 

33305.20,388.33 

S>7.75 

tSI.95 

102.50 

23306.13 

300.35 

s. 

33307.13 

51i.7S 

Ui> 

758.00 

IS. 

32. 

11. 

760.00 

21. 

739. 7B 

21. 

■  le 

731.78 

I).3Û 

17.00 

1.07 

731 .SH 

Hi.ll 

7SI  .8 

16.60 

"'" 

730.7 

1.33 

i:i.33 

1. 

730.67 

11. 

7.39.13 

13. 

Moyenne  barométrique,  7M.83.  —  Hoycone  ihcrmomélrique,  13.88. 
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Moyenne  barométrique,  746.48.  —  Moyenne  thermométrique,  9.79. 
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EXTRAIT  DES  PROCÈS-VERBAUX 


DES  SÉANCES 


Pendant  le  4*  Trimestre  de  1879. 


Séance  du  B  novembre  1872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  SECEtTAiRE. 

Li  correspondance  mannscrite  et  imprimée  comprend,  entre  autres  : 

{•  Le  Bépertoire  archéologique  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure^ 
par  M.  rabbé  Cochet; 

2"  Le  programme  de  la  ferme-école  de  la  Sartbe  nooTellement  installée 
à  U  PilleUére  ; 

3*  Deux  lîTraisons  de  VArl  Gaulois,  par  M.  Hucber,  membre  titoltfre, 
et  des  Promenades  de  Paris,  pnr  M.  Alpband; 

4<>  La  Pratique  du  drainagey  par  Antoine  Françon  ; 

S^  Les  programmes  des  prix  ài  décerner  par  plusieurs  Sociétés  savantes, 
notamment  par  la  Société  d'Encouragement  pour  Tindustrie  nationale. 
M.  Surmont  appelle  Tattention  de  notre  Compagnie  sur  Timportance  du 
programme  de  cette  société,  qui  recherche  les  moyens  de  venir  puis- 
samment en  aide  aux  branches  que  nous  étudions.  Il  rappelle  qu'avant 
les  vacances  il  a  lui-même  saisi  la  Société  d'une  proposition  ayant  pour 
but  d'étudier  les  moyens  de  développer  les  études  scientifiques  et 
Uttéraires; 

0*  Un  rapport  de  M.  Percheron  sur  les  principaux  articles  du  Journal 
d^Agricullure  pratique,  parmi  lesquels  il  signale  celui  de  notre  collègue 
II.  de  Villiers  fils,  sur  le  concours  régional  du  Mans; 

7*  Une  lettre  de  M.  le  Préfet  nous  annonç^int  que  le  Conseil  général 
a  maintenu  la  subvention  qu'il  accorde  d'ordinaire  k  notre  Société  ; 

S»  Un  questionnaire  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  relatif  a 
la  sériciculture  et  aux  insectes  nuisibles.  M.  Surmont  appelle  Tattention 
de  notre  Compagnie  sur  cette  dernière  partie  du  questionnaire  qui  est 
renvoyé  k  l'examen  de  M.  Charault.  M.  Martin  insiste  sur  TimporUnce 
qu'il  attache  h  voir  les  sociétés  de  province  se  préoccuper  des  questions 
posées  par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  dans  ses  sessions  au- 
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nuelles.  C'est  h  ces  sociétés  à  discuter  surtout  plus  particulièrement 
celles  des  questions  ainsi  ouvertes,  qui  intéressent  spécialement  tel  ou  tel 
département. 

Plusieurs  membres  rappellent  que  la  Commission  d'Agriculture  a  été 
chargée  précisément  d'examiner  la  question  des  rapports  entre  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  sortant  posée  par  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  ;  ils  expriment  le  désir  que  le  fonctionnement  de  cette  Commis- 
sion lui  permette  de  soumettre  prochainement  k  notre  Compagnie  le  * 
résultat  de  ses  études. 

9^  M.  le  Président  fait  connaître  successivement  les  demandes  d'ad- 
mission, au  titre  de  membre  titulaire,  de  M.  de  Villepin,  nouveau  direc- 
teur de  la  ferme-école  de  ia  Sarthe,  présenté  par  MM.  Courtillier  et 
Chardon,  M.  le  vicomte  Menjot  d'Ëlbenne,  licencié  en  droit,  membre 
de  la  Société  française  de  numismatique,  et  de  M.  Rathouis,  ancien  offi- 
cier de  marine,  directeur  de  la  fabrique  des  vitraux  des  Dames  carmé- 
lites du  Mans,  présentés,  le  premier  par  MM.  Hucher  père  et  Boisseau , 
le  second  par  MM.  Hucher  et  Clouet. 

iOo  M.  le  Président  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  Liblin,  directeur  de 
la  Bévue  d'Alsace^  qui  vient  de  ressusciter  cette  revue  à  Belfort  dans  le 
but  de  conserver,  à  une  province  arrachée  à  la  mère-patrie,  un  organe 
continuant  d'y  représenter  la  pensée  française  sur  le  terrain  historique 
et  littéraire.  M.  Liblin  demande  aux  sociétés  savantes  de  France  de  loi 
accorder  le  concours  de  leurs  souscriptions.  Cette  demande  de  souscrip- 
tion M  renvoyée  k  l'examen  du  Bureau  qui  s'inspirera  des  idées  émises 
par  la  Société  en   faveur  de  cette  œuvre  patriotique.  Le  Bureau   est 

également  chargé  d'examiner  une  demande  de  souscription   en  faveur  j 

de  M.  Barrai,  directeur  du  Journal  ctAgricuUurey  formée  par  plusieurs 
agriculteurs,  afin  de  venir  en  aide  k  cet  agronome  rudement  éprouvé 
par  les  derniers  événements^ 

11"  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'abbé  Voisin, 
membre  titulaire,  qui  demande  qu'à  cause  de  sa  mauvaise  santé  persis- 
tante la  Société  veuille  bien  lui  accorder  le  titre  de  membre  honoraire. 
Cette  demande  est  immédiatement  suivie  d'un  vote  unanime  do  prise  en 
considération. 

M.  le  Président  rend  compte  ensuite  des  travaux  de  ia  Commission 
chargée  par  la  Société  d'organiser  ^u  dernier  concours  régional  une 
exposition  de  l'ensemble  de  tous  les  produits  agricoles  du  département. 
Il  rend  hommage  au  zèle  de  M.  Guéranger  qui,  bien  que  membre 
honoraire,  a  consenti  à  accepter  la  présidence  de  la  Commission,  et  dont 
les  efiorts  et  le  dévouement  ont  tout  particulièrement  assuré  le  succès 
de  cette  exposition  hors  concours,  pour  laquelle  une  médaille  d'or  grand  , 

module  a  été  accordée  à  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  la 
Sarthe,  par  M.  le  Ministre  d'Agriculture^  sur  la  demande  du  jury. 

Il  propose  en  conséquence  : 

10  Que  cette  médaille  et  deux  autres  déjà  obtenues  k  l'exposition  de 
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Londres  soient  convenablemenl  encadrées  et  placées  k   part  dans  la 
Bibliothèque  de  la  Société; 

2°  Que  le  catalogue  des  produits  exposés  par  la  Société  au  concours 
régional  de  1872,  dont  M.  Guéranger  est  lauteur,  soit  reproduit  dans  la 
prochaine  livraison  de  notre  bulletin  ; 

3°  Que  des  remerciments  soient  votés  à  M.  (>uéranger. 

La  Société  s*empresse  d'adopter  Tensemble  de  ces  propositions. 

« 

M.  le  Président  expose  qu'il  a  reçu  pendant  les  vacances  le  question- 
naire de  Tenquête  sur  les  conditions  du  ti'avail  en  France.  Notre 
Société  était  chargée  particulièrement  d'exprimer  son  avis  sur  le  g  III, 
relatif  à  TAgriculture.  M.  le  Président  a  prié  M.  Percheron  de  vouloir 
bien  répondre  k  cette  partie  du  questionnaire. 

La  réponse  de  M.  Percheron  est,  en  son  absence,  lue  par  M.  le  Secrétaire. 

La  Société  remercie  M.  Percheron  de  sou  consciencieux  travail.  Plu- 
sieurs membres  proposent  à  la  Société  d'y  donner  son  approbation  et  de 
se  l'approprier. 

M.  de  Villiers  fait  des  réserves  sur  l'approbation  exprimée  par  M.  Per- 
cheron en  faveur  du  courant  d'idées  qui  se  manifeste  en  ce  moment  en 
Angleterre  pour  obtenir  une  loi  qui  oblige  le  propriétaire  k  indemniser 
le  fermier  sortant  de  la  mieux-value  résultant  de  ses  avances.  Il  pense 
que  ce  système  jetterait  le  propriétaire  dans  la  voie  des  procès,  qu'il 
serait  fort  difficile  de  constater  la  plus-value  et  d'apprécier  si  des  amé- 
liorations, souvent  plus  factices  que  réelles,  sont  le  fait  du  fermier,  qui 
pourrait  de  la  sorte  aussi  entraîner  sou  propriétaire  malgré  lui  dflM  des 
dépenses  dépassant  ses  moyens.  W^ 

MM.  Surmont  et  Boisseau  pensent  que  le  simple  vœu  émis  par  M.  Per- 
cheron est  au  contraire  utile  à  l'Agriculture,  que  ce  serait  une  bonne 
solution  des  progrès  agricoles,  et  qu'il  est  désirable  qu'on  puisse  arriver 
k  des  moyens  pratiques  de  tenir  compte  k  chacun  de  la  quote-part  de 
ses  dépenses  dans  l'amélioration  du  sol. 

M.  Chardon  rappelle  que  l'examen  de  cette  importante  question  a  été 
renvoyé  déjà  à  une  Commission  spéciale  par  la  Société. 

Le  rapport  de  M.  Percheron  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  expose  que  le  questionnaire  de  la  Commission  d'assis- 
tance publique  dans  les  campagnes  a  été  envoyé  h  l'examen  d'une  Com- 
mission composée  de  MM.  Garnier,  Le  Bêle,  Mordret,  Chardon  et  Surmont 
père  ;  que  chacun  des  membres  de  la  Commission,  aOn  de  se  partager  le 
travail,  a  été  chargé  de  l'étude  d'un  paragraphe  spécial  de  cet  imi>orlant 
questionnaire;  il  ajoute  que,  dans  la  rédaction  de  ce  document,  il  est  des 
séries  de  questions  qui  se  reproduisent  plusieurs  fois,  et  qu'il  y  a  de  la 
sorte  plusieurs  doubles  emplois  dans  les  demandes  et  dans  les  réiK)nses. 
Chaque  membre  ayant  été  chargé  d'une  part  de  travail,  il  pourra  donc 
se  présenter  des  réponses  divergentes.  Aussi  est-ce  le  travail  individuel 
de  chacun  qui  va  être  lu  k  la  Société,  et  non  le  travail  de  la  Com- 
mission. 
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Quelques  membres  regrettenl  que  la  Commission  ne  se  soil  pas  mise 
d'accord  pour  faire  un  véritable  rapport,  et  apporter  sur  chaque  question 
une  solution  pratique,  une  réponse  unique  et  tangible  qu'on  puisse 
adopter,  au  lieu  des  opinions  divergentes  de  chacun.  D'autres  membres 
expriment  l'avis  que  la  lecture  de  chaque  travail  soit  suivie  de  sa 
discussion. 

H.  le  Président  croit,  au  contraire,  préférable  de  connaître  tous  les  tra  • 
vaux,  loutes'les  réponses  avant  de  les  discuter.  II  pense  que  la  discus- 
sion générale  viendra  mieux  k  la  fin  de  toules  les  lectures. 

Cette  question  du  meilleur  ordre  de  discussion  b  suivre  et  la  précé-  ^ 

dente  donnent  lieu  à  de  nombreuses  observations  auxquelles  prennent 
part  M.  le  Président  et  MM.  Surmont,  Martin,  Chardon,  Julien  et  Le  Bêle; 
après  quoi,  la  Société  décide  que  pour  abréger  le  temps  de  la  discussion, 
et  dans  l'espérance  de  mieux  asseoir  son  jugement  en  pleine  connais- 
sance de  cause»  il  sera  d'abord  donné  lecture  de  toutes  les  'réponses  de 
chacun,  après  quoi  seulement  la  discussion  sera  ouverte.  t 

M.  Garnier  lit  ses  réponses  sur  les  §g  1  et  3,  intitulés  :  Bureaux  de 
bienfaisance  et  Comités  cantonaux. 

M.  Mordret  lit  ensuite  son  travail  sur  le  §  3,  intitulé  :  Assistance  médi-  ^ 
cale  et  pharmaceutique^  travail  approuvé  et  adopté  déjh  par  le  Comité 
consultatif  de  la  médecine  des  pauvres  dans  le  département.  M.  Le  Bêle, 
donnant  k  la  même  question  une  solution  différente,  lit  h  son  tour  un 
projet  de  règlement  d'assistance  médicale,  déjk  publié  dans  le  Bulletin 
de  l'Assççiation  médicale  de  la  Sarthe,  et  met  en  relief  les   points  '   ~ 

princip«||ji  de  ce  règlement,  dont  il  dépose  un  exemplaire  imprimé  sur 
le  bureau . 

M.  Mordret,  en  son  nom  particulier,  soumet  à  la  Société  les  réponses  ^ 

qu'il  a  rédigées  sur  le  §  4  du  questionnaire,  intitulé  :  Assistance  hospi- 
talier e^  après  quoi  la  suite  des  lectures  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 

Séance  du  22  novembre  1872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend,  outre  les  publi- 
catious  périodiques  échangées  avec  les  autres  Sociétés  savantes  : 

1°  Un  compte  rendu  des  journaux  agricoles  par  M.  Percheron,  qui 
signale  un  article  de  M.  Lecouleux  sur  la  luzerne  et  le  sainfoin  et  un 
autre  de  M.  Barrai  sur  le  prix  de  la  farine  et  du  pain  et  les  bénéfices  de 
la  meunerie; 

â*  Une  lettre  de  M.  Marcelliu  Vétillart  père,  de  Pontlieue,  qui  offre  k 
la  Société  des  fruits  d'un  noyer  tardif  ne  craignant  pas  les  gelées  du  prin- 
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temps;  il  en  recommande  la  propagation,  avec  la  certitude  de  rendre 
un  service  aux  personnes  qui  voudraient  le  cultiver. 

M.  le  Président  remercie  Bf .  Vétillart  de  sa  comniunication  et  de  son 
offre.  Les  noix  qu'il  a  bien  voulu  envoyer  à  la  Société  sont  distribuées  k 
ceux  des  membres  qui  en  font  la  demande,  conformément  à  son  désir  et 
au  but  d'utilité  publique  qu'il  poursuit.  Elles  seront  en  outre  propagées 
autant  que  possible  dans  la  mesure  de  nos  relations. 

Après  un  vote  unanime,  M.  Tabbé  Voisin  est  proclamé  jnembre 
honoraire. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  sur  la  prise  en  considération  des  de- 
mandes du  titre  de   membre  titulaire  de  Mil.  de    Villepin,    Menjot 
d'Elbenne  et  Raibouis,  et  le  vote  donne  successivement  un  résulta 
favorable  sur  ces  trois  demandes. 

La  Société  procède  ensuite  h  l'audition  de  la  suite  des  réponses  au 
questionnaire  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'assistance  publique  dans  les 
campagnes. 

M.  Chardon  donne  lecture  d'une  série  d'observations  sur  le  $  5,  relatif 
aux  enfants  orphelins  ou  abandonnés. 

M.  Surmont,  chargé  de  l'examen  du  S  8,  spécial  aux  mesures  de  pré- 
voyance, après  avoir  développé  verbalement  les  phases  différentes  par 
lesquelles  les  caisses  d'épargne  ont  passé  depuis  leur  création  jusqu'à  ce 
jour,  donne  lecture  de  ses  réponses  écrites  relatives  à  la  question  du 
développement  de  l'institution  des  caisses  d'épargne  et  des  sociétés  de 
secours  mutuels  dans  les  campagnes.  ^^ 

Puis  M.  le  Président  Boisseau  lit  un  mémoire  dans  lequel^pexamirie 
les  différentes  mesures  à  prendre  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  le  rôle 
et  l'utilité  actuelle  des  dépôts,  les  modiGcations  à  introduire  dans  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'assistance  publique.  La  Société  remercie  M.  Boisseau 
de  son  remarquable  mémoire;  après  quoi,  vu  l'heure  avancée,  la  discus- 
sion générale  est  renvoyée  k  la  prochaine  séance. 

Séance  du  6  décembre  1872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

La  correspondance  manuscrite  et  imprimée  comprend  : 
io  La  demande  d'admission    comme  membre  titulaire   formée   par 
M.  Augier,  ancien  membre  du  Conseil  général,  présenté  par  MH.  Boisseau 
et  Martin; 

^  Le  dépouillement  des  journaux  d'agriculture  par  M.  Percheron. 
M.  Percheron  signale  entre  autres,  dans  le  journal  de  M.  Lecouteux 
(numéro  du  7  octobre  1872,  p.  77),  un  ai-ticle  sur  le  concours  régional  du 
Mans,  la  race  mancolle  et  son  exclusion  du  concours  en  tant  que  race 
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principale;  il  peusc  qu'il  est  utile  de  réfuter  cet  arlicle  et  de  prendre  la 
dérense  de  notre  race  locale. 

M.  Chardon  s*associe  à  Tidée  exprimée  par  M.  Percberon  ;  signalant  ce 
qu'ont  fait  les  agriculteurs  en  faveur  de  la  race  charolaiso,  il  pense  que 
la  mission  de  réhabiliter,  de  ressusciter  en  quelque  sorte  la  race  man- 
celle,  liien  utile  encore  dans  l'état  actuel  de  la  culture  de  la  plupart  de  nos 
cantons,  i^vient  tout  naturellement  ù  la  Société  d'Agriculture  de  la 
Sarthe  ;  il  demande  la  nomination  d'une  Commission  chargée  d*étudler 
celte  question.  Cette  opinion  est  appuyée  par  H.  Martin,  qui  est  d*avis 
de  réagir  contre  l'exclusion  dont  est  frappée  la  race  mancelle,  et  signale 
l'urgence  de  Texamen  de  la  question,  en  Tue  du  prochain  concours  ré- 
gional d'Alençon. 

La  Société  désigne  MM.  Vérel,  Martin,  Percheron,  de  Villepin,  de 
VlUiers  père  pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée  de  cet  exa- 
men, et  les  invite  à  s'enquérir  de  l'opinion  des  cultivateurs. 

Après  des  votes  favorables,  MM.  de  Villepin,  d'Elbenne  et  Rathouls  sont 
successivement  proclamés  membres  titulaires. 

On  entend  ensuite  la  lecture  de  la  réponse  générale  faite  par  la  Com- 
mission au  questionnaire  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'assistance  pu- 
blique dans  les  campagnes.  Celte  réponse  comprend  :  1^  un  résumé  du 
Mémoire  de  M.  Boisseau  lu  à  la  dernière  séance  ;  2^  un  travail  de  M.  Char- 
don sur  l'état  actuel  du  service  des  enfants  assistés,  et  les  modifications 
a  y  apporter;  3^  les  réponses  précédemment  lues  de  M.  Mordret  sur  l'as- 
sistance médicale,  et  de  M.  Surmont  sur  les  associations  de  prévoyance. 

M.  le  Paésident  demande  À  la  Société  si  elle  veut  bien  donner  son  ap- 
probation k  cette  réponse  générale.  La  discussion  est  ouverte  à  cet  égard 

et  tout  spécialement  sur  les  moyens  d'arriver  a  l'extinction  de  la  men-  4 

dicité. 

Après  une  discussion  vive  et  animée,  k  laquelle  prennent  part  MM.  Mar- 
tin, Follie,  Paul  Surmont  et  Vigneau,  qui  font  de  nombreuses  réserves  en 
fftveur  de  l'existence  des  dépôts  de  mendicité,  après  d'intéressantes 
observations  de  M.  Clouet  sur  le  caractère  purement  volontaire  que  doit 
toujours  conserver  Tassislance,  M.  Boisseau  ayant  de  nouveau  développé 
les  avantages  de  l'organisation  qu'il  propose  et  passé  en  revue  les  objec- 
tions qui  lui  ont  été  adressées,  la  Société,  considérant  que  le  système 
proposé  par  M.  Boisseau  ne  supprime  pas  purement  et  simplement  les 
dépôts,  mais  ne  les  fait  disparaître  qu'après  les  avoir  remplacés  par  une 
organisation  nouvelle  de  l'assistance  publique,  adopte  la  réponse  au 
questionnaire  présentée  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  par  sa 
Commission  et  décide  qu'elle  sera  transmise  a  la  questure  de  l'Assemblée 
nationale. 
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Séance  du  19  décembre  1872. 

Présidence  de  M.  Boisseau. 

M.  Chardon,  Secrétaire. 

La  correspondance  manuscrileel  imprimée  comprend  : 
lo  Un  avis  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  annonçant  pour 
le  10  février  prochain  Touverlure  de  la  session  annuelle  ; 

â«Une  circulaire  de  tf.  Dumoret.  maire  de  Bagnëres  et  président  de  la 
Société  d'encouragement  pour  Pagriculture  et  Findustrie,  tenant  le  comice 
agricole  de  rarrondissemout  de  Bagnères-de-Bigorre,  circulaire  relative 
aux  concours  régionaux,  dont  cette  Société  demande  la  suppression,  en 
alléguant  contre  eux,  comme  principal  grief,  qu'ils  servent  aujourd'hui 
Il  faire  vendre  à  la  boucherie  les  meilleurs  reproducteurs  ; 

3^  Le  programme  du  Congrès  scientifique  de  Tlnslitut  des  Provinces 
qui  s'ouvrira  ^  Pau,  le  31  mars.  La  Société  vote  une  adhésion,  et  ponr- 
voira  plus  tard  à  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  délégués  ; 

4°  Une  lettre  de  M.  le  tdinistre  de  Tlnstruction  publique  annonçant  ^ 
la  Société  le  don  d'un  exemplaire  de  Tannée  1872  de  la  Romania.  H.  le 
Président  annonce  qu'il  a  remercié  M.  le  Ministre  de  Tenvoi  de  cette 
revue;  la  Société  exprime  le  désir  de  voir  l'envoi  de  cette  importante  pu- 
blication lui  être  ultérieurement  continué. 

50  Une  circulaire  de  H.  Vérel,  président  de  la  Commission  chargée 
d'élaborer  un  projet  d'union  entre  les  diverses  Sociétés  agricoles  du  dé- 
partement de  la  Sarthe.  et  annonçant  pour  le  24  janvier  une  Assemblée 
générale  des  présidents  et  vice-présidents  de  chaque  Comice  ou  Société 
agricole,  et  des  délégués  que  chaque  Société  est  priée  de  nommer  au 
nombre  de  deux.  M.  le  Président  demande  si  la  Société  veut  bien  pro- 
céder k  la  désignation  de  deux  délégués.  Quelques  membres  font  observer 
qu'il  faudrait  préalablement  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  notre 
Compagnie  est  d'avis  de  donner  son  adhésion  k  la  nouvelle  Société. 

M.  Martin  pense  qu'avant  de  prendre  une  décision,  il  est  indispensable 
de  connaître  le  programme  qui  a  dû  être  discuté  et  arrêté  par  les  délé- 
gués nommés,  et  qu'il  est  difQcile  de  formuler  une  adhésion  à  une  Société 
dont  les  statuts  n  existent  pas. 

Pour  répondre  à  M.  Martin.  M.  Vérel  explique  comment  le  Comice 
agricole  du  ."llans  a  eu  le  premier  la  pensée  d'unir  en  un  seul  groupe 
toutes  les  Sociétés  agricoles  de  la  Sarthe.  Cette  pensée  a  été  soumise  à 
toutes  les  Sociétés  et  Comices  dans  une  réunion  générale  à  la  mairie  du 
Mans.  Dans  cette  assemblée  il  a  été  décidé  de  donner  suite  à  l'idée,  et  l'on 
a  nommé  une  commission  de  douze  membres  chargée  d'élaborer  un  pro- 
gramme. Celte  commission,  dans  les  deux  réunions  qu'elle  a  eues,  s'est 
bornée  à  poser  des  jalons,  sans  rien  arrêter  d'une  façon  définitive.  Elle  a 
décidé  en  principe  quelques  poinu  principaux,  réservant  à  Tassociation 
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le  soin  de  se  prononcer  sur  le  rcsio.  De  là,  la  réunion  du  24  janvier  à 
laquelle  sont  conviés  les  présidents  ei  délégués  do  toutes  les  Sociétés 
pour  arrêter  d'une  façon  définitive  l'organisalion  de  l'œuvre  à  créer.  Ce 
nVst  pas  une  Société  nouvelle  qu'on  se  propose  dVtablir,  mais  seulement 
une  union  des  Sociétés  existantes  qu'on  veut  relier  entre  elles  afin  de 
faire  progresser  ragricullure. 

Après  ces  explications  de  M.  Vérel,  M.  le  Président  est  d'avis  que  la 
question  vaut  la  peine  d'être  sérieusement  étudiée.  La  Société  décide 
qu'elle  sera  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

M.  ''»  Président  dépose  ensuite  une  note  de  M.  Percheron,  contenant  le 
«  »'»pouillemeiit  des  journaux  agricoles.  M.  Follîe,  commandant  du  génie, 
exprime  à  cette  occasion  la  peine  qu'il  a  ressentie  en  voyant  le  journal 
de  M.  Barrai  contenir  des  insultes  à  rydresse  de  l'armée.  Il  infile  la  So- 
ciété à  s'associer  k  lui  et  a  exprimer  le  regret  qu'elle  a  de  voir  M.  Barrai 
émclirc  des  opinions  de  nature  à  jeter  l'inquiétude  parmi  les  agriculteurs. 

La  motion  de  M.  Foltie  est  suivie  de  plusieurs  observations,  aux- 
quelles prenuenl  part  M .  le  Président  Boisseau,  BIM.  Vérel,  Pellier,  Martin, 
de  Villiers,  motivées  sur  les  inconvénients  qu'il  y  a,  suivant  ces  trois 
derniers  membres  de  la  Sociéié,  à  voir  des  journaux  essentiellement 
agricoles  parler  de  politique  dans  leurs  colonnes,  alors  que  les  Sociétés 
agricoles  s'interdisent  cet  ordre  de  discussions. 

M.  Martin  fait  observer  qu'on  peut  trouver  tout  particulièrement  dé- 
plorable de  voir  le  journal  de  M.  Barrai  faire  de  la  politique  sous  le  titre 
mensonger  de  Chronique  agricole,  alors  que  d'autres  journaux  agricoles 
se  disent  du  moins  franchement  politiques  et  montrent  loyalement  leur 
drapeau. 

Après  une  courte  discussion  sur  la  forme  h  donner  à  l'expression  du 
mécontentement  éprouvé  par  la  Société,  il  est  décidé  qu'une  adhésion 
unanime  aux  regrets  émis  par  M.  Follie  sera  insérée  au  procès-verbal. 

Après  un  vote  favorable,  la  demande  du  titre  de  membre  titulaire  de 
la  Société,  formée  par  H.  Edouard  Augier,  est  prise  en  considération. 

Il  est  ensuite  procédé  au  renouvellement  du  Bureau  et  d'abord  k  l'élection 
du  Président. 

Aucun  desmembres,  au  premier  tour  du  scrutin,  n'ayantobtenu  la  majorité 
absolue  exigée  par  le  règlement  pour  l'élection,  il  est  procédé  à  un  second 
tour. 

M.  Martin  prie  ceux  de  ses  collègues  qui  lui  ont  donné  leurs  voix,  de 
vouloir  bien  faire  choix  d'un  autre  membre,  ses  nombreuses  occupations 
ne  lui  permettant  pas  de  pouvoir  remplir  les  laborieuses  fonctions  de  la 
présidence. 

Il  est  procédé  ^  un  second  tour  de  scrutin,  et  M .  Chardon,  ayant  obtenu 
la  majorité  des  suffrages,  est  proclamé  Président  de  la  Société,  pour  les 
années  1873  et  187i. 

M.  Chardon  remercie  la  Société  de  l'honneur  qu'elle  vient  de  lui  faire 
et  du  témoignage  de  sympathie  quelle  lui  accorde.  Il  lui  en  est  très-recon- 
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naissaoL  II  regrette  toutefois  qu'on  ait  fait  choix  de  sa  personne  pour  les 
fonctions  de  la  présidence  qui  exigent  naturellement  une  résidence  presque 
continuelle,  condition  quil  lui  est  impossible  de  remplir.  Son  zèle  et  tout 
son  dévouement  sont  acquis  aux  intérêts  de  la  Société;  il  s'efforcera,  en 
ne  les  ménageant  pas,  de  se  rendre  digne  des  suffrages  qu'il  vient  d'obtenir  ; 
mais  il  compte  sur  Tobligeance  des  honorables  vice-présidents,  pour  bien 
vouloir  le  suppléer  lors  des  absences  qui  le  tiendront  éloigné  de  la  ville. 

On  procède  ensuite  à  Télection  d'un  premier  vice-président.  M.  Chardon 
rappelle  qu'il  est  de  tradition  dans  la  Société  de  conférer  ce  Utre  au 
président  sortant,  et  propose  en  conséquence,  pour  remercier  M.  Bois- 
seau de  tout  l'intérêt  qu'il  a  porté  à  notre  Compagnie  pendant  sa  prési- 
dence, de  lui  conférer  par  acclamation  et  sans  passer  au  scrutin  le  titre 
de  premier  vice-président.  La  Société  s'associe  li  cette  pensée  et  M.  Bois- 
seau est  immédiatement  proclamé  premier  vice-président  par  les  voix 
unanimes  des  membres  présents. 

Le  vote  pour  l'élection  d'un  second  vice-président  donne  la  majorité  à 
M.  CloueL 

L'élection  de  M.  Chardon  ïn  la  présidence  ayant  rendu  nécessaire 
l'élection  d*un  nouveau  secrétaire  général  k  élire  pour  cinq  ans,  il  est 
procédé  k  sa  nomination.  H.  Ricour  est  proclamé  secrétaire  général  après 
avoir  obtenu  la  majorité  des  suffrages. 

Après  un  vote  favorable.  M.  Bellée  est  maintenu  comme  par  le  passé 
dans  les  fonctions  de  secrétaire. 

MM.  de  Villiers  et  Leprince  sont  acclamés  unanimement  en  qualité  de 
trésorier  et  d'archiviste. 

Le  Bureau  étant  ainsi  constitué  pour  les  années  1873  et  1874,  il  est 
procédé  k  la  nomination  de  la  Commission  chargée  de  recevoir  les  comptes 
du  trésorier.  MM.  Martin,  Surmont  et  Saint-Martin  sont  désignés  pour  en 
faire  partie. 

11  est  donné  lecture  du  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Commission 
d^ Archéologie  pendant  les  trois  premiers  Inmestres  de  1872.  Ce  compte 
rendu  a  surtout  trait  aux  recherches  auxquelles  s'est  livrée  la  Commission 
pour  donner  la  date,  Thistoire  et  la  description  du  tombeau  du  comte  du 
Maine  Charles  IV,  mort  en  U72  et  inhumé  dans  la  Cathédrale  du  Mans. 
Le  compte  rendu  rapporte  la  date  approximative  de  ce  tombeau  k  la 
période  de  la  Renaissance  qui  s'étend  de  15â0  k  1550.  et  pense  qu'il  n'est 
pas  le  même  que  celui  qui  fut  élevé  tout  d'abord  après  la  mort  du  comte 
du  Maine. 

Un  membre  fait  observer,  k  titre  de  pur  renseignement,  que  deux  autres 
opinions  ont  aussi  été  exprimées  dans  la  Commission  :  l'une  voit  dans  le 
tombeau  actuel,  sur  lequel  est  couchée  la  statue  de  Charles  lY.  nne 
œuvre  italienne,  ce  qui  permettrait  d*y  reconnaître  le  premier  monument 
élevé  peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  personnage;  l'autre,  au  contraire, 
croit  ce  tombeau  postérieur  au  pillage  de  la  Cathédrale  du  Mans  par  les 
Huguenots,  en  1503. 
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Il  est  ensuite  donné  lecture  d'une  notice  de  M.  Hucher,  mentionnée  dans- 
ce  compte  rendu,  sur  la  précieuse  découverte  du  nom  de  Nicole  de  VES" 
clusây  maître  ès^œuvres  de  la  Cathédrale  du  Mans,  en  U20,  architecte 
présumé  du  transept  septentrional  qn'on  élevait  k  cette  époque. 

M.  Albert  Guillier  lit  une  note  additionnelle  sur  la  faune  seconde  silu-' 
Tienne  dans  la  Sarthe,  entre  Saint-Denis-d*Orques  et  Chemiré,  qui,  sans  ' 
rien  changer  à  la  partie  stratigraphique  de  sa  première  notice,  augmente 
notablement  la  liste  paléontologiqqe  des  fossiles  du  département  de  la 
Sarthe.  M.  Guillier  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  ces  curieux  fossiles, 
nouveaux  pour  noire  pays,  et  qu'on  ne  connaissait  que  dans  l'étage  des 
schistes  ardoisiers  d'Angers.  On  examine  avec  intérêt  ces  premiers  êtres 
qui  aient  peuplé  les  mers;  des  remerclments  sont  adressés  2i  M.  Guillier 
pour  ses  fructueuses  recherches. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Surmont  demandant  la 
nomination  d'une  Commission  chargée  :  i^  d'examiner  dans  quelle  mesure 
il  pourrait  être  opportuu  de  concourir  k  la  dépense  de  la  publication  des 
renseignements  de  la  Commission  météorologique  du  département,  sur 
la  marche  des  orages  et  dns  pluies  ;  ^  de  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas 
d'autres  dépenses  à  proposer  en  vue  de  développer  les  études  scientifiques 
ou  littéraires  dans  la  Sarthe. 

M.  Surmont  développe  sa  proposition  qui  a  pour  but  de  foire  rayonner 
au  dehors  l'action  de  la  Société,  de  manifester  sa  vie  par  des  actes  et 
de  faire  constater  davantage  les  services  qu'elle  rend,  en  accordant,  ptr 
exemple,  des  prix  k  tel  ou  tel  ordre  de  travaux. 

Après  quelques  réserves  présentées  par  MM.  Bertrand,  Chardon  et 
Clouet,  tant  sur  l'opportunité  d'une  augmentation  des  dépenses  h  faire 
que  sur  les  moyens  de  concilier  les  vues  excellentes  de  M.  Surmont  ayee 
les  ressources  budgétaires,  la  Société  décide  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Surmont  et  dont  les  cinq  mem- 
bres devront  être  choisis  autant  que  possible  parmi  les  représentants  des 
différentes  branches  de  nos  études.  On  procède  immédiatement  au  Tote. 
MM.  Surmont,  Martin,  Boisseau,  Hucher  et  de  Yilliers  père,  ayant  obtenu 
la  majorité,  sont  nommés  membres  de  la  commission,  après  quoi,  l'ordre 
du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


4*  Trim.  de  1872.  -  Tome  XXI.  50 
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